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ROIS  DE  FRANCE  ET  CHEFS   D'ÉTAT 


Clodion   (4;3  à  443). 

I"  Dynastie. 

MÉROVINGIENS 
(448-752) 

Mérovée     (448-456). 
Clovis     (481-511). 
Dagobert    (6*8-638). 

::'  Dynastie. 

CARLOVINGIENS 
(752-987) 

Pépin   le   Bref   (752-768). 

Charlemagne,  empereur  (771- 
814). 

Louis  le  Débonnaire  (814 
840). 

E>es  fils  de  Louis  le  Débon 
naire  au  dernier  Carlovingien 
en    Occident    (840-987). 

3«  Dynastie. 
CAPÉTIENS  DIRECTS 

Hugues   Capet   (987-996). 

Robert  II  le  Saint  (996- 
10I5). 

Henri    I'''    (1031-1060). 

Philippe  I"   (1060-1108). 

Louis  Vile  Gros  (i  108-1 137) . 

Louis  VII  le  Jeune  (1137- 
1180). 

Philippe  II  Auguste  (1180- 
1223). 

Louis  V'III  le  Lion  (1223 
1226). 

Louis  IX  ou  Saint  Louis 
(1226  1270). 

Philippe  III  le  Hardi 
(1270-1:85). 

Philippe  IV  le  Bel  (1285 
1314)- 

Louis  X  le  Hutin  (1314- 
1316). 

Jean    !"■   (13161316). 

Philippe  V  le  Long  (1316 
1322). 

Charles  IV  le  Bel  (1322 
13*8). 

CAPÉTIENS 

(BRANCHE    DES 

VALOIS) 

Philippe   VI   (1328-1350). 
Jean     II     le    Bon     (1350 
1364). 


Charles    \"    le    Sage    (1364 
1380). 
Charles    VI    (1380-1422). 
Charles  VII  (1422-  1461). 
Louis     XI     (1461-1483). 
Charles  VIII  (14S3  1498). 

CAPÉTIENS 
(BRANCHE    D'OR- 
LÉANS) 

Louis     XII     (1498  ijij). 

CAPÉTIENS 

(BRANCHE  D'AN- 

GOULÊME) 

François  I"  (15151547) 
Henri  II  (i547-i559) 
François  II  (1559-1560) 
Charles  IX  (1560-1574) 
Henri     III     (15741589) 

CAPÉTIENS 
(BRANCHE  DES 
BOURBONS) 

Henri  IV  (1589-1610). 

Louis  XIII  (1610-1643). 

Louis  XIV  (1643-1715). 

Louis  XV  (1715-1774). 

Louis  XVI  (1774  1792). 

1  '  RÉPUBLIQUE 

CotJveKtioit 

(i79'-i795J. 
Girondins. 
Montagnards. 
Robespierre. 

Directoire 
(1795-1799) 
Barras,  Carnot,  Sieyès,  Ko- 

ger-Ducos. 

ConsulJt 
(1799-1804) 
Bonapai  le  ,        Cambacérès , 
Lebrun. 

1"  EMPIRE 

Napoléon     I"    (1S04-1S14). 

1"  RESTAURATION 

Louis   .XVIII     (avril    1814, 
mars   1815). 
Retour  de  Napoléon,   20    mars 


Gouvernement  des  Cent 
Jours  jusqu'au  22  juin  1S15. 

2»  RESTAURATION 

Louis  XVIII  (juin  1815- 
1824). 

Charles    X     (1824-1830). 

Louis -Phi  lippe  I'^  (1830- 
1848). 

2    RÉPUBLIQUE 

Gouvernement  du  géné- 
ral   Cavaignac    (1848). 

Présidence  de  Louis-Napo- 
léon (1848-1851). 

2'    EMPIRE 

Napoléon  III  (1852- 1870). 

3'  RÉPUBLIQUE 

PRÉSIDENCE   DE    LA 
RÉPUBLIQUE 

Présidence  de  Thiers 
(18  février  1871-24  mai  1873). 

Présidence  Mac-Mahon  (24 
mai  1873-30  janvier  1879). 

Présidence  Grévy  (30  jan- 
vier  1S79,   2  décembre   1887). 

Présidence  Sadi  Carnot  (3 
décembre  1887-24   juin  1894). 

Présidence  Casimir  Perier 
(27  juin  1894-15  janvier  1895.) 

Présidence  Félix  Faure 
(17  janvier  1895-iù  février 
1899). 

Présidence  Loubet  (18  fé- 
vrier    1899.18    février   1906). 

Présidence  Fallières  (i3 
février  1899-17    février   191 3). 

Présidence  Poincaré  (17  fe. 
vrier    1913-18     février    1920). 


RÉGENCES 

Régence  d'.^nne  dt>  Beau- 
jeu  (1483-1491). 

Régence  d'Anne  d'.\utri- 
che    (1643-1661). 

Régence  de  Blanche  de 
Castille  (1226-1236). 

Régence  de  Marie  de  Médiris 
(1610  1615). 

Régence-  du  Duc  d'Or- 
léans   (i7I5-l/"-:3)- 


GUERRES  ET  BATAILLES 


Bataille  de  l'.^llia  et  prise 
de  Rome  par  les  Gaulois 
(390     av.     J.-Christ). 

Siéga  d'Alesia(52  av.J.-C). 

Bataille  des  Champs  catalau- 
uiques  (451). 

Grandes  invasions  barbares 
(V  siècle) 


Tolbiac    (496). 

Koncevaui      (778). 

Invasions  des  Normands 
(fin  du  IX'  siècle). 

Prisi;  d'-  Jérusalem  (juille* 
1099). 

Bouvines  (27  août  1214). 

Taillebourç     (124. 1. 


Saintes    (1242). 
Guerre  de  Ceut  ans  (1357- 
1453)- 
Crécy  (26  août  1346). 
Perte    de    Calais   (1347). 
Poitiers      (1356). 
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FRANCIA 


^ 


Aux  Armées  de  J offre,  de Foch  et  de  Pétain. 
Aux  Armées  Alliées. 


CE  livre,  écrit  pour  vous,  n'est  pas,  à 
proprement  parler,  une  histoire  de 
France.  C'est,  de  l'histoire  de  France, 
tout  ce  qu'il  m'a  paru  essentiel  «  à  un 
honnête  homme  »  de  savoir  pour  mieux 
connaître  la  France,  donc  pour  l'aimer 
davantage,  dans  ses  gloires  et  dans  ses 
épreuves,  dans  son  long  effort  pour  se 
créer  elle-même,  pour  conquérir  l'in- 
dépendance et  la  liberté.  Ce  que  j'ai 
cherché  à  retracer  à  grands  traits,  c'est 
seulement  une  image  de  la  France  d'au- 
trefois, mère  glorieuse  et  souvent  tra- 
gique de  la  France  d'aujourd'hui. 

Ce  qu'est  la  France  d'aujourd'hui, 
vaillante,  patiente  et  tenace  dans  la 
bâtai  le,  aimable  et  charmante  jusque 
dans  les  heures  les  plus  dures,  et,  dans  la 
victoire,  calme  et  forte  comme  la  justice, 
vous  le  savez,  vous,  les  Britanniques,  et 
vous,  les  Américains,  qui  êtes  venus 
défendre  sur  notre  sol  envahi  la  cause  de 
l'indépendance  des  nations  et  du  droit. 
Et  vous  aussi,  les  Belges,  qui  combattiez 
à  côté  de  nous  ;  et  vous,  les  Russes,  les 
Italiens,  les  l'.oumains,  les  Grecs,  les 
Serbes,  les  Portugais,  et  tous  les  autres, 
les  Polonais,  les  Tchèques,  les  soldats  de 
l'Empire  du  Soleil  Levant,  vous  le  savez 
aussi,  vous  tous  qui  avez  souffert,  espéré, 
vaincu  avec  nous,  car  de  la  Marne  immor- 
telle à  la  Vistule,  de  l'Yser  au  Vardar, 
du  l'iave  au  Danube,  de  la  mer  Egée  à  la 


mer  du  Japon,  ce  fut  une  seule  bataille. 
Mais  ce  que  fut  la  France  d'autrefois, 
le  savez-vous  assez,  et  nous-mêmes  le 
savons-nous   assez  ? 

Ce  qu'elle  a  été,  on  l'a  écrit  dans 
d'innombrables  pages,  dans  de  grands 
ouvrages  en  beaucoup  de  volumes,  dont 
quelques-uns  sont  parmi  les  chefs-d'œuvre 
de  notre  littérature,  et  dans  des  livres 
d'enseignement,  dont  plusieurs  sont  aussi 
de  très  beaux  ou  de  très  bons  livres.  Mon 
ambition  a  été  plus  modeste  ;  je  ne  suis 
pas  un  savant  et  je  ne  suis  pas  un  profes- 
seur :  j'ai  écrit  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
le  loisir  de  lire  les  grands  ouvrages  et 
pour  ceux  à  qui  les  manuels  paraissent 
ou  trop  détaillés  encore  ou  trop  som- 
maires. 

Ce  sont  des  poilus  qui  m'ont  demandé 
ce  livre.  Ce  sont  des  tommies  et  des 
sammies  qui  m'ont  exprimé  leur  désir 
d'avoir  un  livre  où  leur  apparût  dans 
une  lumière  claire  le  passé  du  pays  dont 
le  corps  a  été  le  principal  champ  de 
bataille  de  la  Grande  Guerre.  Et  peut- 
être  ai-je  eu  tort  de  me  laisser  persuader  ; 
mais  cela  serait  que  je  n'en  aurais  aucun 
regret,  tant  j'ai  eu  de  joie  à  revivre  cette 
magnifique  histoire.  Je  croyais  la  con- 
naître un  peu,  mais  je  ne  savais  bien  qu'une 
chose  :  c'est  que,  pour  aimer  la  France  à 
travers  sa  vie  tourmentée,  il  suffit  de 
laisser  parler  les  faits. 


Fe  A    /'■=•   SIÈCLE   AV.    J.-C.    —  LES    GAULOIS 


CHAPITRE  I 

LES   GAULOIS 

La  Gaule  indépendante.  ||  La  Gaule  romaine. 
Les  grandes  invasions  barbares. 


LES  Romains  ont  donné  le  nom  de  Gaule  delà  Méditerranée  furent  peuplées  par 
à  la  partie  occidentale  de  la  vaste  les  Ibères  et  par  leurs  proches  parents, 
région  que  les  Grecs  les  Aquitains,  les 
appelaient  KeUiké,  i  i.  it  /.nk-g  j!- "^  — F 1  ^^^^^^'^^  et  les  Bas- 
pays  des  Celtes,  et  >^I:-7  <:mrJ^JW^  \  \  Q^es  ;  les  Ligures, 
qui  s'étendait  de  '  y  J^ r^^'^r^  %J  venus  du  Nord,  se 
l'océan     Atlantique  y^-.Jv-^''^^           j      ^^            M\          superposèrent  à  eux. 

à  la  mer  Noirr    Li  ^"^_-/_   '^  ^"  '^         /  '--_'? T)^    ^"  "^  connaît  guère 

Gaule  propre  a\  ait  "*  '^-^^^^C!^!  belgiO^  t:l  (  q^e  la  décadence  du 
pour  limites  10  CX  '^"'''^  \y/  nionde  ibérien.  Les 
céan,  les  Pyrénces,  Ç'''~'\^  ^^^\^,^~.  ^3/'/  Ligures  étaient  ré- 
la  Méditerranée,  les  ^^^^  \  aiUÎ  putés  pour  leur  vi- 
Alpes  et  le  Rhni  ^^^  --~^J;2i^^^S  x"*!^^  gueur  et  leur  bra- 
Les  Celtes  étaient  T"~''~'^^En'7^uT|          /^''l          voure.     Les     noms 

un  peuple  de  guer-      '^^  '^     ^^      ' 1 (^      /^^sa5^    ^^^    assez     grand 

riers.      Venant      de  "^                 jj'^  '    \  à     s^^^k^    nombre   de  rivières 

l'Est, région  des  on  ,,^^.               S          c^^l!^^''*  l  &)      "-^^PT     paraissent  dater  de 

gines,  ils  se  repan-  '-  "  "^^'^[^  ,  \        ^^nb'^<ll  ^M  .^C^Ê?^    ^^^  ^§^^  lointains, 

dirent,  cinq  ou    si\  "                   j"  Và.^         T''"e^'*'û/^"?^^^          ^^^  peuples  his- 

siècles  avant  Je^^us  /        ^^.^       Lfc-   ^^  ^^^^0    toriques  avaient  eu 

Christ,  sur  lespa\s ^_      .ApUlTAl^^     J    ^^^O       '^^i        eux-mêmes  des  pré- 

à  l'ouest  du   KLin  i'^-''  ^^^^/-NS^^  "  ■^^'v.,^           décesseurs  dont  on 

d'où  ils  débordèrent  ^^^-^      r^      /        h  un  i  • .  \   >  '      a    recueilli   de   nos 

dans  les  Iles  bii'aii    L-aa^cte:'  L .  _  r."^'.         J  jours  les   armes  et 

niques,  sur   l'Espa-  ^arte  de  la  gaule                          les  outils  de  pierre 

gne,    sur    l'Italie    et  ta  Gaule  avait  pour  limites  rOcéan   Atlantique,  les  Pyré-    éclatée.    DeS    tribuS 

dans   la    vallée   du  «ées,  les  Alpes  et  le  Riiin.                       de  chasseurs  et  de 

Danube.  pécheurs  habitaient 

La    Gaule    avant   les    Gaulois.  —  Ils    des  cavernes,  huit  ou  dix  mille  ans  avant 


n'avaient  pas  con- 
quis des  pays  dé- 
serts. Les  popula- 
tions qu'ils  ren- 
contrèrent entre 
Rhin  et  Alpes  et 
avec  qui  ils  se 
mêlèrent,  sont 
restées  le  fond 
commun  et  puis- 
sant de  la  nation 
française.  Quel- 
ques-uns de  leurs 
traits  ethniques 
semblent  s'être 
perpétués. 

A  l'arrière-plan 
de  notre  histoire, 
la  région  pyré- 
néenne et  la  côte 


GRAVIRE  RlPn.STRF.  :    UN   MAMMOUTH 
Dessin  ex<!cuté  à  l'aide  d'outils  en  silex  par  un  artiste  de  l'épo- 
que quaternaire  dans  une  caverne  de  la  vallée  de  la  Dordogne. 
f  Caverne  des  Combareltes.) 


notre  ère.  Ils 
avaient  déjà  des 
artistes  qui  furent 
habiles  à  graver  et 
à  enluminer  des 
figures  d'ani- 
maux, entre  au- 
tres le  mammouth 
(éléphant  à  longs 
poils)  et  le  renne, 
témoins  d'un  cli- 
mat plus  froid  que 
le  nôtre,  qui  s'a- 
doucit à  l'époque 
suivante,"  où  l'on 
commença  à  polir 
des  pierres  pour 
en  faire  des  armes 
et  des  outils. 
Nombre  de  dol- 


LES    GA  LLOIS.  —  /  F-^  .-1    /«■■    SIÈCLE   AV.   J.   C 


GRA\-URE  SUR  PIERRE 
Dessin  sur  pierre  plate. 


mens  (vastes  tombeaux  en  pierre  brute) 
et  de  menhirs  (pierres  debout  marquant 
l'emplacement  ou  les  limites  des  terri- 
toires sacrés!  datent  de  la  un  de  l'époque 
de  la  pierre  polie  (2500-1000  av.  J.-C.), 
suivie  de  celles  du  bronze  et  du  fer. 

■  La  Gaule  indépendante. — A  l'aurore  de 
l'histoire,  au  début  de  l'âge  du  fer,  la  Gaule 
était  encore  cou- 
verte de  forêts, 
où  erraient  des 
animaux  sauva- 
ges. Les  vastes 
plaines  ensemen- 
cées d'aujour- 
d'hui ne  furent 
à  l'origine  que 
des  clairières. 

Les  Gaulois 
étaient  grands 
chasseurs  ;  bien- 
tôt se  développa 
chez  eux  cet 
amour  de  la  terre 
qu'ils  ont  trans- 
mis, à  travers  les 
siècles,  au  paysan 
français.  Ils  construisirent  des  villages 
et  des  places  fortes  (oppido)  ;  ils  eurent 
des  industries  (bronze,  fer,  toile)  et  un 
rudiment  d'art. 

L'idée  d'imité  leur  faisait  défaut  ;  la 
constitution  sociale  était  aristocratique. 

Les  chefs  des  clans  étaient  de  véri- 
tables rois,  sans  en  porter  le  titre  ;  assez 
pareils  aux  chevaliers  romains,  ils  devaient 
aide  et  assis- 
tance à  leur 
clientèle  qui 
leur  devait  1> 
service  mili- 
taire; le  poi;- 
voir  était  le 
plus  souvent 
héréditaire. 
Les  cités 
étaient  gou- 
vernées par 
unSénat.coni- 
posé  exclusi- 
vement de  no- 
bles,    grands  la  ■•  table  des  ma; 

propriétaires     Type  de   Uolmen  (de  ào.',    table,    .- 

fonciers,  et  de  ^°""*  "^'""^  f"'"'^  ^^^^'  ^^^ 

magistrats 

élus  appelés  vergohret,  c'est-à-dire,  croit- 
on,  justiciers. 

Les  tribus,  quand  elles  ne  se  battaient 
pas  entre  elles,  se  fédéraient. 

Religion  des  Gaulois.  —  Les  druides 
formaient,  non  pas  une  caste,  mais  une 
confrérie  :  à  la  fois  prêtres,  juges,  méde- 


UN  RENNE  .AU  GALOP 

(Musée  de  SaiiU-Germrtin.  ) 


cinset  instituteurs.  Les  Romains  croyaient 
qu'ils  s'appelaient  d'après  l'arbre  sacré, 
le  chêne,  en  grec  drus.  Le  nom  se  ren- 
contre aussi  en  Irlande  :  drui,  c'est-à-dire 
«  sorcier». 

Une  forte  hiérarchie  présidait  au  col- 
lège des  Druides.  Les  bardes  étaient  poètes 
et  chanteiurs  ;  les  devins,  chargés  des  sacri- 
fices et  de  la 
cueillette  du  gui 
de  rouvre, réputé 
magique.  Il  n'est 
pas  sûr  qu'il  y 
eût  des  druides- 
ses.  Les  sacrifices 
humains,  dont 
parlent  les  au- 
teurs anciens, 
n'étaient  sans 
doute  que  des 
simulacres. 

Les     Gaulois 
adoraient   les 
forces  de  la  na- 
ture,    mais     ne 
revêtaient .     pas 
leurs      divinités 
de    formes    humaines.    Le    culte    allait 
tout  droit  aux  montagnes  (le  Donon,  le 
Puy-de-Dôme),  aux  fleuves  (le  Rhin,  la 
Seine),  au.<  sources,  aux  arbres,  particu- 
lièrement au  chêne.  Ils  s'étaient  persuadés 
que  les  âmes  ne  périssent  point,  croyance 
qui  était  le  plus  vif  stimulant  du  courage 
par  le  mépris  qu'elle  donnait  de  la  mort. 
Guerres  des  Gaulois.  —  Le  midi  de  la 
Gaule,    que 
baigne  la  Mé- 
diterranée   et 
dont  le  climat 
est  très  doux, 
fut    visité   de 
bonne  ,  heure 
par    les   peu- 
p  1  e  s       qui 
étaient     à    la 
tête  de  la  civi- 
lisation   anti- 
que :  les  Phé- 
niciens,    puis 
les  Grecs.  Ils 
:  uiiAQURR  y     établirent 

iHrjn,    [iierie  ,    monument  funéraire   (Je  belles 

sur  d'autres  pierres  verticales.  ,       .        , . 

ca.  Hamciic.)     colonies.  Mar- 
seille fut  fon- 
dée  par  les    Phocéens. 

Les  Gaulois  étaient  belliqueux.  Ils 
s'étendirent  au  delà  du  Rhin  et  dans  la 
haute  vallée  du  Danube.  L'esprit  d'aven- 
ture les  poussa  en  Grèce  jusqu'à  Delphes, 
en  Italie  jusqu'à  Rome,  en  Asie  Mineure 
où  la  Galatie  s'appela  d'après  eux. 


A    30    AXS    AV.    J.-C. 


CESAR    ET    VERCIXGETORIX 


Un  historien  grec  rapporte  leur  dia- 
logue avec  Alexandre  le  Grand  :  «  Que 
craignez-vous?  —  Que  le  ciel  ne  tombe 
sur  nos  têtes  !» 

Ils  prirent   et    brûlèrent     Rome    au 


leurs,    qui    n'étaient    albrs    que    forêts 
épaisses  et  marécages.  j 

Les  Romains  disaient  des  Germains 
qu'ils  faisaient  la  guerre  v(  pour  le  butin». 
Ils  étaient  sauvages,  braves  et  prolifiques. 


rv-  siècle,  restèrent  dix-sept  ans  dans  la  C'étaient  de  grands  corps  blancs  au  poil 

campagne  voisine  (le  Latimn)  et  se  reti-  roux,  vêtus  de  peaux  de  bêtes, 

rèrent  seulement  contre  une  grosse  rançon.  Deux  de  ces  tribus,  les  Cimbres  et  les 

Ils  avaient  occupé  la  vallée  du  Pô,  des  Teutons,  poussèrent  jusque  dans  le  sud 

Alpes   à   l'Adriatique,   où  ils   fondèrent  de  la  Gaule,  franchirent  les  P\— énées  et 

Milan,  Vérone  et  Bologne.  bataillèrent  contre  les  Celtibériens  avant 

Cette  Gaule  italienne  reçut  le  nom  de  de  revenir  sur  le   Rhône.   Rome  eut  le 

Cisalpine  par  opposition  à  la  Transalpine,  temps  d'envoyer  sa  meilleure  armée,  avec 

pavs   compris   entre   les    P\"rénées   et   le  le  consul  ilarius,  au  secours  des  Gaulois  de 

Rhin.  Les  Romains  appelaient  encore  la  Provence,,  sujets  de   Rome.  Les  Teutons 

■pveïv.ière' iogala,  parce  que  leur  costume  furent   entièrement   exterminés  dans  les 

national  y  avait  été  adopté  par  les  Gau-  plaines  d'Aix-en-Provence  et  les  Cimbres  à 


lois  ;  et  la  seconde,  braccaia,  parce  que 
les  Gaulois  y  portaient  des  braies,  sorte 
de  pantalons. 

Invasions  germaniques.  —  Les  tribus 


^'erceil. 

Cependant  les  migrations  d' outre-Rhin 
continuèrent  ;  la  Gaule,  toujours  par- 
tagée entre  différents  peuples  ou  États, 


germaniques,  qui  habitaient  les  pays  de  la  non  seulement  incapable  de  réaliser  par 

rive  droite  du  Rhin  jusqu'à  l'Elbe  et  jus-  elle-même  son  unité,mais  aimant  la  liberté 

qu'au  Danube,  s'éveillèrent  au  iii^  siècle  ;  de  ses  divisions,  était  menacée  de  devenir 

elles  envahirent  fréquenunent  la  Gaule,  à  germanique.  Elle  en  fut  sauvée  par  Rome 

la  recherche  de  terres  plus  fertiles  que  les  et  de^•int  romaine. 

LA  GAULE  ROALAIXE 

L'invasion  d'une  puissante  tribu  germa-  comme  les  légions  restaient  cantoimées 

nique,  les   Sucves  ',  conduits  par   le  dans  le  pays,  il  apparut  bientôt  que  les 

roi  Arioviste  (environ  60  ans  avant  Jésus-  Romains  n'avaient  chassé  les  Germains 

Christ),  fut  l'occasion  delà  conquête  de  que  pour  se  substituer  à  eux. 
la  Gaule  par  le  plus  illustre  des  généraux         César   et  Vercingétorix.  —    Cette  fois 

romains,  l'un  des  plus  grands  hommes  de  encore,    les     peuples    gaulois    se     divi- 

l'histoire,  Jules  César.  sèrent.     Les    uns     acceptèrent,     tel   un 

Cette  entreprise  fut  pour  César  œuvre  moindre   mal,    la   domination    romaine  ; 

d'ambition  personnelle,  car  il  lui  fallait  les   autres,   notamment   les  jBelges,   non 

la  Gaule  pour  s'emparer  à  Rome  du  pou-  moins  hostiles  à  la  civilisation  qu'épris 

voir  suprême  et  par  Rome  de  l'empire  du  d'indépendance,     partirent     en     guerre  ; 

monde  ;  mais  ce  fut  aussi  un  acte  de  sage  d'autres  restèrent  neutres  ou  expectants. 
politique.  I^    fallut    à    César   sept    années    de 

Comme  lesjribus  gauloises,  en  perpé-  batailles     pour     conquérir     la     Gaule, 

tuelles  querelles,  ne  craignaient  pas  d'y  II  avait  pensé  réduire  les  uns  après  les 

faire  inter%-enir  des  peuples  germaniques  autres  les    peuples  qui  lui  étaient  hos- 

tels  les  Suèves    que    les  Séquanes  *  tiles.   Les  exactions  et  les  cruautés  de 

avaient  sollicités  contre  les  Eduens  »,  —  ses  armées  finirent  par  détacher  de  lui 

César  appréhenda  que  ces  peuples  gros-  ses  amis  et  par  réunir  pour  la  première 

siers  et  barbares  s'habituassent  à  passer  fois  toute  la  Gaule,  druides  et  chefs  de 

le  Rhin  ;  une  fois  maîtres  de  la  Gaule,  ils  clans, aristocratie  guer- 

se  jetteraient  sur  l'Italie  à  l'exemple  des  rière  et  menu  peuple. 
Tentons    et    des    Cimbres.    Rome    avait  Le  signal   du   sou- 

donc   intérêt    à   soumettre  la   Gaule  jus-  lèvement     fut     donné 

qu'à  l'Océan  et  au  Rhin.  par  un  jeune  noble  du 

Ayant  chassé  et  reconduit    jusqu'au  pays      des     Arverr.es 

Rhin'les  Suèves,  comme  il  avait  précédem-  (l'Auvergne    actuelle), 

ment    refoulé    les    HelvètesS    César    fut  Vercingétorix.      César 

acclamé  d'abord  comme  un  sauveur.  Puis,  eut      un      adversaire 

digne   de   lui.  La  ba- 

^    ,,  taille     de      Gergovie 

1.  Tribus  de  la  Souabe  actuelle.  ,      ,         ,        Clerrnont)         JL'les  césar 

2.  H^ibitantsdela  FianrhcComté.  [P^^^      ^e      Çiermonij      ,,^,      g^^,j..c.,. 

3.  Habitant:,  d«  la  BonrgoKne.  tourna    a    1  avantage   /,,„,^,.„^;,^^,„„„„, 
'    Habiianti  de  l'ouest  de  la  Suisse.  des  Gaulois,  ils  crurent  de  vuconti. 


LES    GALLO-KOMAI XS. 
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la  partie  gagnée.  Des  feux  s'allumèrent    l'Empire  romain  réalisa  l'unité  du  monde 
sur  toutes  les  coUinesen  signe  de  victoire,    méditerranéen. 

César  manœu\Ta  avec   habileté.   Ver-  La  Gaule   était  divisée  en  trois  par- 

cingétorix  perdit  une  partie  de  sa  cavale-  ties  :  Y  Aquitaine,  entre  les  Pyrénées, 
rie,  qui  ciait  sa  force  principale,  dans  un  l'océan  Atlantique  et  la  Garonne  ;  la 
combat  imprudemment  engagé  contre  les  Celtique,  entre  la  Garonne  et  la  vallée 
Romains  en  retrràte.  S'étant  retiré,  avec  ce  de  la  Seine  ;  la  Belgique,  entre  la  Seine, 
qu'il  lui 
restait  de 
troupes, 
dans  le 
camp  re- 
tranché 
d'Alésia'. 
il  comptait 
sur  le  se- 
cours des 
autres  Gau- 
lois pour 
écraser  en- 
tre leur 
marteau  et 
son  enclu- 
me l'armée 
assiégeante. 
César,  sans 
lever      le 


AQUEDUC  ROMAIN   DIT  PONT  DU   GARD 

Ce  mag".iifique  aqucliic  conduisait  au-dessus  du  lit  du  Gard  les  eaux  destinées 

à  Niines.  Il  a  49  m.  '-le  haut  et  269  de  long- 


le  Rhin,  la 
mer  du 
Nord  et  la 
Manche. 

La  con- 
quête ro- 
maine v  a 
marquer  la 
Gaule  jus- 
que dans 
ses  profon- 
deurs. Les 
bienfaits  de 
la  civilisa- 
tion et  de 
la  paix  ro- 
maine com- 
pensèrent, 
pour  les 
peuples   de 


siège,  mit  en  déroute  les  200  000  Gaulois  "la    Gaule,    toujours   en    guerre   les   uns 

qui  l'attaquaient  dans  le  dos.  contre  les  autres,  la  perte  d'une  indépen- 

Ce  désastre  et  la  famine  eurent  raison  dance  qui  se  confondait  avec  la  barbarie. 

des    défenseurs    d'Alésia.    Vercingétorix  «  Les  Gaulois  eurent  l'intelligence  de 

pensa  apaiser  les  Romains  en  se  livrant  comprendre    que    la    civilisation    valait 

lui-même  II  se  rendit  à  cheval  à  leur  camp  mieux    que   la   barbarie.    Ce    fut   moins 

et,   jetant   ses   armes   devant    César,    se  Rome  que  la  civilisation  elle-même  qui 


constitua  prison- 
nier. César  l'envoya 
à  Rome  pour  y  lan- 
guir six  années  en 
prison  et  orner  en- 
suite son  triomphe. 
Après  quoi,  il  lui 
fit  trancher  la  tête. 

César  a  écrit  lui- 
même  l'histoire  de 
la  conquête  de  la 
Gaule,  sous  le  titre 
de  Commentaires. 
Les  guerres  des 
Gaules  ont  été 
exactement  com- 
parées à  nos  expé- 
ditions coloniales. 

Les  Gallo- Ro- 
mains. —  La  chute 
de       Vercingétorix 


?r="'^ 


.^^=3^-5^, 


's^ 


t'ARC  DF  t:;io:.;pi:h  d'orange 
Élevé  en  mémoire  d'une  victoire  de  César. 


les  gagna.  Etre 
Romains,  à  leurs 
yeux,  ce  n'était  pas 
obéir  à  un  maître 
étranger,  c'était 
partager  les  mœurs, 
les  études,  les  plai- 
sirs de  ce  qu'on 
connaissait  de  plus 
cultivé  et  de  plus 
noble  dans  l'huma- 
nité ^.  »  «  Les  Gau- 
lois voulurent  être 
Romains  '.  »  Le 
plus  grand  profit  de 
la  victoire  de  César 
fut  pour  les  vaincus. 
Les  Gaulois 
construisirent,  à 
l'exemple  et  avec 
l'aide  des  Romains, 


finissait  la  guerre.  La  Gaule  se  résigna,  des  routes  et    des   villes,   dév^eloppèrent 

Elle  devint    une    province   de    l'Empire  leur    agriculture,    leur    industrie    et   leur 

romain.   S'éîendant    sur  tout  le  midi  et  commerce  encore  dans  l'enfance,  fondèrent 

tout  l'ouest  de  l'i-urope,  sur  le  nord  de  de  grandes  écoles.  Les  plus  belles  vUles  de 

l'Afrique     et     sur    l'Asie      occidentale,  France  datent  de  l'Empire  romain,  ses 

I.    Alise-S-ainte- Reine,     en     Auxois    (Bour-  2.  Fustel  de  Coulanges. 

gogne).  3.  Camille   Jullian. 
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plus  belles  routes  sont  d'anciennes  chaus- 
sées romaines.  Les  Gaulois  adoptèrent  le 
costume  des  Romains,  leur  langue,  leur 
droit  et  leurs  dieux.  Les  religions  fusion- 
nèrent. Vers  l'an  150,  le  christianisme 
s'introduisit  dans  la  Gaule  en  même 
temps  que  dans  les  autres  provinces  de 
l'Empire. 


A  ^^rai  dire,  ce  fut  un  nouveau  peuple, 
les  Gallo- Romains,  qui  naquit  du  mariage 
de  la  Gaule  et  de  l'Italie.  Il  est  demeuré 
le  fond  de  la  France  actuelle.  Les  Celtes 
du  pays  cisrhénan  sont  entrés,  par  César, 
dans  le  groupe  des  nations  — ae  dites  pas  : 
des  races  —  latines. 


LES   GRANDES  INVASIONS   BARBARES 


L 


a  barrière  du  Rhin.  —  La  paix  romaine, 

l'un  des  états  les  plus  heureux  que  le 
monde  ait  connus,  subsista  jusqu'au 
ve  siècle  après  Jésus-Christ,  où  l'Empire, 
usé  par  sa  durée  et  son  étendue,  com- 
mença à  s'effondrer  sous  les  coups  des 
grandes  invasions  barbares. 

La  géographie  politique  de  la  Gaule 
datait  de  César  ;  il  avait  écrit  dans  ses 
Commentaires  :  «  La  Gaule  s'étend  aussi 
jusqu'au  Rhin».  De  l'autre  côté  du  fleuve 
commençait  la  Germanie,  sans  frontières 
vers  l'Est,  où  les  plaines  se  prolongent 
par  les  plaines  dans  les  pays,  alors  sans 
nom,  qui  sont  devenus  la  Pologne  et  la 
Russie . 

Les  empereurs  depuis  Auguste  renon- 
cèrent à  coloniser  la  Germanie  comme 
ils  avaient  fait  pour  la  Gaule  et  l'Espagne. 
Le  désastre  de  l'armée  de  Varus,  qui  périt 
presque  tout  entière  dans  la  forêt  de 
Teutoburg,  fut  vengé  seulement  par  des 
représailles.  Les  Romains  se  contentèrent 
d'établir  des  postes  militaires  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  et  sur  le  haut  Danube. 

Les  bornes  du  monde  classique  de- 
meurèrent au  Rhin,  dont  le  cours  était 
gardé  par  huit  légions. 

Les  migrations  du  v*"  siècle.  —  Ainsi 
la  Germanie  était  restée  presque  entière- 
ment barbare,  mais  sa  barbarie  même  lui 
rendait  la  vie  insupportable  dans  un  pays 
pauNTe  et  sous  un  climat  très  rude. 

Des  peuples  tout  entiers  se  mirent  en 
marche  au  v<'  siècle  pour  chercher,  de 
l'autre  côté  du  Rhin  et  des  Alpes,  des 
terres  plus  fertiles,  un  climat  plus  doux. 

Ce  vaste  mouvement  était  lui-même 
poussé  par  un  autre  mouvement  de 
migration  qui  venait  du  fond  de  l'Europe 
orientale  et  des  steppes  de  l'Asie. 

Alors  même  que  l'Empire  romain 
aurait  conservé  les  vertus  de  la  Répu- 
blique, on  peut  douter  qu'il  eût  résisté 
au  choc  d'un  pareil  flot  de  peuples  en 
armes  se  pressant  sur  ses  frontières.  Les 
digues  les  plus  fortes  croulent  devant  les 
masses  d'eau  que  précipite  un  fleuve 
grossi  par  les  orages. 

Ce  n'est  pas  autrement  que  l'Empire 
romain  fut  renversé  par  les  peuples  ger- 


maniques. Wisigoths  et  Ostrogoths 
Saxons  et  Alamans,  \'and£iles  eL  Longo- 
bards,  Burgondes  et  Francs  débordèrent 
ensemble  ou  successivement  sur  la  Gaule, 
l'Espagne,  l'Italie  et  jusque  dans  l'Afri- 
que du  Nord. 

Ils  traînaient  après  eux,  dans  de 
longues  théories  de  chariots,  Icors  femmes 
et  leurs  enfants. 

Les  Wisigoths  s'établirent  dans  la 
vallée  de  la  Garonne  (Aquitaine)  ;  les 
Burgondes  à  l'ouest  du  Jura,  dans  les 
vaUées  du  Rhône  et  de  la  Saône  (Bour- 
gogne) ;  les  Francs  (Ripuaires  et  Saliens) 
en  Belgique  et  dans  la  vallée  de  la  Somme. 

Les  Gallo-Romains  restèrent  assez 
longtemps  les  maîtres  des  vallées  de  la 
Loire  et  de  la  Seine. 

Lutèce,  au  pays  des  Parisii,  d'où, 
plus  tard,  son  nom  de  Paris,  sortait  déjà 
de  l'île  où  elle  était  née,  celle  où  s'élève 
aujourd'hui  Notre-Dame  ;  elle  s'étendait 
aux  rives  encore  marécageuses  de  la  Seine, 
où  l'empereur  Julien  avait  bâti  son 
palais. 

Les  Huns.  —  Les  migrations  germa- 
niques avaient  à  peine  commencé  à  se 
fixer  que  l'énorme  vague  de  fond  des 
Huns  arriva,  entraînant  dans  sa  ruée 
d'autres  barbares  du  Danube  et  de  l'Elbe. 

Les  Huns,  de  souche  tatare  ou  mon- 
gole, ravageaient,  incendiaient  tout.  Leur 
roi  Attila  s'appelait  lui-même  «  le  fléau 
de  Dieu».  11  se  flattait  que,  sur  le  sol  où 
son  cheval  avait  passé,  l'herbe  ne  repous- 
sait plus. 

Une  légende  veut  qu'il  ait  été  arrêté 
aux  portes  de  Paris  par  les  prières  d'une 
bergère  inspirée,  Geneviève  ;  Orléans  fut 
défendu  par  son  évêque,  saint  Aignan, 
jusqu'à  l'arrivée  d'une  armée  de  secours 
conduite  par  le  roi  goth,  Théodoric. 

Les  Germaniques  s'unirent  contre  les 
Huns  aux  Gallo-Romains.  Attila,  battu 
dans  les  plaines  catalauniques  (près  de 
Châlons-sur-Marne),  repassa  le  Rhin  pour 
se  jeter  l'année  d'après  sur  l'Italie. 

Cette  première  bataille  de  la  Marne(45 1) 
fut  gagnée  par  le  chef  des  Gallo-Romains, 
Aétius,  dernier  défenseur  heureux  de 
l'Empire   d'Occident. 
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CHAPITRE  II 


LE  ROYAUME   FRANC 


Les  Francs.  11  Les  Mérovingiens.  ||  Charlemagne. 
Les  Carolingiens. 


T  es  Francs.  —  Les  derniers  venus  des    second   peuple   de   Dieu  ».    Les   évoques 

■L  peuples  sermaniques  étaient  les  Francs,    leur  disaient:   «Quand  vous  combattez, 

•^    ■     -      :-  '-   — »  .:a.i„    „„„    c'est  à  nous  qu'est  la  victoire  ». 

Ce    clergé    indigène,    instruit,  -riche, 
très  politique,  les  aida  fort  à  triompher 


Ils  "campaient,  depuis  le  iv^  siècle,  aux 
deux  bords  du  Rhin,  à  cheval  sur  le 
fleuve.  Une  province  allemande  porte 
encore  leur  nom  (Franconie).  Ils  allaient 
le  donner  à  la  Gaule. 

Leurs  premiers  chefs, 
Clodion  le  Chevelu,  Mé- 
rovée,  «  fils  de  la  mer», 
d'après  qui  s'appellera  la 
première  d\Tiastie,  Chil- 
déric  lui-même,  dont  on  a 
trouvé  le  tombeau,  appar- 
tiennent plus  à  la  légende 
qu'à  l'histoire. 

Clovls.    —    Les    Francs 
étaient  avides  de  conquêtes. 
Leurs  établissements  de  Bel- 
gique    et     de    Picardie    ne 
leur  suffirent  pas.   Sous  le 
rèfïne  de  Clovis,  ils  poussèrent 
d'abord  jusqu'à  la  Seine  et  à 
la  Loire,  renversantl'État  gaUo- 
romain.  Ils  obligèrent   ensuite 
les    Burgondes    à   leur    payer 
tribut,  chassèrent  les  Wisigoths 
en  Espagne  et  s'emparèrent  de 
la  rive    gauche    du   Rhin.  Ils 
devinrent  ainsi  les   maîtres  de 
tout  le  pays  entre  Rhin,  Océan 
et  Pyrénées.   Mais  le  nom  de 
Francia    (France)    apparaîtra 
seulement  au  ix'^    siècle  pour 
désigner  le  royaume. 

Ils     appelaient     francisque 
leur  arme  principale,  qui  était 


ARMES    DE    L'EPOQUE 

FRANQLE 
La  «  francisque  »,  hache 
de  guerre,  au  fer  long  de 
20  centimètres,  était  une 
arme  de  jet  en  usage  chez 
les  Francs. 


des  autres  peuples  germaniques,  païens 
ou  chrétiens  dissidents, 
et  à  obtenir  la  soumis- 
sion des  habitants  chré- 
tiens. 

Comme  la  plupart  des 
Gallo- Romains      étaient 
déjà  convertis,  les  Francs 
s'accordèrent       aisément 
avec   eux.    Ils   leur   lais- 
sèrent leurs  terres,  au  contraire 
rie  ce  qui  s'était  passé  dans  les 
îiays  occupés  par  les  Burgondes 
et  les  ^^"isigoths. 

Ils  avaient  un  Code  qu'on 
appelle,  du  nom  de  la  tribu  de 
Clovis,  la  loi  salique.  La  loi 
romaine  persista  à  côté  des 
lois  barbares. 

A  l'origine,  les  Francs 
élisaient  le  roi.  Quand  ils 
l'avaient  choisi,  ils  l'asseyaient 
sur  un  bouclier,  placé  à  terre, 
qu'ils  élevaient  alors  à  hauteur 
d'épaules. 

Les  Mérovingiens.  —  La 
dynastiemérovingienne  domina 
la  Gaule  depuis  la  fin  du 
v«  siècle  jusqu'au  milieu  du 
viii"?  siècle.  Le  roi  Clotaire 
conquit  le  pays  des  Burgondes 
et  une  partie  de  la  Germanie 


une  hache.  La  jramée,  c'était  leur  jave-    à  l'est  du  Rhin.  Le  roi   Dagobert  guer- 


lot. 

Clovis,  sous  l'influence  de  sa  femme 
Clotilde,  se  fit  baptiser  à  Reims  par 
l'évéque  Rémi,  dans  la  nuit  de  .\oël 
de  4<j6.  Comme  Saint  Rémi  lisait  l'Evan- 
gile  de   la    Passion,   Clovis   s'écria  :  «  Si 


roya  en  Germanie  et  en  Espagne.  Il  avait 
le  goût  de  l'art,  en  particulier  des 
beaux  travaux  d'orfèvrerie.  Son  mi- 
nistre saint  Éloi  était  orfèvre. 

Des  tragédies  farouches  ensanglan- 
tèrent les  règnes  de  ces  demi-barbares, 
j'avais  été  là  avec  mes  Francs,  j'aurais  La  lutte  des  deux  reines  Brunehaut  et 
vengé   le   Christ  ».  Frédégonde,   femmes  de  deux  petits-fils 

Les  Francs  se  convertirent  en  masse    de     Clovis     qui    s'étaient      partagé     le 
à  son  exemple.  Ils  devinrent  ainsi  «  un    royaume,  est  le  sujet  d'un  fameux  récit 
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du  premier  historien  des  Francs.  Grégoire 
de  Tours.  Clotaire  II  s'étant  emparé 
de  Brunehaut,  la  ût  attacher  à  la  queue 
d'un  cheval  lancé  au  galop. 

Les  derniers  Mérovingiens  furent  des 
princes  faibles  et  oisifs.  On  les  surnomma 
les  r3is  fainéants. 

Les  maires  du  palais.  —  Perdant 
qu'ils  s'enfermaient  dans  leurs  gynécées 
ou  se  promenaient  dans  des  chars  traînés 
par  des  boeufs,  leurs  ministres,  ou  maires 
du  palais,  gouvernaient  et  faisaient  la 
guerre.  La  puissance  et  la  richesse  de 
l'Eglise     s'accrurent     considérablement. 


Les  couvents  se  multiplièrent.  Il  se  forma 
une  aristocratie  ecclésiastique  à  côté  de 
la  noblesse  franque  et  gallo-romaine. 

La  dignité  de  maire  du  palais  devint 
bientôt  comme  héréditaire  dans  une 
famille  d'Austrasie  (la  Lorraine  actuelle). 
Pépin  d'Héristal  et  son  bâtard  Charles 
Martel  se  contentèrent  de  la  réalité 
du  pouvoir.  Pépin  le  Petit  (ou  le  Bref) 
déposa  le  dentier  Mérovingien  (Childé- 
ric  III),  se  fit  proclamer  roi  par  ses  soldats 
et  fonda  la  deuxième  d\Tiastie  (ou  race) 
qui,  de  son  fils  Charles  le  Grand  ou 
Charlemagne,  s'appela  carolingienne. 


CHARLEMAGXE» 
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(Fragment     d'une     rao 

saîque      du      Latran     i 

Rome.  ) 
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un  des  plus  grands 
princes  de  l'histoire  et, 
comme  on  a  dit,  im 
type  représentatif  de 
l'humanité.  Sa  figure 
domine  le  moyen  âge. 
Il  n'a  pas  été  l'homme 
de  la  légende.  Mais  il 
a  été  de  ces  hommes  à 
qui  la  légende  s'accro- 
che. Des  portraits  con- 
temporains (la  mosaï- 
que du  Latran)  le 
représentent  av^ec  une 
longue  moustache.  La  légende  lui  a  mis 
la«  grande  barbe  florie  >. 

Comme  chef  de  guerre,  il  combattit 
les  Lombards,  les  Sarrasins  et  les 
Saxons. 

Guerre  contre  les  Lombards.  —  Les 
Lombards  étaient  un  peuple  germanique 
qui,  descendu  en  Italie,  avait  conquis  la 
plus  grande  partie  de  la  péninsule.  Leur 
nom  est  resté  à  la  vaste  et  fertile  région 
au  nord  du  Pô,  l'ancienne  province  romaine 
de  Transpadane.  Leurs  rois,  qui  portaient 
une  couronne  de  fer,  résidaient  tantôt  à 
Milan,  tantôt  à  Pavie. 

Charlemagne,  à  l'appel  du  pape 
Hadrien,  marcha  contre  le  roi  Didier, 
accusé  d'avoir  usurpé  ime  partie  du 
domaine  pontifical,  s'empara  de  ses  États 
et  fit  à  Rome,  le  Samedi  Saint  de  774, 
une  entrée  triomphale. 

L'Empire  romain  s'était  scindé,  dans 
ses  derniers  temps,  en  deux  morceaux  : 
l'Empire  d'Occident  avec  sa  capitale  à 
Rome,  l'Empire  d'Orient  avec  sa  capitale 
dans  l'ancienne  Byzance,  nommée  Con- 
stantinople  depuis  l'empereur  Constantin. 
L'Empire  d'Occident  s'était  écroulé,  sous 
les  coups  des  Barbares,  en  476. 

Charlemagne  le  releva  à  son  profit. 
Étant  revenu  à  Rome  vingt-cinq  ans  plus 


tard,  à  la  Noël  de  800,  il  se  fit  proclamer 
empereur  romain  par  son  armée  et  cou- 
ronner par  le  pape  Léon  III. 

Le  Saint-Empire  Romain  Germanique, 
ainsi  qu'il  s'appellera  —  sans  être  ni 
romain  ni  saint  —  dura  à  travers  tout  le 
moyen  âge  et  les  temps  modernes  jusqu'à 
Napoléon,  qui  le  trouva  réduit  à  l'Alle- 
magne et  à  l'Autriche,  et  en  effaça  le 
nom  de  la  carte. 

A  l'époque  de  sa  plus  grande  étendue, 
scus  Charlemagne,  il  comprenait  la  Gaule 
franque,  la  Germanie  jusqu'à  l'Oder  et  à 
la  Save,  l'Italie  jusqu'au  Bénévent  et  le 
nord  de  l'Espagne.  Il  avait  deux  capi- 
tales :  Rome  et  Aix-la-Chapelle. 

Guerre  contre  les  Sarrasins.  —  L'em- 
pereur Charles  guerroya  ensuite  contre 
les  Sarrasins. 

Au  vu*  siècle,  un  chamelier  du  nom 
de  Mahomet  avait  fondé  en  Arabie  la 
religion  de  l'Islam,  dont  le  livre  saint 
s'appelle  k  Coran.  C'est  une  religion 
monothéiste  ;  Allah  (le  Dieu  des  Arabes) 
a  eu  trois  prophètes  :  Moïse,  Jésus, 
Mahomet. 

Jamais  religion  ne  conquit  plus 
rapidement  une  plus  vaste  partie  du 
monde.  Dès  la  un  du  vu»  siècle,  l'Asie 
occidentale  et  tout  le  nord  de  l'.^frique 
s'étaient  convertis  à  l'islamisme  ;  les 
Arabes  passèrent  alors  en  Espagne,  fran- 
chissant les  colonnes  d'Herrule.  le  détroit 
actuel  de  Gibraltar  (711).  L'Espagne 
soumise  en  trois  ans,  ils  envahirent  la 
Gaule.  Les  Francs  les  appelaient  «  Sarra- 
sins ». 

Le  maire  du  palais,  Charles  Martel, 
grand-père  de  Charlemagne,  rassembla 
une  armée  et  arrêta  leur  invasion  dans 
la  région  de  Poitiers.  De  là  son  surnom 
de  Marte),  parce  qu'il  avait  frappé  sur 
eux  comme  le  marteau  sur  l'enclume 
(732). 

I.  Règne  de  76S  à  814. 
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Un  chroniqueur  de  l'époque  nomme 
les  soldats  francs  «  les  Européens  ».  En 
effet,  eux  vaincus,  la  Gaule  fût  devenue 
sarrasine  comme  l'Espagne,  et  l'Eiu-ope, 
au  moins  pour  un  temps,  une  autre 
Afrique. 

Charlemagne,  passant  les  P>Ténces, 
alla  chercher  les  Arabes  en  Espagne  et 
les  refoula  au  delà  de  l'Ebre. 

Au  retour,  son  arrière-garde  fut  sur- 
prise au  défilé  de   Roncevaux  et   taillée 


rois  ;  il  lui  fallut  quinze  campagnes  pour 
réduire  les  Sa.\ons  et  leur  chef  Witikiud. 
Il  ravagea  le  pays,  massacra  des  milliers 
d'habitants,  en  déporta  par  troupeaux 
de  l'autre  côté  du  Rhin,  renversa  la 
colonne  sacrée  Irmensul.  Soumis  au  ter- 
rible empereur,  les  Saxons  se  convertirent 
au     christianisme. 

Les  œuvres  de  paix.  —  Charlemagne 
ne  fut  pas  moins  grand  dans  les  œuvres 
de  la  paix  que  dans  celles  de  la  guerre. 


SIEGE    D'UNE    VILLE 

L'ealamineur   inconnu    du    /"iaK/Kr  .for  rf<  \<zz«/-Ga// UX?  siècle   a  figuré  ici  l'attaque  des   assiégeants.    Derrière 

leurs  murailles,  les  assiégés  paraissent  attendre  l'assaut. 


en  pièces.  Dans  la  légende,  quand  le  héros 
Roland,  neveu  de  l'empereur,  a  brisé  son 
épée  Durandal,  il  souffle  furieusement  du 
cor,  appelant,  jusqu'à  ce  que  se  rompent 
les  veines  de  son  cou,  Charlemagne  qui 
Tentend  trop  tard. 

Guerre  contre  les  Saxons.  —  Enfin, 
l'Empereur  acheva  la  conquête  de  la 
Germanie  qu'avaient  commencée  les 
Mérovingiens,  ses  prédécesseurs. 

Le  pays  entre  le  Rhin  et  l'Elbe  n'avait 
pas  été  vidé  par  les  invasions  germa- 
niques. Il  y  était  resté  des  peuples  de 
chasseurs  et  de  pasteurs,  notamment  les 
Bavarois  et  les  Saxons. 

Charlemagne  eut  vite  raison  des  Bava- 


Il  édicta  des  lois,  les  Capitulaires,  plus 
de  600  articles  de  législation  civile,  pénale 
et  religieuse,  ordonna  que  tout  homme 
libre  devait  le  service  militaire.  Il  fut  un 
habile  administrateur,  ouvrit  des  écoles, 
y  appela  des  maîtres  étrangers  (le  fameux 
Alcuin).  Il  favorisa  les  lettres  et  les  arts. 
Lui-même  étudia  pendant  ses  loisirs  la 
grammaire,  la  rhétorique,  l'astronomie, 
et,  chose  fort  rare  alors,  apprit  à  écrire. 
V^u  à  sa  place  dans  l'histoire,  Charle- 
magne n'appartient  ni  à  l'Allemagne  ni 
à  la  France  :  il  est  un  Rhénan.  Au  con- 
traire des  Mérovingiens  qui  ont  leurs 
capitales  préférées  sur  la  Seine  et  sur  la 
Loire,  il  réside  le  plus  volontiers  à  Aix, 
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la  nouvelle  Rome.  Il  a  fait  du  Rhin 
l'artère  principale,  l'axe  de  l'Empire  dont 
il  a  reculé  les  limites  orientales  à  l'Elbe 
et  au  Danube. 

De  toutes  les  entreprises  étonnantes 
qui  remplissent  son  règne,  celle  dont  ce 
grand  Occidental  a  eu  le  plus  constam- 
ment le  dessein,  ce  fut  l'union  sous  un 
seul  maître  de  la  Gaule  et  de  la  Germanie 
ancestrale,  devenue  la  conquête  de  la 
Gaule  franque. 

Cependant  il  avait  conçu  l'Empire 
autrement  que  les  grandes  monarchies 
orientales,  d'un  Attila  ou  d'un  Timour  ; 
sa  conception  fut  romaine  par  le  souci  de 
l'ordre  et  de  la  règle  et  par  la  constante 
tendance  à  subordonner  l'individu  au 
système. 

C'aef  et  défenseur  de  la  chrétienté, 
l'Empereur  a  droit  à  l'obéissance  de  tous 


les  chrétiens,  qu'ils  soient  Francs  ou 
Gaulois,  Saxons  ou  Italiens.  Pour  Charle- 
magne,  l'unité  de  l'Empire  n'est  que  le 
reflet  de  l'unité  de  l'Eglise  '. 

Quand  il  mourut  à  Aix,  âgé  de  plus  de 
soixante-dix  ans,  il  fut  placé  dans  un  sar- 
cophage antique  qu'on  voit  encore  et  qxii 
porte  cette  inscription  :  «  Ici  repose  le 
corps  de  Charlemagne,  grand  et  ortho- 
doxe empereur  qui  accrut  largement  le 
royaume  des  Francs  et  le  gouverna 
heureusement  pendant  quarante -six 
ans.  » 

Sa  vie  a  été  racontée  par  son  contem- 
porain Eginard.  La  Chanson  de  Roland, 
de  beaucoup  postérieure,  est  une  épopée 
en  langue  romane  à  la  gloire  de  l'empe- 
reur à  la  barbe  fleurie  et  de  ses  douze 
pairs.  Sa  grande  ombre  a  plané  sur  tout 
le  moyen  âge. 


iî,fl'AGNE 
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LES   CAROLI\GIEXS 

CET  immense  empire  ne  survécut  pas  à    céder    avec   eux    au    partage    de   l'Em- 
son  fondateur.  Il  est  trop  vaste.  Trop    pire  (843). 
de  pays  déjà  différents  par  les  mœurs  et  Traité  de  Verdun.  —  Ce  fameux  traité 

par  le  degré  de  culture,  trop  de  peuples  de  Verdun,  le  premier  des  grands  traités 
d'origines   diverses  qui  ne  se  connaissent  européens,  qui  pèse  encore  sur  l'histoire, 

fut  rédigé  par  des  scri- 
bes ignorants,  qui  ne 
savaient  presque  rien 
des  vastes  territoires 
qu'ils  distribuaient  et 
qui  ne  pensaient  qu'à 
accommoder  entre  eux 
trois  frères  ennemis. 

Si  Louis  le  Débon- 
naire n'avait  eu  que 
deux  fils,  il  est  »pro- 
bable  que  les  rédac- 
teurs du  traité  auraient 
donné  à  l'un  les  pays  à 
l'est,  à  l'autre  les  pays 
à  l'ouest  du  Rhin,  Le 
grand  fleuve  fût  rede- 
ciitre  ses  faibles  mains,  partage  de  l'e.mpire  de  charle.magne  venu  ainsi  la  barrière 
Ce  moine    couronné,  si  Les  auteurs  du  traité  de  Verdun  (843  séparent  entre    la    Gaulc    et    la  I 

A.csA.^^„i      J„    ^^«      _,j„  1  antienne  G;iu!e  de  l'ancienne  Germanie  par  une  /^„„„„,^,-_      ^n,^,^^       „,. 

différent    de  son    rude  ,o„gue  bande  de  ter,e.  I..  Lotharingie,  qui  de-  Gennauic    comme     au 

prédécesseur,    crut      ha-  viendra  la  cau.^e  dune  guerre  sans  terme  entre   temps  de    RomC. 

bile  d'associer  à  l'Em-  i=»  F^ncs  deioue.t  et  ceux  de  lEst.  plus  tard        L^  Germanie  étant 

. ,         -  entre  la  France  et  1  Allemagne.  ,    ,  .      ,         .  , 

pire  ses  trois  fils,    Lo-  échue    a    Louis    et    la 

thaire,    Louis    et      Charles    le    Chauve.  Gaule   occidentale    à  Charles  qui  s'inti- 

C'était  en  précipiter  la  ruine.  Lothaire  tulaient  tous  les  deux  rois  des  Francs, 

ne   tarda   pas  à  se  révolter  ;    l'empereur  —  roi  des   Francs  orientaux  et    roi    des 

se  laissa  déposer  par  le  rebelle,  qui  avait  Francs  occidentaux,  —  le  pays  intermc- 

l'appui    du  clergé,    puis,  a\ec    la  même  diaire  et  l'Italie  furent  octroyés  à  Lothaire 

résignation,  rétablir   par  ses   autres  fils,  qui  garda  le  titre  d'empereur    avec  les 

A  sa  mort,  Lothaire  prétendit  régner  deux  capitales,  Aix  et  Rome, 
seul.  Aussitôt,  Louis  et  Charles  s'unirent  Ce  long  couloir^  entre  le  Rhin  à  l'est, 

contre  lui  et  engagèrent  «  la  guerre  des  et   l'Escaut,   la    Meuse,   la   Saône   et   le 

trois  frères  ».  Rhône     à     l'ouest,     s'appela      d'abord 

Ayant   vaincu   Lothaire  à   Fontanet 
(près  d'Auxeire),  ils  l'obligèrent  à  pro-        i.  Bryce. 


pas  les  uns  les  autres, 
ont  été  agglomérés  dans 
l'unité  factice  et  pure- 
ment nominale  de  l'Em- 
pire des  Francs.  L'appui 
de  l'Eglise  ne  suffit  pas 
à  lui  insuffler  la  vie. 
L'ambition  de  recom- 
mencer l'Empire  ro- 
main est  déjà  contraire 
à  la  nature  des  choses. 
Partage  de  l'Empire. 
—  Louis  le  Pieux,  ou 
le  Débonnaire,  fils  de 
Charlemagne,  sentit 
bientôt  que  l'Empire 
craquait  de  toutes  parts 


(\)  Royaume  de  Charles    (5)  Royaume 
(2)  Royaume  de  lothaire  de  Louis 


LES    CARoLIXGIE^'S.    —    VIII^    AU   X"   SIÈCLE. 


Media  Francia,  la  l'rance  du  milieu,  puis,  Tarmée  de  Louis,  parla  en  germanique  ou 

du   nom   de   Lothaire,    Loiharingia.    La  tudesque.  Louis,  prêtant  serment  devant 

Lorraine  actuelle  en  garde  le  nom  cor-  l'armée    de    Charles,    parla    en    roman. 

rompu.  Prononcées  au  bord  du  Rhin,  sur  la  limite 

La  Germanie  du  roi  Louis,  suaiommé  des   deux   peuples,    ces   paroles   sont    le 

*  le  Germanique  »,   a  conserv'é  son  nom  premier  monument  de  leur  nationalité, 
primitif   dans   plusieurs   langues,    anglo-  On  a  conservé  le  texte  des  serments 

saxonne,  italiemie,  etc.  Par  la  suite,  les  de  Strasbourg. 


Germains  l'ont  appelée  Deutschland  (de 
la  langue  populaire  qui  s'y  parlait),  et 
les  Français  AUeinagne  (du  nom  d'un 
petit  peuple  d'outre- Rhin). 

C'est  la  Gaule  occidentale  qui  devien- 


La  fin  des  Carolingiens.  —  Après  la 
mort  de  Lothaire  et  de  ses  fîls,  Charles 
le  Chauve  et  Louis  le  Germanique  se 
partagèrent  le  royaume  intermédiaire  ; 
leurs  successeurs,  Carolingiens  d'Occident 


dra  la  France  ;   elle  garda  le  regret  du  et  Carolingiens  d'Orient,  se  disputèrent  la 

grand    fleuve    perdu,     «  fleuve    romain,  Lotharingie  et  l'Empire, 
fleuve   du   monde,    autant    et    pius    que  Ces  deux  dynasties  s'étaient  très  vite 

fleuve  allemand  i  ».  gâtées. 

Les  serments  de    Strasbourg.    —    Le  Les  seigneurs  germains  déposèrent  de 


royaume  intennédiaiie 
(Lorraine  et  Bourgogne) 
était  une  création  trop 
factice  pour  survivre  à 
l'empereur  Lothaire.  Sa 
frontière  occidentale 
n'était  marquée  ni  par  la 
géographie  ni  par  l'his- 
toire. Il  va  être  pendant 
des  siècles  le  théâtre  de 
luttes  sanglantes  entre  la 
France,  poussant  vers 
l'Est, et  l'Allemagne,  pous- 
sant vers  l'Ouest. 

Le  fonds  de  sa  popu- 
lation était  gallo-romain, 
en  dépit  de  tant  d'allu- 
vions  germaniques. 

Quand    Louis    ! 
manique     et    Charles     le 
Chauve 


bonne  heure  leurs  Caro- 
lingiens, décidèrent  que 
l'Empire,  qu'ils  revendi- 
quaient pour  les  Francs 
de  l'Est,  serait  désormais 
électif  et  s'emparèrent  de 
la  Lotharingie. 

Les  seigneurs  francs  de 
l'Ouest  attendirent  la  mort 
de  leur  dernier  Carolingien 
Louis  V,  qui  n'avait  pas 
d'enfants,  pour  fonder  une 
nouvelle  dynastie  (987). 
Ils  élevèrent  au  trône 
Hugues,  comte  de  Paris 
et  duc  des  Francs,  sur- 
nommé Capet   ou  Chapet, 


BARQUES   NORMANDES 

Longues  barques  légères  sur  lesquelles  c'eSt-à-dire    «  pOrtCUr  d'un 

Ger-    '«^  P'^''"'^  <^"  ^°'!^  sillonnalentles  mers  pg^j^    mantcaU    ». 

"* '■■"lontaient  les  neuves.  *^      _       ,         ,,  , 

Leduc  Hugues  descen- 

avaient  fait  alliance  contre  leur  dait  d'une  famille  des  bords  de  la  Loire, 

frère  Lothaire,  ils  s'étaient  accordés  par  d'origine  incertaine. 

un  pacte  conclu  à  Stra.=bourg.  Les  chefs  de  ce  clan,  Robert  le  Fort, 

La   langue    des    traités,    comme    des  Eudes,     Robert     I«^     Hugues  le  Grand, 

conciles,   était   alors  le  latin.   Les  deux  avaient,    au   cours   des   grands    troubles 

frères    voulurent    associer    à    l'alliance  qui  font  du  x«  siècle  l'une  des  périodes 

leurs   peuples   en   leur   parlant,    non   la  les  plus  noires  de  l'histoire,  tantôt  exercé 

langue  de  l'Eglise  et  des  chancelleries,  le  pouvoir  effectif  sous  les  successeurs  de 

mais  le  langage  populaire,  celui  qui  était  Charles  le  Chauve,  en  véritables  régents 

usité  en  Gaule  et  celui  qui  l'était  en  Ger-  du  royaume,  tantôt  usurpé  la  couronne, 

manie.  appuyés    par    des    partis    de    nobles    et 

Leurs  pexiples  et  leurs  armées,  qu'ils  d'évêques   en   révolte, 

voulaient   prendre   ainsi   à   témoin,     ne  La    nouvelle    dynastie    s'appela,    du 


parlaient  déjà  plus  la  même  langue.  A 
droite    du    Rhin,    la    vieille    langue    des 


sobriquet  de  Hugues,  Capétienne. 

La  monarchie  française,   élective  en 


Francs  s'était  déformée  dans  un  Jargon  principe,  devint,  de  fait,  héréditaire,  de 

qui  sera  plus  tard  la  langue  allemande  ;  mâle  en  mâle,  par  primogéniture. 

à  gauche,  elle  avait  entièrement  disparu  Les  Normands.  —  A  la  fin  du  ix^  siècle, 

devant    une    déformation    du   latin    qui  l'un  des  points  les  plus  bas  où  descendirent 

sera  successivement  la  langue  romane  et  l'ordre    et    la    civilisation,    la    barbarie, 

la    langue    française.  refouIéeparCharlemagne,  se  rua  de  toutes 

Charles,     prêtant     serment     devant  parts    sur    son    Empire.    Les    Hongrois, 

venus  des  steppes  de  la  mer  Caspienne, 

I.  MicHELET.  envahirent    la    vallée    du    Danube.    Les 
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LES    NORMANDS 


Slaves  (Wendes  et  Tchèques)  s'abattirent 
sur  la  vallée  de  l'Elbe.  Les  Sarrasins 
ravagèrent  la  Provence.  Les  Danois  et 
les  Normands  infestèrent  l'Atlantique  et 
la  mer  du  Nord. 

Les  Normands,  c'est-à-dire  hommes 
du  Nord,  étaient  des  pirates  Scandinaves  ; 
leurs  longues  barques  légères,  à  la  proue 
ornée  d'une  tête  de  dragon,  sillonnaient 
les  mers  et  pénétraient  dans  les  terres 
par  les  fleuves.  Leurs  chefs  s'appelaient 
Vikingx,  c'est-à-dire  «  rois  de  la  mer  *. 
Ils  ne  firent  d'abord  que  piller,  incendier, 
tuer,  emmener  les  habitants  prisonniers. 

En  France,  où  ils  étaient  apparus  dès 
les  dernières  années  de  Charlemagne,  ils 
remontèrent  la  Loire  jusqu'à  Orléans  et 
la  Seine  jusqu'à  Rouen. 

Ayant  pousséensuite  jusqu'à  Paris,  ilsy 
furent  arrêtés  par  le  confie  Eudes,  ancêtre 
du  futur  fondateur  de  la  dynastie  capé- 
tienne ;  mais  ils  n'étaient  pas  plutôt 
repoussés  qu'ils  revenaient,  et  toujours 
avec  le  même  cortège  de  brigandages  et 
de  massacres. 

Finalement,  fis  fraitèrent  (en  911) 
avec  le  roi  Charles  le  Simple,  comme  ils 
avaient  fait  déjà  avec  le  roi  d'Angleterre, 
Alfred  le  Grand. 


Charles  leur  abandonna  la  province 
qui  s'étend,  voisine  de  la  mer,  aux  deux 
bords  de  la  Seine  et  qui  s'appela,  d'après 
eux,  Normandie. 

Leur  chef  RoUon  reçut  le  baptême  des 
mains  de  l'archevêque,  prit  le  titre  de 
duc  des  Normands,  donna  à  ses  nouveaux 
sujets  des  lois  très  sages  et  ne  tarda  pas 
à  faire  du  pays  qu'il  avait  mis  à  feu  et  à 
sang,  avant  d'en  être  le  maître,  une  terre 
prospère  et  riche. 

Dès  la  seconde  génération,  les  Nor- 
mands adoptèrent  la  langue  française. 
Ils  allaient  devenir  les  propagateurs  ac- 
tifs de  la  civilisation  et  des  .idées  de 
leur  patrie  d'adoption. 

L'un  des  descendants  du  duc  Rollon, 
Guillaume  le  Bâtard,  fortement  appuyé 
par  l'Eglise  de  Rome,  passa  la  Manche, 
débarqua  en  Angleterre,  y  défît  les  Anglo- 
Saxons  à  la  bataille  deHastings  (1066) 
et  devint  roi  de  tout  le  pays  jusqu'à 
l'Ecosse. 

11  est  connu  dans  l'histoire  sous  le 
nom  du  Conquàrant. 

D'autres  Normands  avaient  conquis 
l'Islande,  la  Sicile,  où  ils  fondèrent  un 
royaume,  et,  sous  )e  nom  de  Varègues,  la 
Russie,  dont  ils  tirent  un  Empire. 
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LA  FRANCE  CAPÉTIENNE 

Le  système  féodal.   ||    La  France  oeuvre  des  Capétiens. 
Les  Croisades.  ||  Les  derniers  Capétiens. 

LE    SYSTÈME   FÉODAL 

C'est  de  l'écroulement  de  TEmpiie  de  liberté    ils  reconnaissent  comme  chef  et 

Charlemagne,  sous  son  propre   poids  seigneur  le  riche  propriétaire  ou  le  guer- 

et    dans    l'horreur    des    anarchies,    des  rier  vaillant  des  environs  qui  leur  devra 

guerres  intestines  et  des  invasions,  que  désormais  sa  protection.   Ces  seigneurs, 

se  dégagea  le  système  féodal.  Les  origines  les  comtes,   deviennent   à  leur  tour  les 

en  remontent  à  l'époque  mérovingienne  vassaux  de  seigneurs  ou  suzerains  plus 


et  même  à  Rome. 
Il  va  devenir  le 
régime  nonnal  de  la 
plus  grande  partie 
de  l'Europe  jusqu'à 
la  fin  du  moyen  âge. 
La  féodalité, 
c'est  le  système  des 
fiefs.  Le  fief  est  par 
définition  la  conces- 
sion qu'un  noble  a 
reçue,  à  charge  par 
lui  de  remplir  cer- 
taines obligations. 

Toute  société  féo- 
dale est  terrienne, 
aristocratique  et 
militaire,  que  ce 
soit  en  France  ou 
au  Japon,  en  Alle- 
magne ou  au 
Mexique. 

Origines  du  sys- 
tème. —  Le  régime 
féodal  a  été  le  plus 
souvent  imposé  par 


'-.^^^•^:^ 


:^V: 


'■Jà 


puissants,  les  ducs, 
qui,  eux  aussi,  leur 
vont  devoir,  en  re- 
tour de  leur  allé- 
geance, secours  et 
aide  en  ca^  de  besoin. 

Le  roi,  tout  en 
haut,  est  le  suzerain 
des  suzerains.  Ducs 
et  comtes  lui  ont  fait 
hommage  ;  ils  ont 
juré  à  genoux  d'être 
ses  hommes,  c'est-à- 
dire  ses  serviteurs, 
de  le  suivre  à  la 
guerre. 

Ainsi  la  vassalité 
consiste  dans  la  su- 
bordination volon- 
taire d'un  homme  à 
un  autre,  le  premier 
s' engageant  à  obéir 
et  le  second  à  pro- 
téger. C'est  l'an- 
cienne clientèle  ro- 
maine, mais  comme 
collée  et  incorporée 
à  la  terre. 

A  l'origine,  le 
comte    ne    devient 


,        -      .  .  ,  CHATEAU   DE   COUCY  (Aisne). 

une  contrainte  exte-    ^^  ^j^^  grandiose  de  nos  ruines    féodales,  détruite  par 
rieure.   Ce  fut  le  cas   les  Allemands  en  1917.  I-e  château  était  l'œuvre  d'Enguer- 

delà   France  caro-  ""^  "?   '.^^°^."i-'„- ,    ,   r.     , 

, .        .  ,      ,  .  .  Restitution  d  après  Violet-le-Duc.) 

lingienne  ou  le  roi,  ^ 

sans  administration  hiérarchisée  et  sans  titulaire  de  son  fief  qu  en  vertu  de  la 
armée,  était  sans  autorité  et  sans  force,  nomination  royale.  Bientôt  le  roi  recon- 
incapable  de  défendre  son  royaume  envahi  naît  l'hérédité  des  fiefs,  en  ligne  directe 
de  toutes  parts,  Arabes  dans  le  Midi,  et  en  ligne  collatérale.  Il  a  résigné  sa  sou- 
Hongrois  à  l'Est,  Normands  aux  bords  veraineté.  Autant  de  comtes,  autant  de 
de  la  mer   et  des  rivières  navigables.  petits  rois.  Des  évêqueset  des  abbés  exer- 

La  sécurité  est  la  première  des  néces-  cent,  eux  aussi,  des  droits  de  souveraineté; 
sites  ;  les  habitants  lui  sacrifièrent  leur  ils  prennent  des  titres  féodaux,  ont  à  leur 
liberté.  service   des   bandes  d'hommes  d'armes. 

C'est  en  vertu  d'une  convention,  d'un  On  leur  voit  aussi  souvent  le  casque  en 
véritable  contrat,  qu'en  échange  de  leur    tête  que  la  mitre. 
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Avantages  et  inconvénients  du  sys- 
tème. —  Comme  tous  les  régimes,  la  féoda- 
lité a  répondu  d'abord  à  une  nécessité.  Les 
peuples  désarmés  et  proprement  nus  se 
sont   serrés    autour   de   leurs   défenseurs 


grands  vassaux  ;  pauvre  et  faible,  il  n'est 
encore  qu'un  symbole. 

Au-dessous  du  roi  se  sont  élevés  les 
véritables  maîtres  de  la  France.  Ce  sont 
les    grandes    seigneuries    féodales.    Elles 


locaux,   seigneurs  et   comtes,  soldats   de    jouissent  de  tous  les  droits  régaliens,  y 
père  en  fils,  qui  savent  se  battre  pour  les    compris  le  droit  de  guerre  privée,  et  sont 


protéger  contre  les  brigands,  les  pirates, 
les  infidèles,  les  barbares.  C'est  une 
immense  gendarmerie. 

A  sa  naissance,  la  féodalité  est  très 
populaire.   Le  château  du  seigneur,  sur 


de  véritables  États  (Normandie,  Bour- 
gogne, Aquitaine,  Flandre,  Champagne, 
Bretagne,  Anjou,  Provence,  Dauphiné). 
Elles  ont  coexisté  d'abord  avec  les 
petites  seigneuries  dont  les  chefs  n'ont 


la  hauteur,    c'est  la  forteresse  qui  veille    que  des  pouvoirs  limites.  Puis,  de  gré  ou 

sur  la  vallée,    l'asile    en  cas    de    dan-    de  force,  pendant  le  x''  siècle,  à  l'apogée 

ger.  de    la    féodalité,    elles    les    ont    rangées 
Cependant,   cette   protection   assurée    autour  d'elles  ainsi  que  les  terres  rotu- 

au  faible  par  le  plus  fort,  _^____^__^.^____^__  rières   et    les  fiefs  qui  ne 

—  au  paysan,  serf  ou  -i^V  ^^.^^^  ".^' ,  ■  .  ;3j'"7.V.;^-  participent  pas  à  la  sou- 
libre,  et  au  citadin,  ouvrier  '^t-'' ^^A.'^^ÀiBy^'-''''^^^  -'    '^'sraineté. 

ou  bourgeois,  par  le  noble  'f -yp^^^-^^^^^^^^^    iî^'T^''"^        Les  nobles  ne  sont  jus- 

et  par  l'homme   d'Eglise,  '";.  *-  h'il^^^^^'/^^^^^i,    ticiables'  que  de  la   Haute- 

—  se  paye  cher  :  le  vassal  >. '.  ,^^-^f^^^^^^jJ^^^^ic-  Cour  féodale  qui  est  pré- 
roturier doit  à  son  .aL.  y/^^\.,  '^^^Êf^S^^i  sidée  par  le  roi. 
seigneur  le  service  mili-  ^:;v  -^T^l}  i^K^^S^-  ''■'  '  ^^^  châteaux  où  rési- 
taire,  une  partie  de  son  (Ê^^'^m^^'^'h  ^^Sl~^  daient  les  seigneurs  étaient 
travail,  des  subsides  en  ^^^Œ^M''^^-^~^%k  ■  '  ^^  véritables  forteresses, 
nature  (produits  de  la  1 1  ù~'^^^yWS>^'%>S''^%^  ■  entourées  de  larges  et 
terre)  et  en  argent.  ■''iili^'l    'i  ^^^^^^^'-'^^^^îï^     profonds      fossés      pleins 

Les  serfs   sont    «  atta-  -^^J^,     '' i'^ -^l  -^^^tÊ^     d'eau.  Quelques-uns  exis- 

chés  à  la  glèbe  »,  au  do-  '"".-^^V^^'i^y-^^^^  iffiS     tent  encore.  Des  autres,  il 

maine     qu'ils      cultivent,  ^''  -'^^^i^S^iM-^     ,®    ne    reste  que    les  ruines, 

moj'ennant  redevance   au  ^ -^       --.^^-S^S^'    ,*    -^    souvent    magnifiques,    ou 

seigneur,  seul  propriétaire  -"~..t.-.-^    ■  '--^^-^^^^lî-J^f^    seulement  les  fondations, 

de  la  terre;  ils  sont  vendus  „«,  .^„ ,^,  Le  plus  grand  nombre  des 

,         ^  ,  UN   TOL  RNOI  ,    .  f  ^  i        -  j.  - 

avec  la  terre  comme  les  p^^^  „i,i,ai„  où  les  chevaliers  du  moyen  châteaux  ont  ete  rases 
esclavesautrefoiset  comme  âge  et  de  la  Renaissance  déployaient  parles  rois,  vainqucurs  de 
du  bétail.  Les    tenanciers  ''^""'  adresse  en  joutant  ou  en  combat-  vassaux    rebelles,    ou  dé- 

...  ,        .  ...  ,  tant  les  uns  contre  les  autres.  .       .,  ,  i  i       • 

libres  ou  demi-libres  sont  fruits  par  le  peuple  soulevé 

lourdement    accablés    de    charges,      de  contre  des  vexations  et  tyrannies  deve- 

servitudes,  de  prestations,  de  dîmes,   de  nues  intolérables. 

cens,  de  tributs  de  toutes  sortes  ;  ils  sont,  Cette  noblesse  féodale,  qui  s'est  formée 

comme  on  dit,  taillables  et  corvéables  à  au  déclin  de  la  monarchie  carolingienne, 

merci.  a  tout  à  la  fois  le  droit  et  le  devoir  de  por- 

Les  villes,  même  les  plus  importantes,  ter  les  armes  ;  Charlemagne  avait  fait  du 

les  plus  riches,  Reims,  Tours,  Bordeaux,  service  à  cheval  la  charge  obligatoire  et 

Toulouse,  ne  s'appartiennent  plus.   Pro-  exclusive   des   propriétaires   fonciers   de 

priétés  féodales  d'un  seigneur  ou  de  plu-  l'Empire.    Les    seigneurs    sont    soldats, 

sieurs,  clercs  ou  laïques,  évêques  et  abbés  chevaliers,  non  pas  comme  sujets,  mais 

ou  comtes,  elles  peuvent,  elles  aussi,  être  à  cause  de  la  terre  qu'ils  possèdent, 

données,   vendues,   transmises  par  hcri-  Pour  être  noble,  il  faut  d'abord  possé- 

tage  comme  un  champ,  un  troupeau.  der  une  terre  franche,  puis  se  vouer  au 


La  France  à  l'avènement  de  la  troi- 
sième race.  —  Voici  comment  on  peut  se 
figurer  la  I-"rance  des  temps  féodaux  à 
l'avènement  de  la  troisième  race  : 


métier  des  armes  en  se  faisant  recevoir 
chevalier. 

La  chevalerie  a  son  code.  Tout  che- 
valier doit  protection  aux  femmes,  aux 


A'i  sommet  le  roi,  jouissant  en  théorie  enfants,  aux  faibles.  Quiconque  manque 

d'un  pouvoir  absolu  et  héréditaire,  revêtu  à  la  foi  jurée  est  déclaré  «  félon  ». 
par  l'Eglise  d'un  caractère  quasi  divin,  Les  seigneurs,  quand  ils  ne  se  font  pas 

quia  droit  de  vie  et  de  mort  sur  tous  ses  1j  guerre,  vont  à  la  chasse,  luttent  dans 

sujets,  mais  qui  ne  possède  en    propre  les  tournois,  qui  sont  des  combats  singu- 

qu'un     domaine     de     beaucoup     moins  liers  à  cheval,  donnent  des  fêtes  où  les 

étendu  et  moins  riche  que  celui  de  ses  trouvères  chantent  de  belles  histoires. 
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L'Eglise  a,  dans  la  société  féodale,  une 
place  à  part. 

Au  milieu  de  l'anarchie  du  ix^  et  du 
x«  siècle,  elle  a  été  la  protectrice  des 
faibles   qui    lui    ont    apporté   leurs   per- 


de peuples  qui  se  sont  superposés 
dans  la  vieille  Gaule  n'y  sont  pas  restés 
longtemps  ennemis  ou  seulement  distincts. 
Par  un  phénomène  qui  tient  à  la  douceur 
du  ciel,  à  l'égalité  du  climat,  à  la  force 


sonnes  et  leui-s  biens  et  qui  ne  tarderont  d'absorption  qui  est  la  riche  vertu  du  sol, 

pas  à  préférer  ses  tribunaux,  «  cours  de  ils  se  sont  fondus,  ont  mclé  leur  sang  et 

chrétienté  »  ou  «  officialités  »,  à  la  justice  leurs  lois. 

séculière.  Vers  le  milieu  du  xi«  siècle,  Déjà  sous  les  premiers  successeurs  de 
chaque  diocèse  est  le  centre  d'une  asso-  Charlereagne,  les  Francs  ne  se  distiii- 
ciation  ou  ligue  de  paix.  L'évêque  a  insti-  guaient  presque  plus  du  reste  de  la 
tué,  pendant  plusieurs  jours  de  la  semaine,  population  celtique  oU  gallo-romaine. 
la  tri've  de  Dieu  où  la  suspension  des  Ce  splendide  mélange  humain  formait 
guerres  privées,  à  peu  près  chroniques  une  vaste  et  étroite  communauté  reli- 
entre  les  féodaux,  est  obligatoire.  gieuse.  La  France  fut,  d'abord,  une  chré- 
Evêchés  et  abbaj-es  entretiennent  tienté.  L'idée  d'unité  fut  sauvegardée  par 
des  hôpitaux,  distribuent  des  aumônes,  la  grande  unité  de  la  foi  chrétienne. 
rivalisent  dans  la  construction  des  cathé-  L'Eglise  organisée  domina  de  très  haut 
drales  et  des  églises.  l'Etat- morcelé.  C'est  de  l'édifice  de  la 
Enfin,  à  la  base,  la  classe  roturière  et  chrétienté  que  le  fondateur  de  la  philo- 
la  classe  servile.  Sophie  positiviste  dira  qu'elle  est  un  chef- 
La  première  est  composée  de  tous  les  d' œuvre  politique, 
hommes  de  condition  libre  qui  ne  font  La  foi  universelle  était  simple  et  pro- 
point partie  de  la  classe  noble  ou  qui  ont  fonde  ;  jusqu'au  xi''  siècle,  l'esprit  de 
été  affranchis  du  servage  ;  pourtant,  ils  doute  ne  se  fût  pas  risqué  à  l'effleurer, 
dépendent  presque  tous  du  seigneur.  Comme  la  première  croisade,  l'art  de  la 
quand  ils  habitent  la  campagne  ;  dans  les  cathédrale  ne  pouvait  jaillir  que  d'un 
villes  ou  communes,  ils  n'ont  leurs  droits  peuple  de  croyants  ;  la  flèche  d'une  cathé- 
civils  garantis  que  dans  la  limite  des  drale  est  une  prière.  Le  ciel  est  vraiment 
chartesquele  seigneur  leur  a  octroyées.  habité  par  Dieuetpar  sessaints.La  certi- 
La  classe  servile,  très  nombreuse  au  tude  d'une  vie  future  égale  celle  de  la 
début  de  la  féodalité,  comprend  la  plus  réalité  du  monde  extérieur.  L'  «  Intemelle 
grande  partie  des  ouvriers  agricoles  et  Consolation  »,  avant  d'être  écrite  par  un 
des  artisans,  serfs-paysans  et  serfs-do  laïc  ou  par  un  clerc  inconnu,  est  dans  les 
mestiques.  cœurs. 

La  communauté  religieuse.  —  Cette  Qui  ne  voit   pas  Dieu  et  son  Christ 

hiérarchie   s'était   constituée    en    dehors  partout  présents  n'entend  rien  au  moyen 

de    toute   considération    de    races.  Tant  âge. 

LE  SAIXT-EMPIRE   ROMAIN  GERMANIQUE  ET  LA  PAPAUTÉ 

.  féodalité  germanique.  —  Vers  le  reur,  ayant  revendiqué  pour  lui  la  succès- 
milieu  du  x^  siècle,  l'Allemagne  ne  sion  de  César  et  de  Chàrlemagne. 
s'est  pas  moins  complètement  féodalisée  C'est  parce  que  le  roi  allemand  est  en 
que  la  France.  Si  la  servitude  des  paysans  même  temps  empereur  que  le  pape  s'est 
est  moins  rigoureuse,  les  grands  feuda-  concerté  avec  les  ducs  allemands  pour 
taires,  surtout  les  ducs,  sont  plus  puis-  perpétuer  la  coutume  de  l'élection.  Le 
sants.  couronnement  à  Rome  ne  fut  pas  qu'une 
En  effet,  durant  la  période  de  la  déca-  formalité,  une  cérémonie  ;  il  eut  le  carac- 
dence  carolingienne,  l'usage  de  l'élection  tère  d'une  investiture. 
des  rois,  qui  va  être  proprement  esca-  La  monarchie  de  la  chrétienté.  — 
moté  en  France  par  les  Capétiens,  s'est  Quand    les    successeurs    des    rois,    déjà 


L 


régulièrement  établi  en  Allemagne  ;  et 
l'Allemagne  n'a  pas  su  se  faire  une  capi- 
tale, alors  que  le  pouvoir  royal  se  fixe 


unitaires,  de  Wessex  et  la  maison  capé- 
tienne auront  fait  de  l'Angleterre  et  de 
la    France   des   pays  homogènes  et    des 


déjà  à  Paris,  d'où  la  nouvelle  dynastie  patries,  il  apparaîtra  que,  si  l'Allemagne 

partira  pour  réunir  morceau  par  morceau  est  restée  si  longtemps  sans  conscience 

toute  la  France  à  son  petit  domaine  per-  nationale,  c'est  pour  cette  raison  qu'elle 

sonnel.  s'est   attribué  la  succession  de  l'Empire 

Par  contre,  il  ne  sera  plus  question  de  romain   et    a   prétendu   à   la   monarchie 

diviser  le  royaume  entre  les  fils  du  sou-  universelle.    Le    Saint-Empire   dominera 

verain,  et  le  roi  allemand  n'est  pas  un  le  moyen  âge,  mais  écrasera  l'Allemagne, 

simple  roi  ;  il  est  en  même  temps  empe-  Ce  monde  germanique,  aux  frontières 
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toujours  mouvantes  et  dépourvu  d'un 
centre  de  gravité,  sans  armature  et  sans 
vie  collective,  n'est  qu'un  assemblage 
de  peuples.  L'extraordinaire  édifice  a  bien 
sa  clef  de  voûte  dans  l'empereur,  mais 
l'empereur  est  moins  allemand  que 
romain. 

Pendant  que  la  principale  affaire  de 
la  France  au  moyen  âge  est  sa  fonnation 
intérieure,  l'Allemagne  déborde  au  dehors, 
elle  verse  sur  le  Midi,  sur  l'Italie,  sur  le 
royavune  d'Arles  (Bourgogne  et  Provence) . 

La  fonction  du  nouveau  César  n'est 
pas  l'organisation  de  la  Germanie,  mais 
le  gouvernement  de  la  chrétienté  auquel 
il  a  été  associé  par  le  pape.  Absorbé  dans 
ses  ambitions  mondiales,  il  abandonne  à 
elle-même  l'Allemagne.  En  conséquence, 
elle  se  morcelle  à  l'infini,  dans  une  cohue 
de  principautés  et  de  communautés,  et 
elle  prend  goût  à  ses  divisions  qu'elle 
appelle  les  libertés   germaniques. 

En  moins  de  trois  siècles,  quand  «  ces 
deux  moitiés  de  Dieu,  le  pape  et  l'empe' 
leur,),  seront  devenues  ennemies,  le  der- 
nier terme  de  la  confusion  de  l'Empire  et 
de  l'Eglise  sera  l'anarchie. 

Le  grand  Empire.  —  Dans  l'intervalle, 
du  x''  au  xiii«  siècle,  cette  domination  à 
deux  têtes  a  réalisé  de  très  grandes  choses, 
et  elle  a  assuré  à  l'Empire,  avec  les  trois 
d>Tiasties  de  Saxe,  de  Franconie  et  de 
Souabe,  la  prééminence  dans  l'Europe 
féodale. 

L'immense  entreprise  ne  rencontra 
aucune  résistance  à  l'Ouest  ;  c'était 
l'époque  de  la  pire  décadence  des  Caro- 
lingiens d'Occident.  Le  second  prince 
d?  la  maison  de  Saxe,  Othon  l",  fils  de 
Henri  l'Oiseleur,  descendit  en  Italie, 
s'y  proclama  roi  et,  onze  ans  après,  se 
fit  donner  la  couronne  impériale  par  le 
pape  Jean  XII. 

Il  est  Vavoué  de  l'Eglise.  Il  s'est  chargé 
des  destinées  du  Saint-Siège.  Il  a  quitté 
le  titre  de  roi  des  Francs  de  l'Est.  Le  roi 
germanique  est  devenu  empereur  romain. 
Jusqu'en  1806 — Austerlitz  —  il  s'appel- 
lera Romischer  Kaiser,  Romanorum  impe- 
rator  scmper  Augnstus. 

Othon  III,  fils  d'une  princesse  grecque 
et  élève  de  l'illustre  Gerbert,  archevêque 
de  Reims,  établit  sa  capitale  à  Rome. 
•  Sous  Conrad  II,  premier  prince  de  la 
dynastie  de  Franconie,  le  royaume 
d'Arles,  avec  Besançon,  Dijon,  Lyon  et 
Marseille,  fut  réuni  à  l'Empire  et  en 
devint  partie  intégrante  (1032).  Son  fils 
Henri  III  étendit  la  suprématie  allemande 
sur  l'Italie,  la  Bohême,  la  Hongrie  et  la 
Pologne. 

A  Rome,  l'empereur  prit  le  titre  et 


le  costume  de  patrice  héréditaire  ;  ie 
synode  lui  attribua  le  droit  de  désigner  le 
suprême  pontife  ;  il  nomma  et  déposa  les 
papes.  Ce  fut  le  point  culminant  de  la 
puissance    germanique. 

La  Papauté  contre  l'Empire.  —  A 
vrai  dire,  sous  Henri  III,  l'Empire  a  été 
temporel  et  spirituel,  à  la  fois  royauté  et 
sacerdoce,  Eglise  et  Etat.  C'était  trop. 

La  Papauté  se  redressa  au  xi^  siècle. 
Elle  a  trouvé,  en  Italie,  des  soutiens 
contre  le  nouvel  empereur,  Henri  IV  :  les 
Normands  des  deux  Siciles,  la  com- 
tesse Mathilde,  d'origine  française.  Elle 
a  trouvé  surtout  un  grand  homme, 
le  moine  Hildebrand,  Toscan  comme 
seront  Dante  et  Machiavel,  plein  de 
l'esprit  qui  animait  les  moines  de 
Cluny  ;  porté  au  Saint-Siège  par  le 
peuple,  il  a  pris  le  nom  de  Grégoi- 
re VII. 

Grande  révolution  politique,  sacer- 
dotale, morale.  Cette  même  Rome,  qui 
avait  accepté  des  pontifes  de  la  main  du 
César  allemand,  revendique  maintenant 
la  primauté,  la  domination  complète 
pour  l'Eglise.  Elle  décide  que  les  évêques 
et  les  abbés  ne  seront  désormais  nommés 
que  par  le  Saint-Siège  :  «  Si  un  empereur, 
un  roi,  un  duc,  un  marquis,  un  comte, 
une  puissance  ou  une  personne  la'ique 
a  la  présomption  de  donner  Yinvestiiure 
des  évêchés  ou  de  quelque  dignité  ecclé- 
siastique, qu'il  soit  frappé  d'excommuni- 
cation »   (1075). 

Mais  en  même  temps  que  l'Eglise 
prétend  à  devenir  la  maîtresse  effective 
du  monde,  elle  se  condamne  à  se  mettre 
en  dehors  de  l'humanité  ;  se  rédimant  de 
la  chair  dont  il  a  été  fait  des  abus  scanda- 
leux, elle  interdit  aux  clercs  le  mariage 
qu'elle  avait  jusqu'alors  toléré,  le  décla- 
rant seulement  inférieur  au  célibat. 

La  prétention  de  l'ancien  moine  de 
Cluny  à  la  suprématie  atteignait  tous  les 
gouvernements  temporels.  Pourtant,  ni 
Philippe  l"  de  France,  ni  Guillaume  le 
Conquérant,  ni  les  autres  princes,  nor- 
mands, italiens  ou  Scandinaves,  ne  s'en 
inquiétèrent. 

Le  grand  conflit  entre  le  pouvoir 
spirituel  et  le  temporel  ne  fut  d'abord 
qu'un  duel  entre  la  Papauté  et  l'Empire, 
le  Saint  Pontificat  romain  et  le  Saint 
Empire  romain. 

Guelfes  et  Gibelins.  —  La  querelle 
des  investitures,  où  commence  le  déclin 
de  l'Empire  germanique,  marque  aussi 
l'éveil  d'un  premier  patriotisme  italien. 
Il  y  avait  trop  longtemps  que  l'Italie 
subissait  sans  réaction  la  périodique 
descente  des  barons  allemands.  Le  César 
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du  Vatican,  qui  se  dressa  contre  le  César  dans    l'anarchie    du    grand  < interrègne. 

tudesque,  apprit  aux  princes   toscans  et  De  Grégoire  VII  à  Boniface  VIII.  — 

aux  ligues  des  cités  lombardes  à  faire  Cependant   la    Papauté   n'hérite   pas   de 

face  au  conquérant  étranger.  l'autorité  impériale.  En  Allemagne,  c'est 

Les   partisans   du   pape   s'appelèrent  la  féodalité  qui  a  vaincu  la  monarchie 

guelfes  ;   ceux  de  l'empereur  gibelins.    .  des  Hohenstaufen,  dans  le  même  temps 

Il  y  a  bien  une  contradiction  mortelle  où  la  monarchie  capétienne  commence  à 

ùu  fond  de  la  politique  guelfe  :  la  Papauté  triompher  de  ses  féodaux.  En  Italie,  ce 

ne    peut    devenir    italienne    sans    cesser  sont  les  républiques  de  l'antique  Cisal- 

d'ètre  universelle  ;  si  elle  reste  universelle,  pine  qui  profitent  de  la  défaite  des  Alle- 

elle  cesse  d'être   nationale   >.    Toutefois,  mands.    En    France,    c'est    la    rovauté 

c'est  bien  de  la  guerre  du  Sacerdoce  contre  moderne    et    ses    légistes    qui,    dûment 

l'Empire   que  va   sortir  le    premier    cri  avertis  par  l'exemple  allemand,  entament 

italien  de    liberté    :    «  Rejetons  de  nos  contre  les  prétentions  du  Saint-Siège  à  la 

épaules  le  joug  allemand  -  ».  suprématie  mie  lutte  autrement  métho- 

Victoire    de    la    Papauté.    —    Cette  dique. 

longue    guerre   se   poursuivit   au   milieu  Enfin  l'Eglise,  comme  naguère  l'Em- 

dextraordinaires    péripéties  ;    on    y    vit  pire,  s'est  usée  dans  la  bataille.  Toute 

tour  à  tour  l'empereur  anathématiser  et  victoire  est  empoisonnée.  La  Papauté  n'a 

déposer  le  pape,  le  pape  excommunier  pu  triompher  du  glaive  que  par  le  gla.ive  ; 

et    déposer   l'empereur.  d'avoir  eu  recours  aux  forces  matérielles, 

En    Allemagne,  l'aristocratie    féodale  Rome  a  perdu  de  sa  force  spirituelle, 

était    hostile    à    Henri  IV  ;     en     Italie,  Cette  Eglise  avilie  du  x<=  siècle   qui 

une  grande   partie  de  la  noblesse  et  du  s'est  régénérée  au  xi'^  par  la  sainteté  et 

clergé  était  hostile  au   pape  à  cause  de  que  les  Croisades  ont  portée  au  plus  haut 

ses  réformes.  Abandonné  par  ses  grands  point  de  sa  gloire,  entrera  dans  le  xiii« 

vassaux,   Henri  IV  s'en  vint,  pieds  nus  avec  les  tares  de  la  politique.  Des  gennes 

et    en   chemise,    implorer,  par   un   vent  d'hérésie  se  développeront  en  Allemagne, 

glacé  d'hiver,  dans  la  cour  du  château  dans  les  Alpes,  dans  le  Midi  de  la  France, 

de  Canossa,  la  grâce  du  pape  ;    trahi   à  où  l'élément  arabe  est  resté  fort.  L'Eglise, 

s-Dn  tour  par  la  noblesse  romaine.  Gré-  qui  se  sent  en  péril,  s'appuiera  sur  deux 

goireVlI  s'enfuit  du  Vatican  et,  réfugié  grands   ordres   nouveaux    de  prêcheurs  : 

à  Saleme,    chez  les  Normands,  s'écria  en  Franciscains    et    Dominicains.    Mais    les 


«  J'ai  aimé  la  justice  et  haï 
c'est  pourquoi  je  meurs  en 


mourant  : 
l'iniquité  ; 
exil  ». 

La  lutte  continua  entre  Henri  IV  et 
Urbain  II  et  Calixte  II,  Frédéric  Barbe- 
rousse  et  Alexandre  III,  Othon  IV  et 
Innocent  III,  Frédéric  II  et  Innocent  IV. 
Finalement,    la    Papauté    l'emporta    et 


peuples  auront  commencé  à  prendre 
conscience  d'eus-mêmes.  Ils  n'auront  pas 
échappé  à  l'Empire  pour  se  soumettre  à 
la  Papauté. 

La  grandiose  entreprise  de  Gré- 
goire VII  se  terminera  par  l'aventure 
lamentable  de  Boniface  VIII  '.  Il  y 
a     une    route    directe    de     Canossa    à 


l'Empire   germanique,   épuisé,   s'affaissa  Anagni. 

LA  FRA\CE  ŒLTRE  DES  CAPÉTIENS 

Le  roi  contre  les  féodaux.  —  A  l'avène-  n'est  même  pas  le  seul  maître  des  parties 
ment  de  la  troisième  dynastie,  le  du  territoire  qui  lui  sont  soumises  directe- 
domaine  royal  s'étendait  exactement  des  ment.  Il  ne  peut  sortir  de  Paris  sans  se 
environs  d'Orléans  à  ceux  de  Compiègne,  heurter  à  de  petites  seigneuries  qui  s'in- 
dela'LoireàrOise,mais.ilcomprenaitPari£.  tercalent  dans  ses  terres.  «  Pour  passer 
C'est  de  cette  étroite  bande  de  terre  il  fallait  se  battre.  »  Le  donjon  de  Mont- 
que  partent  les  Capétiens  pour  reprendre  Ihéry,  repaire  de  pillards,  ne  laissait  pas 
le  royaume  sur  les  seigneurs  féodaux  entre  de  repos  au  roi  quand  il  chevauchait  vers 
!es  mains  de  qui  il  est  tombé,   en  mor-  Orléans. 

eaux,    sous  les  débiles  successeurs   de  Corruption  du  système  féodal.  —  A  ne 

Charlemagne  ;     pour    refaire    l'ancienne  regarder  que  du  dehors  le  monde  féodal. 

Gaule    sous  le  nom  de  France.  tout  y  semble  minutieusement  prévu  et 

Entreprise  très  dure,  de  longue  haleine,  ordonné.  Chaque  seigneur  est  lié  par  ser- 

car,  non  seulement  le  domaine  royal  a  ment  à  un  seigneur  supérieur  ou  suzerain, 

été  réduit  presque  à  néant,  mais  le  roi  et  les  grands  feudataires  au  roi,  le  premier 

des  bajons  ;   le  serment   de  fidélité   est 


Qn  NET. 

Chronique  de  Milan. 


3.  Voir  p.  30. 
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prêté  sur  l'Évangile  ;  toute  violation  du  Ainsi,  le  saint  roi 

pacte  ainsi  juré  est  un  crime.  Robert' réussit   à   tirer 

Or,   le   fait    diffère   profondémeiit    du  profit  de  la  succession 

droit  '.     Le    serment    n'est  respecté,  les  devenue     vacante    du 

obligations   ne   sont    remplies    qu'envers  duc      de       Bourgogne 

un   suzerain  assez  puissant  pour  imposer  pour    mettre  la  main, 

l'obéissance.     Le    lien   de   vassalité   est  après  dix  ans  de  guerre, 

d'autant  plus  faible  qu'on  s'élève  dans  sur    Auxerre,    Sens  et 

la  hiérarchie.    En  bas   comme  en  haut,  Dijon, 
on  le  voit  sans  cesse  rompu,  soit  par  le  Henri  I*',  en  osant 

vassal,  soit  par  le  seigneur.  réclamer    la    Lorraine   Huot  es  capet  (996I 

Enfin,    —    et    cela    est    plus    grave  «détenue  par  la  perfidie  (D  après  un  sceiu  de  la 

encore,    —   la    protection    des    seigneurs  de  l'Empereur  »,  inter-  Btbi.  Nat.j 

s'est  vite  changée  en  tyrannie.  La  fisca-  rompit     la    prescription     contre    l'AUe- 

lité   est   devenue   intolérable  ;    la   justice  magne,    qui    avait,    comme    on    l'a  Vu, 

elle-même   n'est   plus    qu'un    instrument  conquis  toute  la  Lotharingie  sur  les  rois 

d'extorsion  ;  une  guerre  perpétuelle  sévit  de  la  deuxième  race, 
entre  les  maîtres  du  sol,  guerre  qui  con-  Philippe   P""  enfin  inaugura    la  poli- 

siste  surtout,   pour  les  ducs,   comtes  et  tique   qui  consistait   à   guetter  les  héri- 

barons,  à  piller  les  fiefs  du  voisin  et  à  tages    contestés  et   les    embarras    d'ar- 


massacrer  ses 
vassaux  dans 
leurs  villages 
incendiés. 
La  misère 
universelle 
était  telle, 
quel'annonce 
de  la  fin  du 
monde  pour 
l'an  looo  de 
l'Incarnation 
fut  accueillie 
comme  l'aube 
de  la  déli- 
vrance. 


gent  des 
seigneurs 
pour  faire 
rentrer  dans 
le  domaine 
royal,  soit  de 
force,  soit  par 
des  achats  en 
espèces  son- 
nantes, des 
parcelles  du 
territoire.  Il 
acquit  ainsi 
Corbie,  le 
Vexin,  le 
.  ,„  ,  Gâtinais      et 

Au  château  fort  du  baron  féodal  se  substitua  —  de    Louis  VI    à  Philippe    t> „,,_£,„„ 
Auguste  —  la  commune  fortifiée.    La  muraille  n'enveloppe  plus  seulement    COUrç,ei>. 


UNE   COMMUNE    FORTIFIEE 


Cependant 

Cetteprompte                    le  donjon,  mais  tous  les  bâtiments  de  la  vie  communale.  Les    Croi- 

corruption  sades   2^    qui 

du  système  féodal  et  tant  de  souffrances  commencent  sous  le  règne  de  Henri  I«f, 

vont    servir   bientôt  le    dessein  capétien  vont  contribuer  à  l'affaiblissement  de  la 

de  restaurer  le  royaume.  En  effet,  l'excès  féodalité.  Les  seigneurs  contractèrent  de 

des  maux  va  tourner  vers  le  roi  les  yeux  lourdes  dettes  pour  équiper   leurs  trou- 

des  opprimés,    campagnards   et    citadins,  pes,  vendirent  leurs  biens    parcelle    par 

Le   roi     va  avoir  pour    allié    contre   la  parcelle;    beaucoup    périrent    en    Terre 

féodalité  qui   l'étouffé  le   peuple   qu'elle  Sainte, 

pressure.  Le    mouvement    des    Communes.    — 

Les    Capets    passaient    généraleméfiit  Avec  Louis  \'I,  dit  le  Gros ',  la  royauté 

pour  une  race  plébéienne.    Ils  n'eurent  est  tout  à  fait  réveillée.  Elle  entre  réso- 

rien  de  militaire  jusqu'au  xii"  siècle.  lument    en    lutte    contre    les    petits    sei- 

Les    premiers    Capétiens.    —    Hugues  gneurs   pillards    qui   pullulent    dans   les 

Capet,  qui  n'osa  pas  porter  la  couronne,  vallées  de  la  Seine,  de  l'Aisne  et  de  l'Oise, 

et   ses   premiers   successeurs,   tout   juste  A  la  fin  du  règne,  après  trente-quatre 

rois  de   Paris  et   d'Orléans,    —    Robert  années  de   guerres  incessantes,   l'Ile-de- 


le  Pieux,  Henri  I«''  et  Philippe  P'^  — 
eurent  assez  à  faire  à  établir  solidement 
le  principe  de  l'hérédité  monarchique,  en 
s'associant  d'avance  leur  fils  aîné,  et  à 
donner  un  peu  d'air  à  leur  capitale. 


L'rance  est  délivrée  de  ses  tyranneaux. 
Le  roi  est  seul  maître  de  son  domaine. 
Le  grand  mouvement  pour  l'affran- 
chissement des  villes  commença  sous 
Louis  VI. 


I.  LucHAiRE,  dans  l'Histoire  de  France  de 
La  VISSE. 


2.  Voir  p.  25. 
3    1108  à  1137. 
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Ce  mouvement  fut  général.  Si  l'éman-  Ces  «bourgeoisies  »  intelligentes,  labo- 

cipation  fut  plus  prompte  dans  le  Midi    rieuses,  intrépides,  vont  être  le  berceau 


que  dans  le  reste  du  royaume,  c'est  que 
la,  conquête  franque  n'y  avait  jamais 
pénétré  à  fond  et  que  l'autorité  des 
évêques,  sinon  des  seigneurs,  y  avait 
conservé  quelque  chose  de  son  caractère 
de  magistrature.  Au  contraire,  à  mesure 


du  Tiers  Etat.  On  leur  a  reproché  de 
tourner  parfois  à  l'oligarchie  et  de  cher- 
cher à  rendre  héréditaires  des  charges 
électives. 

Des  politiques  ont  attribué  à  Louis  VI 
le     mérite     de     l'affranchissement     des 


qu'on  se  rapprochait  du  Nord  ou  de  villes  '.  C'est  fausser  l'histoire.  En 
l'Est,  on  trouvait  les  traces  de  l'inva-  réalité,  Louis  VI  mit  du  temps  à  recon- 
sion  germanique  plus  profondément  mar-  naître  dans  les  bourgeoisies  des  alliées  : 
quées  et  le  pouvoir   féodal    plus  fort. 

La  conjuration,  qui-  donna  naissance 
à  la  commune  affranchie,  se  produisit 
presque  partout  de  la  même  manière. 
Les  habitants  des 
communes,  —  ou, 
pour  mieux  dire, 
d'un  mot  plus  géné- 
ral et  plus  exact,  des 
bourgeoisies,  —  se 
réunissaient  et  prê- 
taient le  serment 
de  se  soutenir  les 
uns  les  autres  et  de 
ne  plus  permettre 
ni  aux  seigneurs  ni 
aux  évêques  de  les 
traiter  désormais  en 
serfs.  C'était  ce 
qu'on  appelait  jurer 
la  commune. 

Tous  ceux  qui 
s'étaient  liés  ainsi 
prenaient  dès  lors 
le  nom  de  commu- 
niers  ou  de  jurés  ; 
ils        constituaient, 

parfois  dans  le  tumulte,  un  gouvernement 
électif,  un  corps  municipal  d'échevins 
présidé  par  un  maire  ou,  dans  le  Midi, 
par  un  consul. 


il  s'opposa  constamment  à  la  constitu- 
tution  en  communes  des  villes  de  son 
domaine. 

Son  fils  LouisVII-,tout  en  continuant 
à  combattre  la  li- 
berté chez  lui, 
l'appuya  résolument 
quand  elle  se  dres- 
sait contre  les 
grands  vassaux.  Le 
mouvement  des 
communes  ne  fut 
favorisé  dans  tous 
lesdomaines, royaux 
comme  particulier;,, 
que  sous  Philippe 
Auguste. 

Le  mariage  et  le 
divorce  de  Louis 
VIL  —  Louis  VII, 
fils  de  Louis  VI, 
avait  seize  ans 
quand  il  succéda  à 

BOURGEOIS    LISANT    LEUR    CHARTE  SOn     pèrC.       SoU     do- 

Préliminaires  du  serment  qu'ils  vont  prêter  de  se  soutenir  mainC      propre     s'é- 

et  de  ne  olus  permettre  ni  aux  seigfneurs  ni  aux  évêques  j.       a    -i  a      -kt      „ 

•               de  les  traiter  en  terfs.  tendait  du  Vcrman- 

dois  au  Bourbon- 
nais, sur  les  vallées  moyennes  de  la  Seine 
et  de  la  Loire.  De  sa  femme  Eléonore, 
fille  unique  du  duc  d'Aquitaine,  il  avait 
reçu  en    dot    un    fief   immense,  presque 


Tantôt  les  seigneurs  et  les  évêques  toute  la  France  occidentale,  de  la  basse 

consentirent  de  bon   gré   au  rachat  des  Loire  aux  Pyrénées  :    Poitou,    Périgord, 

franchises  conomunales  ;  tantôt  il  fallut  Auvergne,  Guyenne  et  Gascogne, 
leur  arracher  de  force  la  reconnaissance  La  maison  des  Capétiens  ne  recon- 

des  libertés  réclamées.  naissait    point   le    droit   successoral   des 

La  «  République  »,  une  fois  constituée,  femmes.  Partout  ailleurs,  elles  héritaient 

s'attribuait  un  pouvoir  presque  régalien,  (en  Angleterre,  en  Castille,  dans  les  grands 


Le  corps  municipal  administre  la  cité  ;  il 
a  le  droit  de  paix  et  de  guerre  comme  un 
baron  féodal  ;  il  a  une  milice,  im  trésor, 
il  lève  l'impôt. 

Toutefois    les    chartes    communales 
diffèrent  fort  selon  les  régions.  Elles  sont 


fiefs,  Flandi^es,  Aquitaine,  Bourgogne, 
Jéi-usalem).  Qui  les  épousait,  épousait  de 
vastes  contrées,  royaumes,  duchés,  com- 
tés, avec  leurs  populations,  comme  une 
femme  riche  apporte  aujourd'hui  à  son 
mari  ses  propriétés  et  ses  maisons  avec 


de  beaucoup  plus  larges  dans  le  Midi  et    leurs  meubles.  Mais  qui  divorçait,  avant 
dans  le  Nord,  où  ne  s'étendent  pas  encore    d'avoir  eu  un   fils,   perdait   du  coup  les 


les  domaines  du  roi,  que  dans  le  Centre  et 
à  l'Ouest.  Là,  le  roi  se  réserve  la  justice, 
le  commandement  des  milices,  la  per- 
ception de  l'impôt.  Les  cités  de  l'Est 
font  encore  partie  du  Saint-Empire. 


provinces  dotales  et,  si  la  femme  se  rema- 
riait, ses  terres  et  ses  vassaux  passaient 
à  son  second  mari. 

1.  Préambule  de  la  Charte  de   i8i.|. 

2.  1137  à  1180. 


XII^  ET  XIII^  SIÈCLES.  — GUERRES  CONTRE  LES  ANGLAIS 


Ce  fut  le  cas  d'Eléonore  d'Aquitaine. 
Ayant  accompagné  le  roi  à  la  deuxième 
Croisade,  elle  le  prit  en  haine,  tandis  qu'il 
la  suspectait  d'infidélité  et  lui  reprochait 
de  n'avoir  pas  encore  donné  d'héritier 
mâle  àla  dynastie.  Au  retour,  elle  demanda 
le  divorce  sous  prétexte  de  parenté. 

Le  roi  ayant  consenti  et  le  divorce 
ayant  été  prononcé  par  une  réunion 
d'ecclésiastiques,  elle  reprit  ses  terres  et 
les  porta  en  dot  à  Henri  Plantagenet, 
petit-fils  de  GuiUaume  le  Conquérant  par 
sa  mère  Mathilde.  Henri  possédait  déjà 
le  comté  d'Anjou,  le  duché  de  Norman- 
die, la  Touraine  et  le  Maine.  Ce  plus  riche 
feudataire  de  France  devint  roi  d'Angle- 
tetre  à  la  mort  de  son  cousin  Etienne  de 
Blois. 

Vers  la  fin  du  xn«  siècle,  le  roi  d'An- 
gleterre tenait  donc  en  fief  près  de  la  moi- 
tié de  la  France  d'aujourd'hui.  Une  femme 
orgueilleuse,  violente,  dévergondée,  por- 
tait successivement  la  prépondérance  de 
l'Occident  au  roi  de  France  et  au  roi 
d'Angleterre. 

'  Il  paraît  aujourd'hui  monstrueux  que 
cfes  peuples  aient  pu  passer,  dans  une 
succession  ou  dans  une  dot,  d'un  pays  à 
un  autre,  et  se  trouver,  d'un  jour  à 
l'autre,  sans  leur  assentiment,  français 
ou  anglais,  espagnols  ou  allemands,  selon 
la  volonté  d'un  testateur  ou  selon  le 
caprice  d'une  femme.  Les  hommes  du 
moven  âge  ne  s'étonnaient  même  pas  de 
la  loi  qui  faisait  d'eux  une  propriété  fami- 
liale. 

Suger.  —  Pendant  la  deuxième  Croi- 
sade, le  royaume  fut  très  sagement  admi- 
nistré par  Suger,  abbé  de  Saint-Denis  et 
ancien  précepteur  de  Louis  VH,  moine 
malingre,  subtil  et  éloquent.  Le  roi  et  le 
peuple  lui  décernèrent  le  titre  de  père  de 
la  patrie. 

S'il  eût  vécu,  il  aurait  sans  doute 
empêché  le  fatal  divorce,  cause  immédiate 
de  la  formation  du  royaume  angevin  et 
cause  lointaine  de  la  guerre  de  Cent 
Ans. 

Philippe  Auguste'.  —  Bien  que  le 
domaine  royal  eût  cessé  de  progresser 
sous  Louis  \II,  la  royauté  s'était  fortifiée, 
ce  qui  n'était  pas  moins  important, 
dans  ses  rapports  avec  la  grande  comme 
•avec  la  petite  féodalité.  La  marche  ascen- 
dante reprit  sous  Philippe  Auguste. 

Ce  fut  un  très  grand  règne  ;  la  royauté 
devint  décidément  maîtresse  de  la  France. 
Victorieuse  daivs  ses  guerres  contre  les 
Plantagenet,  les  comtes  de  Flandres  et 
l'empereur,  la  l'rance  passa  au  premier 
plan  de  l'EuDpe. 

I.  iiSo  à  ua',. 


PHILIPPE  ALGL'STE 

(116,-1223) 

(r>aprt.s   un    sceau  des 

Arcliives   .Xatioitales.J 


Guerres  contre 
Anglais.    —  Le  \a>ii' 
accroissement  que    \< 
Plantagenet3   tenai" 
d'Eléonore     eût    pai 
aux      Capétiens      u-  ( 
menace,     alors    mcni 
que  l'ambition    de    1 
couronne  de  France  i 
serait    pas  venue  au\ 
rois  d'Angleterre. 

La  réaction  de 
Louis  VII  avait  été 
surtout  politique  :  ainsi 
il  avait  pris  contre  Henri  II  le  parti  de 
ses  fils  révoltés  et  de  Thomas  Becket, 
avocat  devenu  archevêque  de  Cantorbéry. 
qui  revendiquait  les  privilèges  de  l'Eglise 
contre  le  roi. 

Philippe  Auguste  engagea  résolument 
la  guerre  contre  Henri  II  et,  après  la 
mort  du  premier  des  Plantagenets  Contre 
ses  fils  Richard  Cœur  de  Lion  et  Jean 
sans  Terre. 

Comme  toutesles  guerres  du  xn«  siècle, 
celle-ci  fut  interrompue  par  de  nom- 
breuses trêves,  notamment  pendant  la 
troisième  croisade.  Philippe  et  Richard 
l'avaient  entreprise  ensemble,  «sous  la 
conduite  du  Seigneur  »,  après  s'être  pro- 
mis l'un  à  l'autre  de  garder  «  borne 
foi  et  bonne  amitié  »  et  de  partager  à 
l'amiable  les  conquêtes  faites  en  Terre 
Sainte.  Mais  ils  n'étaient  pas  en  Sicile 
que,  déjà,  ils  s'étaient  brouillés,  Richard 
ayant  refusé,  malgré  ses  promesses, 
d'épouser  la  sœur  de  Philippe. 

S'étant  réconciliés,  ils  se  querellèrent 
à  nouveau  pour  Chypre  que  Richard 
voulait  garder.  Ils  n'en  continuèrent  pas 
moins  leur  croisade,  débarquèrent 
en  Palestine  et  prirent  Saint-Jean 
d'Acre. 

Le  comte  de  Flandres  étant  mort  au 
siège  d'Acre,  Philippe  réfléchit  que 
l'Artois  et  le  Vermandois,  qui  devaient 
lui  revenir  par  succession,  étaient  pour 
lui  de  plus  d'importance  que  la  Palestine. 
Il  retourna  donc  en  France,  ayant  juré 
à  Richard  qu'il  n'abuserait  pas  de  son 
absence  pour  lui  faire  tort  ;  mais  il  n'était 
pas  plutôt  rentré  qu'il  accusa  Richard, 
qui  n'en  aurait  pas  été  incapable,  d'avoir 
voulu  le  faire  assassiner. 

Richard,  à  son  retour  de  Terre  Sainte, 
était  tombé,  à  la  suite  de  surprenantes 
aventures,  entre  les  mains  du  duc  Léopold 
d'Autriche  qui  le  retint  prisonnier  ; 
Philippe  profita  de  l'événement  pour 
envahir  la  Normandie,  puis  pour  traiter 
secrètement  avec  Jean  sans  Terre  qui 
avait  la  régence,  en  l'absence  de  son  frère, 


BATAILLE    DE    BOLn'I  \ES.    —    1214 


et   se  faire  promettre  le  Vexin,   Tours,  comte  de  Louvain,  propre  gendre  du  roi 

Amboise  et  Loches.  de  France. 

Cependant   Richard  avait  obtenu  sa  Si    la   coalition    des    seigneurs    avait 

libération  moyennant  une  forte   rançon  triomphé,    c'en    était    fait    de    l'œuvre 

et  la  promesse  de  reconnaître  l'empereur  nationale  des  Capétiens. 

Henri  \'l  comme  suzerain  à  la  place  du  Philippe,    avec    sa    résolution    et    sa 

roi    de    France.    Revenu    en    Angleterre  rapidité     coutumières,     prit    l'offensive, 

et  ayant  fait  la  pai.x  avec  son  frère,  il  Pendant   que   son   fils,   le   prince  Louis, 

commença  par  traiter  avec  Philippe,  lui  battait  Jean  sans  Terre  à  la  Roche-aux- 

laissant    une    petite   partie  de  ses  con-  Moines,  dans  la  vallée  de  la  Loire,  il  se 


quêtes,  puis 
conclut  contre 
lui    un    pacte 

avec  les 
grands  vas- 
saux, les  com- 
tes de  Flan- 
dres, de  Bou- 
logne, deBlois 
et  de  Tou- 
louse. 

Il  venait 
de  repartir  en 
guerre  quand 
un  arbalétrier 
le  tua.ausiège 

de  Chàlus, 
pour  venger 
sou  père  et 
ses  deux  frères 
que  Richard, 
selon  les  chro- 
niques anglai- 
ses, aurait  iait 
mourir  de  sa 
propre  main. 

Jean,  l".i 
ayant  succédé, 
continua  la 
guerr#  avec 
des  alternati- 
ves de  succès 
et  de  revers. 
Finalement  la 
victoire    resta 


GUERRIERS    DU    .\11I«   SIECLE 

(D'après  un  haut-relief  d'un  linteau  de   porte  de  la    cathédrale  de  Reims 

qui  représente  la  Décollation  de  Saint  Nicaise.) 


porta  en  Flan 
dres  contre 
les  Flamands 
et  les  Alle- 
mands et  rem- 
porta la  célè- 
bre victoire 
du  pont  de 
Bouvines  (27 
août   1214). 

L'empereur 
allemand  n'é- 
chappa que 
par  la  fuite  ; 
les  comtes  fé- 
lons de  Flan- 
dres et  de 
Boulogne 
rent  faits 
sonniers. 
Selon 
légende, 

postérieure, 
Philippe,  au 
matin  de  la 
rencontre,  au- 
rait réuni  ses 
barons  fidèles 
et,  ayant  dé- 
posé sa  cou- 
ronne surl'au- 
tel  :    «  Je  suis 

un    homme 
comme  vous  ; 
si      vous     ne 


fu- 
p-i- 


une 
très 


à  Philippe  Auguste  qui  réunit  au  royaume  m'aidiez  pas  à  la  porter,  je  n'en  pourrais 

la  Normandie,  le  Maine,  la  Touraine  et  supporter    le    poids.  »    Outre   l'étendard 

l'Anjou  ;     Jean    reconnut    n'avoir    plus  royal,     il    fit    déployer    l'oriflamme    de 

dans    ces    beUes    contrées    ni    terres,    ni-  Saint  Denis,  patron  de  la  France. 

hommei.  ',   ni  alliés.  Chevaliers     et     soldats     s'élancèrent 

La  bataille  de  Bouvines.  —  La  trêve  aussitôt,  poussant  le  cri  de  guerre  :  «Mont- 

de  1205  dura  six  années.  La  guerre  ayant  joie  Saint-Denis  !  » 

repris  en  1212,  Jean  appela  à  son  aide  Si  profond  était  déjà  l'instinct  national 

l'empereur  Otton  et  s'allia  au  comte  de  que  la  victoire  de  Bouvines,  au  contraire 

Flandres.  Ferrand,  qui  aurait  bien  voulu  de  tant  d'autres  qui  l'avaient  précédée  et 


être  souverain  indépendant,  consentit  à 
la  suprême  trahison  :  transporter  l'hom- 
mage à  l'ennemi  de  son  seigneur. 

Les    barons     d'Aquitaine     suivirent, 
ainsi  que  toute  la  féodalité  du  Nord,  et  le 

I.  Voir  p.  13. 


qui  avaient  laissé  le  peuple  indifférent, 
fut  accueillie  par  d'extraordinaires  mani- 
festations de  joie. 

Au  retour  de  Philippe,  «  les  habitants 
de  toute  classe,  de  tout  sexe  et  de  tout 
âge,  raconte  le  chroniqueur  Guillaume  le 
Breton,     accoururent     de     toutes    parts 


1226    A    1252.    —    BLANCHE   DE    CASTILLE 


pour  assister  à  un  si  grand  triomphe  ». 
«  Les  paysans  et  les  moissonneurs  inter- 
rompaient leurs  travaux,  suspendant  à 
leur  cou  leurs  faux  et  leurs  hoyaux.  » 
Puis,  «  les  bourgeois  parisiens,  et  par- 
dessus tout  la  multitude  des  étudiants,  le 
clergé  et  le  peuple  allèrent  au-devant  du 
roi  et  chantaient  des  hymnes  et  des  can- 
tiques. Durant  sept  nuits  ils  illuminèrent 
de  sorte  qu'on  y  voyait  comme  en  plein 
jour.  » 

L'apogée  des  Capétiens.  —  La  royauté 
avait  triomphé  à  la  fois  de  l'Allemagne, 
de  l'Angleterre  et  de  la  féodalité.  L'em- 
pereur Otton,  s'étant  enfui  jusqu'à 
Cologne,  fut  déposé  et  remplacé  par 
l'empereur  Frédéric  de  Hohenstaufen 
qui  commença  son  règne  sous  la  pro- 
tection, hautement  invoquée,  du  roi  de 
France  et  du  pape.  Les  barons  anglais 
firent  signer  à  Jean  sans  Terre  vaincu 
l'acte  célèbre  de  la  grande  Charte  qui 
maintenait  les  privilèges  du  clergé,  con- 
firmait les  droits  de  la  noblesse  et  sanc- 
tionnait ceux  des  bourgs  et  des  villes, 
surtout  de  Londres. 

En  France,  le  petit  iroi  de  Paris  et 
d'Orléans  était  devenu  le  plus  puissant 
seigneur  d'un  pays  qui  commençait  à  deve- 
nir une  patrie.  Le  domaine  royal  n'étouf- 
fait plus  entre  les  domaines  féodaux. 
Le  patrimoine  capétien  national  s'était 
accru  de  l'Artois,  de  l' Amiénois,  du  Valois, 
du  \'ermandois,  de  la  Normandie,  du 
Maine,  de  l'Anjou,  de  la  Touraine,  d'un 
vaste  territoire  en  Aquitaine  (Saintonge 
et  Poitou). 

En  outre,  la  Flandre  et  l'Auvergne 
étaient  maintenant  des  fiefs  assujettis  ; 
les  hauts  barons  acceptaient  la  législation 
royale  ;  la  petite  féodalité  de  l'ancien 
domaine  s'était  entièrement  soumise  ; 
la  justice  d'Eglise  se  subordonnait  à 
celle  du  roi  ;  la  bourgeoisie  était  associée 
au  gouvernement  ;  les  affranchissements 
de  serfs  par  les  seigneurs  ecclésiastiques 
et  laïques  encouragés,  «  attendu  que  c'est 
faire  un  acte  de  piété  que  de  délivrer  du 
joug  de  la  servitude  l'homme  formé  à 
l'image  de  Dieu»  i.  La  création  des 
communes  fut  multipliée  jusque  dans  le 
domaine  particulier  du  roi,  avec  des 
chartes  étendues  qui  donnaient  aux 
«  bourgeoisies  »  le  droit  d'élire  leurs  maires 
et  de  faire  justice  elles-mêmes. 
La  France  est  fondée. 
Louis  VIII.  —  Le  fils  de  Philippe 
Auguste,  Louis  VIII,  ne  régna  que  trois 

I.  Libération  de  300  serfs  à  l'abbaye  de 
Saint-Aignan      d'Orléans,      texte      cité      par 

LCCHAIRE. 


ans.   Son   père,   depuis   dix   ans,  l'avait 
associé  à  son  gouvernement. 

Son  règne,  si  court  qu'il  ait  été,  fut 
très  plein  ^.  Il  étendit  l'influence  française 
en  Flandres  et,  profitant  de  l'anarchie 
qui  désolait  le  Poitou,  réunit  au  royaume 
le  pays  entre  la  Loire  et  la  Garonne,  avec 
la  Rochelle.  Il  mourut  brusquement 
comme  il  entreprenait  la  conquête  du 
Languedoc.  Cette  riche  contrée  était  en 
proie  à  une  atroce  guerre,  à  la  fois  civile 
et  religieuse,  qui  dura  vingt  ans 

Les  Albigeois  (habitants  d'Albi)  ou 
Cathares  professaient  un  christianisme  très 
mêlé  d'éléments  d'origine  persane.  Le 
pape  Innocent  III  prêcha  contre  eux  une 
Croisade  qui  fut  menée  avec  une  sauva- 
gerie extrême  par  Simon  de  Montfort. 
Cette  guerre  du  Nord  contre  le  Midi  se 
prolongea  sous  la  minorité  de  Louis  IX 
et  la  régence  de  sa  mère,  Blanche  de 
CastiUe. 

Au  traité  de  Paris,  le  comte  de  Tou- 
louse céda  la  Haute- Provence  (avec 
Avignon)  au  pape  et  confirma  à  la  France 
le  Bas-Languedoc. 

L'Eglise  primitive  avait  été  très  tolé- 
rante, fidèle  à  la  parole  de  saint  Paul  : 
«  Mes  frères,  si  quelqu'un  vient  à  tomber 
dans  quelque  faute,  redressez-le  avec  un 
esprit  de  douceur  ».  L'Eglise  devint  into- 
lérante quand  le  christianisme  devint 
religion  d'Etat.  Le  pape  établit  un  tri- 
bunal spécialement  chargé  de  rechercher 
les  hérétiques.  Les  sentences  de  ce  tribu- 
nal entraînaient  les  peines  les  plus  dures  : 
confiscation  des  biens,  prison  perpétuelle, 
mort  sur  le  bûcher.  On  l'appelait  V Inqui- 
sition. Le  premier  tribunal  d'Inquisition 
fonctionna  dans  la  France  du  Midi,,à  l'oc- 
casion de  la  guerre  des  Albigeois. 

Blanche  de  Castille.  —  A  la  mort  de 
Louis  VIII,  féodaux  et  Anglais  pensèrent 
profiter  du  règne  d'une  femme  et  d'un 
enfant  pour  reprendre  à  la  royauté  capé- 
tienne quelques-unes  de  ses  conquêtes. 
Blanche  de  Castille,  conseillée  par  les 
vieux  serviteurs  de  Philippe  Augu-^te, 
déjoua  les  intrigues,  et,  quand  il  le  fallut, 
se  mit  comme  un  homme  à  la  tête  d'une 
armée.  Comme  elle  avait  su  gagner  les 
bonnes  grâces  du  pape,  Grsigoire  IX 
défendit  aux  grands  «  d'ébranler  par  leurs 
discordes  un  royaume  de  bonté  ». 

Le  comte  Thibaut  de  Champagne, 
Pierre  Mauclerc,  qui  avait  la  garde  de  la 
Bretagne  pour  son  fils  mineur,  le  comte 
de  la  Marche,  les  nobles  bourguignons  et 
picards,  n'en  formèrent  pas  moins  des 
ligues,  mais  sans  réussir  cette  fois  à  en- 

2.  1123  à  122''. 
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traîner  tous  leurs  vas- 
saux. Le  sens  de  la 
France  se  précisait. 

L'habile  et  vaillan- 
te régente  leur  tint 
tête,    concilia  les  uns, 


S.MNT  LOUIS 

(1215-1270) 

( Re.'tçuait e  Je  la 
SainUChafelU.) 


lards  »,  «  nobles  hommes  quiout  vergogne 
de  bien  faire,  comme  d'aller  à  l'église  ». 
«lamais  saint  n'a  été  plus  laïque    2». 
«  Je  préfère  fort  »,  observait-il  à   Robert 
de  Sorbon,  son  chapelain  et  confesseur, 
<'  la  vertu  des  chevaliers  à  celle  des  clercs  »  ; 
réduisit    par  les  armes    il  demandait  à  Joinville,  son    sénéchal, 
les  autres  qui  avaient    «  les     raisons    pourquoi     prudhomme  3 
lié  partie  a\"ec  le  nou-    vaut  mieux  que  béguin  ». 
veau  roi  d'Angleterre,  Il  s'humiliait,  dans  la  pensée  de  Dieu, 

Henri III; elle réunit.au  à  laver  les  pieds  des  lépreux  et  des  men- 
royaume  la  riche  ville  diants  les  plus  «  rogneux  et  horribles  ». 
d'.\ngers.  Louis  IX,  Le  cœur  «transpercé  de  pitié  pour  les 
majeur,  continua  à  misérables  »,  il  disait  à  son  fils  :  «  Si  un 
l'associer  à  son  gouvernement.  pauvre  a  querelle  contre  un  riche,  sou- 

Saint  Louis.  —  La  reine  Blanche  avait  tiens  le  pauvre  plus  que  le  riche,  jusqu'à 
sévèrement  élevé  son  tils.  S'il  fut  à  la  fois  ce  que  la  vérité  ait  été  éclaircie.  »  Mais  sa 
un  grand  saint  et  im  grand  roi,  le  plus  piété  ne  dégénérait  pas  en  complaisances 
homme  de 
bien  de  son 
royaume  et  le 
plus  parfait 
chevalier  de 
son  temps,  ce 
fut  l'œuvre  de 
sa  mère. 
'^  L'Église 
romaine  a  ca- 
nonisé le  fils 
de  Blanche  de 
Castille  pour 
sa  piété,  sa 
charité  san- 
bornes  en\'>  r- 
les  pauvres  ci 
toute  la  bonté 

nui    ravonnait  Miniature  où  1 
]      1     ■  '  T  1        -^         Saint  Louis. 

de  lui.  L  apô- 
tre     le     plus     illustre    de  la    tolérance  vient  en  faveur  d'un  seigneur  coupable,  le 
et  de  la  libre  pensée,  Voltaire,  a  dit  de  roi  lui  reproche  de  s'accommoder  au  goût 
lui  :  "  Sa  piété,  qui  était  celle  d'un  ana-  «  du  siècle  »  déjà  t  si  avide  de  demander  » 
chorète,  ne  lui  ôta  aucune  vertu  de  roi.  et  il  dit  que  «  nul  ne  peut  bien  gouverner 
Une  sage  économie  ne  déroba  rien  à  la  sa  terre,  s'il  ne  sait  aussi  hardiment  et 
libéralité.   Il  sut  accorder  une  politique  aussi  durement  refuser  qu'il  sait  donner». 
I  profonde    avec    une    justice    exacte  ;    et  Quand  le  puissant  sire  de  Couci,  Enguer- 
peut-étre    est-il    le    seul    souverain    qui  rand,   fait   pendre   trois  jeunes  gens   qui 
i  mérite  c«tte  louange  :  prudent  et  ferme  avaient  chassé  dans  ses  bois,  il  le  fait 
dans  le  conseil,  intrépide  dans  les  combats  enfermer  au  Louvre  et  sévèrement  con- 
sans  être  emporté,  comp  tissant  comme  damner,  et  quand  le  roi  de  Navarre,  le 
I  s'il  n'avait  jamais  été  que  malheureux,  comte  des  Flandres  et  beaucoup  d'autres 
1   II  n'est  pas  donné  à  l'homme  de  pousser  le  viennent  supplier  en  faveur  du  misé- 
'   plus  loin  la  vertu.  1  »  -"'^'''    ='   '-'-''■  —  "  -*   —  '-^-^  --"^  '-"- 


pour  ceux  des 
clercs  "  qui 
abritaient 
sous  le  mas- 
que de  la  reli- 
_ion  des  inté- 
i  ts  spculiers. 
L'  histoire 
(le  sa  vie  par 
l'iuiviUe,  l'un 
cl(  s  premiers 
monuments  de 
la  piose  fran- 
çaibc,  le  mon- 
tre surtout 
occupé  de  jus- 
tice 

3L.\.NCHE    DR   C.\STIILE    FAISANT    INblRl  IKt  SOM    FiLS  C  O  m  Hl  6 

voit  la  reine   Blanche  Surveillant  1  instruction  de  son   fils   JoinVlllc      lui- 


(Manuscrit  franc.  Bibl.  Nat.,Cl.  Bcrtaud fri 


même      mter- 


se  lève  sans  leur 


Sa  dévotion  était  simple,  sans  osten- 
tation —  bien  que  des  contemporains 
lui  aient  fait  le  reproche  de  pénitences 
trop  dures  et  d'oraisons  trop  prolongées, — 
et  elle  était  sans  fausse  honte,  -^  comme 
il  apparaît  dans  ses  propos  sur  les  «  pape- 

-  T.  Essai  sur  les  mœurs.  «  Le  plus  noble 
éloge  qui  ait  été  écrit  de  ce  grand  saint  et  de  ce 
grand  roi»,  dit  le  duc  d'Aumale  {Princes  de 
Condé,  I,  8). 


rable,  il  s'indigne  et 
répondre  ». 

Il  divisa  la  Haute-Cour  féodale  ^ 
en  deux  chambres  :  le  grand  conseil, 
chargé    des    affaires    administratives,    et 

2.  Ch.-V.  Lanclois,  dans  l'Histoire  de 
Lavisse. 

3.  Gentilhomme. 

4.  Homme»  de  clergé  (prêtres  ou  moines) 
par  opposition   aux  laïques. 

5.  Voir  p.  14. 
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la  chambre  aux  plaids,  chargée  de  rendre  débuts  du  règne  de  Louis  IX  furent  trou- 
la  justice  au-dessus  des  prévôts  et  des  blés  par  une  nouvelle  révolte  des  sei- 
baiUis,  à  qui  ressortissaient  les  causes  des    gneurs. 


bourgeois  et  des  roturiers.  La  Chambre 
aux  plaids,  rendue  sédentaire,  fut  l'ori- 
gine   du    Parlement. 

L'Eglise  ne  le  trouva  pas  moins  ferme 
sur   la    prérogative    royaJe.    Il    maintint 


C'étaient,  au  Sud,  le  comte  de  Tou- 
louse, Raymond  VII,  ligué  avec  les  rois 
de  Navarre,  deCastiUeet  d'Aragon,  dans 
le  dessein  de  réunir  entre  ses  mains  le 
Languedoc  et  la  Provence,  qui  auraient 


une  barrière  solide  entre  les  lois  civiles    formé  un  royaume  indépendant  du  Midi  ; 
du  royaume  «  qui  doivent  être  respectées    à  TOuest  le  comte  de  la  Marche,  avec  son 


de  tous  »,  et  les  lois  de  l'Eglise  dont  l'em- 
pire doit  ne  s'étendre  que  sur  les  con- 
sciences. S'il  laissa  introduire  l'Inquisi- 
tion, il  protesta  que  «  le  temporel  '  des 
églises  ne  relève  que  du  roi  »  et  «  qu'il  est 
Inouï  d'entendre  par  le  monde-  cette 
parole  :  «  Donnez-moi  tant  ou  je  vous 
excommunie  ' 

Comme  le  haut  clere;e  s  oLbtmait 
dans  sa  pré- 
tention de  '~e 
soustraire  à  la 
j  uridic  tion 
royale  et  sei 
gneuriale,  il 
réunit  à  Saint 
Denis  (i2ji) 
une  assemble  e 
de  barons  qui 
é  c  ri  v  it  a  u 
pape  :  «  Non-- 
vous  prions  d 
faire  en  sortf 
que  les  droits 
du  royaume  et 
les  nôtres 
soient  respcc 
tés  comme  ils 
l'ont  été  au- 
trefois,     car 


LA  lU 
iniature  où  l'on  voit  que 
chêne. 


gendre  le  roi  anglais  Henri  III,  alîn  de 
reprendre  les  fiefs  acquis  par  Philippe 
Auguste  et  Louis  \'III. 

Louis  IX  vint  aisément  à  bout  du 
comte  de  Toulouse  ;  il  lui  fallut  deux 
grands  combats,  où  il  fit  preuve  d'une 
beUe  bravoure,  au  pont  de  Taillebourg  et 
à  Saintes  pour  réduire  les  Poitevins(  1242). 
La  pai\  de  Lorris  avec  Raymond  \TI 
commença  la 
réconciliation 
de  la  France 
du  Midi  avec 
celle  du  Nord. 
Ces  terres 
méridionales, 
différentes  par 
le  climat,  ces 
populations 
diSérentespar 
la  quantité  de 
sangs  étran- 
gers   (italiens, 

espagnols, 
arabes)  qui 
coulent  dans 
leurs  veines, 
et  par  leurs 
mœurs  et  leur 
langue,      ont 


tÊÊÊlÊa 

)T1CE    DE    SAINT  LOUIS 


saint  Lonis  ne  jii^'eait  pas  toujours  sous   un 
f.Manuscrityrnnçais,   Btbl.  Nal.) 


nous  sommes  résolus,  sachez-le,  le  roi   et  été,    avec     leurs    rêves  d'indépendance, 

nous,  à  ne  plus  tolérer  d'abus.  »  Il  résista  un   des  principaux    obstacles  à    l'unité 

aux  usurpations  de  la  cour  de   Rome  et  française  :  elles  seront  lentes  à  se  tourner, 

défendit  contre  elle  les  libertés  del' Eglise  mais   se     tourneront     pourtant    vers    la 

de  France,  qu'on  appellera  «  les  libertés  France. 


gallicanes  >>  ;    «  toutes    les    libertés    sont 
sœurs  »  ^. 

C'est  ce  véritable  saint  Louis,  rendant 
lui-même  bonne  justice  sous  un  chêne, 
«  au  bois  de  Vincennes,  après  la  messe  », 
sans  égards  au  rang  et  à  la  fortune,  pro- 
fessant que  «  bataille  n'est  pas  voie  de 
droit  »  et  demandant  à  son  fils  de  se  faire 
avant  tout*  aimer  du  peuple  du  royaume  », 


L'évolution  faite,  le  patriotisme  des 
provinces  du  Midi  aura  l'éclat  et  la  cha- 
leur de  leur  soleil. 

Traité  de  Paris.  —  Louis  IX  ne  traita 
avec  le  roi  d'Angleterre,  après  plusieurs 
trêves  renouvelées,  qu'en  1258.  Il  lui 
rendit  une  partie  de  ses  conquêtes  de 
Guyenne  ;  en  échange,  Henri  renonça 
sans  réserve  à  la  Normandie,  à  r.\njou, 


qui  est  resté  dans  la  mémoire  française  à  la  Touraine,  au  Maine,  au  Poitou,  et  se 
et  qui  diffère  fort,  comme  on  voit,  de  recomiut  l'homme  lige  du  roi  de  France 
celui  des  niaises  imageries  d'où  le  roi  est    pour  tout  ce  qu'il  possédait  sur  le  con- 


absent. 

Saint  Louis 


et  les   Féodaux.   —   Les 


1.  Les  propriétés  immobilières  et   l'argent. 

2.  CiiATEACURiAND,    Analyse  de  l'Histoire 
de  France,  Louis  IX. 


tinent 

Le  traité  de  Paris  ne  satisfit  pas  les 
Anglais,  à  cause  de  la  vassalité  acceptée  ; 
les  conseils  de  France  le  trouvèrent  trop 
favorable  aux  Anglais.  Mais  saint  Louis 
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suivait  sa  pensée  d'établir  entre  les  deux  du  roi.    Il  devint   l'arbitre  désigné  pour 

pays    une    paix    d'autant    plus    durable  toutes  les  querelles  des  États  voisins.  «  On 

qu'elle    serait    honorable    pour    chacun  voit  ce   qu'il   eût    fait  "s'il  fiit    demeuré 

d'eux.    «   Pour  mettre    amour,    disait-il,  dans  sa  patrie  au  lieu  de  partir  pour  la 

entre    nos    enfants.   »  Telles   étaient    la  Croisade  »,  malgré  l'avis  de  sa  mère  et  de 

prudence,  la  modération  et  la  clairvoyance  l'évéque  de  Paris. 

LES  CROISADES 


pvANS  le  même  temps  où  la  France  se 
^  constitua  sous  les  Capétiens,  —  récit 
que  j'ai  préféré  ne  pas  interrompre,  — 
elle  fut  le  foyer  des  Croisades  et  com- 
mença d'étendre  son  influence  en  Orient. 

On  a  déjà  raconté  •  la  rapide  exten- 
sion de  la  religion  islamique.  Poursuivant 
leur  inondation,  les  Arabes  avaient  con- 
quis au  VII*  siècle  sur  l'empire  byzantin 
la  Palestine,  Jérusalem  et  Bethléem,  le 
berceau  et  le  sépulcre  du  Christ.  Vers 
la  fin  du  si^  siècle,  les  Arabes  fiu^ent  vain- 
cus et  refoulés  par  une  peuplade  mili- 
taire, venue  du  fond  de  l'Asie,  également 
musulmane:  les  Turcs,  qui  s'emparèrent, 
à    leur    tour,    des    Lieu-x    Saints. 

Les  Arabes  accueillaient  favorable- 
ment les  pèlerins  ;  le  sultan  Haroun-al- 
Raschid  accorda  à  Charlemagne  une 
manière  de  protectorat  sur  les  Lieux 
Saints.  Au  contraire,  les  Turcs  maltrai- 
tèrent les  chrétiens,  pour  leur  croyance 
que  le  Christ  est  le  Sauveur,  et,  pareille- 
ment, les  Juifs  qui  attendaient  toujours 
le  Messie. 

Concile  de  Clermont.  —  Dès  le  x"  siècle, 
mais  surtout  depuis  la  commotion  de 
l'an  looo  où  la  chrétienté  se  crut  à  la 
veille  de  la  fin  du  monde,  «  la  grande 
pitié  »  de  Jérusalem  aux  mains  des 
Infidèles  oppressait  les  croyants. 

La  légende  attribue  l'idée  première 
d'une  expédition  de  la  chrétienté  pour  la 
libération  du  sépulcre  à  un  pèlerin 
d'Amiens,  Pierre  Capuchon  ou  Pierre 
l'Ermite,  qui  aurait  eu  une  vision  à  Jéru- 
salem, où  il  est  établi  qu'il  n'est  jamais 
allé.  L'idée  appartient  tout  entière  au 
pape  Urbain  II,  prêtre  français  (né  à 
Chàtillon-sur-Mame),  qui  s'inquiétait  à 
la  fois  du  Saint  Tombeau  et  de  la  recru- 
descence des  invasions  musulmanes  dans 
tout  le  bassin  de  la  Méditerranée. 

S'étant  rendu  avec  un  cortège  nom- 
breux d'évêques  et  d'abbés  au  concile 
de  Clermont  (28  novembre  1095I,  il  y 
prêcha  la  guerre  sainte  avec  une  si  entraî- 
nante éloquence  que  tout  l'auditoire  se 
dressa,  clercs  et  laïques,  criant  :  «  Dieu 
lèvent!  Dieuleveut  !  »et  chacun  mettant 
la  croix  rouge  à  l'épaule.  D'où  on  les 
appela  les  Croisés. 

I.  Voir  p.  8. 


L'enthousiasme  était  immense  ;  à  la 
lettre,  tous  ces  hommes  avaient  Dieu  en 
eux.  Il  n'y  a  de  telles  vagues  de  fond 
qu'en  France  et  dans  l'Océan. 

Le  pape  avait  promis  aux  Croisés  la 
rémission  de  leurs  péchés  et  toutes  sortes 
de  privilèges  ecclésiastiques. 

La  Croisade  des  pauvres  gens.  —  La 
prédication,  dont  le  pape  avait  donné  le 
signal,  fut  poursuivie  en  France  par  ce 
Pierre  l'Ermite  qui  se  faisait  passer  pour 
l'inspirateur  du  pontife,  mais  à  qui  le 
politique  Urbain  II  se  fût  bien  gardé  de 
confier  la  direction  de  l'entreprise.  C'était 
un  petit  homme  maigre,  au  visage  ascé- 
tique, la  barbe  longue  et  les  pieds  toujours 
nus,  vêtu  de  bure,  «  avec  quelque  chose 
de  divin  qui  se  sentait  dans  ses  moin- 
dres mouvements  -  »,  mais  ignorant  de 
toutes  choses. 

La  «  folie  de  la  Croisade  populaire  » 
fut  telle  que  le  pape  s'en  effraya.  Il  avait 
fait  appel  aux  seigneurs  pour  lever  des 
armées  régulières.  Or,  c'était  une  cohue 
de  petits  nobles  et  de  paysans,  mais  aussi 
de  vagabonds  et  de  malfaiteurs,  qui 
s'ébranlait  avant  l'heure  dans  un  affreux 
désordre  et  vouée  d'avance  à  un  cruel 
échec,  sous  des  chefs  aussi  peu  qualifiés 
que  l'ermite  et  son  second,  un  cheva- 
lier du  Parisis  qu'on  nommait  Gauthier 
sans  avoir. 

Les  pauvres  gens,  à  chaque  ville  qui 
montait  à  l'horizon,  demandaient  si 
c'était  Jérusalem.  Marchant  pendant 
des  mois  et  des  mois,  ils  moururent  par 
milliers  de  faim  et  de  misère  sur  les 
routes. 

Ces  troupeaux,  mêlés  du  meilleur  et 
du  pire,  franchirent  le  Rhin  à  Cologne, 
au  nombre  de  15  000,  traversèrent  l'Alle- 
magne, tuant  les  Juifs  et  pillant,  puis, 
par  la  vallée  du  Danube,  où  beaucoup  se 
firent  massacrer,  descendirent  à  Constan- 
tinople.  L'empereur  byzantin  s'empressa 
de  les  envoyer  en  Asie,  où  les  Turcs  en 
firent  un  horrible  carnage  dans  la  pla.ne 
de  Nicée  (octobre  1096). 

La  première  Croisade.  —  Pendant 
que  ce  désastre  s'accomplissait,  les  sei- 
gneurs de  France,  d'Angleterre  et  d'Italie 
rassemblaient    quatre    grandes    armées, 

2.  GuiLBERT    DE    NoGENT,    Chroniques. 
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qui  se  mirent  successivement  en  marche 
par  des  routes  différentes,  mais  toujours 
en  direction  de  Constantinople,  pour 
passer  de  là  en  Asie,  cent  mille  chevaliers 
et  près  d'un  million  d'hommes. 

Un  grand  poète  italien,  Torquato 
Tasso,  qui  a  chanté  les  Croisades  dans  un 
poème  délicieux  (/a  Jérusalem  délivrée), 
entrevoit  le  jour  où  <<  les  chrétiens  seront 
réunis  par  les  nœuds  de  la  paix  ».  Ils  se 
sont  unis  d'abord  pour  arracher  aux 
musulmans  <•  le  grand  tombeau  du  Christ  ». 

La  direction  de  la  première  Croisade 
des  seigneurs  (appelée  ainsi  par  oppo- 
sition avec  la  Croisade  des  pauvres  gens) 
fut  dévolue  à  un  petit  nombre  de  ducs  et 
de  comtes  :  Godefroy  de  Bouillon  et  son 
frère  Baudouin  à  la  tête  des  Français  du 
Nord  ;  Hugues  de  Vermandois,  frère  dxi 
roi,  et  Etienne  de  Blois,  «porte-drapeau 
de  l'Eglise  »,  avec  les  Français  du  domaine 
royal  ;  le  comte  Raymond  de  Toulouse, 
véritable  roi  du  Midi  ;  Bohémond  de 
Tarente  et  son  neveu  Tancrède  avec  les 
Normands  d'Italie  et  de  Sicile. 

Les  armées  de  l'Europe  latine  arri- 
vèrent vers  la  fin  de  1096  devant  Constan- 
tinople. Les  empereurs  byzantins  étaient 
orthodoxes,  ne  se  souciaient  pas  de 
guerroyer  contre  les  Turcs,  leur  deman- 
daient seulement  de  les  laisser  tranquilles. 
L'empereur  d'Orient  promit  de  joindre 
ses  forces  à  celles  des  Croises  en  échange 
de  leurs  futures  conquêtes.  De  fait,  il 
avait  hâte  de  s'en  débarrasser  et  de  les 
envoyer  au  plus  tôt  en  Asie. 

Prise  de  Jérusalem.  —  L'expédition 
vers  Jérusalem  dura  deux  ans  (mai  1097- 
août  1099). 

Malgré  les  progrès  de  la  science 
moderne,  tout  transport  de  troupes  est 
une  entreprise  très  difficile.  Imaginez 
ce  voyage  avec  les  moyens  primitifs 
d'alors,  à  travers  toute  l'Europe,  puis 
en  pays  résolument  ennemi,  à  travers 
l'Asie  Mineure  et  la  Syrie. 

Les  batailles  continuelles  contre  les 
Turcs,  le  soleil  de  feu,  l'aridité  de  vastes 
régions  montagneuses  ou  désertiques,  la 
soif  faisant  jusqu'à  cinq  cents  victimes 
par  jour,  les  discordes  entre  les  seigneurs, 
le  désordre  qui  en  résulta,  la  famine  et 
la  peste,  tant  de  fléaux  et  de  maux  acca- 
blèrent les  Croisés  qu'on  a  estimé  à 
600  000  hommes  leurs  pertes  entre  Nicée 
et  Jérusalem. 

Après  la  terrible  bataille  d'Antioche, 
gagnée  par  Bohémond  et  la  cavalerie 
féodale,  l'armée  se  trouva  réduite  à 
40  000  hommes  valides.  Les  princes  hési- 
taient à  marcher  sur  Jérusalem.  Le  gros 
des  Croisés  menaça  d'y   aller  sans  eux. 
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Enfin  la  ville  sainte 
apparut  dans  sa  plaine 
désolée. 

Cette  même  foi  pro- 
fonde, d'où  ont  jailli 
les  cathédrales,  rendit 
sa  force  à  cette  armée 
de  squelettes  ambulants. 
Jérusalem  fut  prise 
d'assaut  le  15  juillet 
1099. 

D'affreux  massacres 
souillèrent  ce  grand  fait 
d'armes.  Le  cardinal- 
légat  Daimbert  écrivit  au  pape:  «  Dans  le 
portique  de  Salomon  et  dans  le  temple, 
les  nôtres  chevauchaient  dans  le  sang 
immonde  des  Sarrasins  et  leurs  montures 
en  avaient  jusqu'aux  genoux.  »  Ces  temps 
étaient  héroïques  et  féroces. 

Le  royaume  latin  de  Jérusalem.  — 
La  chrétienté  accueillit  avec  des  trans- 
ports de  joie  l'extraordinaire  événement. 
La  conquête  en  commun  d'un  tombeau  la 
fit  apparaître  pour  la  première  fois  «  sous 
la  forme  d'une  immense  nation   '  ». 

Ce  n'était  pas  tout  que  d'avoir  délivré 
les  Lieux  Saints.  Il  fallait  les  garder 
contre  les  Turcs  qui  ne  se  résigneraient 
pas  à  les  avoir  perdus.  Godefroy  de 
Bouillon,  vassal  flamand  du  roi  de  France, 
fut  élu  roi  de  Jérusalem. 

Il  refusa  de  porter  la  couronne  royale 
dans  la  ville  où  Jésus  porta  la  couronne 
d'épines.  Il  ne  voulut  être  que  «  l'avoué  ^ 
du  Saint-Sépulcre  ». 

Les  Croisés  s'étaient  également  réser- 
vé, sur  les  anciennes  provinces  de  l'Em- 
pire d'Orient  qu'ils  avaient  reprises  aux 
Turcs,  les  principautés  d'Edesse  et  d'An- 
tioche, auxquelles  vinrent  bientôt  s'ad- 
joindre Tripoli  et  Jaffa. 

Godefroy  régna  moins  d'un  an  ;  il 
ne  survécut  que  de  trois  jours  au  premier 
anniversaire  de  la  prise  de  Jérusalem. 
Son  frère  Baudouin  lui  succéda. 

Ce  royaume  latin  de  Jérusalem  a 
été,  de  fait,  un  royaume  français,  une 
Judée  française.  Godefroy  et  ses  succes- 
seurs y  transportèrent  la  féodalité  avec 
sa  hiérarchie  et  sa  justice  (codifiée  dans 
les  fameuses  Assises  de  Jérusalem)  ;  le 
français  y. était  la  langue  usuelle. 

Bien  que  la  noblesse  et  la  chevalerie 
se  fussent  croisées  dans  presque  tous  les 
pays  chrétiens  de  l'Europe,  la  Croisade, 
née  en  France,  conduite  par  des  chefs 
dont  les  plus  illustres  étaient  les  vassaux 
du  roi  de  France,  va  apprendre  surtout 
le   nom   de   la    France   aux   peuples   de 

1.  Chateaubriand. 

2.  Avoué,  c'est-à-dire  représentant,  délégué. 
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rOrieut,    aux    musulmans    comme    aux 
Grecs. 

D'autres  dynasties  françaises  vont 
s'asseoir,  au  xii^  et  au  xiii*  siècles  sur 
des  trônes  méditerranéens,  Chypre,  Cons- 
tantiuople,  Athènes,  Naples,  Majorque. 
«  Bien  semblait,  dit  Villehardouin, 
que  ce  fut  expédition  à  conquérir  des 
royaumes.  » 

Aux  Echelles  du  Levant  (les  ports 
asiatiques  avec  leurs  profonds  hintev 
lands),  qni  dit  «occidental»  dit  frank, 
*  français  ».  Ce  sont  les  Francs  qui  se  sont 
chargés  des  «  actions  de  Dieu  ». 

Les  barons  et  chevaliers  établis  en 
terre  sainte  s'y  attachèrent  très  vite.  Ils 
y  a%''aient  porté  des  lois  de  l'Occident  ;  ils 
subirent  l'influence  de  l'Orient.  On  vit 
déjà  Baudouin  I*^'  revêtir  un  bumous 
tissé  d'or  et  prendre  ses  repas,  les  jambes 
croisées,  sur  un  tapis.  Des  SaiTa^ines, 
baptisées,   épousèrent   des  seigneurs. 

La  guerre  continua  à  peu  près  sans 
arrêt  pendant  moins  d'un  siècle  que 
dura  le  royaume  de  Jérusalem,  les  Croisés 
s'eÊforçant  d'étendre  leur  conquête  en 
Syrie  (jusqu'à  Damas)  et  les  Turcs  de 
reprendre  la  Palestine  et  la  côte.  Mais  le 
caractère  en  était  changé  :  d'atroce,  de 
part  et  d'autre,  jusqu'à  la  prise  de  Jéru- 
salem, elle  était  bientôt  devenue  presque 
humaine  et  courtoise.  Il  y  eut  souvent 
comme  une  émulation  de  galanterie  entre 
les  chevaliers  chrétiens  et  les  émirs 
musulmans. 

Cependant  les  négociants  d'Europe 
n'avaient  point  tardé  à  suivre  les  Croisés 
en  Palestine  et  en  Syrie,  surtout  des 
Marseillais,  des  Génois  et  des  Vénitiens. 

Le  commerce  ne  distingue  pas  entre 
les  croyances.  Il  échange  son  or  contre 
des  marchandises  et  des  marchandises 
contre  son  or,  sans  se  soucier  si  l'acheteur 
ou  le  vendeur  est  musulman,  juif  ou 
chrétien. 

Des  comptoirs  s'établirent  sur  toute 
la  côte  d'Asie  et  jusque  fort  avant  dans 
l'intérieur.  Les  caravanes  apportaient 
aux  vaisseaux  les  produits  de  l'Orient  et 
remportaient  ceux  de  l'Occident.  La 
culture  occidentale  s'enrichit  du  mûrier, 
de  l'abricot,  du  sarrasin,  de  nombreux 
légumes  (épinard,  aubergine,  échalote, 
artichauts 

Les  rapports,  d'année  en  année  plus 
nombreux,  se  p>oursuivirent  en  dépit  de 
la  guerre.  La  ville  sainte  retombera  au.x 
mains  des  infidèles  sans  que  les  commer- 
çants chrétiens  renoncent  à  leur  clientèle 
des  Echelles  du  Levant.  Le  grand  chemin, 
que  la  foi  la  plus  ardente  qvii  fut  jamais 
a  ouvert  au  trafic,  ne  désemplira  plus. 


Une  autre  chrétienté  latine  s'est  ainsi 
formée  à  côté  de  l'ancienne  chrétienté 
grecque.  La  langue  française  y  devient 
la  langue  commune.  La  littérature  et 
l'art  de  la  France  (surtout  du  Nord)  sui- 
virent le  <i  doux  parler  ».  En  retour,  les 
Arabes  furent  nos  maîtres  dans  les 
sciences  exactes  (physique,  chimie)  ; 
nous  leur  empruntâmes  leur  système  de 
numération  (les  chiffres  dits  arabes). 

Deuxième  Croisad3.  —  La  croissance 
du  royaume  de  Jérusalem  avait  été  très 
rapide  ;  il  ne  tarda  pas  à  déchoir. 

Moins  de  cinquante  ans  après  la  libé- 
ration des  Lieux  Saints,  la  menace  des 
musulmans  sur  Jérusalem  devint  si  pres- 
sante qu'une  seconde  Croisade  s'imposa. 
Saint  Bernard,  qui  en  fut  le  prédicateur, 
voulut  qu'elle  fût  préparée  avec  méthode  : 
«  N'avez-vous  pas,  disait-il,  entendu 
parler  de  ce  moine  nommé  Pierre  qui  se 
lança  dans  de  tels  périls  que  sa  troupe 
tout  entière  succomba,  anéantie  par  le 
fer  et  par  le  feu?  » 

On  évalue  à  200  000  hommes  les 
deux  armées  qui  reprirent  le  chemin  du 
Danube  et  de  Constantinople  sous  le  roi 
Louis  VII  et  l'empereur  Conrad.  Ces 
belles  troupes  furent  très  mal  conduites. 
L'empereur,  une  fois  en  Asie,  ne  vou- 
lut pas  attendre  le  roi  de  France  ;  étant 
parti  de  l'avant,  il  fut  assailli  et 
défait  par  la  cavalerie  turque,  se  sauva 
à  grand'peine  et  ne  put  faire  le  voyage  de 
Jérusalem  qu'en  pèlerin.  Louis  VII,  ayant 
suivi  le  même  chemin  et  ne  s'y  étant  pas 
mieux  gardé,  fut  surpris  dans  un  défilé 
et  n'échappa  qu'avec  peine.  Il  n'amena 
à  Jérusalem  que  des  débris  de  son 
armée  (1148). 

Le  désastre  fut  tel  que  saint  Bernard 
s'écria  dans  sa  douleur  :  «  Le  Seigneur  a 
oublié  sa  miséricorde  !  » 

Chute  du  royaume  de  Jérusalem.  — 
La  ville  sainte  résista  encore  près  de  qua- 
rante ans.  En  1187,  le  célèbre  Saladin, 
qui  avait  réuni  l'Egypte  et  la  Syrie,  défit 
le  roi  Lusignan  à  la  bataille  de  Tibériade 
et  le  fit  prisonnier.  Jérusalem  retomba 
alors  aux  mains  des  musulmans  pour  y 
rester  jusqu'en  1917.  où  une  armée  anglaise 
y  rentra  avec  un  contingent  français  aux 
environs  de  Noël. 

Troisième  Croisade.  —  La  chute  de 
Jérusalem  retentit  douloureusement  dans 
toute  la  chrétienté.  Toutefois  on  était 
déjà  loin  du  temps  de  la  première  Croi- 
sade, quand  la  disgrâce  du  Sépulcre  pesait 
sur  les  âmes  pieuses  comme  un  opprobre 
et  sa  délivrance  apparaissait  comme  un 
devoir  sacré,  propre  à  racheter  toutes  les 
fautes. 
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La  voix  du  pape  Clément  III  remua 
les  princes  d'Occident.  Suspendant  leurs 
querelles,  ils  se  croisèrent  pour  libérer 
une  seconde  fois  le  tombeau,  mais,  cette 
fois,  sans  entraîner  les  masses.  Pendant 
que  l'empereur  Frédéric  Barberousse 
reprenait  le  chemin  de  terre,  Philippe 
Auguste  et  Richard  Cœur  de  Lion  s'em- 
barquèrent sur  des  vaisseaux  génois  et 
marseillais.  Les  deux  entreprises 
échouèrent  :  celle  de  l'em-pereur,  par  le 
désarroi  qui  suivit  sa  mort  (dans  les  eaux 


qu'il  fallait  partir  d'Egypte  pour  con- 
quérir la  Palestine.  L'Egypte  était 
devenue  le  centre  de  l'Islamisme.  Le 
sultan  du  Caire  était  maître  de  Damas 
et  de  Jérusalem. 

Les  Croisades  de  saint  Louis.  —  Ce 
fut  la  voie  que  saint  Louis  suivit  dans  sa 
Croisade  (la  sixième)  dont  il  avait  fait 
le  vœu,  pendant  une  grave  maladie  où 
on  l'avait  cru  mort.  Il  débarqua  de- 
vant Damiette  (juin  1249),  remporta 
une    briUante    victoire  sur  la  cavalerie 


CARTE   DES   CROISADES 

Itinéraires  delà  première  '1095-1099)  commandée  par  Godefroy  de  Bouillon  ;  de  la  troisième  (1189-1192)  commandée 

par  Philippe  Auguste,   Richard  Cœur  d»  Lion   et  Frédéric  Barberousse  ;  de  la  quatrième  (1202-1204)  commandée 

par  Baudouin,  comte  de  Flandre. 

d'une  petite  rivière  d'Asie  où  il  s'était  turque    et  entra  dans  la  ville,  ayant  à 

baigné  to-ut  en  sueur),    et    celle  des  rois  ses    côtés  le   roi    de   Chypre  et    le    pa- 

de  France  et  d'Angleterre  par  les  divi-  triarche   de   Jérusalem, 
sions  qui  survinrent  entre  eux  aussitôt  Comme  il  s'y  attarda,  au  lieu  de  pous- 

après  la  prise  de  Saint-Jean  d'Acre.  ser  sur  le  Caire,  où  il  serait  arrivé,    au 

Philippe   repartit   le   premier  malgré  dire    de    Napoléon,   en  vingt    jours    de 

les  prières  de  ses  chevaliers.    Richard  ne  marche,  il  donna  aux  Sarrasins  le  loisir 

fit  qu'apercevoir  de  loin  la  ville  sainte.  de  se  remettre  de  leuV  surprise  et  de  réu- 


Les  dernières  Croisades.  —  Cette  troi- 
sième Croisade  fut  la  dernière  qui  ait  eu 
pour  unique  objet  la  délivrance  du 
Sépulcre. 

La    quatrième  -s'arrêta    à    Constan- 


nir  une  puissante  armée. 

Saint  Louis,  vaincu  dans  une  grande 
bataille  à  Mansourah,  «aurait  pu  échapper, 
raconte  un  liistoricn  arabe,  soit  à  cheval, 
soit  dans  un  bateau,  mais  ce  prince  géné- 


tinople  où  le  comte  de  Flandres,  Baudouin,  reux  ne   voulut  jamais  abandonner   ses 

renversa  l'empereur  orthodoxe  et  fonda  troupes  ».  Il  fut  fait  prisonnier  et  ne  fut 

un  Empire  latin  qtii  dura  un  demi-siècle,  remis  en  liberté  que  contre  une  énorme 

Les  cinquième  et  sixième  Croisades,  égale-  rançon, 
ment  malheureuses,  donnèrent  à  penser  II  passa  alors  quatre  années  en  S>Tie,  où 
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il  visita  Nazareth  et  releva  les  murs  des 
villes  de  la  côte,  Jafïa,  bidon,  Saint-Jean 
d'Acre. 

Le  sultan  de  Damas  lui  aurait  accordé 
volontiers  une  trêve  avec  licence  d'aller 
à  Jérusalem  ;  les  barons  de  Palestine  s'y 
opposèrent.  «  Le  roi  Louis,  dirent-ils, 
est  le  plus  grand  roi  des  chrétiens  ;  s'il 
accomplit  son  pèlerinage  à  Jérusalem  sans 
la  délivrer  des  mains  des  ennemis  de-Dieu,, 
tous  les  autres  rois  à  l'avenir  estimeront 
suffisant  de  faire  leur  pèlerinage  comme 
aura  fait  le  roi  de  France.  » 

Cependant  il  ne  pouvait  se  détacher 
de  la  Palestine  ;  il  fallut  la  nouvelle  que 
sa  mère  était  morte  pour  le  décider  à 
revenir  en  France. 

Coimne  il  ne  se  jugeait  pas  quitte  de 
son  vœu,  il  continua  à  porter  sur  l'épaule 
la  croix  rouge  ;  sa  pensée  ne  cessa  d'aUer 
aux    Lieux  Saints. 

Quatorze  années  après  son  retour, 
quand  il  apprit  l'invasion  des  Jlongols 
en  Terre  Sainte,  les  massacres  qu'ils 
firent  et  la  destruction  des  plus  célèbres 
églises,  il  n'yput  tenir  ;  «il  entendait  de 
la  Sainte-Chapelle  les  gémissements  des 
mourants  et  les  cris  des  vierges  chré- 
tiennes »'. 


Son  appel  à  une  nouvelle  Croisade 
trouva  peu  d'accueil  ;  même  son  fidèle 
Joinville  refusa  de  le  suivre.  On  peut  dire 
qu'il  traîna  à  la  dernière  Croisade  la 
France  qui  avait  entraîné  ses  prédéces- 
seurs'à  la  première. 

Les  Turcs  s'attendaient  à  le  revoir 
en  Egypte  et  regrettaient  de  lui  avoir 
rendu  la  liberté  ;  les  chrétientés  de  Syrie 
avaient  mis  en  lui  leur  suprême  espoir.  Il 
se  laissa  persuader,  on  ne  sait  par  qui, 
d'attaquer  d'abord  Tunis,  d'oi:  l'Egvpte,' 
croyait-il,  tirait  sa  cavalerie.  En  outre, 
il  ferait  refleurir  la  foi  chrétienne  «  sur 
cette  terre  où,  du  temps  de  saint 
Augustin,  elle  avait  brillé  d'un  si  grand 
éclat  ». 

L'armée,  la  plus  belle  qu'il  eût  encore 
levée  et  qu'il  avait  mis  trois  ans  à  pré- 
parer, débarqua  devant  Carthage  le 
I"  juillet  1270.  C'était  l'époque  de  la 
canicule.  La  peste  se  déclara  dans  son 
camp.  Le  roi  en  fut  atteint.  Il  se  fit  mettre 
sur  un  lit  de  cendres  et  expira  douce- 
ment. 

Son  fils,  qui  l'avait  accompagné,  prit 
la  couronne  et  ramena  péniblement 
l'armée  en  France. 


LES  DERNIERS  CAPÉTIENS 


I  E  moyen  âge  a  réalisé  son  idéal  en  saint 
*-  Louis  dans  le  même  temps  que  l'aube 
du  monde  moderne  rayonne  déjà  sur  le 
Marc-Aurèle  chrétien  ;  il  a  porté  des 
coups  sensibles  à  la  féodalité  et  elle  a  jeté 
sur  lui  son  dernier  éclat. 

Il  avait  contmué  ses  prédécesseurs 
sans  ressembler  à  aucun  d'eux  ;  ses  suc- 
cesseurs, son  fils  Philippe  le  Hardi,  son 
petit-fils  Philippe  le  Bel,  et  les  trois 
fils  de  celui-ci,  Louis  X,  Philippe  V  et 
Charles  IV,  le  continuèrent,  sans  cher- 
cher à  l'imiter  et  sans  lui  ressembler 
davantage. 

Il  y  a  encore  beaucoup  d'obscurité 
dans  l'histoire  de  ces  derniers  Capétiens 
et,  aussi,  beaucoup  de  pages  terribles, 
cruelles,  sombres.  C'est  une  époque  de 
transition  où  les  contrastes  se  multiplient. 

Philippe  le  Hardi.  —  Comme  le 
royaume  de  France  est  devenu  le  plus 
beau  du  monde  et  la  maison  de  France 
la  plus  puissante  des  maisons  royales, 
la  tentation  devait  surgir  de  chercher  des 
conquêtes  brillantes  au  dehors,  dans  les 
deux  péninsules  d'Italie  et  d'Espagne, 
au  lieu  de  poursuivre  la  dure  tâche  héré- 
ditaire d'achever  la  France. 

Saint  Louis  avait  refusé  pour  l'un  de 

I.    JÎICHELET. 


ses  fils  la  Sicile  que  lui  offrait  le  pape 
Urbain  IV,  ancien  évêque  de  Verdun  ;  il 
n'avait  pu  empêcher  son  frère  Charles, 
comte  d'Anjou  et  de  Provence,  d'accepter 
du  même  pontife  champenois  •^  le  trône 
de  Naples,  et  des  centaines  de  chevaliers 
d'aller  batailler  pour  l'établissement 
d'une  dynastie  angevine  dans  le  sud  de 
l'Italie. 

Un  autre  pape,  Martin  IV,  lui  aussi 
d'origine  française  ^,  ayant  déclaré 
déchu  Pierre  III  d'Aragon,  Philippe  III 
accepta  la  couronne  de  ce  pays  hors  des 
limites  naturelles  de  la  France. 

L'échec  de  la  malencontreuse  entre- 
prise justifia  les  avertissements  que  le 
jeune  Philippe  le  Bel  avait  fait  entendre 
à  son  père. 

Philippe  le  BeH.  —  Avec  Philippe  le 
Bel  et  ses  fils,  la  Royauté  revint  à  la  poli- 
tique traditionnelle.  Le  Languedoc  fut 
réuni  sans  résistance,  à  l'avènement  de 
Philippe  III,  après  la  mort  de  Jeanne  de 
Toulouse  et  de  son  mari  Alphonse  de 
Poitiers,  frère  puîné  de  saint  Louis, 
qui  ne  laissaient  point  de  descendance 
directe.  La  Champagne  retourna  à  la 
France    en    toute    souveraineté    par    le 

2.  Xé  à  Troyes,   fils  d'un  cordonnier. 

3.  Né  à  .^ndrezel,  dans  la  Brie  champenoise. 

4.  1285  à  1314. 


ijrjj.    —    PHILIPPE    LE    BEL    ET    BOXIFACE   VIII 


PHILIPPE  III 

LE  HARDI  (1245-1285I 
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mariage  de  la  com- 
tesse Jeanne  avec 
Philippe  le  Bel. 

Héritière  également 
ae  Navarre,  elle  en 
apporta  la  couronne 
à  son  mari  qui  s'inti- 
tula désormais  1  roi  de 
France  et  de  Navarre  ». 

Les  quatre  derniers 
Capétiens  directs,  sans 
renoncer  à  regarder 
au  delà  des  frontières. 


évitèrent  d'y  gaspiller  leurs  forces. 
Ils  s'appliquèrent  à  réduire  les  deux 
grands  fiefs,  Guyenne  et  Flandres,  qui, 
au  sud  et  au  nord  du  royaume,  échap- 
paient encore  à  leur  autorité  directe, 
étant  possédés  par  le  roi  d' .Angleterre  et 
par  un  prince  d'Empire. 

La  Guyenne  fut  tour  à  tour  conquise 
et  perdue  ;  battu  par  les  Flamands  à 
Courtrai,  où  la  cavalerie  féodale  fut 
massacrée  par  les  milices  bourgeoises, 
Philippe  eut  sa  revanche  à  Mons-en- 
Puelle.  Il  garda  Lille  et  Douai,  acheta 
Valenciennes. 

Il  ne  se  contenta  pas  de  mordre  au 
gras  gâteau  des  Flandres  ;  on  le  vit  tou- 
jours attentif  aux  affaires  des  grandes  et 
des  petites  principautés  qui  relevaient  de 
l'Empire  et  bordaient  les  frontières  du 
rovaume  à  l'Est  :  Brabant,  Lorraine, 
Franche-Comté  de  Bourgogne,  Lyon, 
Dauphiné. 

Philippe  fit  reconnaître  sa  souve- 
raineté à  Lyon  et  l' étendit  dans  le  Barrois 
et  la  région  des  évêchés  lorrains  (Toul, 
Metz  et  \'erdun). 

Sans  la  guerre  de  Cent  ans,  la  crois- 
sance française  se  serait  sûrement  faite 
du  côté  de  l'Empire  en  décadence,  «  sui- 
vant la  ligne  de  moindre  résistance  '  ». 

La  Monarchie  absolue.  —Sans  avoir 
toujours  rintention  des  choses  qu'il  a 
faites,  Philippe  le  Bel  travailla  à  la 
démolition  du  moyen  âge. 

Il  ne  se  satisfit  point  d'être  un  suze- 
rain dans  son  royaume  ;  il  voulut  en  être 
le  souverain,  le  roi  net  {neto),  comm.e 
disent  les  Espagnols.  Nobles  et  roturiers, 
clercs  et  laïques,  grandset  petits,  ne  seront 
plus  que  des  «  sujets  »  égaux,  devant  le 
roi,  sinon  devant  la  loi. 

C'est,  par  les  voies  mystérieuses  de 
l'histoire,  l'acheminement  vers  la  démo- 
cratie. Le  roi  transforme  le  vieux  méca- 
nisme. Il  commence,  lui  et  ses  fils,  les 
traditions  de  l'admyiistration  centralisée 
qui  fera  l'unité  du  pays. 

I.  Ch.-V.  Lanclois,  dans  l'Histoire  de 
Lavisse. 


Il  a  été  ainsi  le 
véritable  fondateur  de 
la  monarchie  des  temps 
modernes,  monarchie 
absolue  à  une  tête  qui 
prit  la  place  de  la 
monarchie  absolue  à 
plusieurs  têtes  qu'était 
la  féodalité,  et  qui 
dura  jusqu'à  la  fin  du 
xviii^  siècle  où,  dans  Philippe  iv  le  bel 
le  progrès  des  idées  et        ^„  l!**''^''*''      , 

j  1  ,  (Bibl.  .\a!..  Est.) 

des  mœurs,    les  abus 

et    les  vices  la  rendirent  intolérable  et 

déchaînèrent  la  Révolution. 

Les  innombrables  entreprises  de 
Philippe  tendent  toutes  au  même  résultat  ; 
justes  ou  injustes,  elles  sont  toujours 
appuyées  par  ses  légistes,  durs  profession- 
nels du  droit,  chevaliers  du  Droit,  experts 
à  tirer  des  textes,  qu'au  besoin  ils  fal- 
sifient, tout  ce  qui  peut  aider  à  fortifier 
l'autorité  royale,  à  grandir  l'Etat.  Il  fait 
«  citer  »  par  eux,  comme  de  vulgaires 
justiciables,  les  grands  vassaux,  le  roi 
d'Angleterre,  le  pape.  Ils  saisissent  en 
son  nom  les  royaumes  comme  les  fiefs. 

Comme  il  veut  avoir  une  armée  qui 
ne  soit  plus  qu'à  lui  seul  et  comme  il 
organise  en  même  temps  une  armée  admi- 
nistrative et  une  armée  judiciaire,  il  lui 
faut  beaucoup  d'argent. 

Il  en  prend  à  tout  le  monde:  aux  mar- 
chands par  la  maltôie,  impôt  sur  les  tran- 
sactions commerciales  ;  aux  nobles  (la 
moitié  de  leur  vaisselle  plate)  ;  à  l'Eglise 
(taxe  double  ou  triple  sur  les  biens  de 
mainmorte  qui  échappent  au  droit  de 
mutation)  ;  aux  Lombards,  banquiers 
du  Saint-Siège,  qu'il  dépouille  ;  aux  Juifs 
qu'il  expulse  après  avoir  mis  en  vente 
tout  ce  qu'ils  possèdent.  11  frappe  le 
royaume  tout  entier  d'un  impôt  propor- 
tionnel sur  le  capital  et  sur  le  revenu.  Il 
altère  les  monnaies  (on  l'appela  le  roi 
f  aux-monnayeur) . 

Les  Templiers  étaient  des  moines- 
soldats,  milice  sacrée  des  Croisades, 
ambitieux,  turbulent>,  très  riches.  Il  les 
arrêta  en  bloc,  les  accusa  de  crimes 
horribles,  le  plus  souvent  imaginaires, 
arracha  au  pape  Clément  l'abolition  de 
leur  ordre  et  les  fit  condamner  à  la 
prison  perpétuelle  ou  au  bûcher,  et  à  la 
confiscation   de  tous  leurs  biens. 

Philippe  le  Bel  et  BonifaceVIII.  —  Le 
«  différend  »  de  Philippe  le  Bel  avec  le 
pape  Boniface  VIII  dura  sept  années 
(1296-1303). 

Il  porta  d'abord  ?ur  les  subsides  que 
le  pape  faisait  défense  aux  princes  sécu- 
liers,  sous  peine  d'excommunication,  de 
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lever,  sans  rautorisatiou  pontificale,  sur 
le  clergé  ;  puis  sur  le  cas  de  l'évêque  de 
Pamiers,  accusé  d'avoir  tenu  des  propos 
injurieux  contre  le  roi,  que  le  pape  reven- 
diqua pour  les  tribunaux  ecclésiastiques, 
alors  que  Philippe  lavait  cité  à  com- 
paraître devant  lui. 

C'était  toute  l'hégémonie  politique  et 
financière  de  Rome  que  le  roi  de  France 
mettait  en  cause. 

Ou  a  vu  grandir  depuis  le  xi*  siècle 
la  puissance  du  Saint-Siège  ;  les  Croisades 
l'avaient  portée  au  plus  haut.  Entouré 
du  *  sacré  collège  »  des  cardinaux,  le  pape 
était  vraiment  le  «  souverain  pontife  ». 
Malgré  des  craquements  qui  s'étaient 
déjà  fait  entendre,  Rome  se  croyait 
encore  la  maîtresse  légitime  de  tous  les 
royaumes.  Elle  prétendait  en  disposer 
à  sa  guise,  élevant  ou  déposant  les  princes 
selon   qu'ils  lui   étaient   ou  non   dociles. 

Les  premiers  Etats  généraux.  —  Le 
pape  Boniface  était  hautain,  âpre,  obstiné. 
Il  lança  bulles  sur  bulles  et  convoqua 
les  évêques  français  à    Rome. 

Philippe  réunit  à  Notre-Dame  de  Paris 
les  représentants  des  trois  ordres  du 
royaume,  nobles,  clercs  et  gens  du 
commun  (10  avril  1302).  C'est  la  pre- 
mière fois  que  le  tiers  état  fut  associé 
au  clergé  et  à  la  noblesse.  Les  nobles  et 
les  clercs  étaient  assis  aux  côtés  du  roi  ; 
les  gens  du  tiers  se  tenaient  à  genoux 
devant  lui.  Mais  qu'ils  fussent  seulement 
consultés  par  le  roi,  et  dans  une  aussi 
grave  affaire,  qui  mettait  aux  prises  la 
Monarchie  et  la  Papauté,  la  société 
laïque  et  l'Eglise,  c'était  déjà  une  révo- 
lution. 

Le  jour  où  les  trois  ordres  furent  ainsi 
assemblés  sous  le  grand  nom  d'Etats 
généraux,  la  nation  française  se  sentit 
majeure. 

Il  y  avait  eu  jusqu'alors  une  mo- 
narchie française.  Il  y  avait  maintenant 
une  nation  française. 

L'affaire  d'Anagni.  —  Cette  première 
assemblée  nationale  fut  unanime  à  qua- 
lifier de  «  déraisonnables  »  et  d'  «  outra- 
geuses  »  les  «  entreprises  »  du  Saint-Siège 
contre  le  Royaume.  «  Ce  royaume  que  les 
ancêtres  ont  formé  par  leur  industrie  et 
grâce  à  la  valeur  du  peuple,  il  paraît  qae 


ce  n'est  pas  de  Dieu  seul,  comme  on  l'a 
toujours  cru,  mais  du  pape  que  nous  le 
tenons  !  » 

Boniface  répondit  en  excommuniant 
le  roi  et  en  déliant  ses  sujets  de  la  fidélité 
qu'ils  lui  devaient.  Le  roi  donna  au  légiste 
Guillaume  de  Nogaret  la  mission  d'aller 
arrêter  le  pape  au  milieu  de  ses  Etats 
pour  le  faire  comparaître,  à  Lyon,  devant 
un  concile  qui  le  déclarerait  hérétique  et 
simoniaque. 

La  première  partie  de  cette  mission 
«  inouïe  »  '  fut  exécutée,  et  le  pape 
arrêté  par  Nogaret  dans  le  palais  qu'il 
avait  dans  la  ville  d'Anagni  ;  on  a  dit 
qu'il  fut  souffleté  par  l'un  des  compa- 
gnons de  Nogaret,  Sciarra  Colonna,  inais 
il  n'en  existe  aucun  témoignage  contem- 
porain. 

Ce  vieillard  de  quatre-vingt-six  ans 
subit  le  brutal  assaut  avec  fermeté  et 
une  dignité  extrême  ;  Nogaret  ne  put 
obtenir  aucune  rétractation.  Sur  quoi,  le 
peuple  d'Anagni  se  révolta  contre  les 
étrangers  qui  voulaient  emmener  le  pape 
et  le  délivra.  Il  ne  fut  ramené  à  Rome 
que  pour  y  mourir  2. 

Son  successeur,  Benoît  XI,  annula 
les  sentences  de  Boniface  contre  Philippe, 
et  Clément  V,  successeur  de  Benoît  XI, 
les  sentences  contre  Nogaret. 

Défaite  de  la  Théocratie.  —  Le  plus 
magnifique  poète  du  moyen  âge  et  l'un 
des  plus  grands  de  tous  les  temps,  Dante, 
s'est  élevé  en  des  vers  fameux  contre 
l'attentat  d'Anagni  :  «  Je  le  vois  entrer 
dans  Anagni,  le  flem-delisé  !  Je  vois  le 
Christ  captif  en  son  vicaire...  » 

Les  violences  de  Philippe  le  Bel  et 
de  ses  légistes  cuirassés  dans  leur  «  diffé- 
rend i>  avec  le  pape  Boniface  furent  assu- 
rément odieuses  ;  mais  il  était  nécessaire 
au  libre  développement  des  sociétés 
modernes  que  fussent  arrêtés  les  empiéte- 
ments de  la  théocratie.  La  victoire  ne 
pouvait  être  décisive  que  gagnée  par  la 
monarchie  française,  qui  avait  pris, 
depuis  un  siècle,  la  tête  de  toutes  les 
autres. 


1.  Renan,    Guillaume    de    Nogaret. 

2.  «  D'une  fièvre  frénétique»,  dit  Chateau- 
briand. 


XIII^    SIÈCLE. 


LA    SORBOXXE 


CHAPITRE    IV 

LA   CIVILISATION  FRANÇAISE 
AU  MOYEN  AGE 

La  langue,  il    La  littérature.    ||   Architectures  et    sculptures 
romane  et  gothique.    ||    La  musique. 


y  'histoire  d'un  peuple  n'est  pas  seule- 
^  ment  politique,  diplomatique,  mili- 
taire ;  elle  est  plus  profonde.  Il  importe 
autant  de  connaître  sa  civilisation,  sa 
littérature  et  son  art,  sa  vie  sociale  que 
ses  lois  et  ses  entreprises  guerrières. 

Cette  France  du  moyen  âge,  divisée 
en  un  grand  nombre  d'Etats  qui  ne  se 
réunirent  que  sous  la  rude  main  du  roi, 
est  déjà  très  avancée  dans  l'unité  morale. 
Sa  culture  a  rayonné  dans  le  monde  dès 
le  xii<^  siècle,  bien  avant  qu'elle  eût 
réalisé  sa  constitution  physique,  au  con- 
traire de  ces  étoiles  dont  les  rayons 
brillent  pour  nous  longtemps  après 
qu'elles  se  sont  éteintes. 

La  langue  française.  —  D'abord  elle 
s'est  forgé  une  langue,  non  pas  encore 
polie,  mais  solide,  savoureuse  et  si  claire 
que  l'Italien  Brunetto  Latird  écrit  son 
Trésor  en  roman  de  France,  «  parce  que 
c'est  le  parler  le  plus  délectable  et  le  plus 
commun  à  toutes  gens  ». 

Refoulé  peu  à  peu  jusqu'à  dispa- 
raître complètement  au  vi<^  siècle,  nous 
avons  vu  déjà  le  celtique  céder  la  place 
au  latin.  Il  y  laissa  toutefois  des  traces. 
Le  gallo-romain  ne  reçut  ensuite  qu'un 
petit  nombre  de  mots  germaniques,  sur- 
tout des  tennes  militaires.  Puis  le  latin 
se  défit,  l'accent  s'atténua,  l'article  rem- 
plaça les  terminaisons  tombées.  Et  voici  la 
langue  romane,  c'est-à-dire  le  français. 

Chaque  province  avait  son  dialecte  ; 
ces  dialectes,  dont  quelques-uns  ont 
subsisté  ou  qui  sont  devenus  de  simples 
patois,  se  rattachaient  à  deux  langues 
principales,  qui  se  nommèrent,  d'après 
la  i<,;'^n  de  prononcer  le  mot  oui  :  la  langue 
d'oc  (provençt*'.; ,  ''t  la  langue  d'oïl  (roman). 

Le  roman,  c'est  proprement  la  langue 
de  l'Ile-de-France,  le  parler  du  domaine 
royal.  Il  suit  les  progrès  du  roi  capétien. 
La  Croisade  des  Albigeois  le  porte  aux 
Pyrénées  et  à  la  Méditerranée.  Sans  la 


guerre  de  Cent  ans,  les  Anglais  l'eussent 
probablement  adopté. 

Le  provençal  ne  redeviendra  une 
langue  littéraire  qu'au  xix^  siècle,  avec 
Mistral  et  le  féUbrige. 

La  Sorbonne.  —  Du  v^  au  xi^  siècle, 
il  n'y  eut  de  livres  d'érudition  ou  d'his- 
toire qu'écrits  en  latin,  le  plus  souvent 
sous  forme  de  manuscrits  enrichis  de 
lettres  ornées  et  de  miniatures.  Du 
xi^  au  xv  siècle,  la  littérature  latine 
continuera  à  coexister  avec  la  romane 
ou  française  ;  les  ouvrages  de  théologie 
ou  de  philosophie  sont  presque  tous  rédi- 
gés en  latin. 

L'enseignement  était  donné  en  latin 
à  l'Université  de  Paris,  corporation  auto- 
risée en  I2O0  par  Philippe  Auguste.  Le 
plus  ancien  collège  s'appela  Sorbonne, 
de  son  fondateur,  Robert  de  Sorbon, 
chapelain  et  confesseur  de  saint  Louis. 
La  plupart  des  étudiants  étaient  très 
pauvres. 

La  Sorbonne  donna  pendant  long- 
temps son  nom  à  tous  les  membres  de  la 
Faculté  de  théologie,  «  bacheliers  et  doc- 
teurs en  Sorbonne  •>. 

Les  étrangers  affluèrent  à  Paris,  au 
XIII»  siècle,  de  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope, pour  y  étudier  ou  enseigner.  On  y 
vit  Albert  le  Grand  et 
Roger  Bacon,  saint  Bo- 
navcnture  et  saint  Tho- 
mas d'Aquin,   et  Dante. 

«  Paris,  disait  le  pape 
Alexandre  IV,  remplit 
l'univers  de  la  plénitude 
de  sa  science,  chasse  les 
ténèbres  et  révèle  au 
monde  les  secrets  de  la 
connaissance».  oante  alichieri 

La  pensée    religieuse!        (12651321). 
régna  en    maîtresse  jus-  Le  plus  grand    des 
qu'au     xie   siècle.    Saint  p?*'«*  "*';.''"*■  ""^ ,  ' 

?  ,  .,  .    .       ,   Florence.  1  auteur  de 

Anselme,    esprit  original    i»  oMne  Ccmedu. 
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dans  la  stricte  orthodoxie,  n'opposa  aux    Français    est    un    être    essentiellement 
premières   curiosités    que  la  doctrine  de    sociable.   Le  commerce  des  femmes  est 
t  la  foi  préalable  ».  Son  âme  pure  déborda    non  seulement  la  source  de  la  vaillance, 
de  joie  à  la  découverte  du  fameux  argu-    mais  celle  de  l'estime  du  monde, 
meut  :    <■  Si    Dieu   n'existait  pas,  je  ne  le  Ainsi  parle  la  mère  du  chevalier  Péré- 

coucevrais  pas  ».  '       dur,  héros  de  l'un  des  plus  anciens  poèmes 

Abélard'. Au  xii«  siècle,  le  «  doute    (ou  romans)  bretons.  Les    liantes    salles 

provisoire  n  fond  de  la  doctrine  de  Pierre  de->  châteaux  forts  seront  les  premiers 
.\bélard,  commença  une  révolution  qui  salons.  Ces  cours  d'amour  ont  leurs 
dure  encore.  Son  principal  ouvrage  est  «gens  de  lettres»,  \es trouvères,  qnr  vien- 
intitulé  Sic  et  non,  «  Oui  et  non  ».  nent  y  déclamer  leurs   poèmes    et    «   ne 

La  beauté  du  jeune  maître,  son  élo-    s'adressent    jamais,  écrit   un    grave  au- 
quence  entraînante,  sa  dialectique  pareille    teur,   qu'aux  femmes  mariées», 
à    l'escrime    des   tournois,    contribuèrent  Le  peuple,  si  grossier  qu'il  soit  encore, 

autant  que  ses  hardiesses  au  succès  de  a  vite  voulu  sa  part  de  ces  plaisirs  aristo 
son  enseignement . 
Des  étrangers  de 
tous  les  pays  accou- 
rurent se  mêler  à 
la  jeunesse  enthou- 
siaste des  écoles. 

Il  avait  assis 
son  camp  sur  la 
montagne  Sainte - 
Geneviève,  qui  pa- 
rut un  Sinai  laïque. 
Le  cardinal  Eudes 
de  Châteauroux 
disait  que  «la Gaule 
est  le  four  où  cuit 
le  pain  intellectuel 
du  monde  ». 

Déféré  à  un  con- 
cile qui  le  condamna, 
Abélard  se  réfugia 
dans  un  ermitage, 
le  Paradet  ou  la 
Consolation,  où  il 
écrivit  V Histoire  de 
ses     malheurs.    Lés 


I.E   LION  TENANT  SA  COUR 
iiiiiature  du  Koman  de  Renart.  Le  Roi-Lion  ne  fait  sen. 
r  sa  puissance  qu'au  cerf,  à  l'âne  et  au  lièvre  (Bibl.  Nal) 


lettres  de  son  amie  Héloïse  brûlent  d'un 
feu   étemel. 

Son  principal  adversaire  fut  saint 
Bernard,  fondateur  du  monastère  de 
Clairvaux,  orateur  magnitique  et  ter- 
rible. 

L'esprit  d'examen  reprit  l'avantage 
contre  la  scolastique  (philosophie  de 
'-cole)  au  XIII*  siècle.  Les  monastères  de 
i  lairvaux,  de  Cluny  et  de  Càteaux,  qui 
étaient  les  fils  spirituels  de  saint  Bernard, 
se  rallièrent  à  la  Somme  de  saint  Thomas 
d'Aquin,  qui  venait  directement  de  la 
philosophie  d' Abélard. 

La  littérature  romane.  —  La  littéra- 
ture a  été  parlée,  ou  plus  exactement, 
chantée  avant  de  s'écrire. 

Cette  chevalerie  qui  a  commencé  par 
être  un  ordre  exclusivement  militaire 
change  de  caractère  vers  le  xn*  siècle.  Le 

I.  1079  à  1142. 


cratiques.  Aux  pèle 
rinages  et  aux  foi- 
res, les  «  jongleurs  », 
ou  ménestrels  in- 
dépendants, racon- 
tent les  mêmes  his- 
toires que  les  trou- 
vères dans  les  châ- 
teaux. 

On  a  cru  long- 
temps que  l'épopée 
française  était  née 
de  l'imagination  po- 
pulaire ;  des  «  canti- 
lènes  »  ou  «  chants 
lyrico- épiques  »,  con- 
temporains des  hé- 
ros qu'ils  célèbrent, 
auraient  été  recueil- 
lis et  rédigés  aux  x«, 
xi"  et  xii*  siècles. 

Il  semble  au- 
jourd'hui établi  que 
ces  œuvres  épiques 
ont  été  tirées  par 
les  jongleurs  de  chroniques  latines,  rédi- 
gées par  des  moines,  amplifiées  par  les 
chanteurs,  finalement  rédigées  par  d'ha- 
biles remanieurs. 

Les  chansons  de  geste  touriient  autour 
de  Charlemagne.  La  plus  fameuse  est  la 
Chanson  de  Roland  où  éclatent  tant 
d'évocations  émouvantes  à  «  la  douce 
France  ».  La  forme  en  est  rude,  les  récits 
d'un  pathétique  simple  et  noble. 

La  Chanson  de  Roland  porte  le  nom 
du  trouvère  Théroulde,  le  dernier  d'une 
série  de  remanieurs  qui  avaient  déjà  altéré 
la  rédaction  primitive. 

Le  type  le  plus  accompli  des  poèmes 
de  «  la  Table  Ronde  »,  qui  sont  tous 
d'inspiration  celtique,  c'est  Tristan, 
l'amoureux  de  la  belle  Yseult. 

Un  Champenois,  Chrétien  de  Troyes, 
versifia  plusieurs  romans  bretons  {Lancelol 
et  Genièvre).  Ses  successeurs,  entachés 
de   mysticisme,    rédigèrent    les   merveil- 
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leuses  histoires  de  PercCTa/ (en  63  ooo  vers)  les    copies    d'outre- Rhin    du    gothique, 

et  du  Graal.  aurait  voulu   l'appeler  «  allemand»  ;  les 

Puis     l'épopée     s'embourgeoise,      se  savants    allemands    eux-mêmes    en    ont 

parodie   elle-même   dans   les   romans   de  reconnu  par  la  suite  les  origines  purement 

Renart  et   dans  les  fabliaux,  d'apparence  françaises.   C'est,   par  excellence,  un  art 

naï\'e,  souvent  audacieux.  Le  Roman  de  d'invention  française,  opiis  francigenum. 
la  Rose,  de  Jean  de  Meung,  fut  le  code  de  Né  dans  le  domaine  royal,   c'est   au 

l'amour  courtois,  V Art  d'aimer  du  moyen  cœur  même  de  la  France,  dans  la  région 

âge.       Rutebeuf      est       le      Villon      du  parisienne,    qu'il   a    accompli   ses   trans- 

xiii^  siècle,   mais    élégiaque     en    même  formations    pour    rayonner    de    là    sur 

temps  que   satirique  et  dont   le  rire   est  l'Europe, 
toujours  près  des  larmes  :  L'architecture  romane.  —  Le  passage 

....  de  l'ancienne   architecture   chrétienne    à 

Vous  savez  comment  est  ma  vie  :  ■!■>■,  -^     ^  -i- 

L-espérance  du  lendemain  1  architecture     romane      a     ete     marque 

Ce  sont  mes  fêtes  ^,.  exactement    par    un    moine    bénédictin, 

Raoul  Glaber,  qui  vivait  à  Cluny  dans  la 
Ces    poèmes,    surtout    les    héroïques,    première  moitié  du  xi<>  siècle, 
franchirent    les    frontières,     pénétrèrent  II  raconte  que,  vers  la  troisième  année 

jusqu'en  Orient  et  commen-    ■ .    après  l'an  mil,  oti  le  moyen 

cèrent  l'universelle  renom-  ^^^'^^^'^&  i'^'IMffii  ^^^  avait  attendu  la  fin  du 
mée  littéraire  de  la  France.  |f|^  wRw  |l/i^^-U  monde,  on  se  mit  par  toute 
La  Confrérie  de  la  Passion  ^V^Os^  ÎO'^^^Ji^^M^^  ^^  terre  à  renouveler  le  vais- 
jouait  les  Mystères  (vies  du  ;t\jl  .^Kn  I^^^^J^^"  ^eau  des  églises,  quoique  la 
Christ  et  des  Saints)  dont  v/J[|j  Wk'  ^|Ê'^||^TBf|  plupart  fussent  déjà  établies 
les  plus  anciennes  représen-  ^  '^SBi  1  iffl^  n  1  IF^  somptueusement.  «  Tous  les 
tations  avaient  été  données  -B||j>\^  ^'''-^^i  I  Pi'l  f  èdiiices  religieux  furent  con- 
dans  les  églises.  Tlf^^!^   K.""^!!  f  I  Mi  I'      sertis     par     les    fidèles    en 

Villehardouin,     avec    sa     •fl||"'Wà''    '  \.:^|    j  [m  i'      quelque  chose  de  mieux. -d 
rude  et   fière  chronique    de     jm  '^K    î^^'^'I-i^IK,  Comme    pour    remercier 

la  Conquête  de  Constanii-  l-^WSt  ^ml^'''%h\r~'  ^^^^  d'avoir  fait  grâce  aux 
nople,  et  Joinville,  avec  sa  ^^^^ffl[  ri^Hiil^^^^  hommes  de  la  catastrophe, 
délicieuse  Vie  de  Saint  Louis,  [i^^fe^^a^HL'!  MMt  1  «on  eût  dit  que  le  monde 
opèrent    le     passage   de     la  arcs-boutants  ^^  secouait  pour  dépouiller 

chanson  de  geste  à  l'histoire  de  la  cathédrale  de  rfims  les  haillons  de  sa  vieillesse 
et  fondent  la  prose  française.    Les  cuk-es  de  ces  arcs-boutants  et  revêtir  une  robe  blanche 

_  ,       ,  .  c  sont    découpées    en    pniacles  ;  ils    j,'    t 

L  astronomie   se  confon-      abritent  des  statues  de  saints,      d  églises  ». 

dait    encore    avec   l'astrolo-  Ce    «  quelque    chose    de 

gie,   lecture  de  l'avenir  dans  les  astres,  mieux  »,  ce  fut  la  voûte  en  pierre  pour 

et   la  chimie  avec  l'alchimie,  fabrication  remplacer  l'ancienne  toiture  en  bois  qui, 

de  l'or.  trop  souvent,  prenait  feu.  Les  Normands 

L'art    roman    et   l'art    gothique.    — -  ne   brûlèrent    tant    d'églises    que    pour 

L'art  roman   marque,    depuis  les    envi-  leurs  charpentes  de  bois  qui  s'allumaient 

rons    de    l'an    mil    jusqu'au    milieu    du  comme  des  bûchers  et  répandaient  l'in- 


xn«  siècle,  la  transition  de  l'art  romain 
et  de  l'art  byzantin  à  l'art  essentielle- 
ment français  qui  reçut  au  xvi''  siècle 
l'expression  impropre  de  gothique. 


cendie. 

La  voûte  permit  l'emploi  de  petites 
pierres  assemblées,  comme  enchaînées 
dans  le  vide.  Pour  les  besoins  de  la  voûte, 


Le  mot  roman,  qui  était  déjà  appliqué    les  murailles  s'épaissirent,  les  écartements 
aux  langues  dérivées  du  latin,  ne  le  fut    se  resserrèrent,  les  baies  furent  réduites. 


Les  linteaux  rectiligiies  des  portes  et  des 
fenêtres  furent  remplacés  par  des  cintres. 
Le  caractère  principal  de  l'architecture 
romane,  c'est  la  voûte. 

Construite  en  forme  de  croix  latine  et 
pourvue   à   l'ordinaire   de    tours,   l'église 
romane,  avec  ses  voûtes  basses  que  sou- 
tiennent des  colonnes  trapues  et  ses  gros 
murs  où   les  pleins  l'emportent   sur  les 
Gœthe,   prenant   pour  des  originaux    vides,  est  plus  sombre  et  plus  lourde  que 
I.   le  cite  CCS  vers  charma.>ts  dans  la  tra-     rancienne    basilique,    et    moins    sonore; 
durtion  0.1,  pins  exactement,  le  «rajeunisse-    mais  combien  elle  éveille  davantage  1  idée 
ni<;nt'.  de  M.  Clédat.  de  la  Solidité  ct  de  la  durée  !  Quelle  har- 


à  l'art  et,  en  particulier,  à  l'architecture 
des  x"  et  xi''  siècles  que  vers  1823. 

Le  mot  de  gothique,  pour  désigner 
le  style  en  honneur  durant  les  trois  der- 
niers siècles  du  moyen  âge,  fut  employé 
d'abord  par  Rapha  1,  dans  un  rapport 
au  pape  Léon  .\  :  gothique,  par  oppo- 
sition  à  romain,  comme  il  aurait  dit  bar- 
bare. 
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monie   que  celle  de  la  combinaison   de  laquelle      l'architecture      des      xii«      et 

l'arc  en  plein  cintre  et  du  berceau  I  C'est  xiii"^    siècles    n'aurait    trouvé  ni  ses  lois 

la  noblesse  dans  le  calme,  comme  aux  ni  sa  physionomie,  était  apparue,  comme 

temples  doriques.  à  l'état  de  bégaiement,  dans  des  monu- 

L'architecture  romane,  qui  n'atteignit  ments  romans  en  Picardie  et  en  Angle- 

qu'au  xi«  siècle  son  unité  de  principe,  a  terre. 

élevé  d'abord  ses  plus  belles  églises  au  Le  succès  de  cet  artifice  de  construc- 

sud  de  la  Loire  (Saint-Semin  à  Toulouse,  tion  s'affirma,  après  une  série  de  très  lents 

Saint-Trophime   à    Arles,    Sainte-Marthe  progrès  dont  on  a  retrouvé  les  traces,  dans 

à    Tarascon,    Saint-Proust    à    Périgueux,  le  chœur  de  la  basilique  de  Saint-Denis, 

cathédrale     d'Angoulême).     Les     églises  œuvre   de  Suger,  le  premier  des  grands 


d'Auvergne  (Orcival,  Cler 
mont,  Issoire)  semblent  être 
l'œuvre  d'un  même  archi- 
tecte et  d'une  même  équipe 
d'ouvriers.  Leurs  décora- 
tions byzantines  furent 
imitées  par  les  architectes 
du  Poitou  (Notre-Dame  la 
Grande,  Saint-Hilaire). 

Il  ne  reste  rien  de 
l'immense  église  abbatiale 
de  Cluny,  détruite  sous  le 
premier  Empire  ;  elle  avait 
été  souvent  copiée,  même 
en  Terre  Sainte.  Celle  du 
mont  Saint-Michel  était 
appelée  par  les  chroni- 
queurs <t  le  Palais  des 
Anges  ». 

L'architecture  gothique. 
—  Il  faut  renoncer  à  la 
légende  d'une  architecture 
gothique  qui  éclate  tout  à 
coup,  telle  une  prodigieuse 
floraison  de  pierres,  et 
lance  d'un  seul  jet  vers  le 


édifices  gothiques,  inauguré 
en  1144. 

L'art  de  transition  que 
le  gothique  était  encore  à 
Saint-Denis  évolua  ensuite 
avec  plus  de  rapidité, 
d'abord  dans  l'Ile -de  - 
France,  puis  dans  les  au- 
tres parties  du  domaine 
royal.  A  l'avènement  de 
Philippe  Auguste,  les  con- 
structeurs étaient  maîtres 
entièrement  des  voûtes,  des 
poussées,  des  résistances. 
Ils  pouvaient  escalader  le 
ciel. 

Le  xiiie  siècle.  —  Après 
les  durs  combats  dans  la 
nuit  de  l'époque  précé- 
dente, la  fin  du  xn«  siècle 
et  le  xiii^  sont  comme  une 
sorte  de  première  Renais- 
sance. Aux  guerres  d'Italie, 
la  France  découvrira  l'an- 
tiquité ;  aux  Croisades, 
elle    a    découvert  l'Orient. 


CATHEDRALE  DE  CHARTRES 

ciel  ses  cathédrales  aérien-  Notre-Dame  de  Chartres,  renommée  Lcs  horizonsétaient  étroits 

...  pour  iî  viOerif  et   ses  clochers  dont  j     •        -,  ,     ., 

nés  aux^    lignes   verticales,  deux  sur  six  sont  achevés  :  «  Clocher  soudain  lis  se  sont  élargis. 

aux     VOiiteS    d'ogives,     bro-   de  Chartres,  nef  d'Amiens,  choeur  de   L'esprit    douloureUX   Se    re- 

dées   comme  des  dentelles,        Bo^"''^*^.  p°''^'^;?;  ^jj",'.' !^^/.;  pliait  sur  lui-même  ;  il  dé- 

étayées    de    contreforts   et  ploie     de      grandes      ailes 

d'arcs-boutants.  Les   plus    glorieuses  de  Joyeuses.    Le  monde  étouffait,  il  respire, 

ces  cathédrales  ne   sont  pas  moins  belles  C'est  un  temps  de  vastes  entreprises, 

pour  n'être,  elles  aussi,  que  le  terme  d'un  d'ambitions     plus     vastes    encore:     les 

travail  de  transition  et    d'évolution    et,  peuples  partent  en  guerre  pour  la  déli- 

si  Ion  peut   dire,   pour  s'être  cherchées  vrance  du  Sépulcre  ;  des  royaumes  fran- 

elles-mêmes.  La    science    de    leurs    cou-  çais  essaiment   au  bassin  oriental  de  la 

structeurs    fut  égale  à   leur    inspiration  Méditerranée  ;   le  roi  de  l'Ile-de-France, 

et  à  leur  génie.   Tout,    dans  leur  archi-  à  peine  en  route  pour    devenir    roi    de 


tecture,  est  raisonné,  calculé. 

L'édifice  gothique  complet  est  la 
réunion,  dans  un  même  édifice,  de  ces 
trois  éléments  :  voûte  sur  nervures, 
ogives,  arc-boutant. 


France,  déjà  regarde  au  Rhin  ;  la  révo- 
lution du  tiers  commence  dans  les  com- 
munes affranchies  ;  l'avènement  de  l'ou- 
vrier date  des  premières  corporations, 
encore  paternelles  ;  le  plus  grand  senti- 


.X  L'arc-boutant    et    la    voûte    d'arête    ment  de  la  patrie  (le  mot  n'existe  pas 
étaient  connus  des  Romains  ;  l'arc  brisé,    encore)  monte  de  Bouvines  : 


vulgairement  appelé  ogive,  qui  est  le  prin- 
cipe générateur  de  l'art  gothique  comme 
le  cintre  l'est  de  l'art  roman,  l'était  déjà 
des  Grecs  et  des  Asiatiques. 

La  voûte  sur  croisées  d'ogives,  sans 


Honni  qui  ne  sert  que  lui, 
Et  non  son  Dieu  et  son  pays  !  * 


la 


philosophie    renaît 

I.    RUTEBEUF. 


à    la    montagne 
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Sainte-Geneviève  ;  la  chevalerie,  avant 
de  se  dissoudre,  inaugure  le  règne  de  la 
femme.  Or,  ces  choses  s'accomplissent  ou 
s'annoncent  dans-  un  monde  profondé- 
ment religieux,  dans  un  air  empreint, 
baigné  de  christianisme  ;  la  foi  rayonne 
de  saint  Louis  :  l'Eglise  est  la  reine  des 
arts  ;  le  sacerdoce  triomphe  de  l'Empire. 

Les  cathédrales.  —  Née  dans  le 
domaine  royal,  l'architecture  française 
des  cathédrales  a  suivi  les  progrès  du  roi. 
Elle  est  sortie  avec  lui  de  l'Ile-de-France 
et,  en  même  temps  que  lui,  elle  est  deve- 
nue plus  puissante  et  plus  riche. 

Ainsi,  à  mesure  qu'elle  étend  son 
rayon  d'action,  elle  couvreplus  de  terrain, 
amasse  plus  de  pierres,  élève  davantage  ses 


plus  harmonieux  que  celui  de  Notre-Dame 
vue  de  la  Seine.  Le  clocher  de  Chartres, 
en  même  temps  qu'il  monte  plus  haut 
qu'aucun  autre,  dépasse  en  élégance 
tous  les  autres.  Le  portail  de  Reims, 
peut-être  trop  riche,  n'a  pas  été  égalé 
pour  la  majesté  et  la  noblesse.  Bourges, 
sur  la  large  base  de  sa  colline,  avec  ses 
masses  imposantes,  a  manqué  de  peu,  si 
son  plan  avait  été  entièrement  exécuté, 
d'être  la  reine  des  basiliques. 

Entrez  dans  la  nef  d'Amiens  :  «  Si 
vous  ne  vous  sentez  pas  pris  d'admira- 
tion pour  le  chœur  et  le  cercle  lumineux 
qui  l'entoure,  vous  n'avez  pas  besoin  de 
continuer  à  voir  des  cathédrales,  car  la 
salle  d'attente  de  n'importe  quelle  gare 


C.iTHF.DRALE    D'AMIENS  NOTRE-DAME   DB    PARIS  CATHEDRALE    DE   REIU6 

L'un  des  plus    beaux   monuments  de  Église  métropolitaine  de  Paris,  élevée  Notre  Dame  de   Reims,  la  cathédrale 

l'arcliitecture     ogivale,     c-mstruit     au  dans    l'Ile  de  la    Cité    sur   remplace-  nationale    et     roy.ile    par    excellence, 

xni""  siècle  sur   les    plans   de  Robert  ment    d'un    temple   païen.     Le    seul  élevée  au  xni'    siècle   sur   l'eniplace- 

de  Luzarches;  achevé  en  1269.  Partbénon    offre    un    ensemt>le    plus  ment  de  la    basilique  où  Saint  Rémi 

(Ci.  A'eurdein.J  harmonieux.  fCi.  Neurdein.)  avait  baptisé  Clovis. 


voûtes,  les  pousse  du  dehors  dans  l'espace 
par  des  points  d'appui  plus  puissants, 
les  inonde  de  plus  de  lumière,  porte  plus 
haut  ses  tours,  ses  galeries,  ses  clochers, 
les  charge  d'une  végétation  plus  abon- 
dante et  d'un  peuple  plus  nombreux  de 
statues. 

Les  dates  des  cathédrales  témoignent 
de  ce  crescendo  d'ambition  des  construc- 
teurs :  Noyon  coramencécen  1140,  Notre- 
Dame  de  Paris  en  1163,  Rouen  en  11 70, 
I.aon  et  Bourges  en  1172.  Boissons  en 
1176,  Chartres  en  1194,  Keims  en  1211, 
Amiens   en    12 15. 

Les  auteurs  de  ces  extraordinaires 
architectures,  dont  l'équilibre  étonne  les 
architectes  des  constructions*métalliques, 
ne  furent  pa»  moins  épris  de  beauté  que 
de  grandeur. 

Le  seul  Parthénon  offre  un  ensemble 


de  chemin  de  fer  est  le  lieu  qui  vous  con- 
vient mille  fois  mieux.  Mais  si,  au  con- 
traire, il  vous  étonne  et  vous  ravit  d'abord, 
alors  mieux  vous  le  connaîtrez,  plus  il 
vous  ravira,  car  il  n'est  pas  possible  à 
l'alliance  de  l'imagination  et  des  mathé- 
matiques d'accomplir  une  chose  plus 
puissante  et  plus  noble  que  cette  pro- 
cession de  vennères,  en  mariant  la  pierre 
au  verre,  ni  rien  qui  paraisse  plus 
grand  »  '. 

Le  même  sens  du  beau  se  retrouve 
dans  les  plus  simples  églises  paroissiales. 

L'écrin  monumental  de  la  Sainte-Cha- 
pelle fut  construit  par  Pierre  de  Mon- 
treuii  pour  recevoir  la  ronronne  d'épine-, 
envoyée  autrefois  à  Sens  par  un  empereur 
byzantin;  c'était  l'ancienne  chapelle  du 

I.  RcsKiN.   UihXe  d'Amiens. 
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palais  royal,  au- 
jourd'hui le  Pa- 
lais de  Justice. 

Ce  peuple  in- 
nombrable d'ar- 
tistes ne  travailla 
pas  seulement  à 
la  construction 
de  lieux  saints. 
On  reconnaî  t  la 
simple  beauté  du 
roman  dans  les 
châteaux  forts 
du  x"^  siècle.  Les 
charmants  hôtels 
de  ville  des  Flan- 
dres, l>eaucoup 
de  demeures  sei- 
gneuriales relè- 
vent du  gothique. 
L'arc  hitecture 
militaire  (Carcas- 
sonne,  Avignon, 
Aigues-Mortes) 
CATHÉDRALE  Semble  avoir  subi 

DE  STRASBOURG  desinfluenccs 

Œuvre   d'Erwin    ne  Steinbach  -        .    ,  , 

qui  sinsptra  de  régiise  Saint-  Orientales;        Ja 

l'rl)ain     à    Tro>-es,   de    Notre-    tOUr     Cvliudrique 

Dame  de  Paris  et  de  la  caihé-    gg  substitue,  SUr- 

drale  de  .Sainc-Dems.  ^  ,  ,,,.,. 

tout  dans  le  Midi, 
au  type  du  donjon  sur  plan  carré. 
L'invention  des  mâchicoulis  est  de  la  fin 
du  XIII*  siècle. 

Le  succès  de  l'art  gothique  fut  prodi- 
gieux. Anglais,  Allemands,  Suisses,  Ita- 
liens, Scandinaves,  Espagnols,  copièrent 
à  l'envi  nos  cathédrales  (Canterbury, 
Salisbun,-,  Westminster,  Lausanne,  Stras- 
bourg, Bamberg,  Cologne,  Mil^n,  Léon, 
Burgos).  Les  Croisades  transportèrent 
le  style  français  en  Syrie  et  à  Chypre. 

Sculpture  romane  et  sculpture  gothique. 
—  La  décoration  sculpturale  des  églises 
romanes  est  due  presque  tout  entière 
aux  moines  ;  celle  des  églises  gothiques 
à  des  corporations  de  tailleurs  de  pierre 
et  d'imagiers  laïques.  Les  cathédrales  de 
leurs  villes  affranchies,  c'était  comme 
une  première  affirmation  éclatante  de  la 
nationalité,  qui  se  confondait  alors  avec 
la   religion. 

Les  sculpteurs  romans  s'inspirent  à 
l'ordinaire  de  modèles  byzantins  ;  ils, 
copient,  en  les  agrandissant,  des  ivoires 
et  des  pièces  d'orfèvrerie  (portail  de 
Moissac  vers  iioo)  ou,  encore,  des  minia- 
tures et  d'anciennes  fresques  (peintures 
sur  parois)  ;  ils  ne  regardent  pas  dans  la 
nature.  Leurs  œuvres  sont  hiératiques  ; 
les  personnages  sont  généralement 
raides  et  lourds;  d'un  dessin  médiocre. 

Pourtant   la  convention   ne   parvient 


pas  toujours  h  étouffer  ce  qu'il  y  a  de 
communicatif  dans  tout  sentiment  sin- 
cère ;  ce  sculpteur  malhabile  est  profon- 
dément religieux  ;  quelque  chose  de  son 
âme  naïve  et  pieuse  se  dégage  de  ses 
bas-reliefs  archaïques  ei  de  ses  rigides 
statues  de  pierre. 

Les  sculpteurs  laïques  des  églises  et 
des  cathédrales  gothiques  sont,  de  tous  les 
statuaires,  sans  en  e.vcepter  les  Italiens 
de  la  Renaissance  et  les  Grecs,  ceux  qui 
ont  le  plus  aimé  la  vie  et  la  nature. 

Ils  ne  cherchent  pas  leurs  modèles 
dans  le  passé,  sauf,  peut-être,  quelques 
sculpteurs  de  Reims  qui  ont  connu  des 
statues  antiques  et  se  sont  inspirés  d'elles 
pour  l'agencement  des  draperies.  Ils  les 
prennent  autour  d'eux,  réalistes  au  sens 
le  plus  élevé  du  mot,  artistes  parfaits  qui 
ont  déxx>uvert  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  belles 
lignes  et  de  plus  belles  formes  que  les 
vraies.  Leurs  saints,  leurs  saintes,  leurs 
rois,  leurs  évoques  sont  des  corps  véri- 
tables, des  statues  vivantes. 

La  même  vie  fluide  coule  dans  leurs 
reproductions  de  la  flore,  non  pas  d'une 
flore  imaginaire,  mais  de  celle  de  leur 
pays,  de  Champagne  ou  d'Ile-de-France. 
Feuillages,  plantes,  fleurs,  gerbes,  fruits, 
pampres,  toute  une  végétation  frémis- 
sante et  mêlée  d'oiseaux  et  d'animaux 
indigènes  se  déploie  à  profusion  autour 
des  chapiteaux,  sur  les  encadrements  des 
bas-reliefs  et  des  statues,  à  la  place  des 
froids  entrelacs. 

On   a  voulu  que  flore  et   faune  des 
cathédrales    soient    svmboliques.     L'art 
des     cathé- 
drales   serait 
la  traduction 
en  pierre    du 
"  répertoire 
commandé 
par      saint 
Louis    à     un 
moine    béné  - 
dictin  :  le  Mir- 
roir     de       la 
Nature. 

On  appli- 
quera plutôt 
au.x  imagiers 
la  définition 
admirable  de 
Léonard  ;  «  Le 
grand  amour 
naquit  de  la 
grande  con  - 
naissance  des     sAi.\TF,-cnAFELr.p.  de  paris 

choses  ».  P.Atie   par  Saint  Louis  pour  recevoir 

LaSrulptU-  '^'  "'"">""«  d'épines  envoyée  à  Sens 

^  '^  . .  par    oauuouin   rie  Coiirteiiay,  eiiipe- 

re  du  Xin''  Sie-  reur  de  Consiantinople 
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cle  est  libre,  sereine,  heureuse,  éprise  de 
grâce  et  de  tendresse  (VAuge  au  sourire 
de  Reims,  le  Saint  Théodore  de  Chartres, 
le  beau  Dieu  d'Amiens).  Au  contraire  de  la 
romane,  elle  n'est  plus  hiératique  ;  elle 
n'oppose  pas  la  religion  du  Christ  à  la 
religion  de  la  beauté  ;  elle  est  la  sœur 
de  l'art  grec. 

Les  noms  de  quelques-uns  des  archi- 
tectes des  cathédrales  sont  connus  :  Jean 
d'Orbay,  Robert  de  Coucy.  Les  divins 
sculpteurs  sont  restés  anonymes.  Des 
générations  d'ouvriers  ont  travaillé  à  ces 
constructions  héroïques  et  splendides 
comme  au  salut  de  leur  âme. 

Les  verrières.  —  L'architecture 
gothique  a  multiplié  les  vides.  Il  a  donc 
fallu  appuyer  les  cathédrales  à  de  vigou- 
reux contreforts  plaqués  contre  les  parois 
extérieures  ;  pour  embellir  les  clôtures  en 
verres  des  larges  baies  qui  ont  succédé 
aux  meurtrières,  aux  fenêtres  basses  en 
plein  cintre  du  style  roman,  il  a  fallu 
créer  l'art  du  vitrail. 

Les  Romains  ont  connu  le  verre  à 
vitres  ;  les  verrières  peintes  datent  du 
x"^  siècle.  Dans  l'architecture  romane,  les 
murailles  sont  fréquemment  garnies  de 
mosaïque  ;  avec  l'architecture  gothique, 
la  mosaïque  devient  lumineuse,  c'est-à- 
dire    vitrail. 

Au  xii"  siècle,  le  moine  Théophile, 
dans  son  traité  des  arts,  décrit  le  procédé 
des  maîtres  verriers. 

Les  plus  merveilleuses  verrières  sont 
celles  du  xiii<'  siècle  (Sainte-Chapelle  et 
Notre-Dame  de  Paris,  Chartres,  Reims, 
Amiens)  ;  l'art  moderne  a  été  incapable 
de  retrouver  les  ondulations  de  verre  du 
moyen  âge  où  joue  le  soleil  pour  en  faire 
d'éblouissantes  pierreiries.  Les  verrières 
représentent  des  scènes  de  l'Ancien  et 
du  Nouveau  Testament  et  des  portraits 
de  saints,  de  rois,  de  seigneurs  et  de  dona- 
teurs (à  Chartres,  les  tonneliers,  drapiers 
et  pelletiers  de  la  ville). 

Ainsi  parées,  les  cathédrales  sont 
prêtes  pour  des  services  magnifiques. 

La  musique.  —  Le  plain-chant,  monu- 
ment précieux  de  la  ferveur  religieuse  des 
premiers  âges,  avait  acquis,  dès  la  fin  du 
vi«  siècle,   sa   forme   définitive. 

Cet  art  admirable,  tenu  longtemps 
pour  barbare,  a  été  compris  à  nouveau 
de  nos  jours.  «  Musique,  prélude  à  la 
gloire    céleste'  »,     avait    dit    un    grand 

1.  Grégoire  de   Nazia.nee. 


saint.     Le   plain  chant     est,     par    excel- 
lence, la  musique, d'église. 

Aux  xiif^  et  xni<=  siècles,  un  art  popu- 
laire et  libre  commence  à  s'en  dégager  ; 
il  est  enseigné  dans  des  écoles  religieuses 
et  dans  des  écoles  profanes.  On  voit 
apparaître  les  premières  corporations  de 
ménétriers    ou    faiseurs    d'instruments. 

Les  pèlerinages.  —  Les  cathédrales 
devinrent  vite  des  lieux  fameux  de  pèle- 
rinage, sans  détrôner  de  plus  anciens  et 
de  moins  riches. 

La  fréquencedes  pèlerinages,!' affiuence 
énorme  qui  s'y  presse,  des  foules,  parfois 
de  300  000  à  400  000  hommes,  femmes  et 
enfants,  qui  marchent  pendant  des  jours 
et  des  semaines  sur  les  routes  pour  aller 
prier  aux  lieux  consacrés,  devant  les 
reliques  et  les  saintes  images,  les  implo- 
rations et  gémissements  dans  ces  extra- 
ordinaires assemblées,  il  n'y  a  rien  qui 
dise  plus  haut  la  misère  et  la  foi  du 
moyen  âge. 

Ni  l'éternel  souffre-douleur  qu'est  le 
paysan,  ni  l'artisan  des  villes  qui,  lui  du 
moins,  mange  d'ordinaire  à  sa  faim, 
n'espèrent  le  bonheur  sur  la  terre  ;  ils  ne 
l'attendent  que  du  Paradis,  c'est-à-dire 
de  la  mort. 

Pourtant,  ils  demandent  à  Dieu  et 
aux  saints,  à  la  Vierge  de  douleurs  et  de 
miséricorde  qui  intercédera  auprès  de 
son  fils,  de  les  libérer  des  plus  cruelles 
tribulations  d'un  monde  «  qui  n'est  plur- 
qu'un  abîme  de  méchanceté  ».  Hors  «  la 
paix  du  roi  »,  il  n'y  a  point  de  sécurité 
pour  les  personnes  ni  pour  les  biens  ; 
guerre  et  brigandage  sévissent  à  l'état 
chronique  ;  des  famines  durent  quatre 
ans  ;  la  peste  paraît  un  châtiment  d'en 
haut,  «  feu  sacré,  feu  infernal  ». 

Mais  la  foi  est  un  roc.  Rien  ne  l'effleure, 
ni  l'injustice  de  la  nature,  ni  l'injustice 
des  hommes,  des  mauvais  seigneurs  ou 
des  mauvais  évêques,  «  loups  et  renards, 
fils  de  l'avarice  vendus  au  diable  »^. 
Sous  la  crainte  et  dans  l'épreuve,  la  prière 
ne  montera  que  plus  fervente  à  «  l'agneau 
de  Dieu,  qui  porte  les  péchés  du  monde  ». 

Et  voici  venir  «  notre  bienheureux 
frère  François  »  :  «  Car  Dieu  a  choisi 
les  plus  malheureux  et  misérables  et 
faibles  du  monde  afin  de  confondre  les 
nobles  et  grands  et  forts,  et  afin  de  mon- 
trer que  toute  élévation  vient  du  Créateur 
et  non  de  la  créature.  » 

2.    Sermons  de   Pierre   de  Blois,  d'Adam  de 
Perseigne,  de  Geoffroy  de  Troyes  (La visse,  t.V). 
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CHAPITRE  V 

LE  RÈGNE  DES  VALOIS 


La  loi  sallQue.  ||  P•^lli^pé  de  Valois  et  Edouard  Ml    ||  La  guerre 
de  Cent  ans.  ||  Charles  le  Sage.  Il   La  grande  pitié  du  royaume 

de    France. 


T  E  xiv^  siècle  est,  pour  la  France,  «l'ère 
^  nationeile  ».  Non  seulement  le  noyau 
du  royaume  est  constitué,  mais  le  peuple 
s'affirme,  avec  ses  institutions  fonda- 
mentales, les  communes,  le  Parlement', 
les  Etats    énéraux. 

Qu'il  fût  ou  non  conforme  aux  lois  de 
ia  féodalité,  le  gouvernement  d'une 
dynastie  étrangère,  même  de  très  récente 
origine  française,  était  devenu  impos- 
sible. 

Aussi  bien  la  question  de  l'hérédité 
au  trône  de  France  fut-elle  tranchée  avant 
l'extinction  de  la  race  directe  des  Capé- 
tiens. Le  fils  aîné  de  Philippe  le  Bel, 
Louis  X,  avait  eu  une  fille  (la  princesse 
Jeanne)  d'un  premier  lit  et  laissait  sa 
femme  enceinte  (1316).  C'était  la  pre- 
mière fois  qu'un  Capétien  mourait  sans 
héritier  mâle.  Son  frère  Philippe  (le  Long), 
comte  de  Poitiers,  s'empara  de  la  régence. 
La  reine  accoucha  d'un  fils  qui  fut 
Jean  I^'  et  mourut.  Le  régent  Philippe 
se  fit  couronner  aussitôt  à  Reims. 

La  loi  salique.  —  Il  n'est  pas  établi  que 
Philippe  ait  allégué  contre  la  princesse 
Jeanne  la  vieille  loi  franke  qui  excluait 
les  femmes  de  la  terre  salique,  tant  qu'il 
restait  des  parents  mâles.  Le  titre  69  de 
la  loi  des  Francs  Saliens  ne  fut  invoqué 
par  les  légistes  qu'à  la  fin  du  xiv*^  siècle. 
C'était  une  loi  privée,  nullement  une  loi 
fondamentale  du  royaume. 

L'acte  prompt  et  hardi  de  Philippe 
parut  une  usurpation  à  quelque^  sei- 
gneurs. La  vieille  duchesse  de  Bourgogne, 
.Agnès,  fille  de  saint  Louis,  protesta  au 
nom  de  la  fille  de  Louis  X.  Philippe  se 
fit  couvrir  par  les  Etats  (composés  de 
nobles,  de  prélats,  de  docteurs  de  l'Uni- 
versité et  de  bourgeois  de  Paris). 

Comme  il  ne  laissa  en  mourant  que 
des  filles,  son  frère  Charles  de  la  Marche 
s'autorisa  de  son  précédent  et  prit  la 
couronne,  sous  le  nom  de  Charles  IV,  et, 
cette  fois,  sans  rencontrer  de  difficultés. 

I.  \'oir  p.  24. 


Ce  troisième  et  dernier  fils  de  Philippe 
le  Bel  se  maria  trois  fois's  II  n'eut  pas 
d'enfants  de  sa  première  femme  ;  le  fils 
qu'il  eut  de  la  seconde  mourut  en  bas 
âge  ;  la  troisième  n'eut  que  des  filles. 
Elle  était  enceinte  quand  il  mourut,  mais 
c'était  encore  d'une  fille.  Effet,  selon  les 
bonnes  gens,  de  la  malédiction  du  pape 
Boniface. 

Philippe  de  Valois  ^  et  Edouard  III.  — 
La  sœur  de  ces  trois  rois  qui  ne  lais- 
sèrent pas  de  postérité  mâle,  Isabelle  de 
France,  avait  épousé  le  roi  d'Angleterre 
Edouard  II,  dont  elle  eut  un  fils, 
Edouard    III. 

Les  neveux  et  les  oncles  sont  égale- 
ment des  parents  au  troisième  degré  : 
Edouard  III  était  le  neveu,  Philippe  VI 
(fils  d'un  frère  puîné  de  Philippe  le  Bel) 
était  l'oncle  de  Louis  X,  de  Philippe  V 
et  de  Charles  IV. 

Philippe  de  Valois  ne  se  proclama  pas 
lui-même  régent,  ainsi  qu'avait  fait 
Philippe  le  Long  ;  il  réunit  une  assemblée 
de  pairs  et  de  barons  qui  se  saisirent, 
comme  dit  un  chroniqueur  du  xvi«  siècle, 
de  <i  la  plus  noble  cause  qui  fut  jamais  ». 

Il  s'agissait,  en  effet,  du  plus  grand 
trône  qui  fût  alors  au  monde. 

Des  docteurs  réclamèrent  la  ré- 
gence pour  Edouard  III,  en  sa  qualité 
de  duc  de  Guyenne.  Les  seigneurs  écar- 
tèrent sans  hésitation  les  filles  des  der- 
niers rois  ;  décidèrent,  en  bonne  logique, 
qu'une  femme  ne  pouvait  pas  trans- 
mettre un  droit  dont  elle  était  incapable 
elle-même  de  jouir,  et  établirent,  en 
conséquence,  la  régence  de  Philippe 
(1328). 

Quand  la  reine  Jeanne  accoucha, 
quelque  temps  après,  d'une  fille,  Philippe 
fut  aussitôt  reconnu  roi  par  les  barons. 
Couronné  à  Reims,  il  crut  habile  d'aban- 
donner la  Navarre  à  la  fille  de  Louis  X, 
mais  il  garda  la  Champagne,  bien  que 
l'une  et  l'autre  provinces  fussent  venues 

2.  1328  à  1350. 
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à  la  couronne  par  la  femme  de  Philippe  verture  de  la  volonté  des  Français  d'avoir 

le  Bel.  un  roi  français,  non  anglais. 

Edouard    III    ne    prêta    l'hommage  Ce  ne  fut  pas  une  vieille  loi    ou  un 

qu'il  devait  à   Philippe  VI   qu'après  de  préjugé,    ce    fut   l'instinct    national   qui 

longues  négociations  et  avec  toutes  sortes  décida.  Le  droit  des  hommes  de  se  choisir 

de   réticences.    Il  se   réservait   de   renier  un  gouvernement  et  une  patrie  naquit  ce 

son  serment  et,  à  son  heure,  de  reven-  jour-là. 
diquer  le  trône.  Ce  fut  aussi  l'origine  de  la  guerre  de 

La  \-n  salique,  qui  ne  s'appliquait  pas  Cent    ans.    La    France    y    faillit    devenir 

aux    fiefs,     s'appliquait  elle     au     trône?  province   anglaise.    Mais,   dans  le   même 

On  en  peut  discuter  sans  fin.  On  a  vu  temps,   l'extrême   péril    que    courut    la 

qu'elle  ne  fut  invoquée  ni  à  la  mort  de  nationalité  l'émancipa.  La  France  a  été 

Louis  X  ni  à  celle  de  Charles  IV.  Quand  jusqu'alors    moins    France    que    «  chré- 

les  barons  déclarèrent   que   «  femme,   ni,  tienté  ».  Elle  va  se  sentir  exclusivement 

par  conséquent,  son  fils,  ne  pouvait  par  et  à  jamais  France,  dans  la  misère  et  sous 

coutume  succéder  au  royaumede  France  »,  la  domination  étrangère,  et  par  Jeanne 

la  coutume  alléguée  n'était  que  la  cou-  d'Arc. 

LA  GUERRE  DE  CENT  ANS 

LA  Guerre    de   Cent  Ans   que  tous  les  Lesprétentionsd'EdouardlIIn'étaient 

historiens  s'accordent  à  finir  en  1453,  pas  insoutenables  dans  le  droit  d'alors  ; 

à  la  prise  de  Bordeaux  par  Charles  VII,  elles  n'étaient  que  contraire*  à  la  nature 

et    qui   fut   coupée   par   de   nombreuses  des  choses. 

trêves,  dura  plus  qu'un  siècle.  La  guerre  eut  aussi  des  raisons  éco 

Elle  s'étend  sur  116  ans  si  on  la  fait  nomiques.    L'Angleterre    entretenait    un 

partir    du    mois    d'ùctulire    1337,  quand  grand  commerce,  surtout  de  laines,  avec 


Edouard  III 
prit  dans  ses 
actes  le  titre 
de  roi  de 
France,  rom- 
pit avec  Phi- 
lippe VI  et, 
dans  ' une 
lettre  au  pape, 
le  qualifia  de 
soi-disant  roi 
de  l'rance.  On 
la  fait  com- 
mencer aussi 
trois  ans  plus 
tard,  au  mois 
de  janvier 
1340,  où 
Edouard  III 
prit  les  armes 
de  Franc  e 
écart elées 
d'Angleterre, 
scella  ses  actes  l 


CNE  BATAILI.H    PENli.ANT    LA 

^'auteur  a  représenté  la  liat.iille  de  Cro 

du     sceau      de  la  premijre  fois  en  ligne  (1346).  Engageni 


E,\T  ANS 
nons  furent  mis  pour 


les  «  bour 
ueoisies  i>  des 
il  an dr es  ; 
Philippe  y 
I  tait  le  pro- 
'  I'  c  t  e  u  r  de 
l'aristocratie 
teodale  qui 
sollicita  son 
intervention 
et  qu'il  ap- 
puya de  ses 
armes  contre 
les  communes 
révoltées.  La 
bataille  de 
Cassel,  qui  ré- 
tablit l'auto- 
rité des  sei- 
gneurs,accrut 
influence 
française  au 
détriment  du 
commerce  an- 


les  gens  de  pied,  intervention  glaiS. 


de  la  cavalerie.  A  dioite.  les  renforts. 

(Miniature  d'un  manuscrit,  Bià!.  Xat.) 


Edouard 

en      vint      ; 


Irance,    data 

ses  chartes  de  ,  ,     . 

la  première  année  de  son  règne  en  France  croire  que  vaincre  le  roi  de  France  ctait, 

et  commença  les  hostilités  pour  recouvrer  pour  lui,  le  plus  sûr  moyen   de  devenir 

<•  sa  couronne  ».  maître  en  Flandres. 

'    On  a  vu  que  la  cause  profonde  de  la  Pour  les  prétextes,  ils  ne  font  presque 

l'uerre  la  plus  longue  et  la  plus  affreuse  jamais  défaut  à  la  fatalité, 
du  moyen   âge,   c'est  le   droit   féodal.    Il  Le    roi    d'Angleterre,    qui   voulait   la 

avait  permis  qu'un  roi  d'Angleterre  pos-  guerre,  et  le  roi  de  France,  qui  ne  la  redou- 

s('dât    des    fiefs    en   France  et  fît    ainsi  Uit    pas,    en    trouvèrent    de    plusieurs 

obstacle  .'i    l'œuvre  de  l'unité  nationale,  sortes  :    machinations    de    Philippe    en 


B  A  TA!  L  L  E    1)  E    C  R  E  C  Y . 
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Ecosse  et  en  Giiveiine.  d'Edouard  avec 
l'empereur  d'Allemagne  ;  révolte  de 
Jacques  Arteveldc,  qui  était  tout  aux 
Anglais,  à  Gand  ;  héritage  de  Bretagne 
disputé  entre  Jean  de  Montfort,  favo- 
rable aux  Anglais,  et  Charles  de  Blois, 
neveu  de  Philippe. 

Les  quatre  époques  de  la  guerre.  — 
L'incendie  fut  long  à  s'allumer.  La  vic- 
toire navale  des  Anglais  (1340),  au  port 
de  l'Ecluse,  leur  donna  la  maîtrise  du 
détroit'.  La  lutte  se  localisa  ensuite 
en  Bretagne. 

La  grande  gueiTe  ne  commença 
qu'en  1346,  après  ce  prologue.  On  peut  la 
diviser  en  quatre  époques: 

Premier  acte  :  les  règnes  de  Philippe  'VI 
et  de  Jean  II,  où  la  victoire  e;t  cons- 
tamment aux  Anglais,  conduits  par 
de  véritables  chefs  de  guerre,  le  roi 
Edouard  III  et  son  fils,  contre  la  cheva- 


lerie française,  qui  va  à  la  bataille  comme 
au   tournoi  ; 

Second  acte  :  la  France  ?e  relève  sous 
Charles  'V,  «  l'un  des  plus  utiles  rois 
qui  aient  gouverné  les  hommes  »,  et  le 
«  bon  chevalier  »  Duguesclin; 

Troisième  acte  :  la  nation  retombe, 
sous  un  roi  dément  et  une  reine  félonne, 
aux  pires  misères  ;  elle  est  en  proie,  dans 
le  même  temps,  à  la  guerre  étrangère  et  à 
la  guerre  civile  ; 

Quatrième  acte  :  «  Des  grandes  pitiés 
du  royaume  de  France  »  surgit  Jeanne 
d'Arc  ;  l'Angleterre  rentre  chez  elle. 

Cet  état  de  guerre  chronique  eut  pour 
historien  (de  1325  à  1400)  un  mémoria- 
liste de  'Valenciennes,  Jean  Froissart, 
grand  admirateur  de  la  chevalerie  et  juge 
assez  impartial  des  choses  et  des  hommes 
parce  qu'indifférent  à  tout,  sauf  au  spec- 
tacle que  lui  donnait  le  monde. 


Première  époque  de  la  guerre. 

Bataille    de   Crécy.    —  La    bataille    de    note  d'un  commissaire  de  guerre  (Barthé- 
Crécy  (26  août  1346)  est  la  première    lemy    Drach).    Cette    même    année,    dix 

grande  bataille  moderne. 

Les  projectiles  incendiaires  des  anciens 

avaient    été    très    perfectionnés    par    les 

Byzantins  qui  inventèrent  le  feti  grégeois, 

mélange   de    salpêtre    et    de    résine.    Les 

Arabes  eurent  un  composé  dont  la  for- 
mule est  à  peu  près  celle  de  la  poudre  de 

chasse.  Vers  la  fin  du  xiii"^  siècle,  on  recon- 
nut la  force  (pro- 
pulsive) de  la 
poudre  pour  lancer 
des  projectiles.  Un 
manuscrit  arabe 
raconte  comment 
on  plaçait  une  fusée 
dans    un    tube    et      ï'Oldats  mettant  le  tel  a  l\e  bombardu 

,        j  1      Les  bombardes  lançaient  des  boulets  de  pierre;    car  on 

en      avant       ue       la  „'aurait    pu  les  soulever,  dit  l'historien   Gucr.hardin,  s'ils 
fusée,  un  projectile.  avaient  été  en  fonte. 

(D'après  une  miniature,  Sièl.  Nat.J 

canons  figurèrent  au  siège  de  Cambrai. 
Ce  furent  les  Anglais  qui,  pour  la  pre- 
mière fois  dans  une  bataille,  mirent  en 
ligne  des  canons  lançant  de  petits  bou- 
lets de  fer  et  de  feu. 

Ils  n'avaient  à  Crécy  que  trois  bom- 
bardes, mais  dont  les  décharges  ap- 
puyaient le  tir  rapide  et  sûr  des  archers, 
que  le  roi  Edouard  avait  établis  sur  d'ex- 
cellentes positions.  Le  roi  FTiilippe  avait 
placé  en  première  ligne  des  archers  gé- 
nois qui,  moins  adroits  de  beaucoup  que 
les  Anglais,  prirent  peur  et  s'enfuirent.  La 
lourde  chevalerie  caparaçonnée  s'élança 
dans  une  charge  héroïque  et  stupide  ;  elle 
entama  à  peine  les  rangs  anglais  et  se 
fit    affreusement   massacrer. 

Les  pertes  des  vainqueurs  furent  insi- 


BOMBARDES   AU   XV'  SIECLE 
Bcucbes     à      feu     primitives,      généralement      courtes, 
faites  d'abord    de   douves    «n    fer    forgé     réunies    par 
des  anneaux   de  fer  ;  on  commença    au   XV»  siècle  à 

les   fondre   en   bronze. 

(D'après  des  miniatures,  Bibl.  Nat.J 

Appliquée  au  pot  à  feu,  cette  invention 
conduisit    à    la  découverte  du  canon. 

Les  premières  bombardes  furent  de 
fabrication  française  (1338).  L'année 
d'après,  le  mot  de  canon  apparut  dans  la 

I.  Le  Pas  de  Calais. 
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gnifiantes.    Du    côté    français,    douze    à  Le    roi    Jean  ^    — 

quinze  cents  chevaliers  étaient  tombés,  —  Les     trêves     conclues 

le  vieux  roi  aveugle  de  Bohème,  les  ducs  après  la  prise  de  Calais 

de  Lorraine,  de  Bourbon  et  de  Savoie,  le  expirèrent    en     1351   ; 

comte   de   Flandres,   onze   princes,   deux  Philippe  VI  était  mort 

archevêques,  —   et  autant  de  «  gens  du  l'année    d'avant.    Son 

commun  ».  fils  Jean,   plus  cheva- 

Perte     de    Calais.    —    Edouard    mit  leresque     encore    que 

alors   le   siège  devant  Calais  qui  résista  lui  et   chef   de    guerre 

pendant    près    d'une     année.      Philippe  aussi  médiocre,  paraît 

réussit  péniblement    à    lever    une    nou-  avoir  été  surnommé  le     Jean   ii  le  bon 

velle     armée,      arriva     jusqu'au     camp  Bon  à    cause    de    son  (lyapiès'îe  pmrait  orf- 

anglais  et,  jugeant  la  position  trop  forte,  goût  des  fêtes  et  des  gijai     conservé   à    la 

se  retira.  La  noble  viÛe,  affamée,  ouvrit  toiunois,     comme    on  ■*'*''•  ^'"tJ 


ses  portes. 

Edouard    consentit    à    la    recevoir    à 
merci,  mais  à  condition  que  six  des  bour- 
geois les  plus  notables,  nu-pieds  et  nu- 
tête,  en  braies  et  en  chemise,  et  les  harts 
au  col,   vinssent  se  livrer.   Eustache   de 
Saint- Pierre  et  cinq 
autres     citoyens    se 
dévouèrent.   Le    roi 
anglais   avait  résolu 
de  les  faire   pendre, 
mais  il  se  rendit  à  la 
prière    de    la    reine 
et    leur    accorda    la 
vie  (1347)- 

Voilà  Calais  à 
l'Angleterre  pour 
plus  de  deux  siècles 
(jusqu'à  1558). 
Quand  le  duc  de 
Guise  la  reprendra, 
la  reine  Marie  Tudor 
en  mourra  de  dou- 
leur :  «  Si  l'on  ouvre 
mon  cœur,  disait- 
elle,  on    y  trouvera  les  boukgf.ojs  i.ii  calais 

écrit         le    nom        de   ^"Stache  de  Saînt-Pîerre  et  cinq  autres  notabi 
„    .     .  se  renilent  au  roi  d'Angleterre  afin  qu'il  consent 

Calais.  ')  la  ville  à  merci.  (Groupe,  par  Rodin.) 


dit  «  le  Bon  vivant  ».  —  En  sens  con- 
traire, Richard  III  d'Angleterre  dit  de 
lui-même  :  «  Puisqu'on  m'a  refusé  les 
grâces  et  le  don  de  plaire,  je  ferai  le 
rôle    de    méchant  ». 

Il  n'y  eut.  en  135 1,  qu'une  action 
d'éclat,  le  «  Combat 
des  Trente  »,  ren- 
contre théâtrale  du 
Breton  Beanmaiioir 
et  de  ses  vingt-neuf 
compagnons  contre 
r. Anglais  Brembo- 
rought  et  autant  de 
camarades.  Comme 
Beaumanoir  se  plai- 
gnait de  la  soi', 
Godefroy  de  Bois  lui 
dit  de  «  boire  son 
sang  ».  Tous  fuirent 
blessés. 

Bataille    de   Poi- 
tiers.  —  Après  une 
nouvelle    trêve,      la 
guerre  reprit  eni355. 
Elle    avait    déjà 


c.iiais  coûté  très  clier.  Phi- 

se  rendent  au  roi  d'Angleterre  afin  qu'il  consente  à  recevoir  t-  ■,,-,             -,        , 

la  ville  à  merci.  (Groupe,  par  Rodin.)      iiPPC     VI    avait      Oe- 

L'année  d'après,  mandé    aux     Etats 

la  peste   noire   qui   avait  ravagé  l'Aile-  généraux  un  gros  impôt  sur  le  commerce, 

magne     et     l'Italie,  gagna  la    France   et  Jean  II  leur  en  demanda  d'autres,  plus 

fit  des  milliers   de  victimes.  Dans  douze  lourds,   plus  impopulaires,  sur  le  sel  et 

paroisses  normandes,  la  cote  des  impo-  sur    les    ventes,    qui    furent    remplacés 

sitions  porta  :  «  Néant,  parce  qu'il  n'y  a  ensuite    par   une    taxe   sur   les    revenus, 

plus  de  paroissiens  ».  mais    inversement    proportionnelle    à   la 

Acquisition  du  Dauphiné.  —  Si  grosse  fortune,  les  pauvres  payant  plus  que  les 

de  conséquences  que  fût  la  perte  du  grand  riches  et  les  nobles. 

pf)rt    de    la    .Manche,    deux    importantes  Les    Etats    exigèrent    une  promesse 

acquisitions   du   domaine   royal   la   com-  solennelle  de  réformes  et  nommèrent  des 

pensèrent  :    Philippe   acheta    Montpellier  receveurs    pour    surveiller    l'emploi    des 

à    une    branche    cadette    de    la    maison  fonds. 

d'Aragon,  qui  régnait  à  Majorque,  et  le  Du  côté  anglais,  la  guerre,  fut  menée 

Dauphiné     au     duc     Humbert     II,     qui  par  le  fils  aîné  du  roi,  appelé  prince  de 

employa  l'argent  de  la  vente  à  aller  com-  Galles  comme  l'héritier  de  l'rance  s'appe- 

battre  contre  les  Turcs.                 -  lait  dauphin,  et  célèbre  sous  le  nom  de 

La  monarchie  touchait  aux  Alpes.  Le  Prince  Noir  à  cause  de  la  couleur  de  son 

fils  aîné  du  roi ,  l'héritier,  s'appellera  désor-  armure, 

mais  le   Dauphin.  i.  1350  à  1364. 
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De  Guyenne,  d'où  il  avait  ravagé  le 
Languedoc,  il  entreprit  de  traverser  la 
France  de  l'Ouest  pour  rejoindre  le  duc 
de  Lancaster  en  Normandie.  En  route, 
il  rencontra  l'armée  française  près  de 
Poitiers. 

Ce  fut  la  répétition  de  Crécy.  La  fleur 
de  la  chevalerie  périt  dans  le  combat.  Le 
roi  Jean  se  battit  comme  un  lion,  ayant 
son  lionceau,  Tun  de  ses  fils,  auprès  de 
lui.  Le  brave  enfant  l'avertissait  en 
criant  :  «  Père,'  prenez  garde  à  droite  ! 
Père,  frappez  à  gauche  !  » 

Toute  cette  vaillance  fut  inutile  contre 
la  méthode  et  l'organisation  de  l'ennemi. 
Le  roi  fut  fait  prisonnier  et  conduit  en 
Angleterre  où  il  devait  rester,  dans  une 
captivité  assez  douce,  plus  de  trois  ans. 
Etienne  Marcel.  —  Au  lendemain  de 
Poitiers,  la  France  était  â^ns  roi,  sans 
année,  sans  gouvernement  ;  la  noblesse 
féodale,  deux  fois  battue,  décimée,  était 
sans  force,  furieusement  divisée  contre 
elle-même,  impopulaire,  rendue  partout 
responsable  de  la  défaite. 

Le  dauphin  Charles,  qui  avait  échappé 
par  la  fuite  au  désastre, n'était  encore,  à 
dix-neuf  ans,  qu'un  prince  chétif,  timide, 
pâle,  «  au  visage  longuet  •>.  Il  prit  le  titre 
de  lieutenant  général  du  royaume  qu'il 
échangea,  à  sa  majorité,  pour  celui  de 
régent. 

Paris  fut  l'objectif  des  .\nglais  après 
Poitiers,  comme  Calais  l'avait  été  après 
Crécy.  La  ville  se  mit  d'elle-même  en 
défense,  commença  de  grands  travaux 
de  fortifications.  Puis  la  bourgeoisie, 
avec  l'exemple  des  bourgeoisies  flamandes, 
tenta  de  prendre  la  place  de  l'aristocratie 
vaincue  et  déchue. 

Le  mouvement  populaire  et  bourgeois 
des  années  135 6- 1358  fut  une  première 
esquisse  de  la  révolution  qui  devait 
éclater  quatre  siècles  plus  tard. 

Un  grand  écrivain  royaliste  '  le 
rapproche  du  mouvement  républicain 
de  Nicolas  Rienzi  à  Rome,  à  la  même 
époque  :  «  De  temps  en  temps  les  prin- 
cipes populaires  se  faisaient  jour,  comme 
les  volcans,  à  travers 
les  masses  qui  pèsent 
sur  eux  ». 

L'âme  de  cette  ten- 
tative fut  le  prévôt  des 
marchands  de  Paris, 
Etienne  Marcel,  qui 
devançait  son  temps  par 
ses  desseins,  mais  qui  en 
gardait  les  vices  dont  il 
périt. 


ETIENNE  MARCEL 
Prévôt  des  Marchands 
de  Paris,  tué  en  1358. 


I.  Chateaubriand. 


La  grande  ordonnance.  —  Les  Etats 
généraux  se  réunirent  une  première  fois 
en  1356  ;  le  dauphin,  effrayé  de  leur  har- 
diesse, les  ajourna,  à  peine  eurent-ils  voté 
les  subsides  pour  la  guerre.  Marcel  réclama 
et  obtint  leur  convocation  pour  l'année 
d'après. 

Robert  le  Coq,  ancien  avocat,  évèque 
de  Laon,  présenta  le  cahier  des  doléances 
qu'un  délégué  de  la  noblesse  et  Marcel, 
pour  le  tiers  Etat,  déclarèrent  «avouer» 
entièrement.  Le  dauphin  les  sanctionna 
dans  «  la  grande  Ordonnance  «(mars  1357). 

C'était  tout  un  code  de  réformes  : 
l'administration  aux  mains  d'élus  des 
Etats  ;  plus  d'impôts  hormis  ceux  que 
voteraient  les  Etats  et  dont  ils  régleraient 
l'emploi  ;  plus  d'arbitraire  dans  la  justice 
et  plus  grande  diligence  ;  plus  de  falsifi- 
cation dans  les  monnaies  ;  amélioration 
du  sort  des  paysans  autorisés  à  «  se 
revenger  »  contre  qui  voudra  les  «  battre 
et  vilainer  ». 

La  «  Grande  Charte  »  d'.Angleterre  ne 
contient  rien  de  plus. 

L'événement  montra  que  l'Ordon- 
nance faisait  passer  le  gouvernement, 
non  pas  à  une  aristocratie  terrienne, 
comme  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  mais 
à  une  démocratie  qui  n'existait  pas 
encore,  ou  qui  commençait  à  peine  à 
avoir  conscience  d'elle-même.  Paris  ne 
donnait  pas  encore  le  branle  au  royaume. 
Ses  couleurs  :  rouge  et  bleu,  ne  dépas- 
sèrent point  les  bords  de  la  Seine.  Il  leur 
faudra  encadrer  le  blanc  de  la  Royauté 
pour  faire  le  tour  du  monde. 

L'espèce  de  démocratie  à  la  romaine 
qui  se  constitua  à  Paris,  au  milieu  de  la 
féodalité,  «  ébranlée  dans  les  institutions, 
encore  puissante  par  les  mœurs  ^  >> , 
fut  forcément  précaire. 

Ce  mouvement  d'émancipation  était 
né  de  la  douleur  et  de  la  colère  qu'avait 
causée  «  aux  bons  Français  »,  selon  la 
formule  qui  est  de  l'époque,  l'extrême 
péril  de  la  récente  patrie.  Même  avec  ses 
tares,  —  d'ailleurs,  il  y  a  encore  beaucoup 
d'obscurités  dans  l'histoire  de  ce  pré- 
curseur vaincu,  —  le  grand  prévôt  des 
marchands  de  Paris  a  mérité  la  statue 
qui  s'élève  aux  côtés  del'Hôtel  de  Ville  et 
le  montre  en  marche  vers  des  horizons 
nouveau.x. 

Mort  de  Marcel.  —  Cette  fata- 
lité, que  l'on  retrouve  dans  beaucoup 
d'autres  révolutions,  le  fit  glisser  à  des 
intrigues  pernicieuses  qui  le  menèrent 
peu  à  peu  à  l'opposé  de  ses  premiers 
desseins.    S'étant   appuj'é   sur   le   roi   de 

2.    MiCHELET. 


1337    A    13S0.    —    CHARLES    LE    SAGE 


Navarre,  Charles  le  Mauvais,  petit  neveu 
de  Philippe  le  Bel,  qui  nourrissait  secrète- 
ment l'espérance  du  trône  de  France,  il 
se  laissa  bientôt  mener  par  ce  méchant 
prince,  Yxia.  des  pires  hommes  de  son 
temps,  mais  populaire,  à  qui  le  corps  des 
échevins  de  Paris  avait  donné  la  capi- 
tainerie générale.  Marcel,  couvert  du  sang 
de  deux  conseillers  du  Dauphin  tués  par 
son  ordre  sous  les  yeux  du  Prince,  fut 
assassiné  à  son  tour  comme  il  se  préparait 
à  ouvrir  les  portes  de  la  ville  au  roi 
de  Navarre. 

•^  La  Jacquerie.  —  Le  dauphin,  qui 
avait  quitté  Paris,  y  rentra  et  rétablit 
son  autorité  ;  il  ht  sa  paix  avec  Charles 
le  Mauvais. 

Quelque  temps  auparavant,  la  Jacque- 
rie, insurrection  des  paysans  qu'on  nom- 
mait et  qui  se  nommaient  eux-mêmes 
Jacques  ou  Jacques  Bonhomine,  avait  été 
cruellement  étouffée.  La  misère  affreuse 
(guerre,  exactions,  famine,  peste)  qui 
précipitait  ces  pauvres  gens  dans  la 
révolte,  en  lit  des  brutes  sauvages.  Les 
seigneurs  et  les  hommes  d'armes  les  trai- 
tèrent comme  tels. 

Les  uns  et  les  autres,  les  esclaves  et 
les  raaîtres,  pleins  de  vengeance  et  de 
haine,  commirent  de  telle -horreurs*  qu'il 
n'y  avait  pas  besoin,  selon  un  chro- 
niqueur, que  les  Anglais  vinssent  pour 
la  destruction  du  royaume  ». 

Traité  de  Brétigny.  —  Les  troubles 
où  le  mouvement  parisien  avait  sombré, 
la  jacquerie,  les  bandes  ou  compagnies 
d'aventuriers  de  toutes  sortes  et  de  tous 
les  pays,  débris  des  armées,  qui  parcou- 
raient le  pays  en -pillant  et  tuant,  et  l'in- 
vasion anglaise,  toujours  plus  épaisse, 
achevaient  la  ruine  du  royaume. 

CHAOLES 

A  PRÈS  les  règnes  désastreux  des  deux 
^  premiers  Valois,  le  règne  réparateur 
de  Charles  V  ;  après  Charles  le  Sage,  le 
lamentable  Charles  VI  ;  puis,  au  lende- 
main de  la  nouvelle  victoire  anglaise,  la 
merveilleuse  aventure  de  Jeanne  d'Arc 
et  l'étranger  reprenant 
le  chemin  de  son  ile, 
ce  sont  quelques-unes 
des  alternances  de  gran- 
deur et  de  misère,  qui 
ont  fait  dire  de  la  iTancc 
par  son  poète  national  : 


CIIAKI.I-S  V     LE    SAGE 

■ni  ■■3'<o)- 

(I.)*après  une    iiiini.iturc 

,1e  1.1  l-iH.   .Xal.J 


^  Ce  p.iys   qui   mesure,    en 
ses  ardentes  luttes, 
A  la  hauteur  des  bonds  la 
profondeur  des  chutes'. 


I.    Victor    Hugo. 


Cependant  nombreux  étaient  encore 
les  braves  gens  qui  ne  pouvaient  se  rési- 
gner à  se  rendre  à  merci.  Le  roi  Jean 
ayant  signé  à  Londres  un  traité  qui 
accordait  aux  Anglais  près  de  la  moitié 
de  la  France  (Calais,  la  Normandie,  la 
Touraine,  l'Anjou,  le  Limousin  et  le 
Poitou,  tout  l'ancien  royaume  d'Aqui- 
taine) et  une  rançon  de  quatre  millions 
d'écus  d'or  -,  les  Etats  généraux  refu- 
sèrent de  le  ratifier. 

Ine  nouvelle  campagn»"  du  roiEdouard, 
qui  échoua  devant  Reims,  où  il  avait 
pensé  se  faire  couronner  roi  de  France,  et 
l'intervention  du  paf»e  le  décidèrent  à 
quelques  concessions.  Il  ne  demanda 
plus  que  la  moitié  de  la  France  occiden- 
tale, à  savoir  l'Aquitaine,  non  plus  comme 
fief,  mais  en  toute  propriété,  le  littoral 
de  la  Manche  et,  en  outre,  trois  millions 
d'écus   (traité  de  Brétigny,    1360). 

Fin  du  roi  Jean.  —  A  ce  prix  énorme, 
le  roi  Jean  fut  rendu  à  la  France,  où  le 
bon  peuple  le  reçut  avec  des  transports 
de  joie.  Mais  il  ne  resta  que  le  temps  de 
réunir  au  domaine  royal  la  Bourgogne, 
dont  la  maison  ducale  s'éteignit  en 
1361,  et  de  commettre  aussitôt  la 
faute,  qui  devait  coûter  cher,  d'en 
donner  l'apanage  à  son  quatrième  hls 
Philippe. 

11  retourna  alors  en  Angleterre,  soit 
pour  décider  le  roi  Edouard  à  se  joindre 
à  la  Croisade  qu'il  avait  proclamée 
dans  la  pensée  de  «  traire  hors  du  royaume  » 
les  grandes  compagnies  de  routiers,  qui 
pillaient  le  pays  ;  soit  pour  prendre  la 
place  du  fils  o'-'il  avait  laissé  en  otage 
de  sa  rançon  et  qui  s'était  enfui.  Il  mourut 
à  Londres  et  sa  rançon  ne  fut  jamais 
entièrement  payée  (1364). 

LE   SAGE 

Les  grandes  compagnies.  —  Le  traité 
de  Brétigny,  quand  Charles  VI  l'avait  signé 
comme  régent,  n'était  dans  sa  pensée 
qu'un  moyen  de  respirer.  Les  populations 
abandonnées  ;i  l'Angleterre  restaient 
françaises  dans  l'àme.  «  Nous  aimerons, 
disaient-elles,  les  Anglais  des  lèvres,  mais 
le  coiur  n'y  sera  pas.  >> 

Charles  donna  une  première  preuve 
de  sagesse  en  décidant  de  garder  la  paix 
avec  les  Anglais  tant  qu'il  n'aurait  pas 
purgé  le  royaume  des  grandes  compa- 
gnies pillardes,  réduit  les  Navarrais  de 
Charles  le  Mauvais  (qui  était  reparti  en 
rébellion  pour  la  succession  de  Bour- 
gogne) et  restauré  l'ordre,  les  finances 
et  l'armée. 

2.  46  millions  de  francs. 


I)L(iLi:S(  LIN.    —    IJ20    A    1J8-0 


Duguesclin.  —  Bertrand  Duguesclm,  Restauration  de  U  France.  —  Entre 

qu'il  mit  à  la  tète  de  ses  troupes,  était  temps,  le  roi  Charles,  occupé  seulement 

un  petit  noble  breton,  noir  et  laid,  le  nez  de  son  métier  de  roi,  passiomié  de  justice, 

camus,  les  yeux  verts,  des  muscles  de  fer,  toujours  simple  dans  le  décor  de  magni- 

nide   autant    que   brave,    sans   préjugés  licence  qui  convenait  à  la  couronne  de 

chevaleresques,    mais    simple    et    droit,  f-"rance,  pieux  sans  bigoterie  et,  par  sur- 

Irès  soucieux  de  la  vie  de  ses  hommes  croît,    malgré    qu'il    parlât    bien,    «  sans 

qu'il  ne  regardait  pas  comme  des  bctes  aucune    superfluité    de     parole  »,    réor- 

ie  guerre.  Il  avait  des  parties  de    grand  ganisait    le    royaume    qu'il    avait   reçu 


apitaine,  était  passé  maître  dans  l'art 
d'utiliser  les  réserves  et  fertile  en  ruses. 
11  haïssait  violemment  les  Anglais  et, 
plus  encore,  les  traîtres  à  la  cause  fran- 
çaise, les  «  Français  reniés  •>  comme  il  les 
appelait  et  qii'il  traqua  sans  merci. 

Il  eut  vite  fait  de  mettre  les  Xavarrais 
en  pièces  (à  la  bataille  de  Cocherel)  et 
d'ouvrir  les  voies  à  la  paix  d'Avignon, 
qu'on  appela  «  la  paix  renard  »,  en  raison 
des  précautions  qu' y 


prit  Charles  V 
contre  la  déloyauté 
éprouvée  de  Charles 
le  Mauvais. 

Il  entreprit  en- 
suite d'emmener  en 
Espagne,  —  au  se- 
cours du  roi  d'Ara- 
gon et  du  préten- 
dant Henri  de 
Transtamare,  qui 
étaient  ligués  contre 
le  roi  Pèdre  de 
Castille, — ces  com- 
pagnies de  routiers 
et  de  malandrins 
qui   continuaient  à 


du  roi  Jean  le  Bon  en  pleine  dissolution 
et  pareil  à  un  désert  ;  on  n'y  semait  plus 
depuis  des  années'. 

11  restaura  les  finances  par  l'institu- 
tion de  la  Chambre  du  trésor  et  par  la 
fixité  des  moimaies,  rendit  les  évêques 
justiciables  du  Parlement,  se  réserva-  la 
concession  des  chartes  municipales,  aug- 
menta les  privilèges  de  l'Université,  fonda 
la  bibliothèque  royale,  développa  la 
celle  de  la 


brigander  par  tout  ch.arles 

le      pays       et       qu'il    sujet  fréquemment  mUé  ra 

était    impossible 
d'anéantir  ou  d'ex- 
pulser par  la  force.  Cette  «  ribaudaille  », 
lui   n'aimait   rien    tant    que   la   guerre, 
répondit  à  son  appel. 

11  réussit   ainsi    à  en   débarrasser  le 
royaume  après  toutes  sortes  d'aventures 


manne, 

guerre  et  la  mar- 
chande. Surtout  il 
s'employa  à  consti- 
tuer une  armée 
royale  toujours  «gar- 
nie et  prête  »,  bien 
encadrée  de  capi- 
taines, régulière- 
ment payée,  pour- 
vue d'une  nom- 
breuse artillerie  et 
assurée  du  point 
d'appui  de  solides 
forteresses. 

Reprise     de     la 

guerre.  —  Quand  il 

eut  refait   ainsi  les 

RECEVA.NT  LA   déuicace  d'u.v  LIVRE  forccs  du   Tovaumc 

miniaturistes:  un  écrivain    gt    affermi    «   tOUtes 


sollicitant  le  patronage  d'un  prince.  ,  ,  .  , 

(D'après  une  miniature,  Bidl.  Nat.,  Man.)       leS  machmeS  »  de  Sa 

politique,  il  tira 
avantage  d'une  clause  du  traité  de 
Calais,  qui  n'avait  pas  été  plus  exécutée 
par  le  roi  Edouard  que  par  lui,  pour 
recommencer  la  guerre.  Les  renoncia- 
tions définitives  des  deux  rois  aux   ter 


Battu  et  fait  prisonnier  à  Navarette  ritoires  qu'ils  se  reconnaissaient  mutuel- 

par  le  Prince  Noir  qui  s'était  porté  de  son  lement  étaient  subordonnées  à  leur  remise 

duché  de  Guyenne  à  l'aide  du  roi  Pèdre,  effective.    Or,   cette   remise   n'avait   pas 

il  se  targua  d'être  «  le  premier  chevalier  été  effectuée. 

du  monde  »,   puisque  l'héritier  d'Angle-  Charles,  en  conséquence,  reçut  l'appel 

terre,  le  vainqueur  de  Poitiers,  avait  si  de  seigneurs  gascons  contre  un  édit  du 


peur  de  lui  qu'il  n'osait  le  mettre  à  rançon 
Le  Prince  Noir  se  piqua  et  lui  dit  de  fixer 
lui-même  sa  rançon,  ce  qu'il  fit  à  cent 
mille  francs,  qui  seraient  un  million 
d'aujourd'hui.  Et,  comme  le  prince 
s'étonna    du    chiffre  :    «  Monseigneur,    le 


Prince  Noir  sur  un  fouage  (impôt)  de 
dix  sous  par  feu,  comme  s'il  avait  con- 
tinué à  posséder  la  Guyenne  et  si  cette 
province  n'était  toujours  qu'un  fief  de  la 
couronne.  Il  somma  son  «  vassal  »  de  venir 
à    Paris  et  répondre  en  Cour  des  Pairs 


roi  de  Castille  (Henri!  en  paiera  moitié  aux  plaintes  des  prélats,  barons  et  com- 

et  le  roi  de  France  le  reste  :  et  si  ce  n'était  munes,  molestés  «  aux  marches  de  Gas- 

assez,  il  n'y  a  femme  de  France,  sachant  cogne  ». 

filer,  qui  ne  filât  pour  ma  rançon  ».  i.  Froissart. 


1368    A    1422. 


CHARLES    VI 


.MASQUE    DE  DUGLESCLi 

(1320-13S0). 

CMitst-e  de   tArtn,:  ) 


Le  Prince  Noir  répondit  qu'  «  il  vien-  reux,      il      fut 

drait,  mais  avec  60  000  soldats,  et  qu'il  atroce,  mit    au 

en  coûterait   cent  mille  vies  >k  Sur  quoi  sac   la  malheu- 

Charles.  ayant  fait  approuver  «  son  droit  »  reuse    ville,    y 

par  les  Etats  irénéraux,   déclara  l'Aqui-  fit      massacrer 

taine  confisquée  et  rompit  la  paix  (1370).  plus    de     trois 

Duguesclin  connétable.  —  Charles  mille  hommes, 
s'était  assuré,  outre  la  bienveillance  de  femmes  et  en- 
l'Empire,  l'alliance  de  la  CastiUe,  qui  fants. 
s'engagea  à  prendre  la  Guyenne  à  revers,  Ileûtmieux 
et  celle  des  Flamands,  au  prix,  évidem-  fait,  pour  sa 
ment  très  cher,  des  villes  de  Douai  et  de  gloire,  de  re- 
Lille. C'était  la  condition  du  mariage  de  tourner  quel- 
son  frère,  Philippe  le  Hardi,  avec  Mar-  ques  mois  plus 
guérite  de  Flandres.  Mais  la  politique  est.  tôt  en  Angle- 
l'art  de  choisir  entre  deux  maux  ;  le  pire  terre,  où  il  iriourut  l'année  d'après, 
mal  eût  été  le  mariage  de  Marguerite  bientôt  suivi  par  son  père  et  laissant  la 
avec  un  prince  anglais  (le  comte  de  couronne  à  un  enfant,  Richard  II  {1377). 
Cambridge).  Après    dix    années    de    guerre,    il    ne 

Duguesclin,  promu    à    la    plus    haute  resta  aux  Anglais  de  toutes  les  provinces 

dignité    qui    était    celle    de    connétable,  et  villes  qu'ils  tenaient  du  traité  de  Bré- 

bien  que  «  pauvre  chevalier  et  bachelier  tigny  que  Bordeaux,  Bayonne  et  Calais. 

au   regard  des  grands  seigneurs  »,   mais  Mort  de  Duguesclin  et  de  Charles  V.  — 

qui  avait  «  cœur  d'empereur  »,  fut  appelé  La  restauration  de  la  France  n'était  pas 

à  la  direction  de  la  guerre.  l'œuvre  d'un  seul  homme,   si   grand  roi 

Il  la  conduisit  avec  beaucoup  de  pru-  qu'il  ait  été,  et  des  conseillers  qu'il  avait 

dence    et    d'habileté.     '■  Sans    remporter  su  choisir  ;  mais  elle  était  l'œuvre  de  la 

de  ces  grandes  victoires,  telles  que  Crécy  France    elle-même    qu'un    poète  -    com- 

et   Poitiers,  il   fit  une    campagne    entiè-  parera  au  saule  qui,  plus  on  le  coupe,  plus 


rement  semblable  à  celle  qui  (sous 
Louis  XIV)  fit  passer  Turenne  pour  le 
plus  grand  général  de  l'Europe'.  » 

Déjà,  quand  les  Anglais  étaient  venus 
jusque  .  devant     Paris,     incendiant     les 


il  croît  en  force  et  en  beauté. 

Duguesclin  mourut  le  16  juillet  13S0, 
au  siège  de  Châteauneuf-en-Randon 
(Auvergne).  Les  clefs  lui  en  furent  remises 
comme     il     allait     expirer  :      «  Oncques 


villages  dont  le  roi  pouvait  voir  de  son  (jamais)  n'assiégea  place,  dit  le  chroni- 

hôtel  les  flammes  sur  l'horizon,  le  brave  queur,  qu'à  lui  elle  ne  se  rendît,  vif  ou 

des  braves,  Clisson,  avait  donné  le  con-  mort  ». 
seil  :  «  Laissez-les  se  fatiguer  eux-mêmes  ».  Charles  'V  lui   décerna  les  honneurs 

Entre  temps,  des  villes  importantes  royaux  et  le  fit  «  ensépulturer  en  l'église 

(Abbeville,    Cahors,    La  Rochelle,  Mon-  de  Saint-Denis,  assez  près  de  sa  propre 

tauban)  n'avaient   pas  attendu  l'arrivée  tombe    qu'il    avait    fait    élever    de    son 

des  fleiu-s  de  lys,  mais  s'étaient  révoltées  vivant  ». 

et  avaient  chassé  les  garnisons  anglaises.  Il  mourut  deux  mois  plus  tard  (16  sep- 

F.lles    avaient,    d'elles-mêmes,     «tourné  tembre),  d'un  mal  qui  sembla  suspect,  à 

françaises  ».  quarante-quatre  ans.  Charles  le  Mauvais 

Cette  guerre  d'usure  trouva  le  Prince  fut  soupçonné  de  l'avoir  fait  empoisonner. 

Xoir  très  affaibli  par  un   mal  incurable.  Le  jour  même  de  sa  mort,  il  signa  d'une 

Il  ne  s'en  fit  pas  moins  porter  en  litière  main   défaillante  l'abolition   des   impôts 

au  siège  de  Limoges.  A  l'ordinaire  gêné-  non   consentis  par  les   Etats. 

CHARLES  VI 

Le  roi  fou.  —  Ce  plus  sage  des  rois  eut  spectre   vêtu   de   bure   qui  semblait   un 

pour  successeur  un  enfant  de  douze  linceul,  se  jeta  à  la  bride  de  sa  monture, 

ans  qui,  à  peine  majeur  et  déjà  énervé  criant  :  «  Arrête,  notre  roi,  tu  es  trahi  !  » 

par  les  plaisirs,  devint  fou.  Le  roi  continua  son  chemin,  puis,  tout  à 

Charles    VI    eut    son    premier   accès,  coup,  au  bruit  d'une  lance  qu'un  page 

comme  il  chevauchait  dans  la  forêt  du  laissa   choir  sur  le   chapel   d'acier  d'un 

Mans,  avec  son  frère  Orléans  et  une  suite  camarade,  il  piqua  son  cheval,  tira  son 

de    quelques   officiers,    par   une   journée  épée,  et,  avant  qu'on  pût  l'arrêter,  tua  ou 

torridc  d'août.  Un  mendiant,  espèce  de  blessa  quatre  de  ses  hommes  (1392). 

I.  Voltaire,   V.%%ai  sur  les   Mœurs.  2.  Ronsard. 


140^.    —    LOUIS    D'OKLÉAXS    ET   JEAN    SAXS    PEUR 


CHARLES    VI 
(1368-14221. 
(D'iiprès      une      minia- 
ture. 


Il  sombra  tout  à 
fait  quelque  temps 
après,  au  cours  d'une 
mascarade,  à  l'hôtel 
Saint-Pol.  Il  s'était 
déguisé,  avec  cinq  de 
ses  chevaliers,  en  sa- 
tyres, cousus  dans  des 
cottes  de  toile  enduites 
de  poix  et  recouverts 
d'une  toison  d'étoupes 
de  lin,  qui  les  faisaient 
pareils  à  des  boucs. 
a.  Brrtaui /rires.)  ^gg  cinq  courtisans  Se 

mirent  à  danser,  poussant  des  cris.  Le  duc 
d'Orléans  et  le  comte  de  Bar  surviennent, 
accompagnés  de  porteurs  de  torches,  et 
s'approchent  des  satyres  dansants.  A 
l'instant,    les    sauvages  flambent. 

La  duchesse  de  Berry  entraîna  le  roi. 
Il  eût  mieux  valu  qu'il  brûlât. 

Ce  mort  vivant  régnera  trente-deux 
ans  sans  recouvrer  la  raison  qu'à  de  très 
courts   intervalles. 

Il  passait  de  longues  journées  à  jouer 
aux  cartes  ;  ce  jeu,  originaire  de  Chine, 
ne  fut  pas  inventé,  comme  on  l'a  dit,  à 
son  usage  ;  il  le  mit  seulement  à  la  mode. 

Mais  tel  était  le  prestige  de  la  royauté 
et  si  profondes  ses  racines  dans  le  cœur 
du  peuple,  surtout  des  petites  gens,  que, 
loin  de  condamner  le  principe  qui  leur 
donnait  un  dément  pour  souverain,  ils 
restèrent  attachés  de  toute  leur  tendresse 
au  pauvre  roi  et  se  le  faisaient  montrer, 
aux  églises  et  au  théâtre  des  Confrères  de 
la  Passio.i,  quand  il  n'était  pas  trop  fol. 

Minorité  du  roi.  —  Ces  temps  (fin 
du  xiv«,  début  du  xv«  siècle)  ne  furent 
pas  moins  frénétiques  et  douloureux  que 
le  roi. 

Le  seul  grand  livre  de  l'époque,  celui 
dont  l'auteur  a  formé  le  vœu  qui  a  été 
accueilli  :  «  Accordez-moi  d'être  ignoré  !  », 
V Internelle  Consolation,  première  forme  de 
Vlmitation  de  Jésus-Christ,  s'adresse  au 
siècle  comme  à  l'homme  :  «  Méprise-toi 
toi-même  ;  méprise  non  pas  seulement 
tes  vices,  ce  qui  t'empêche  d'être  vrai- 
ment toi,  mais  ce  qui  est  toi.  » 

Déjà  la  minorité  de  Charles  VI,  pen- 
dant la  régence  de  ses  trois  oncles,  Anjou, 
Berry  et  Bourgogne,  et  les  débuts  de  son 
règne,  avant  la  démence,  avaient  été 
gravement  troublés  :  retour  offensif  des 
grands  vassaux,  bridés  pendant  le  dernier 
règne  et  qui  cherchaient  leur  revanche  ; 
—  émeutes  des  pauvres  gens,  à  Rouen, 
à  Montpellier,  des  maillotins  à  Paris  ; 
laide  guerre  contre  les  communes  des 
Flandres  qui  voulaient  se  constituer  en 
villeslibres:  —  intrigues  de  cour  contre  les 
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anciens  conseillers  de 
Charles  V,  rappelés  au 
pouvoir  par  le  jeune 
roi,  gens  de  petite  no- 
blesse ou  de  bourgeoisie 
que  les  seigneurs  trai- 
taient de  «  marmou- 
sets i>  ;  partout,  un  vent  L 
de  révolte  et  de  guerre  t'f. 
civile. 

La  trêve  avec  l'An- 
gleterre avait  été  pro- 
longée, en  1396,  de 
vingt-huit  ans.  Cela 
équivalait  à  la  paix, 
entra,  par  malheur,  en  lutte  avec  le  Par- 
lement et  avec  l'Église,  et  fut  déposé. 
Son  cousin  Bolingbroke,  duc  de  Lan- 
caster,  qui  prit  la  couronne  sous  le  nom 
de  Henri  IV,  était  le  chef  du  parti  de  la 
guerre    (i399)- 

Louis  d'Orléans  et  Jean  sans  Peur.  — 
La  rivalité  des  princes,  le  duc  d'Orléans, 
frère  du  roi,  et  le  duc  de  Bourgogne,  Jean 
sans  Peur,  fils  de  Philippe  le  Hardi,  ne 
divisa  d'abord  que  la  cour.  Elle  déchi- 
rera bientôt  le  royaume. 

Louis  d'Orléans  était  un  prince  léger, 
magnifique  et  charmant,  ambitieux  par 
accès  et  violemment  hostile  au  nouveau 
roi  d'Angleterre. 

Son  cousin,  Jean  sans  Peur,  était  tout 
l'opposé,  sauf  pour  l'ambition  qu'il 
n'avait  pas  moins  grande,  mais  continue. 
Il  tenait  son  surnom  de  la  bravoure  qu'il 
avait  déployée  à  la  Croisade  contre  les 
Turcs  qui  venaient  de  pénétrer  en  Europe, 
avec  Bajazet  l'Eclair  (Ilderin). 

Les  sympathies  de  Jean  étaient  pour 
l'Angleterre,  à  cause  de  son  comté  de 
Flandres,  qu'il  tenait  de  sa  mère,  et  à 
cause  du  Hainaut  et  de  la  Hollande, 
qu'il  avait  de  sa  femme  ;  Hollandais  et 
Flamands  avaient  leurs  intérêts  commer- 
ciaux du  côté  anglais. 

•  On  se  souvient  que  cette  puissante 
maison  de  Bourgogne  tirait  son  origine 
de  l'une  des  pires  erreurs  du  roi  Jean. 
Ayant  hérité  du  duché,  il  l'avait,  au  lieu 
de  l'incorporer  au  domaine  royal,  donné 
en  apanage  à  son  fils  Philippe. 

Charles  V  confirma  l'apanage  et 
l'accrut  de  Lille  et  de  Douai  afin  de  faci- 
liter le  mariage  de  son  frère  avec  l'héri- 
tière des  Flandres  et  de  soustraire  ainsi 
cette  barrière  de  la  France  du  Xord  à 
l'Angleterre  ;  mais  au  lieu  que  la  Flandre 
devînt  l'associée  de  la  Bourgogne,  «  ce  fut 
tout  le  contraire  ». 

La  coutume  de  transmettre  les  pays  et 
les  peuples  par  mariage  et  par  héritage, 
d'une  maison  royale  ou  ducale  à  une  autre, 
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comme  un  bien  meuble,  c'était  toujours 
la  cause  ou  le  prétexte  des  guerres. 

Assassinat  du  duc  d'Orléans.  —  Sié- 
geant tous  les  deux  au  conseil  du  roi  fou, 
le  duc  d'Orléans  et  le  duc  de  Bourgogne 
se  contrecarraient  de  parti  pris  dans 
toutes  les  affaires.  La  haine  grandit  entre 
eux.  Le  duc  de  Bourgogne  faisait,  ou 
laissait  dire  que  le  duc  d'Orléans  était 
l'amant  de  la  reine. 

Isabeau  de  Bavière  avait  été  mariée 
tout  enfant,  à  quatorze  ans.  C'était  une 
femme  violente,  méchante,  dévergondée 
et  grande  pondeuse.  EUe  relevait,  en 
novembre  1407,  de  ses  douzièmes  couches 
quand  le  duc  alla  dîner  chez  elle,  à  l'hôtel 
Barbette,  dans  le  quartier  du  Marais,  où 
elle  habitait. 

Dans  la  soirée,  le  roi,  qui  logeait  à 
l'hôtel  Saint-Pol,  le  fit  mander.  Comme 
il  se  rendait  chez  son  frère,  monté  sur  sa 
mule,  et  cheminant  en  arrière  de  ses  gens, 
sept  ou  huit  hommes  masqués  se  jetèrent 
sur  lui  et  le  mirent  en  pièces,  ainsi  que  son 
page,  à  coups  de  hache  et  d'épée. 

Aux  obsèques  qui  eurent  lieu  le  len- 
demain, le  duc  de  Bourgogne  tenait  un 
des  coins  du  drap  et  «  faisait  pleurs  et 
grands  gémissements  ». 

Le  jour  suivant,  comme  le  prévôt, 
chargé  des  recherches,  déclarait  que, 
si  on  le  laissait  entrer  dans  les  hôtels  des 
serviteurs  du  roi  ou  des  princes,  il  trou- 
verait les  assassins,  Jean  sans  Peur  avoua 
brusquement  aux  ducs  de  Berry  et  de 
Bourbon  qu'il  était  l'auteur  du  meurtre, 
♦  par  introduction  du  diable  »,  puis  prit 
la  fuite  et  courut  à  toute  vitesse  en 
Flandres. 

Armagnacs  et  Bourguignons.  —  Dans 
ces  derniers  temps  du  moyen  âge,  à  la 
fois  corrompus  et  sauvages,  ces  sortes  de 
crimes  n'étonnaient  pas  beaucoup,  ni  en 
France  ni  dans  les  autres  pays  de  la  chré- 
tienté. Aux  premiers  jours  du  règne,  le 
duc  de  Bretagne,  s'étant  querellé  avec 
Clisson,  connétable  depuis  Duguesclin, 
l'avait  fait  assassiner  en  plein  Paris,  dans 
ce  même  Marais,  par  une  bande  de  meur- 
triers soudoyés  (1392). 

Les  drames  historiques  de  Shake- 
speare, récits  scéniques  de  la  guerre  de 
Cent  ans  et  de  la  guerre  des  Deux- Roses, 
stjut  pleins  à  déborder  d'assassinats.  La 
liste  des  personnages  comprend  presque 
toujours  des  meurtriers  de  profession. 
Au  premier  acte  de  la  Vie  et  la  mort  de 
Richard  III,  lady  Anne,  veuve  du  prince 
de  Galles,  qui  mène  le  convoi  funèbre  du 
roi  Henri  VI,  tous  deux  assassinés  par 
Glocester,  lui  crache  à  la  figure,  le  menace 
de  mort  et,  avant  la  fin  de  la  scène  incom- 


parable, lui  accorde  son  cœur  et  sa  main. 

L'assassinat  du  duc  d'Orléans,  vu  à 
sa  place  dans  l'époque,  n'était  qu'un 
crime  politique.  Orléans,  mort,  garda  ses 
partisans  ;  Bourgogne,  meurtrier,  en  eut, 
et  beaucoup  plus  nombreux,  non  seule- 
ment sa  famille  et  ses  sujets  des  Flandres, 
mais  encore  toute  une  partie  du  peuple 
de  Paris  qui  attendait  de  lui  la  paix  et 
l'abolition  des  impôts. 

Tout  ce  que  put  obtenir  la  veuve  du 
duc  d'Orléans,  la  belle  et  touchante  \'alen- 
tine  \'isconti,  ce  fut  que  le  duc  de  Bour- 
gogne serait  exclu  du  gouvernement  en 
cas  de  régence.  Ses  plaintes  fatiguaient. 
Elle  s'en  alla  dépérir  à  Blois,  ne  cessant 
de  pleurer  le  mort  :  «  Rien  ne  m'est  plus, 
plus  ne  m'est  rien  »,  et  léguant  sa  ven- 
geance à  son  fils. 

Le  jeune  duc  d'Orléans  avait  pour  lui 
les  ducs  de  Berry.  de  Bourbon  et  de  Bre- 
tagne ;  veuf  de  sa  cousine  Isabeau,  fille 
de  Charles  VI,  veuve  eUe-mème  de 
Richard  II,  il  épousa  Bonne  d'Armagnac, 
fille  du  comte  Bernard  VII,  d'où  le  nom 
de  ses  partisans. 

Ceux  de  Jean  sans  Peur  s'appelaient 
les  Bourguignons. 

Guerre  civile.  —  \'oilà  donc  le  royaume 
divisé  en  Annagnacs  et  Bourguignons, 
ceux-ci  s'appuyaut  sur  le  Nord  et  sur  le 
menu  peuple,  ceux-là  ayant  le  gros  de 
leurs  forces  dans  le  Midi  et  de  tendances 
aristocratiques.  C'est  bientôt  la  guerre 
civile  et  la  plus  atroce. 

Les  chefs  des  deux  pairtis  soUicitèrent 
et  obtinrent  tour  à  tour  la  promesse 
du  concours  anglais.  Ils  offraient  en 
retour  des  provinces  entières  (Guyenne, 
Normandie),  des  forteresses  à  l'hommage, 
tantôt  aux  Flandres,  tantôt  en  Aqui- 
taine. 

Le  roi  d'Angleterre  ne  se  fiait  ni  aux 
uns  ni  aux  autres,  mais  il  les  voyait  avec 
rx)mplaisance.travailler  pour  lui  et  mettre 
le  désordre  dans  le  beau  royaume,  hier 
encore  si  bien  réglé. 

De  temps  à  autre,  les  partis  faisaient 
mine  de  se  réconcilier,  échangeaient  des 
serments,  signaient  des  trêves,  qu'on 
appelait  des  paix  fourrien,  —  paix  fausse, 
comme  une  monnaie  est  dite  fourrée  parce 
que  l'intérieur  n'est  pas  d'or  ou  d'argent 
comme  ses  faces,  —  puis  recommençaient 
la  guerre,  et  toujours,  ceux-ci  comme 
c«ux-là,  pillant  et  massacrant. 
,  Le  duc  de  Bourgogne  avait  fait  plaider 
sa  cause  devant  une  assemblée  de  sei- 
gneurs par  un  moine  cordelier,  docteur 
de  l'Université  de  Paris.  Jean  Petit  fit 
l'apologie  de  l'homicide  :  ♦  Le  duc  avait 
tué,  mais  c'était  pour  Dieu,  pour  le  roi 
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et  pour  le  peupU'  *.  Il  obtint  des  lettres 
d'abolition  (ou  de  pardon).  Maître  de 
Paris,  il  fut,  par  là.  le  personnage  le  plus 
important    du   royaume. 

Les  Cabochiens.  —  Cependant  la 
bourgeoisie  et  le  menu  peuple  des  arti- 
s.ins  et  petits  marchands  de  Paris  souf- 
fraient de  plus  en  plus  «  du  gouvernement 
qui  était  bien  mauvais  »,  et  réclamaient 
des  réformes. 

Les  bouchers,  excités  ou,  pour  le 
moins,  soutenus  par  le  duc  de  Bourgogne 
et  ayant,  pour  chef  l'écorcheur  Simon 
Caboche,  d'où  leur  nom  de  Cabochiens, 
prirent  la  tète  du  mouvement,  avec  la 
brutalité  de  leur  rude  métier.  Ils  arra- 
chèrent au  roi  une  ordonnance,  dite 
cabochienne,  qui  n'innovait  guère  sur  les 
précédentes  et  ne  fut,  comme  elles,  qu'un 
morceau  de  papier  (1413). 

Ils  tinrent  un  moment  Paris  entre 
leurs  mains  et,  prétendant  conduire  les 
affaires  du  royautne,  envoyèrent  leur 
chaperon  blanc  aux  \*illes  de  province, 
dont  quelques-unes  le  prirent. 

Comme  il  arrive  le  plus  souvent  dans 
ces  remous  populaires,  les  plus  violents 
s'emparèrent  bientôt  de  la  direction  et 
cherchèrent  à  se  maintenir  par  la  terreur. 
•  Sales,  sanglants,  manches  retrous- 
sées '  »,  ils  menaçaient  tout  le  monde 
et  hurlaient  le  meurtre.  C'était  une 
manière  de  soviet. 

La  réaction  ne  tarda  pas  à  se  produire 
au  profit  des  Annagnacs,  appelés  à  l'aide 
par  la  bourgeoisie  et  par  l'Université. 
Les  cabochiens  furent  balayés  ;  on  en  tua 
beaucoup  ;  la  grande  ordonnance  fut 
révoquée,  les  discours  de  Jean  Petit 
condamnés,  le  duc  de  Bourgogne  déclaré 
rebelle. 

Le  «  religieux  »,  qui  raconte  cette  his- 
toire, compare  les  Parisiens,  devenus 
de  Bourguignons  Armagnacs,  à  ces  coqs 
de  clocher  qui  tournent  à  tous  les  vents. 

Le  grand  schisme.  —  Ces  affreuses 
querelles  se  compliquèrent  de  disputes 
religieuses,  suites  du  grand  «  Schisme  » 
pendant  lequel  il  y  eut  deux  papes  à  la 
fois,  l'un  à  Rome,  l'autre  à  Avignon.  Le 
concile  de  Constance  rétablit  l'unité 
pontificale  en  faveur  de  Rome  ;  la  France 
perdit  son  pape. 

Les  Armagnacs  s'étaient  posés,  sans 
beaucoup  de  conviction,  en  défenseurs  de 
l'Eglise  nationale  et  des  libertés  galli- 
canes. 

Azincourt.  —  Quand  ce  malheureux 
pays,  hier  encore  uni  et  prospère,  fut 
bien  déchiré  et  épuisé,  le  roi  anglais,  qui 
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était  alors  Henri  V,  deuxième  de  la 
maison  de  Lancaster,  n'eut  même  pas  un 
prétexte  à  chercher  pour  entreprendre 
<'  le  voyage  de  guerre  en  France  »  ou,  selon 
l'abréviation  courante,  «le  voyage  de 
l'rance  ». 

Ayant  achevé  ses  préparatifs,  il  somma 
simplement  Charles  VI  de  lui  «  restituer  •> 
le  royaume  de  France  et  lui  donner, 
en  outre,  la  main  de  sa  fille  Catherine. 
Son  ambassade  ne  reçut  pas  de  réponse. 
Celle  que  Charles  \'l  envo3'a  ensuite  à 
Londres  consentait  la  main  de  sa  fille, 
avec  800  000  écus  d'or  et  quinze  villes  en 
Aquitaine.  Henri  feignit  d'accepter, 
réclama  des  garanties  et  rompit  là-dessùs 
(juin  1415)- 

Il  avait  conclu  le  mois  précédent  un 
traité  secret  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive, avec  le  duc  de  Bourgogne,  qui  jurait 
en  même  temps  à  Charles  VI  qu'il  n'avait 
aucun  pacte  avec  les  ennemis  du  royaume. 

Ayant  emporté  Honflour,  Henri  V 
se  mit  en  route  vers  Calais,  par  la  route 
de  terre,  et  rencontra  l'armée  des  princes 
sur  la  Somme,  entre  Azincourt  et  Trane- 
court. 

Encore  une  fois,  comme  à  Crécy  et 
à  Poitiers,  sans  que  l'expérience  eût 
servi,  la  lourde  masse  de  la  chevalerie 
française  fut  enfoncée  et  décimée  par  la 
légère  infanterie  anglaise.  Ce  fut  un 
massacre.  Les  Anglais  perdirent  à  peine 
500  hommes,  les  Français  7  000,  presque 
tous  de  la  noblesse,  les  ducs  de  Brabant, 
d'.Alençon,  de  Bar,  le  connétable.  Les 
ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon  furent  faits 
prisonniers   (25    octobre). 

Le  roi  Henri  dit  au  duc  d'Orléans 
qu'il  n'avait  pas  mérité  sa  victoire,  mais 
que  Dieu  avait  voulu  punir  la  France 
pour  «  les  péchés  et  mauvais  vices  »  qui 
régnaient   chez   elle. 

Le  pont  de  Montereau.  —  La  leçon 
était  cruelle  ;  il  eût  fallu  réagir.  Au  con- 
traire les  mauvais  péchés  et  vices  empi- 
rèrent et  «  la  maudite  querelle  »  s'exas- 
péra, «  le  père  contre  le  fils,  le  frère  contre 
le  frère  ». 

Le  roi  anglais  débarqua  alors  à  nou- 
veau en  Normandie  (1417),  s'installa  à 
Caen,  assiégea  et  prit  Rouen.  Jean  sans 
Peur  marcha  sur  Paris  où  la  populace, 
avec  le  bourreau  Capeluche  pour  chef, 
massacra  les  Armagnacs,  seize  cents 
personnes  en  dix  jours,  dont  le  nou- 
veau connétable  (le  comte  Bernard  VII, 
beau-père  du   duc  d'Orléans). 

Le  duc  de  Bourgogne  se  réconcilia  avec 
sa  vieille  ennemie  la  reine,  mit  la  main 
sur  le  roi  fou  et  rétablit  dans  la  capitale 
en  anarchie  un  semblant  d'ordre. 
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Le  dauphin  (le  futur  Charles  VII) 
s'était  déclaré  le  chef  des  Armagnacs  après 
la  mort  du  connétable.  11  eut  volontiers 
traité  avec  les  Anglais. 

Lesnégociationsayant  échoué, il  s'abou- 
cha avec  Jean  sans  î'eur,  fît  sa  paix,  s« 
brouilla  à  nouveau,  convint  de  conférer 
au  pont  de  Montereau.  Les  princes 
causent,  se  disputent,  rompent,  et,  pen- 
dant que  le  dauphin  s'éloigne,  ses  cheva- 
liers tuent  le  duc  et  ses  gens  à  coups  de 
hache.  Ils  auraient,  selon  le  récit  bour- 
guignon, préparé  le  guet-apens  ;  selon 
le  récit  armagnac,  ils  n'auraient  fait  que 
riposter  aux  gens  du  duc  qui,  déjà 
maîtres  du  roi,  voulaient  s'emparer  du 
dauphin. 

Ces  deux  versions,  qui  se  contredisent, 
pourraient  être  également  vraies  :  deux 
guet-apens  se  rencontrant  au  pont  de 
Montereau,  celui  du  dauphin  aurait  réussi. 

Il  y  avait  douze  ans  que  le  duc  de 
Bourgogne  avait  fait  assassiner  le  duc 
d  Orléans. 

Le  royaume  anglais  de  France.  —  Le 
crime  de  Montereau  rejeta  tout  le  parti 
bourguignon  du  côté  des  Anglais.  Le 
nouveau  duc  de  Bourgogne,  Philippe  le 
Bon,  et  le  roi  Henri  firent  alliance  à  Arras, 
le  jour  de  Noël  141 9. 

Isabeau  traita  ensuite,  à  Troyes, 
avec  le  roi  d'Angleterre  ;  il  épouse  Cathe- 
rine, ne  prendra  plus  le  titre  de  roi,  mais 
celui  d'héritier  du  roi  de  France,  gou- 
vernera et  ordonnera  en  qualité  de  régent 
la  chose  publique  durant  la  vie  de 
Charles  VI,  puis  lui  succédera  au  trône. 

LA  GRANDE  PITIÉ  DU 

T  E  Journal  d'un  Bourgeois  de  Paris  décrit 
^  ainsi  la  misère  du  pays,  plus  que 
jamais  en  proie  aux  bandes  des  partis 
ennemis  :  «  Les  laboureurs,  cessant  de 
labourer,  allaient  comme  désespérés  et 
laissaient  femmes  et  enfants.  »  «  Mettons, 
disaient-ils,  tout  en  la  main  du  diable. 
Mieux  vaudrait  suivre  les  Sarrasins  que 
les  chrétiens.  Fuyons  au  bois  comme 
bêtes  égarées.  Aussi  bien  ne  nous  peut-on 
que    tuer    ou    prendre.  » 

Les  gens  des  villes  n'étaient  pas  moins 
malheureux  ;  accablés  d'impôts,  «  ils 
devenaient  brigands  des  bois  ».  La  famine 
était  chronique.  «  On  voyait  sur  un  fumier 
vingt,  trente  enfants,  garçons  et  filles, 
qui  mouraient  de  faim  et  de  froid.  »  Les 
loups  entraient  de  nuit  à  Paris,  où 
24  000  maisons  étaient  abandonnées. 

La  mf)rt  semblait  régner  sur  la 
France.  Au  cimetière  des  Innocents,  on 
la  célébrait  dans  une  danse  macabre, 
la  danse  des   morts. 


La  reine  bavaroise  et  Je  roi  fou  ont  renié 
leur  fils,  «  soi-disant  dauphin  de  France  » 
(2   juin    1420!. 

Paris,  maintenant,  était  bourguignon. 
Charles  VI  et  Henri  V  y  firent  ensemble 
leur  entrée,  avec  les  deux  reines,  Isabeau 
et  Catherine,  et  les  ducs  de  Bourgogne 
et  de  Bavière,  et  furent  applaudis. 

L'Université,  puis  les  Etats  généraux, 
où  n'étaient  représentés  que  des  députés 
du  pays  anglo-bourguignon,  ratifièrent 
le  traité  monstrueux  qui  assurait  au  roi 
d'Angleterre  la  régence  et  la  survivance 
du  royaume. 

Cependant  le  dauphin,  «  le  dit  de 
Valois  »,  comme  parlaient  les  Bourgui- 
gnons, avait  gardé  le  Midi,  et  l'atroce 
guerre  continua,  avec  des  alternatives, 
mais,  d'abord,  à  l'avantage  des  Arma- 
gnacs, en  l'absence  de  Henri  V  qui  était 
retourné  en  Angleterre.  A  son  retour,  il 
reprit  l'offensive  et  refoula  le  dauphin 
derrière  la  Loire  ;  mais,  à  peine  ètait-il 
rentré  à  Paris  qu'il  y  mourut  de  la  maladie 
de  Saint-Fiacre  (dysenterie),  à  trente- 
cinq  ans,  laissant  un  fils,  de  dix  mois, 
qu'il  avait  eu  de  Catherine,  comme 
héritier  d'Angleterre  et  de  France 
(31  août  1422). 

Charles  VI  s'éteignit  deux  mois  après 
(21  octobre).  Un  seul  prince,  le  régent 
Bedford,  suivit  le  mince  convoi.  Quand 
le  pauvre  corps  eut  été  mis  dans  la  fosse 
à  Saint-Denis,  le  roi  d'armes  cria  :  «  Dieu 
donne  bonne  vie  à  Henry,  par  la  grâce  de 
Dieu,  roi  de  France  et  d'Angleterre, 
notre   souverain    Seigneur  >.  » 

ROYAUME   DE   FRANCE 

Le  roi  de  Bourges.  —  Le  dauphin 
Charles,  à  la  nouvelle  de  la  mort  de  son 
père,  s'était  proclamé  roi,  bien  qu'il  lui  fût 
déjà  venu  des  doutes  s'il  était  «le  vrai 
hoir  (héritier)  de  la  royale  maison  de 
France  »,  en  raison  des  notoires  débor- 
dements de  sa  mère.  Il  avait  vingt- 
cinq  ans,  le  visage  blême,  triste,  avec  de 
grosses  lèvres,  l'air  endormi,  le  front 
assez  haut,  qu'habitait 
une  pensée  le  plus 
souvent  indécise. 

Il  lui  restait,  de 
tout  le  royaume,  la 
Touraine,  l'Orléanais, 
le  Berry,  l'Auvergne, 
Lyon,  le  Dauphiné  et 
le  Languedoc.  On 
l'appelait  le  roi  de 
Bourges. 

Tout  le  reste  de  la 
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France  était  au  roi  Henri  VI,  sous  la 
régence  du  duc  de  Bedford,  et  au  duc 
de  Bourgogne. 

Siège  d'Orléans.  —  La  guerre  se 
poursuivit,  mais  à  l'avantage  des  Anglais 
qui  battirent  à  \'erneuil  l'armée  de 
Charles  \'II,  grossie  de  5  000  Ecossais 
qu'avait  amenés  le  comte  de  Douglas. 

A  l'été  de  1428,  Bedford  décida  d'ache- 
ver la  conquête  de  la  France.  Il  fit  ordon- 
ner par  le  grand  conseil,  au  nom  du  roi 
Henri  VI,  une  levée  extraordinaire  de 
troupes  et  d'impôts  de  guerre.  S'étant 
saisi  d'abord  du  passage  de  la  Loire  à 
Meung,  il  planta  ses  pavillons  devant 
Orléans,  du  côté  de  la  Sologne  (12  octobre) . 

Orléans  était  défendue  par  environ 
6  000  hommes,  moitié  de  troupes  royales 


sous  le  commandement  de  Dunois,  moitié 
de  miliciens.  Le  siège,  du  côté  des  Anglais, 
fut  conduit  d'abord  par  le  comte  de 
Salisbury,  puis  par  Talbot  et  le  comte 
de    Suffolk. 

Assiégés  et  assiégeants  souffrant  de  la 
disette,  la  grosse  affaire  était  de  les  ravi- 
tailler. Le  combat  pour  l'un  des  convois 
de  vivres  s'appela  la  journée  des  Harengs 
(12  février  1429),  du  lot  de  poissons  salés 
que  le  gouvernement  de  Paris  envoyait 
au  camp  anglais.  Ne  voulant  pas  être 
Anglais,  les  Orléanais  tenaient,  se 
battaient  bravement,  mais  le  blocus  se 
resserrait. 

Le  «  gentil  dauphin  »,  comme  on  appe- 
lait Charles  VII,  était  alors  moins  occupé 
des  choses  de  la  guerre  que  de  ses  plaisirs. 
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CHAPITRE  VI 


LE  MIRACLE  DE  JEANNE  D'ARC 

L'Enfance.  ||  Vaucouleurs.  HChinon.  ||  Orléans.  Il  Le  Sacre.  ||  Rouen: 
le  procès,  le  bûcher  ||  Fin  de  ia  Guerre  de  Cent  Ans. 

AINSI  abîmée,  la  France  ne  pouvait  être  Merlin  l'Enchanteur),  lisière  de  l'épaisse 

sauvée   que   par  un  miracle  ;  elle   Ip  forêt  des  Vosges.    Ce    qu'elle  vit   passer 

fit  elle-même,  son  miracle  :  Jeanne  d'Arc,  ensuite    de    la    guerre    sur    les  routes, 

du  plus  pur  de  son  essence.  brigands  et  fugitifs,  lui  en  donna   l'hor- 

La   libératrice    fut    paysanne,    ni  une  reur.    Pourtant    elle   ne   s'émut    pas  seu- 

noble   demoiselle   ni   une   bourgeoise    ou  lement    pour    son    village,    ses    champs 

une   fille    d'artisan.    C'était   la    terre,    la  lorrains,  mais  sa  pitié  tressaillit  pour  tout 

glèbe  sacrée  qui  souffrait,  criaifle  plus,  le  royaume. 

«  La  plus   grande   pitié   du   royaume   de  Les    voix.    —   Bientôt    Saint    Michel, 

France  »,  c'est    ce   paysan    qui    cesse    de  grand    patron    de    France,    lui    apparut 

labourer  et  fuit  dans  îes  bois  comme  une  dans  des  clartés.  «  Fille  de  Dieu,  va  au 

bête.  secours  du  roi  de  France  et  tu  lui  rendras 

Enfance    de    Jeanne.    —    Une    com-  son    royaume.    —    Messire,    je    ne    suis 

plainte    du    temps,    —   presque    tout    ce  qu'une   pauvre   fille,   je   ne   saurais   che- 

qu'on  y  a  ajouté  n'est  que  littérature,  — ■  vaucher  ni  conduire  des  hommes  d'armes. 


résume  bien   les  débuts  de   l'extraordi- 
naire aventure  : 

Vint  au  roi  une  bergerelle 
Du  village  dit  Vaucouleurs, 
Qu'on  nommait  Jeanne  la  PuccUe. 

C'était  une  pauvre  bergère 

Qui  gardait  les  brebis  aux  champs. 


—  Tu  iras  trouver  M.  Robert  de  Bau- 
dricourt,  capitaine  de  V'aucouleurs,  et  il 
te  fera  mener  au  gentil  dauphin.  »  Voilà 
son  récit.  Puis  ce  furent  «les  voix»  de 
ses  saintes  familières.  Elle  voua  sa  vir- 
ginité à  Dieu. 

Les  visions  cessèrent  quelque  temps, 
mais    pour     redevenir    plus   fréquentes. 
Elle  était  née  vers  1412,  à  Domrémy,    après  une  incursion  des  Anglais  qui  obli- 

r'atbfriiip' »     et  iiamne  dakc  MHM-fc  au   roi  Dour  les  Anglais 

L-aincrniC    »       l  l    i.-i;,„r.ni..n   .l.-   l'iiquipce  qui  incii«  Jeanne  du  Vaucouleurs  à  Chinoii.    f  "^ii  icb  /Mit,iaih 
«MadaineSaUltC    Dumcre  tUu,  deux  des  ho les  d'.-iriii(S  ;  sur  le  chemin  des  paysans    Ct,         pour        ICS 

Marguerite».  qui  saluent  «  la  Saime  de  France  »  F'rançais,  cspolr 

,  ,     ,  (I)'.iprès  une  niniialurc  de  la  Bibl.   Nat.)       -      „ 

De  la  maison                                     '      '  suprême. 

de  son   père,  elle   voyait   le  bois  chenu,  Vaucouleurs   —  Jeanne  cesse  alors  de 

hanté  par  les  fées  (auquel  011  appliciuera  résister  à  ses  voi.x.  Elle  se  rend  avec  ses 

par  la  suite   une  prétendue  prophétie  de  gros  habits  rouges  de  paysanne   à  Vau- 
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couleurs  '.  D'abord,  Baudricourt  la 
bijuscule.  soupçonnant  quelque  diablerie. 
Elle  lui  tient  tète  ;  «  Dussé-je  aller  trou- 
ver le  dauphin  sur  mes  genoux,  j'irai.  ♦ 
Baudricourt  la  fait  exorciser  par  le  curé 
de  Vaucouleurs. 

Comme  elle  n'arrêtait  pas  de  prophé- 
tiser, les  gens  du  peuple  n'eurent  pas  un 
doute,  se  cotisèrent  pour  l'équiper  (en 
habits  d'homme)  et  lui  acheter  un  che- 
val. Le  capitaine,  gagné  par  la  confiance 
populaire,  lui  douua  une  épée  et  des 
lettres  de  créance. 

Chinon.  —  Partis  de  Vaucouleurs  le 
13  février  1429,  par  la  route  de  France, 
Jeaiuie  et  son  escorte  de  six  hommes 
d'armes  chevauchèrent  pendant  dix 
jours,  à  travers  un  pays  couru  des  soldats 
des  deux  partis.  Elle  rassura  ses  com- 
pagiions  qui  s'effrayaient  :  «  Ne  craignez 
rien,  Dieu  me  fait  ma  route  ».  A  quelque 
distance  de  Chinon,  où  Charles  VII  rési- 
dait, elle  échappa  à  une  embuscade. 

Le  dauphin  la  reçut  le  deuxième  soir 
après  son  currivée,  rassuré  par  les  récits 
de  l'escorte  qu'il  avait  fait  interroger.  Ce 
n'était  pas  une  sorcière  ni  une  jetta- 
trice  '.  Il  se  dissimulait  parmi  ses  fami- 
liers, épreuve  médiocre,  car  elle  s'était 
fait  évidemment  décrire  le  roi.  Elle  alla 
droit  à  lui,  salua,  se  nomma,  puis  lui 
parla  en  secret. 

Après  beaucoup  de  questions  qu'il  lui 
fit  :  «  Je  te  dis  de  la  part  de  Messire  (Saint 
Michel)  que  tu  es  vrai  héritier  de  France 
et  fils  du  roi  », —  ce  qui  était  réponse  à  sa 
pire  angoisse  secrète, — <•  et  il  m'envoie 
vers  toi  pour  te  conduire  à  Reims,  afin 
que  tu  y  reçoives  ton  couronnement  et 
ta  consécration  ». 

Charles  \'II  fit  paraître  sa  joie.  Mais 
il  ne  dit  point  à  ses  conseillers,  après 
l'avoir  congédiée,  qu'elle  lui  avait  révélé 
un  secret  connu  de  lui  seul.  Cela  fut 
inventé,  par  la  suite,  avec  beaucoup 
d'autres  légendes,  comme  si  cette  histoire 
eût  besoin  d'être  embellie. 

Poitiers.  —  On  la  fit  encore  examiner 
à  Poitiers  par  des  grandes  dames,  des 
évêques  et  des  moines. 

Elle  logeait  chez  la  femme  d'un  avo- 
cat au  Parlement  où  toute  la  ville  vint 
la  voir.  Elle  gagna  tout  le  monde  par  son 
rayonnement  héroique,  sa  franchise  fruste 
de  campagnarde,  la  foi  dans  sa  mission 
et  dans  la  victoire,  sa  claire  raison,  un 
•sentiment  très  vif  de  la  réalité,  une  sim- 
plicité naturelle,  la  solidité  et  la  saveur 

1.  Il  est  étaijli  qu'elle  ne  lit  qu'un  voyage 
à  Vaucouleurs  ;  la  version  de  deu.x  voyages, 
longtemps  acceptée,  e=t  controuvée. 

2.  Jeteuse  de  sort. 


de  son  bon  sens  et  l'esprit  qu'elle 
avait  prompt,  gai  et  péremptoire,  et 
tout  cela  chez  une  fille  de  dix-huit  ans 
qui  ne  connaissait  que  son  village  et  ue 
savait  ni  A  ni  B. 

\'oici  de  ses  ripostes.  A  un  moine 
limousin  qui  lui  demande  :  «  Quelle 
langue  parlent  vos  voix?  — ■  Une  meil- 
leure que  la  vôtre.  »  Aux  docteurs  qui 
l'accablent  de  textes  d'église  :  «  II  y  a 
aux  livres  de  Notre  Seigneur  plus  qu'aux 
vôtres.  »  A  d'autres  qui  réclament  un 
signe,  comme  qui  dirait  un  papier  notarié, 
qui  établirait  bien  sa  mission  :  «  Le  signe 
que  je  ferai  voir,  ce  sera  Orléans  secouru 
et  le  siège  levé.  » 

Une  sotte  imagerie  la  représente 
comme  un  petit  être  frêle  et  mièvre  qui 
n'aurait  pas  pu  faire  la  rude  guerre 
d'alors  pendant  deux  jours.  D'après  les 
quelques  documents  certains  que  nous 
avons,  elle  était,  tout  à  l'opposé,  une  fille 
robuste,  d'assez  belle  taille,  d'aspect 
presque  viril,  la  chevelure  brune  et  la 
poitrine   forte. 

Comme  les  docteurs  ecclésiastiques 
et  l'archevêque  d'Embrun,  qu'on  avait 
consulté  par  surcroît,  décidèrent  qu'on 
la  pouvait  «licitement  employer»,  on 
l'équipa  pour  la  guerre  et  lui  monta  une 
maison  militaire.  Elle  dicta  une  dépêche 
qui  fut  expédiée  aux  chefs  anglais  devant 
Orléans:  «Je  suis  envoyée  de  par  Dieu, 
le  roi  du  ciel,  pour  vous  bouter  hors  de 
toute    France.  » 

Après  tout,  que  risquait-on?  Les  chefs 
de  guerre,  La  Hire,  Xaintrailles,  le  duc 
d'Alençon,  le  sire  (le  futur  maréchal) 
de  Rais,  allèrent  avec  elle,  dit  un  con- 
temporain, «  pour  en  advenir  ce  qu'il 
pourrait  et  en  faire  l'essai  ».  Le  jjeuple, 
lui,  la  comprit,  se  reconnut  en  elle  : 
«  Cette    fille    est  envoyée  de  Dieu.  » 

Elle  monta  «sur  un  grand  cheval 
noir,  vêtue  tout  en  blanc,  sauf  la  tête  "» , 
et  portait  à  la  main,  tantôt  une  petite 
hache,  tantôt  une  épée  qu'elle  avait 
fait  déterrer  derrière  l'autel  de  Sainte 
Catherine  de  Fierbois,  ou  encore  son 
étendard  fleurdelysé,  avec  la  devise  chère 
aux  franciscains  :  Jésus,  Maria. 

«  11  semblait  chose  toute  divine  et  de 
la  voir  et  de  l'entendre  *.  » 

Levée  du  siège  d'Orléans.  —  L'opéra- 
tion pour  la  délivrance  d'Orléans  fut 
vivement  conduite. 

De  Blois,  d'où  l'armée  de  secours 
sortit  le  28  avril,  Jeanne  aurait  voulu 
aller  droit   aux  Anglais.    Les  capitaines 

3.  Lettre   de    Guy    de   Laval. 

4.  Même  lettre. 
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jugèrent    imprudent    d'aborder    la    ville  communiqué  du  22   mai,   qui  raconte  la 

par  la  ligne  des  boulevards,  qui  fermait  délivrance      d'Orléans,      ne      mentionne 

la  route,  et  décidèrent  de  la  tourner  par  Jeanne  qu'à  la  fin  :  «  Et  auxdits  exploits 

la  Sologne  ;  mais  l'in'^ndation  d»  la  I  '^''re  a   t-^ujours   été   la    Pucelle,   laquelle    est 

empêcha  le  gios  dt  1  aimee  de  franchir  le  \enue  de\ers  nous  ».   Charles  VII  n'alla 


fleuve    au    dd 
d'Orléans. 

Pendant  qu< 
l'armée  revenait 
sur  ses  pa^ 
Jeanne  passa  1  i 
Loire  en  bateau 
avec  200  lances 
et  entra  de  nuit 
dans  Orléans. 

Tout  d( 
suite,  il  n'y  eut 
plus  qu'elle.  L(  > 
Orléanais,  éciit 
un  témoin,  «  se 
sentirent  aussi 
tôt  réconfort  c  s 
et  comme  des- 
assiégés ». 
Anglais       com- 


meme   pas  voir 
les  Orléanais. 

La  guerre  est 
gagnée.  —  De- 
mandons à  Na- 
poléon le  secret 
de  la  victoire 
d'Orléans  :  «  A 
la  guerre,  les 
trois  quarts  sont 
des  affaires  mo- 
rales; la  bataille 
des  forces  réelles 
n'est  que  pour 
un  autre  quart'». 
«  La  bataille  des 
forces  réelles  » 
fut  conduite  par 
La  Hire  et  par 
Dunois.  Les  trois 
quarts,      c'était 


SIEGE    D'ORLEANS 
Les  Épisode  du  Siège  ;  l'une  des  attaques  menées  par  les  Anglais  (avril 
mai  1429).  Au  premier  plan,, une  buinharde. 

(D'après  une  miniature  de  la  Bibl.  Nat.) 

mencèrent  à 

prendre  peur.  La  voyant  debout  sur  Jeanne.Bedford,  cinq  ans  plus  tard  (1434) 
une  barrière,  ils  lui  jetèrent  de  grosses  écrira  à  Henri  VI  :  «  Le  motif  du  désastre 
injures  :  «  Vachère,  si  nous  te  tenons  se  trouve,  selon  moi,  en  grande  partie, 
jamais,  nous  te  ferons  brûler  !  »  dans  les  folles  idées  et  la  peur  déraison- 

L'armée   revint,   le   4   mai,    avec   un    nable   inspirées   à    votre   peuple   par   un 
convoi  de  vivres,  moitié  par  la  rive  droite,    disciple   et   limier   du   diable,    appelé   la 
moitié  par  la  Sologne.  En  quatre  jours,    Pucelle,  qui  a  usé  de  faux  enchantements 
les  Anglais  furent  délogés  de  leurs  bastilles    et  de  sorcellerie.  » 
qui,  séparées  les  unes  des  autres,  ne  pou-  La  guerre  anglaise  dura  encore  vingt- 

vaient  se  secou-  , quatre  ans   (jus- 

rir.    Jeanne,   son  ri/5^S%^  qu'eni453);  mais 

étendard      à     la  kjk        1""""^^^  l'Angleterre        a 

main,  se  mêla  au  ^J^y^^fl^^^'       ^  ^    {        À  perdu  la    guerre 

combat,       fut  ^«^âJf  '  j|fj  <"   "  J  M^    jA  devant    Orléans, 

blessée  à  l'épaule  j^w4'  I      ^^A  ^t^*^    ^^1   f^        ^^  reste  viendra 

d'un    trait    d'ar-  /ff    i     /  '  f^  ,  ^^i^AJ     flïhX/'  ^^^    surcroît, 

balète.  Le  boule-        /  j-  /  1  /     1  r*-"'^  ^"T     d'ailleurs       sans 

vard     des    Tou-      g   s      l    -       "^^      ~  -  grands       événe- 

relles     fut      pris      ^T     k  %^-~  "^éS;i;ii;     ments  militaires, 

d'assaut  le  7  ;  le      »^v    x^  ^  // -^"^^     De  toutes  les  ba- 

8,     les      Anglais      ^     V     ^  %->-     -         ^  --~~f/  •    "^  i        tailles    qui     sui- 

décampèrent.  ,  -    ^  \-'''r^V;t~J  vront.aucuncn'a 

La   levée    du    — ' ^^ ' fisfvmi.  11       I    laissé     un     nom 

siège    d'Orléans,  le  vieu.\  ciiate.vu  de  roien  en  1525  dans  la  mémoire 

après  deux  cent  ^^  avant,  la  fp-osse  tour  où  Jeanne  d'Arc  fut  emprisonnée  (JeS  hommeS.  Or- 
r>o.,*    i^,...^     ^';„       pendant  son  procès.  I  D'après  m\  àess,m  an  /.ivre  des  t-oiitaittes,     i-„„„     ,i^,„;„„    i„ 

neuf  jours  dm-''                "^     bmwi  mumcip.  de  Roue»)  Icans  domine   le 

vestissement     et  dernier  quart  de 

neuf  jours    après   la    venue  de  Jeartne,  siècle  de  la  gtierre  de   Cent   ans  comme 

eut    un    retentissement    immense.    Dans  Crécy  et   Poitiers  le  premier,   Azincourt 

toute  la  France  loyale,  les  feux  de  joie  le  troisième.  La  libératrice,  c'est  Jeanne, 

s'allumèrent   et   l'on   fit   des   processions  Reims.     —    Son     deuxième    objectif 

d'actions  de  grâce.  Le  nom  de  Jeanne  était  était    Reims.   Charles  VII,  qu'elle  conti- 

sur   toutes   les  lèvres  :    elle   seule   avait  nuait  à  appeler  le  «  dauphin  »,  ne  sera  roi 

vaincu.  légitime   de    France   qu'après   avoir   été 

Les  conseillers  de  Charles  VII   s'in- 
quiétèrent    de     cet     enthousiasme;     le  i.   Lettre  du  27  août  1808. 


COMPIÈGNK.    — 


1430 


sacré  dans  l'antique  cathédrale.  \uc  très  le  sens  aigu  de  l'arme  moderne  par 
judicieuse  des  choses,  politique  autant  excellence  :  l'artillerie.  La  crainte  de 
que  religieuse.  C'est   le  sacre  qui  fait  le    tomber  prisonnière  ne  lui  vint  que  l'année 


Les  Anglais  pensaient  à  y  mener  leur 
roi  enfant. 

Si  grand  que  fiit  le  désarroi  des  enne- 
mis, il  fallait  dégager  les  bords  de  la 
Loire  avant  d'aller  à  Reims.  On  en  vint 
à  bout  en  quelques  jours.  Tout  à  coup, 


d'après. 

Ce  fut  elle  qui  entraîna  le  roi  devant 
Paris.  Elle  eut  l'idée  juste  d'assiéger  la 
grande  ville  bourguignonne  selon  les 
règles  ;  Charles  crut  l'emporter  par  un 
coup  de  main,  donna  l'assaut  et  fut 
repoussé.  Jeanne  fut  blessée,  au  moment 


ces  belles  troupes  anglaises  ne  tenaient    de    l'escalade,    devant    la    porte    Saint- 


plus. 

Jargeau,  puis  Beaugency  furent  for- 
cés avant  que  sir  John  Falstoff  (le 
FalstafE  de  Shakespeare)  n'amenât  son 
armée  de  secours,  mais  pour  la  faire 
battre  à  Patay  (11-19  juin).  Talbot, 
l'Achille  anglais, 
était  au  nombre  des 
prisonniers. 

Les  militaires 
hésitèrent  devant  le 
voyage  de  Reims  : 
plus  de  soixante 
lieues  à  parcourir  en 
pays  hostile,  avec 
plusieurs  grosses 
villes  qui  pouvaient 
arrêter  longtemps 
les  Français.  Jeanne, 
«  par  dépit,  alla  se 
loger  aux  champs». 
Le  cri  de  l'armée  fut 
le  plus  fort.  On 
partit  le  29  juin. 

La  résistance  fut 
à    peu     près  nulle. 
.\uxerre  laissa  pas- 
ser ;  Troyes   se  mit,  après  des  pourpar 
1ers,  dans  l'obéissance  du  roi. 


Honoré.   Charles  leva   alors  Je   camp   et 
reprit  le  chemin  de  la  Loire. 

Suite  de  la  mission.  —  La  renommée 
de  Jeanne  croissait  toujours  ;  elle  était 
comme  la  sainte  de  la  France.  Son  ex- 
traordinaire aventure  avait  ému  toute 
l'Europe.  Déjà  on  la  voyait,  quand 
elle  aurait  achevé  de  délivrer  la 
France,  mener  toute  la  chrétienté .  à 
Jérusalem.  La  vieille  poétesse  Christine 
de  Pisan,  dans  les  derniers  vers  qu'on  a 
d'elle,    annonça    la 
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EN  MARGE  D'UN    VIEUX  LIVRE 
Le  greffier  du  Parlement  de   Rouen  a  crayonné,  sur  un 
de  ses  registres,  ce  «  portrait  x  de  Jcuine  d'Arc. 
(Arch.  A'al.J 


nouvelle  croisade. 

Elle  restait  mo- 
deste et  simple, 
mais  avec  le  senti- 
ment de  sa  force  et 
s' irritant  des  hosti- 
lités qu'elle  rencon- 
trait depuis  quelque 
temps  à  la  cour, 
dans  ce  qu'on  ap- 
pellera it  aujour- 
d'hui «  le  monde 
officiel  ». 

Si  Dunois,  La 
Hire,  Xaintrailles, 
Alençon  l'eussent  suivie  au  bout  du 
monde,  La  Trémoille  et  l'archevêque  de 


Charles  Vil  ât  son  entrée  à  Reims,  le  Chartres,  chancelier,  la  minaient  auprès 

16  juillet,  et  fut  sacré  le  lendemain  dans  du  roi. 
la  basilique  de  Notre-Dame.  Le    vieux    Gerson,    le    «  docteur    très 

Pendant  la  cérémonie,  Jeanne  se  tint  chrétien  »,  le  théologien  qui  fut  l'âme  du 

près  de  lui  avec  son  étendard  :  «  Il  avait  concile   de   Constance,    du   fond   de   son 


cloître,  prophétisa  :  «  Il  pourrait  arriver 
que  la  Pucelle  ne  remplît  pas  toute  notre 
attente    à    cause    de   notre   ingratitude.  » 

Compiègne.  —  Dès  le  printemps  (1430) 
elle  recommença  à  guerroyer,  mais  avec 
de  faibles  forces.  Elle  battit  les  Anglo- 
Bourguignons    à    Lagny. 

Quand,    au   procès,    on   lui    demanda 


été  à  la  peine,  c'était  très  raison  qu'il 
fût   à  l'honneur.  » 

Elle  dit  au  roi,  après  qu'il  eut  reçu 
l'onction  :  «  Gentil  roi,  maintenant  est 
exécuté  le  plaisir  de  Dieu,  qui  voulait 
que  je  levasse  le  siège  d'Orléans  et  vous 
amenasse  en  cette  cité  de  Reims  recevoir 
votre  saint  Sacre,  en  montrant  que  vous 

êtes  le  vrai  roi  et  celui  auquel  le  royaume  par  quel  secret  elle  entraînait  les  gens 
de  France  doit  appartenir.  »  d'armes  :    «  Je  leur   disais   d'entrer   har- 

Paris.  —  Toutefois  elle  ne  tenait  pas    diment  parmi  les  Anglais  et  j'y  entrais 
sa  mission   pour  accomplie.  N'avait-elle    moi-même.  » 

pas  écrit  aux  chefs  anglais  qu'elle  était  Ce  fut  son  dernier  succès.  Comme  le 

envoyée  pour  les  chasser  tous  de  duc  de  Bourgogne  avait  commencé  le 
France?  Il  semble  aussi  qu'elle  eût  pris  siège  de  Compiègne,  elle  s'y  jeta  avec  des 
le  goût  de  la  guerre;  le  duc  d'Alen-  renforts.  Le  23  mai,  au  retour  d'une  sortie 
çon,    son    grand    ami,    dit    qu'elle  avait    contre    un    poste    ennemi,    les    gens    de 
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Jean  de  Luxembourg,  le  plus  renommé 
homme  de  guerre  du  duc  Philippe,  l'atta- 
quèrent. Elle  s'attarda  «  à  sauver  sa 
compagnie,  demeurant  derrière  comme 
chef  et  comme  le  plus  vaillant  du  trou- 
peau ». 

Quand  elle  voulut  regagner  le  pont- 
levis,  elle  se  trouva  entourée  d'ennemis. 
Un  archer  la  tira  à  bas  de  son  cheval. 
Elle  se  rendit  au  bâtard  de  Vendômei  qui 
«  se  montra  plus  joyeux  que  s'il  avait 
pris  le  roi  ». 

Rouen.  —  Charles  VII  ne  s'affligea 
pas  autrement.  Le  chancelier  Regnault 
de  Chartres  écrivit  aux  gens  de  Reims 
que  Jeanne  avait  été  prise  «  parce  qu'elle 
n'écoutait  aucun  conseil  et  faisait  tout  à 
son  plaisir  ». 

Bien  que  le  vicaire  général  du  grand 
inquisiteur  de  France,  le  recteur  de 
l'Université  de  Paris  et  l'évêque  de 
Beauvais,  Pierre  Cauchon,  ayant  Com- 
piègne  dans  sa  justice,  eussent  chacun 
requis  Jean  de  Luxembourg  de  leur 
remettre  sa  prisonnière,  il  la  fit  con- 
duire à  Beaulieu  en  Vermandois,  puis  à 
Beaurevoir,  près  Cambrai,  et  à  Arras,  la 
traitant    d'ailleurs    avec    honneur. 

Elle  essaya  de  fuir  pendant  son  séjour 
à  Beaurevoir,  sauta  par  la  fenêtre  du 
donjon  et  se  blessa. 

Plus  tard,  ayant  besoin  d'argent, 
Luxembourg  la  livra  pour  dix  mille  francs 
d'or  aux  Anglais,  qui  la  menèrent  à  Rouen. 
Elle  y  fut  enfermée  dans  un  cachot 
de  la  tour  du  Vieux  Château  (où  résidait 
le  jeune  roi  Henri  VI),  les  chaînes  aux 
pieds,  gardée  par  une  douzaine  de  soldats. 
Son  procès  commença  le  21  fé\T:ier  de 
l'année  d'après,  devant  l'évêque  comte 
de  Beauvais,  Cauchon,  assisté  de  Jean 
le  Maître,  vicaire  de  l'Inquisition  pour 
Rouen,  et  d'un  grand  nombre  d'asses- 
seurs, quatre-vingt-quinze,  mais  qui  ne 
siégèrent  jamais  tous  ensemble,  clercs  et 
laïqties,  docteurs  en  théologie,  en  droit 
canon  et  en  droit  civil,  et  tous  du 
parti  anglais. 

V.We  était  citée  «  en  cause  de  foi  », 
c'est-à-dire  pour  crime  d'hérésie  et  de 
sortilège. 

Procès  de  sorcellerie.  —  La  grande 
période  des  procès  de  sorcellerie  date  du 
xv'"  siècle.  C'était  une  croyance  générale. 
Les  ims  consultaient  les  sorcières  ;  les 
antres  les  mettaient  à  la  torture,  à  mort, 
])ar  le  feu,  par  l'eau.  La  sf)rce]lerie,  c'est 
le  pacte  a\cc  Satan,  avec  des  esprits 
inalins  et  dialjoliqties. 

En  faire  un  crime,  c'est  croire  à  la 
réalité  du   pacte. 

Il  y  avait  surtout  des  sorcières.  Le 
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grand  inquisiteur  Sprenger,  dont  le  livie 
sur  les  malétîces  (à  Cologne,  1489)  eut 
force  de  loi  de  par  les  bulles  de  trois  papes, 
écrit  :  «  Il  faut  dire  l'hérésie  des  sorcières 
et  non  des  sorciers  ;  ceux-ci  sont  peu  de 
chose.  »  Un  autre  :  «  Pour  un  sorcier, 
dix  mille  sorcières.  »  Traquées,  empri- 
sonnées, brûlées  par  centaines,  elles  se 
multipliaient  par  la  persécution.  Les 
légistes  condamnèrent  autant  que  les 
religieux.  Le  Parlement  de  Toulouse,  en 
une  fois,  mit  au  bûcher  quatre  cents 
corps  humains  ^.  Au  xviii^  siècle  encore, 
à  Wurzbourg,  on  brûla  une  sorcière,  la 
nonne  Renata. 

Cette  immense,  effroyable  aberration 
explique  le  procès  de  Jeanne  d'Arc. 
L'hérésie,  c'eût  été  de  nier  la  possibilité 
d'un  pacte  avec  le  diable,  les  esprits 
malins.  Le  procès  de  la  Pucelle,  c'est 
de  savoir  si  ses  voix  furent  de  saintes 
et  de  saints,  donc  divines,  ou  de  diables. 

On  ne  peut  pas  reprocher  davantage 
aux  Anglais  et  aux  Bourguignons  qu'aux 
Français,  aux  prêtres  qu'aux  laïques,  à 
l'évêque  Cauchon  qu'à  l'Université  de 
Paris  d'avoir  cru  aux  sorcières.  La  chose 
atroce,  c'est  l'erreur  judiciaire  :  de  s'être 
trompé  sur  l'admirable  fille. 

La  Sainte  de  France.  —  Shake- 
speare, dans  la  première  partie  de  son 
Henri  VI,  met  Jeanne  en  scène.  «  Ama- 
zone, dit  Charles,  tu  combats  avec  l'épée 
de  Debora  ;  sublime  Pucelle...  Ce  n'est 
plus  Saint  Denis  que  nous  invoquerons  ; 
Jeanne  la  Pucelle  sera  désormais  la 
Sainte  de  France.  »  Talbot  :  «  Démon 
mâle  ou  femelle,  vile  soi'cière,  odieuse 
sorcière...»  et  York:  «Va  t'évanouir 
en  cendres,  objet  odieux,  exécrable  agent 
de  l'Enfer.  »  Le  poète  fait  parler  ses 
personnages  anglais  et  français  selon 
leurs  {sentiments  ;  lui-même,  quel  est  le 
sien  ? 

Est-il  dans  le  monologue  de  la 
Pucelle?  Jeanne  y  est  à  la  fois  la  serve 
du  diable  et  la  plus  haute  image  du 
patriotisme.  «  Vous,  génies  légers,  agents 
dévoués  au  souverain  monarque  d\i 
Nord,  esprits  familiers  qui  sortez  du 
redoutable  empire  des  régions  souter- 
raines, a.ssistez-moi  et  faites  que  la  Franco 
ait  la  victoire  !  (Les  esprits  secouent  la 
tête.)  Quoi  !  le  sacrifice  de  mon  corps  et 
de  mon  sang  ne  peut  vous  toticher  et 
obtenir  votre  assistance.  Prenez  donc 
mon  âme.  Oui,  mon  corps,  mon  sang, 
mon  âme,  toiit  plutôt  que  de  laisser  la 
France    succomber    sous    l'Angleterre  !  » 

Je  crois  bien  que  Siiakespearc  ne  nous 

I.  y  iciiELfiT,    I.a   Sorcifrf. 
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a  laisses  dans  le  cloute  que  poui"  satisfaire 
aux  opinions  de  ses  concitoyens,  pour  ne 
pas  les  heurter  trop  brutalement,  et  que 
Jeanne  fut  pour  le  plus  grand  des  poètes 
la  plus  pure  des  héroïnes. 

Le  procès.  —  Depuis  près  d'un  an  que 
Jeanne  était  prisonnière,  sa  foi  dans  sa 
mission  aurait  pu  faiblir  ;  sa  force  d'ànie 
était  restée  entière,  et  elle  eut  réponse 
à  toutes  les  questions  captieuses,  souvent 
grossières,  des  pharisiens  qui  la  jugeaient. 

Elle  ne  perdit,  à  aucun  moment,  sa  pré- 
sence d'esprit  ni  sa  merveilleuse  lucidité. 
Aucune  menace  n'ébranla  sa  volonté  de 
limiter  le  procès  et  de  défendre  le  roi  qui 
l'abandonnait. 

Soutenue  par  sa  constante  exaltation, 
elle  eut  des  répliques  sublimes  :  «  Savez- 
vous  être  en  la  grâce  de  Dieu?  —  Si  je  n'y 
suis  pas,  Dieu  m'y  mette  :  et  si  j'y  suis, 
Dieu  m"y  tienne.  »  Ou,  quand  on  la  menaça 
de  la  torture  :  <■  Si  vous  me  deviez  faire 
arracher  les 
membres  et 
faire  partir 
lame  hors  de 
mon  corps,  je 
ne  vous  dirais 
autre  chose 
et,  si  je  vous 
disais  quel- 
que chose, 
après  dirais- 
je  toujours 
que  vous  me 
l'avez  fait 
dire  de  force.» 
Et  elle  en  eut 
de  subtiles  et 
de  délicieuse- 
ment spiri- 
tuelles :<'Saint 
Michel, quand  il  vous  apparaissait,  était-il 
nu?  —  Pensez- vous  que  Dieu  n'ait  pas 
de  quoi  vêtir  ses  saints?  »  «  Pourquoi 
Sainte  Marguerite  ne  parlait-elle  pas 
anglais?  —  Comment  parlerait-elle  an- 
glais, puisqu'elle  n'est  pas  du  parti 
des  Anglais?  0 

Jamais  être  ne  se  sentit  plus  près  de 
son  Dieu. 

Elle  ne  se  lassa  pas  de  répéter  que 
«  Dieu  l'avait  envoyée  au  secours  du  roi 
de  France  ».  «  De  l'amour  ou  haine  que 
Dieu  a  pour  les  Anglais  et  de  ce  qu'il  mit 
de  leur  âme,  je  ne  sais  rien.  •>  «  Jamais  je 
n'ai  tué  personne,  mais  je  sais  bien  que 
les  Anglais  seront  mis  hors  de  France,  hors 
ceux  qui  y  périront.  »  Et  encore  :  c  J'aime 
mieux  mourir  que  révoquer  ce  que  j'ai 
fait  par  le  commandement  du  Seigneur.  » 

Un  Anglais  qui  l'entendit,  ne  put   se 


défendre  de  Taduiirer  :  «  Vraiment,  c'est 
une  bonne  femme.  Que  n'est-elle 
Anglaise?  » 

Le  cimetière  de  Saint-Ouen.  —  L'mi 
des  plus  graves  péchés  dont  elle  était 
accusée,  c'était  d'avoir  pris  un  habit 
d'homme.  Elle  l'avait  revêtu  pour  la 
guerre  et,  dans  son  cachot,  toujours  plein 
de  soldats,  c'était  sa  sauvegarde.  Elle 
dira  :  «  Si  on  veut  m'ôter  hors  des  fers 
et  me  mettre  en  prison  gracieuse,  et  que 
j'aie  une  femme  (comme  gardienne),  je 
ferai  ce   que  vous   voudrez  ». 

Les  Anglais  tenaient  siutout  à  la  faire 
mourir,  les  prêtres  et  moines  à  la  faire 
abjurer. 

Le  24  mai,  elle  fut  conduite  au  cime- 
tière de  Saint-Ouen. 

Devant  une  grande  multitude  qui  hur- 
lait à  mort,  elle  entendit  d'abord  un 
terrible  sermon,  plein  d'injures.  Elle  écouta 
en  silence,  n'iiit' n  • 'Hipit  qu'une  fois 
quand  maître 
Guillaume 
s'adressant  à 
elle  :  «  C'est  à 
vous,  Jeanne, 
que  je  parle  ; 
et  je  vous  dis 
que  votre  roi 
est  hérétique 
I  t  schismati- 
'lue.  —  Par 
ma  foi,  mes- 
sire,  révé- 
rence garder, 
je  vous  ose 
bien  dire  et 
j  urer,  sous 
peine  de  ma 
ice  fût  plus  long  >  vic,  quc  c'est 

D    ^re     u   e  ature    B  bl    hat  )         ]e  pluS    UOblc 

chrétien  de  tous  les  chrétiens,  et  n'est 
point  tel  que  vous  dites.  »  Puis,  par  trois 
fois,  elle  fut  sommée  de  révoquer  «  ses 
faits  et  dits  ».  Elle  refusa  :  «  Je  les  ai 
faits  de  par  Dieu.  » 

L'évêque  Cauchon  commença  alors 
la  lecture  de  l'arrêt  qui  la  condamnait  à 
être  brûlée  vive.  Le  bourreau  était  là 
avec  sa  charrette.  La  chair  trembla. 
On  l'attendait  là. 

Priant,  pleurant,  elle  répéta  les  mots  à 
mesure  que  l'huissier  les  prononçait.  Elle 
laissa  conduire  sa  main  par  le  secrétaire 
pour  griffonner,  au  bas  de  l'acte  d'abju- 
ration, le  signe  de  la  croix  qui  tenait  lieu 
de  signature. 

Alors,  on  lui  donna  lectnre  d'une 
sentence  rédigée  d'avance  :  «  Nous  vous 
condamnons,  par  grâce  et  modération,  à 
passer  le  reste  de  vos  jours  en  prison, 
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au  pain  de  douleur  et  à  l'eau  d'angoisse 
pour  y  pleurer  vos  péchés.  » 

Hérétique  et  relapse.  —  Du  lord- 
gouverneur  (W'arwick)  aux  derniers  sol- 
dats, les  Anglais,  tous  animés  furieuse- 
ment contre  Jeanne,  crièrent  qu'ils  avaient 
été  trahis  par  les  juges.  Cette  fille  de 
dix-neuf  ans  leur  faisait  plus  de  peur  que 
toute  une  armée  de  chevaliers. 

Ramenée  en  prison,  Jeanne  revêtit 
des  robes  de  son  sexe,  mais  on  avait  laissé 
dans  sa  cellule,  «  exprès  pour  la  tenter  '  », 
les  habits  d'homme  «  qu'elle  ne  pouvait 
remettre  sans  se  faire  mourir  ». 

Le  jour  de  la  Trinité,  elle  ne  trouva  plus 
que  ses  habits  masculins.  Elle  dit  aux 
soldats  qu'il  lui  était  défendu  deles  mettre. 
Ils  lui  ordonnèrent  de  se  lever.  Elle  refusa. 
Puis,  «  enfin,  pour  nécessité  de  corps,  il 
fallut  bien  qu'elle  sortît  et  prît  l'habit.  » 

Aussitôt,  les  docteurs  et  notaires 
furent  avertis  :  l'évêque  Cauchon  dit  en 
riant  à  Warwick  :  «  Elle  est  prise.  » 

En  effet,  elle  était  relapse.  Elle  fut 
condamnée,  cette  fois,  sans  appel,  à  être 
brûlée  vive  en  place  publique. 

Elle  éclata  en  pleurs,  s'arracha  les 
cheveux,  s'apitoya  sur  elle-même,  «sur 
son  corps  net  et  entier,  qui  ne  fut  jamais 
corrompu,  qui  allait  être  horriblement 
et  cruellement  consumé  et  réduit  en 
cendres  ».  Puis,  son  âme  redevint  maî- 
tresse de  ce  pauvre  corps  et  elle  demanda 
à  communier. 

Après  la  communion,  elle  aperçut  Cau- 
chon :  «  Evoque,  lui  dit-elle,  je  meurs  par 
vous.  » 

Le  bûcher  de  Rouen.  —  On  la  mit  sur 
le  chariot  (30  mai  1431)  et  on  la  mena, 
sous  la  garde  de  quatre-vingts  Anglais 
armés  de  piques,  au  Vieux  Marché  : 
<■  O  Rouen  !  Rouen  !  »  —  qu'elle  avait 
voulu  délivrer,  —  «  dois-je  donc  mourir 
ici  ». 

L'évêque  de  Beauvais,  au  nom  de 
l'inquisiteur  et  au  sien,  prononça  la  sen- 
tence :  <'  -Membre  pourri  dont  nous  vou- 
!  )ns  empêcher  que  l'infection  ne  se  com- 
iimnique  au.x  autres  membres,  tu  dois 
I  tre  rejetée  de  l'unité  de  l'Eglise,  tu  dois 
l'tre  livrée  à  la  puissance  séculière...  Nous 
t'abandonnons,  priant  que  cette  même 
puissance  séculière,  en  deçà  de  la  mort  et 

I.  Voltaire.  — Chateaubriand  dit  du  poème 
(le  Voltaire,  la  Pucclle,  que  c'est  «  un  crime  du 
génie».  Il  ajoute  :  «  Voltaire,  historien  et  philo- 
sophe, est  juste  autant  que  Voltaire  poète  est 
impie  et  inique.»  On  lit,  dans  V Essai  sur  les 
Mœurs  :  1  Les  juges  firent  mourir  par  le  feu 
cflle  qui,  ayant  sauvé  son  roi,  aurait  eu  des 
autels  dans  les  temps  héroïques  où  les  hommes 
en  élevaient  à  leur  libérateur.  » 


de  la  mutilation  des  membres,  modère 
envers  toi  sa  sentence...  » 

«  En  deçà  de  la  mort  et  de  la  mutila- 
tion des  membres  »,  comment  s'y  serait 
prise  la  puissance  séculière  pour  modérer 
la  sentence? 

Le  bûcher  était  très  haut,  afin  que  le 
bourreau  n'y  atteignît  que  par  le  bas  et 
que  le  supplice  fût  long,  —  ce  dont  le 
brave  homme  était  «  fort  marry  (attristé) 
et  avait  grande  compassion  ». 

Un  fameux  docteur  de  Paris,  Nicole 
Midi,  fit  un  grand  sermon  :  «  Jeanne, 
allez  en  paix,  l'Eglise  ne  peut  te  défendre.» 
Puis,  comme  Cauchon  l'exhortait  à  s'occu- 
per de  son  âme,  elle  se  mit  à  genoux  et 
pria  avec  une  telle  dévotion,  demandant 
aux  assistants  :  «  Priez  pour  moi  !  »,  que 
tous  se  mirent  à  pleurer,  Cauchon,  War- 
wick, le  cardinal  de  Winchester,  les 
Anglais,  les  prêtres. 

Elle  demanda  une  croix.  Un  Anglais 
lui  en  fit  une  de  deux  morceaux  de  bâton  ; 
frère  Isambart,  qui  l'avait  conseillée 
pendant  le  procès,  accompagnée  sur 
l'infâme  charrette,  alla  lui  chercher  celle 
de  la  paroisse  Saint-Sauveur. 

Elle  fut  alors  liée  sur  le  bûcher,  la 
tête  couverte  d'une  grande  couronne  en 
papier  où  étaient  écrits  les  mots  :  «  Héré- 
tique, relapse,  apostate,  idolâtre  ».  Elle 
poussa  un  cri  quand  le  bourreau  vint 
mettre  le  feu. 

On  a  raconté  que  Cauchon,  devant  le 
bûcher,  cherchait  encore  à  lui  arracher 
un  désaveu  de  ses  saintes  et  de  son  roi, 
de  sa  mission,  et  qu'elle  lui  dit  encore  : 
«  Evêque,  je  meurs  par  vous.  »  Ce  récit 
est  controuvé.  Les  juges  d'Eglise  étaient 
partis,  n'ayant  pas  le  droit  d'assister  au 
sup>plice. 

Seul,  son  second  confesseur,  père 
Martin,  «  qui  racheta  par  ses  vertus  l'in- 
famie du  premier  ^  »,  se  tenait  près 
d'elle.  Quand  Jeanne  sentit  monter  la 
flamme,  elle  l'invita  à  se  retirer. 

On  l'entendit  invoquer  les  voix  dont 
le  jugement  avait  décidé  qu'elles  étaient 
«d'esprits  malins  et  diaboliques»:  «Mes 
voix  étaient  de  Dieu,  mes  voix  ne  m'ont 
pas  trompée  ».  Puis,  un  dernier  cri  : 
«  Jésus  ». 

Ses  cendres  furent  jetées  dans  la  Seine, 
par  ordre  du  bailli,  «de  peur  qu'on  ne 
vînt  à  les  recueillir  pour  en  faire  des 
sorcelleries  ». 

Un  secrétaire  du  roi  d'Angleterre  dit 
tout  haut  on  s'en  allant  :  «  Nous  sommes 
perdus,   nous   avons   brûlé   une   sainte  ». 

Fin  de  la  guerre  anglaise.  —  En  effet, 

2.  Chateaubriand. 
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ce  meurtre  juridique  fut,  par  surcroît, 
un   crime  inutile. 

La  réunion  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  sous  une  même  couronne  était 
contraire  à  la  nature  des  choses.  Louis  X I V 
essaiera  en  vain  de  supprimer  les  Pyré- 
nées et  Napoléon  les  .-Mpes.  Les  .A.ngevins 
d'Angleterre  ne  rétabliraient  pas  le  pont 
que  la  mer  avait  rompu,  aux  temps  ter- 
tiaires, entre  la  région  actuelle  de  Calais 
et  les  montagnes  de  Douvres.  La  France 
ayant  pris  conscience  d'elle-même  avec 
Jeanne  d'Arc,  l'invasion  anglaise  était 
condamnée. 

Elle  se  retira  lentement  comme  un 
flot  fatigué. 

Défection  de  Bourgogne.  —  Henri  VI, 
après  la  condamnation  de  la  Pucelle, 
s'était  fait  sacrer  à  Paris,  à  Notre-Dame  ; 
mais  Paris  se  reprenait,  resta  indifférent. 
Il  n'y  avait  que  le  sacre  de  Reims  qui 
comptât. 

Le  duc  de  Bourgogne  s'abstint  de 
paraître.  Comme  la  fortmie  des  Anglais 
baissait,  «le  sang  de  France  recommença 
à  lui  bouillir  autour  du  cœur  ». 

Déjà  avec  son  surprenant  instinct  de 
la  politique  et  son  sens  admirable  de  la 
France,  Jeanne  avait  cherché  à  le  rame- 
ner. Elle  l'invita  à  venir  à  Reims  :  «  Vous 
requiers  de  faire  avec  le  roi  bonne  paix 
fenne  qui  dure  longtemps  ;  pardonnez 
l'im  à  l'autre  de  bon  cœur  ;  ne  guerroyez 
plus  au  saint  royaume  de  France».  » 

Lettre  que  Shakespeare  semble  avoir 
connue  et  dont  il  a  fait  la  scène  entre 
Jeanne  et  le  duc  :  «  Vois  les  maux  qui 
consument  la  France.  Une  seule  goutte 
du  sang  de  ta  patrie  devrait  te  causer 
plus  de  douleur  que  des  flots  de  sang 
étranger...  Allons,  reviens,  reviens,  prince 
égaré  2.  » 

Dans  la  tragédie  anglaise,  «le  charme 
de  Jeanne  »  a  vite  fait  de  vaincre  le  duc  : 
0  La  force  victorieuse  des  paroles  de  cette 
fille  étonnante  a  battu,  dompté  ma 
volonté,  comme  le  canon  bat  les  rem- 
parts d'une  ville...  Pardonne,  ô  ma  pa- 
trie !  » 

Dans  la  réalité,  six  ans  plus  tard 
(1435),  Philippe  le  Bon  se  décida  pour 
d'autres  motifs,  moins  honorables  ;  il  se 
fit  payer  sa  soumission  de  plusieurs  sei- 
gneuries (.\uxerre,  Màcon,  Bar-sur-Seine) 
et  de  400  000  écus  d'or,  en  rançon  des 
%'illes  de  la  Somme. 

Ce  n'en  était  pas  moins  la  paix  rétablie 
entre  Français  —  à  la  grande  joie  de  ceux 
qui  ne  comprenaient  déjà  plus  la  folie  de 

"  I.  De  Gien,  le  27  juin  1429. 
2.  Henri  VI,  acte  III,  scène  III. 
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s'être  entre- tués  pour  les 
princes  ^;  —  nul  coup 
plus  sensible  à  l'Anglais 
que  la  défection  du 
Bourguignon. 

Reprise  de  Paris.  — 
L'année  d'après,  Riche- 
mont,  qui  avait  remplacé 
auprès  du  roi  l'indigne 
La  Trémoille,  et  s'était 
entouré  des  anciens  com- 
pagnons de  Jeanne  (Du- 
nois,  La  Hire),  rentra  en  (D'après  une  peintu- 

xT  j.         /  re.mairiede  Bourtres, 

Normandie  et  commença  ^^l  jz^naud  j 

l'investissement  de  Paris. 
Il  n'y  eut  pas  de  peine.  Paris  n'avait 
pas  été  anglais,!]  avait  été  bourguignon  et 
il  n'y  avait  plus  de  parti  bourguignon. 
La  porte  Saint-Jacques  fut  ouverte  à 
Richemont  qui  fit  une  belle  entrée  et 
laissa  s'embarquer  pour  Rouen  les  Anglais 
et  quelques  Français   «  reniés  w. 

Il  ne  resta  plus  bientôt  aux  Anglais 
que  la  Normandie  et  la  Guyenne. 

La  trêve  de  1436.  —  Il  s'ensuivit  une 
trêve  qui,  plusieurs  fois  renouvelée,  dura 
jusqu'en  1449  ;  la  France  en  profita 
pour  panser  ses  plaies,  pour  guérir,  tandis 
que  l'Angleterre,  se  sentant  battue, 
tomba  malade,  commença  de  glisser  à  la 
guerre  civile. 

Institutions  de  Charles  VII.  —  Les 
collaborateurs  bourgeois  de  Charles  VII 
lui  valurent  le  surnom  de  «  Bien  servi  ». 
C'étaient  le  marchand  Jacques  Cœur,  le 
créateur  des  finances  françaises ,Colbert 
du  xv**  siècle  qui  avait  pour  devise  : 
«  A  vaillant  cœur  rien  d'impossible  »  ; 
Etienne  Chevalier,  Jouvenel,  ancien 
prévôt  des  marchands  de  Paris  et  magis- 
trat de  grande  science  et  de  grand  sens, 
les  frères  Bureau,  organisateurs  de  l'artil- 
lerie. 

Le  Conseil  d'Etat  représentait  l'exé- 
cutif ;  le  Parlement  fut  ramené  derrière 
ses  limites  judiciaires. 

Masquant  la  faiblesse  du  roi,  qui  n'était 
guère  occupé  que  de  ses  jardins  de  Tou- 
raine  et  des  beaux  yeux  de  Mme  Agnès 
Sorel,  ces  grands  serviteurs  du  royaume 
relevèrent  la  politique  réparatrice  de 
Charles  V.  Ils  nettoyèrent  les  campagnes 
des  bandes  de  pillards  qui  renouvelaient 
les  grandes  compagnies  et  qu'on  appelait 

3.  «  Il  était  fol  celui  qui  se  boutait  en 
guerre  et  se  faisait  tuer  pour  eux  qui  se  fai- 
saient (maintenant)  si  gracieux.»  C'est  déjà  la 
strophe  d'Hugo  : 

Et  cela  pour  des  altesses 

Qui,   vous   à  peine  enterrés, 

Se   feront   des   politesses, 

Pendant    que   vous   pourrirez. 


1433-    —    F^-^^   DE    LA     GUERRE   DE    CENT   ANS 


les  «  Écorcheurs  »,  parce  qu'ils  dépouil-  trois    siècles    au    roi    d'Angleterre,     les 

laient  les  gens  jusqu'à  la  chemise.    La  Gascons     n'étaient     pas    enclins    à    se 

Pragmatique   de  Bourges   proclama   que  tourner    français     et     l'armée     ennemie 

l'autorité  des  Conciles  généraux  est  supé-  avait  pour  chef  le  vieux  Talbot.    A  sa 

rieure  à  celle  des    oapes  et  interdit  les  mort  (il  fut  tué  d'un  boulet  à  la  bataille 


appels  au  Saint 
Siège,  même  dans 
les  causes  ecclésias- 
tiques. 

La  féodalité  mi- 
litaire et  la  cheva- 
lerie, glorieusement 
décimées  aux  Croi- 
sades, lourdement 
captives  de  leurs 
traditions  devenues 
routines,  avaient 
fait  faillite  contre 
des  armées  infé- 
rieures en  nombre, 
mais  légères  et  mo- 
dernes. Le  dévelop- 
pement des  institu- 
tions  militaires    de  maiso.n  uh  jacoi  ks  cœur  a  boL  rues 

rharl<^=  V  *>t  1^  \rr>tP    ^*'''^    P°'"'  Jacques  Cu:ur  de   1443  à  I453.  elle  fut  cédée 
vendues   V    CL  ic  v<jic    pjj^  Colnert  aux  échevins  de    Bourges  en    1679    lille  fait 
aujourd'hui  office  de  Palais  de  Justice  et  d'Hôtel  de  Ville. 
Ca.  Alan.  Hist.J 


d'une   taille   perpé 

tuelle    mirent    aux 

ordres  de  la  Royauté,  qui  put  désormais 

se  passer  de  la   noblesse  ou  la  contenir, 

une  armée    permanente. 

Ces  institutions  sortent  d'une  dure 
expérience  et  d'un  mou- 
vement des  idées  qu'elles 
vont  contribuer  à  accé- 
lérer. La  féodalité  meurt 
avec  le  moyen  âge.  Les 
temps  modernes  naîtront 
dans  une  France  libérée 
de  l'étranger  et  unifiée 
(ou  à  peu  près)  sous  une 
couronne  incontestée.  La 
moyenne  propriété  s'est 
considérablement  accrue, 
la  bourgeoisie  est  éman- 
cipée, le  peuple  ne  compte 
plus  pour  rien. 

Prise  de  Bordeaux. 
—  Ce  fut  Charles  VII, 
comme  autrefois  Char- 
les V,  qui  rompit  la 
trêve,  k  roccasion  d'une 
ville  de  Bretagne  (l'ou- 
gères)  pillée  par  des 
bandes  d'aventuriers  an- 
glais. 

Le  nouvel  instrument 
militaire  se  trouva  cxcel- 


d'artillerie  de  Cas- 
tillon),  Bord5thx, 
bloqué,  menacé  de 
bombardement  et 
de  famine,  ouvrit 
ses  portes.  Excepté 
Calais,  l'Angleterre 
avait   tout  perdu. 

Dans  le  même 
temps,  la  guerre 
civile  des  Deux 
Roses  [rose  blanche 
de  York  et  rose 
rouge  de  Lancaster) 
éclata.  Elle  sortait 
directement  de  la 
défaite.  L'entreprise 
manquée  pour  la 
conquête  de  la 
F'ranc*  avait  irrité 
les  Anglais  contre 
eux-mêmes. 


La  guerre  de  Cent  ans  ne  fut  pas  close 
par  un  traité.  Elle  finit,  comme  le  Rhin, 
dans  les  sables. 

Le  procès  de  réhabilftation  de  Jeanne. 
—  Comme  Charles  Vil 
ne  voulait  pas  devoir  sa 
victoire  et  son  trône 
«  à  une  hérétique  et  invo- 
catrice des  démons  »,  il 
avait,  sitôt  rentré  à 
Rouen,  ordonné  de  pro- 
céder à  une  enquête  ten- 
dant à  la  revision  <<  de  la 
sentence  inique,  scanda- 
leuse et  déshonorante 
pour  la  couroime  royale, 
fulminée  par  cet  évêque 
de  Beau  vais  qui  était 
l'ennemi  du  roi  '.  » 

Le  procès  de  réhabili- 
tation de  Jeanne  ne  pou- 
vait être  engagé  qu'avec 
l'approbation  du  Saint- 
Siège,  le  tribunal  qui 
l'avait  condamnée  ayant 
été  ecclésiastique.  Le 
pape  Calixte  lll  y  con- 


l  N    VAI.SSRAir    DE   JACQUES   CŒUR 
Symbole  de  la  fortune  du  célèbre  argentier   êentit 
de  Charles  Vil,    dont  les   vaisseaux  sillon- 

naient  toutes  \e%  mers. 
(D'aprèn  un  vitrail  du  /l/i««if  de  Bturges.) 


Le  procès  dura  en- 
viron un  an,  après  quoi, 
lent.  Richemont,  en  un  an  (i440-i4.=>o),  le  7  juillet  1456,  dans  le  palais  archié- 
conquit  la  Normandie,  battit  les  Anglais  piscopal  de  Rouen,  la  sentence  de  1431 
à  l'"ormigny.  Il  fallut  plus  longtemps  fut  mise  à  néant  comme  étant  «  entachée 
(i44'M453)  à  Dunois  pour  reprendre 
la  (iuytnne,  mais  elle  appartenait  depuis  i.  Mémoire  de  Guillaitme  Boiii.lé. 


I-'I  s    Di     MO  y  EX    A  (,E. 


1453 


I 


de  dol,  calomnie,  d'iniquité,  de  contradic- 
tions et  d"erreur  manifeste,  en  fait  et 
•cil  droit  ». 

Fin  du  moyen  âge.  —  Cette  môme 
année  1453,  qui  vit  la  lin  de  la  doniinatiiin 
anglaise  en  Trance,  vit  s'écrouler  1" Em- 
pire byzantin  en  Orient  ;  Constantinople 
tomba  au  pouvoir  de  Mahomet  II,  sultan 
des  Turcs  ottomans  (appelés  ainsi  de 
l'un  de  leurs  chefs,  Othman). 

Les  historiens  ont  fermé  le  livre  du 
moyen  âge  et  ouvert  celui  des  temps 
modernes  à  la  prise  de  Constantinople. 

Ces  sortes  de  divisions  sont  néces- 
saires ;  elles  n'en  ont  pas  moins  quelque 
chose  d'arbitraire.  Le  moyen  âge  s'est 
survécu.  Si  la  France  et  r^\ngleterre  du 
xv»  siècle  en  gardèrent  seulement  les 
habitudes,    les    institutions   s'en    perpé- 


tuèrent   dans   l'Europe   centrale   germa- 
nique. 

Pourtant,  c'est  bien  un  âge  nouveau 
qui  commence.  Aux  dernières  années  de 
Charles  VU  et  encore  aux  premières  de 
Louis  XI,  le  ciel  est  crépusculaire,  dans 
la  bataille  de  la  lumière  et  de  l'ombre. 
A  la  mort  de  Louis  XI,  le  soleil  paraîtra 
déjà  haut  sur  l'horizon.  Gutenberg  a 
inventé  l'imprimerie  ;  Colomb  va  décou- 
vrir l'Amérique;  Luther  naît;  la  civili- 
sation grecque  a  reflué  de  l'Orient  sur 
l'Occident  ;  l'entreprise  de  la  maison 
d'Autriche  pour  la  domination  univer- 
selle sort  du  mariage  de  Bourgogne  ; 
l'Angleterre,  monarchie  parlementaire, 
a  pris  décidément  la  route  de  la  liberté; 
la  France,  monarchie  absolue,  celle  de 
l'égalité  :  c'est  un  autre  monde. 


1461.    —    AVÈ.\EMEXT   DE    LOUIS    XI 


CHAPITRE  VII 


LOUIS  XI 


L'homme,  le  roi.  Il  La  Ligue  du  bien  public.  H  Louis  XI  et  Charles 
le  Téméraire.  ||  Fin  de  Louis  XI. 


c 


E  roi  terrible,  et  qui  s'en  vante,  ce  très 

grand  roi,  malgré  ses  vices  et  ses 
crimes,  a  résumé  lui-même,  dans  ses 
instructions  à  son  fils,  son  règne,  l'mi  des 
plus  pleins  de  notre  histoire  (1461-1483)  : 
«J'ai  si  bien  entretenu,  défendu  et  gou- 
verné le  royaume  que  je  l'ai  augmenté  et 
accru  de  toutes  parts.  0 

Il  l'accrut,  en  effet,  de  huit  grandes 
provinces  '  et  il  l'augmenta  en  puis- 
sance par  la  destruction  des  dernières 
aristocraties  féodales.  Il  a  reculé  les 
frontières  de  la  monarchie  et  il  fut  l'un 
des  grands  fondateurs  de  l'unité  française. 

Louis  dauphin.  —  Selon  l'ordinaire 
de  beaucoup  de  princes  héritiers,  Louis, 
étant  dauphin,  se  montra  fort  impatient 
du  pouvoir,  persuadé  «  qu'il  ferait  très 
bien,  disait-il,  le  bien  du  royaume  »,  tandis 
que  <i  le  roi  se  gouvernait  si  mal  qu'on 
ne  pouvait  pis  ». 

•  Il  noua  toutes  sortes  de  cabales  avec 
des  hommes  dont  il  fut  par  la  suite  l'en- 
nemi déclaré  (les  grands  vassaux  qui 
supportaient  mal  les  progrès  de  la 
monarchie),  fut  battu,  et  se  confina  alors 
pendant  dix  ans  dans  son  gouvernement 
du  Dauphiné.  Finalement,  se  croyant 
menacé  dans  sa  vie,  il  demanda  asile  à 
l'hilippe  le  Bon.  D'où  le  mot  prêté  à 
Charles  VII  :  «  Mon  cousin  de  Bourgogne 
nourrit  le  renard  qui  mangera  ses  poules.  » 

L'homme,  le  roi.  —  Après  avoir 
refusé  obstinément  de  retourner  auprès 
de  son  père,  il  apprit,  dans  cet  exil  volon- 
taire, l'événement  qui  le  faisait  roi. 

Il  avait  trente-neuf  ans  quand  il 
monta  sur  le  trône,  mais  il  en  paraissait 
bien  plus,  tant  il  était  débile  sur  ses 
grêles  jambes  déformées  et  avait  l'aspect 
maladif,  avec  son  jaune  visage  où  relui- 
saient sur  un  long  nez  bossue  deux  yeux 
ardents  d'intelligence  et  aussi  de  mé- 
chanceté. 

Il  affectait  de  se  vêtir  très  simple- 

I.  Picardie,  Bourgogne,  Franche-Comté, 
Artois,  Anjou,  Maine,  Provence,  Roussillon  et 
Cerdapne. 


ment,  sous  son  étemel  chapeau  de  pèlerin 
orné  d'une  médaille  sainte  en  plomb,  si 
bien  que  les  pauvTes  gens,  accoutumés 
aux  draps  d'or  et  d'argent  et  aux  bijoux 
des  princes  et  des  nobles,  s'en  indignaient 
pour  l'honneur  du  roi  de  France,  le  plus 
grand  roi  du  monde  ;  et  son  cheval  et 
son  costume,  disaient-ils,  «  tout  ne  valait 
pas    vingt    francs  ». 

Il  y  a  pas  mal  d'exagération  dans 
tout  ce  qui  a  été  dit  de  sa  tyrannie,  de 
sa  cruauté,  de  ses  fourbes,  de  la  bassesse 
de  ses  dévotions  (pensant  corrompre  les 
saints  par  la  magnificence  de  ses  cadeaux 
à  leurs  églises  et  les  tromper  ni  plus  ni 
moins  que  (es  autres  hommes),  et,  encore, 
des  singularités  d'une  nature  à  la  fois 
impulsive  et  cauteleuse.  Il  semble  bien 
qu'il  faudrait  lui  faire  un  mérite  de  la 
plupart  des  haines  qui  l'ont  poursuivi 
jusque  dans  l'histoire.  Mais  tant  d'ombres, 
alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  été 
à  plaisir  noircies,  ne  font  que  mieux 
détacher  ses  qualités  de  roi,  son  respect 
pour  son  métier,  son  infatigable  activité, 
son  sens  du  monde  moderne  et,  pour  tout 
dire,  chez  ce  prince  où  il  y  avait  un  con- 
ventionnel en  puissance,  sa  passion  du 
bien  public. 

Le  début  du  règne.  —  Louis  XI  se 
conforma,  dès  son  avènement,  au  prin- 
cipe qui  ne  pardonne  pas  à  ceux  qui  le 
méconnaissent  :  à  savoir  qu'on  gouverne 
avec  des  capacités,  non  pas  a\cc  des 
favoris  et  des  clien- 
tèles. 

S'il  a  eu  dans  sa 
domesticité  quelques 
vilains  hommes  (Tris- 
tan l'Hermite,  Oliviei- 
le  Daim),  la  plupart  de 
ses  serviteurs  furent 
des  gens  nouveau.x, 
nobles  et  roturiers, 
choisis  sans  autre  pré- 
occupation que  celle  1  "i  i,s.\i  (m-3-"4-;( 
de  leur   valeur    et    de  i^^'^^"   "'"^  "'=^i«i'i<= 
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plus  tard  un  des  raeilleurs  conseillers  du 
duc  de  Bourgogne,  Philippe  de  Comines, 
qui  se  fit   son   historien. 

Il  récompensait  largement  ceux  de 
ses  fonctionnaires  qui  <s  charriaient  bien  «, 
et  ne  fut  dur  qu'aux  traîtres  et  aux  mal- 
adroit'*. 

Ligue  du  «  bien  public  ».  —  Le  renvoi, 
dans  un  esprit  de  vengeance,  de  quelques 
anciens  serviteurs  de  son  père,  renvoi 
qu'il  bl.ima  lui-même  par  la  suite  ;  des 
réformes  fiscales  ^dacieuses  ;  la  sup- 
pression de  nombre  d'offices  inutiles  et 
coûteux  ;  l'obligation  imposée  aux  prêtres 
et  aux  moines,  sous  peine  de  confiscation, 
de  déclarer  leurs  biens  ;  l'abolition  du 
droit  de  chasse  pour  les  nobles,  s'ils 
n'étaient  pas  pourvus  d'un  permis  royal  ; 
et  d'autres  mesures  encore,  les  unes  judi- 
cieuses, les  autres  vexatoires,  lui  firent 
de  nombreux  ennemis. 

Comme  les  grands  vassaux  ne  pou- 
vaient se  résigner  à  ne  pas  être  des  princes 
souverains  dans  leurs  apanages,  ils 
exploitèrent  ces  mécontentements,  puis 
se  révoltèrent,  entraînant  avec  eux  une 
partie  de  la  petite  noblesse.  Ils  eurent 
l'audace  de  s'intituler  «  Ligue  du  bien 
public  »,  alors  qu'ils  ne  poursuivaient 
que  des  ambitions  particulières. 

Ces  sortes  de  mensonges  et  piperies 
sont  fréquentes  dans  la  politique,  où  les 
choses  ne  s'appellent  pas  toujours  par 
leurs  noms  et  sont  couvertes  par  de 
fausses  étiquettes. 

Les  ligueurs  s'appuyèrent  sur  le  frère 
du  roi,  le  duc  de  Berry,  personnage  falot 
qui  ne  fut  jamais  qu'un  jouet  aux  mains 
des  habiles,  et  cherchèrent  des  secours 
au  dehors,  en  Angleterre,  en  Allemagne 
et,  surtout,  en  Bourgogne. 

Politique  extérieure.  —  Ils  trouvèrent 
ces  secours  d'autant  plus  facilement  que 
Louis  XI  avait  plus  d'ambition  pour 
l'agrandissement  du  royaume. 

Il  poursuivait  dès  lors  le  retour  à  la 
France  de  Calais,  qui  était  toujours  aux 
Anglais;  d'Amiens  qui  était  à  la  Bour- 
gogne ;  du  Roussillon  et  de  la  Cerdagne 
(frontière  des  Pyrénées  orientales)  qui 
étaient  au  royaume  espagnol  d'Aragon  ; 
de  la  Savoie,  qui  appartenait  à  l'antique 
maison  ducale  d'Humbert  aux  blanches 
mains,  et  des  trois  évéchés  de  Toul, 
Verdun  et  Metz,  qui  étaient  à  l'Empire. 

Sitôt  les  Anglais  vaincus  dans  la 
guerre  d'Indépendance,  les  conseillers 
de  Charles  VII  avaient  pensé  à  revendi- 
quer les  droits  de  la  couronne  sur  les 
pays  en  deçà  du  Rhin  qui  avaient  fait 
partie  du  royaume  des  Gaulois,  et, 
d'abord,  sur  le  Barrois  et  sur  la  Lorraine, 


d'où  était  venue  Jeanne  d'Arc.  Charles  VII 
parut,  avec  des  hommes  d'armes,  dans 
la  banlieue  de  Metz  et  Louis  XI,  alors 
dauphin,  en  Alsace. 

Les  desseins  de  la  monarchie  dans 
la  région  orientale  ont  éfé  parfaitement 
expliqués  par  les  bourgeois  de  Lyon  qvii 
disaient  :  «  Le  roi  (Louis  XI)  a  voulu  et 
veut  toujours  soutenir  et  maintenir  que 
le  royaume  s'étend  d'une  part  jusqu'aux 
Alpes,  où  est  enclos  le  pays  de  Savoie,  et 
jusqu'au  Rhin,  où  est  enclos  le  pays  de 
Bourgogne.  » 

Charles  le  Téméraire.  —  Ces  ambi- 
tions ne  se  heurtèrent  pas  seulement  à 
l'Empire  germanique,  mais  encore  à  la 
maison  de  Bourgogne,  de  race  et  de  cul- 
ture française,  sortie  de  la  maison  de 
Valois  et  tourmentée  comme  elle  du 
besoin    d'unité. 

Sa  domination,  comme  on  l'a  vu, 
était  établie  à  la  fois  sur  la  Saône  et  sur 
l'Escaut.  Réunir  par  la  Lorraine  les  tron- 
çbns  de  cet  État  hybride  et  recommencer 
ainsi  le  royaume  intercalaire  du  traité  de 
Verdun,  c'était  la  pensée  du  nouveau  duc, 
Charles  le  Téméraire,  qui  avait  été  lieu- 
tenant général  dans  les  dernières  amiées 
de  son  père,  sous  le  nom  de  comte  de 
Charolais. 

C'était  bien_  l'entreprise  de  beaucoup 
la  plus  dangereuse  qui  pût  être  dirigée 
contre    la    croissance    française. 

Voici  donc  la  politique  de  Louis  XI, 
politique  dont  le  puissant  relief  n'est 
d'ailleurs  bien  apparu  qu'avec  le  temps  : 
il  brisera  la  nouvelle  féodalité  que  la 
royauté  a  créée  par  cette  coutume  des 
grands  apanages,  octroyés  aux  cadets, 
aux  frères  et  aux  proches  parents  du  roi, 
qui  a  les  ambitions  ae  l'ancienne  féoda- 
lité, mais  qui  n'a  plus  ses  vertus  ;  et  il 
brisera  la  maison  bourguignonne  qui, 
après  la  défaite  de  l'Angleterre  dans  la 
guerre  de  Cent  ans,  s'est  dressée  comme 
la  principale  riv.ale  de  la  monarchie  fran- 
çaise et  qui  s'allie  avec  les  grands  contre 
le  roi. 

France  et  Bourgogne.  ^  Au  cours  de 
ces  deux  entreprises,  qui  chevauchèrent 
l'une  sur  l'autre,  Louis  XI  connut  fré- 
quemment la  pire  fortune  avant  de  l'em- 
porter sur  tant  d'ennemis  par  sa  ténacité, 
son  génie  d'intrigue  et  une  indifférence 
parfaite  des  moyens  qui  le  devaient  con- 
duire au  but. 

Moins  ferme  dans  ses  desseins  et  plus 
scrupuleux,  il  aurait  sans  doute  échoué 
contre  des  adversaires  dont  la  déloyauté 
n'était  pas  inférieure  à  la  sienne  et  qui  ne 
servaient  que  des  ambitions  personnelles. 

On  ne   compte  pas  moins   de   quatre 
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révoltes  des  maisons  féodales  contre 
Louis  XI,  avec  l'appui  de  la  Bourgogne, 
poursuivant  son  projet  d'un  «  grand 
duché  d'Occident  »,  et  avec  celui  de  l'An- 
gleterre, cherchant  sa  revanche  de  la 
guerre  de  Centr  ans. 

Première  guerre.  —  La  première  de 
ces  guerres  civiles  tourna  contre  Louis  XL 
Il  dut  consentir  par  le  traité  de  Conflans 
aux  principales  exigences  des  rebelles  : 
son  frère  reçut  la  Normandie  en  apanage 
héréditaire,  le  comte  de  Charolais  reprit 
les  viDesde  la  Somme,  le  duc  de  Lorraine 
la  marche  de  Champagne  avec  la  garde 
de  Toul  et  de  Verdun  ;  le  duc  de  Bre- 
tagne devint,  sous  la  protection  anglaise, 
une  manière  de  roi. 

Comme  un  pareil  traité  faisait  «  trop 
grand  dommage  à  la  couronne  et  à  tout 
le  royaume  de  France  »,  Louis  XI,  pro- 
fitant des  rivalités  qui  avaient  éclaté 
entre  les  féodaux,  n'eut  aucun  scrupule  à 
violer  ses  engagements  ;  il  reprit  la  Nor- 
mandie à  son  frère,  envahit  la  Bretagne 
et  lit,  par  surcroît,  annuler  sa  capitulation 
par  un  simulacre  d'Etats  généraux.  D'où 
une  nouvelle  ligue  de  ses  ennemis  de 
l'intérieur  avec  ceux  du  dehors. 

Charles  le  Téméraire  avait,  peu  avant, 
succédé  à  son  père  comme  duc  de  Bour- 
gogne. 

Péronne.  —  Maigre  qu  il  exagérât  à 
l'ordhiaire  la  prudence,  Louis  XI  alla, 
seul  ou  à  peu  près,  trouver  Charles  à 
Péronne,  muni  d'ailleurs  d'un  sauf- 
conduit,  dans  la  pensée  qu'il  l'amè- 
nerait, mieux  que  ses  ambassadeurs,  à 
consentir  une  trêve. 

Il  avait,  par  mégarde,  oublié  que,  dans 
le  même  temps,  deux  de  ses  envoyés 
étaient  à  Liège  pour  y  provoquer  une 
révolte  contre  le  duc. 

Comme  la  révolte  éclata  tout  juste 
pendant  son  séjour-  à  Péronne,  le  duc 
accusa  le  roi  de  n'être  venu  que  pour  le 
tromper.  Il  le  retint  prisonnier,  dans  le 
même  château  où  un  comte  de  Verman- 
dois  avait  fait  mourir  Charles  le  Simple. 

Louis  XI,  pour  s'en  tirer,  signa  un 
traité  qui  confirmait  celui  de  Conflans, 
promit  de  doruier  à  son  frère  la  Cham- 
pagne et  s'humilia  à  accompagner  le  duc 
à  la  répression  de  Liège,  qui  fut  bmlée 
«  en  grand  ordre  ». 

Paris  chansonna  le  roi.  Des  «  oiseaux 
parleurs  i>,  perroquets  et  pies,  avaient  été 
instruits  à  crier  :  «  Péronne  !  »  sur  son 
passage. 

Guerre  et  diplomatie.  —  Déjà  résolu 
à  ne  pas  plus  exécuter  le  nouveau  traité 
que  l'ancien,  Louis  XI  fit  accepter  par 
son  frère,  au  lieu  de  la  Champague  qui 
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eût  ouvert  la  rout' 
de  Paris  au  Bourgui 
gnon ,  la  lointaine 
Guyenne.  Il  s'accorda 
ensuite  avec  la  Breta- 
gne, provoqua  en  An- 
gleterre une  restau- 
ration éphémère  de  la 
Rose  rouge  et  s'enipaia 
d'Amiens. 

Ayant  ainsi  isolé 
Charles,  il  le  somma 
de  comparaître  devaîit 
le  Parlement  de  Paris 
et  fit  annuler  le  traité  de  Péronne, 
comme  il  avait  fait  de  celui  de  Conflans, 
par  une  assemblée  de  notables. 

Le  duc  de  Bourgogne  et  les  grands 
vassaux  :  Guyenne,  Bretagne,  Lorraine, 
Armagnac,  Foix,  repartirent  aussitôt  en 
guerre. 

Cette  France,  si  péniblement  faite 
par  les  Capétiens,  il  s'agissait  bien  cette 
fois  de  la  défaire,  de  la  partager  entre 
le  Nord  et  le  Midi.  «  J'aime  tant  le 
royaume,  disait  le  Bourguignon,  qu'au 
lievi   d'un  roi,   j'en  voudrais  dix.  » 

Le  duc  de  Guyenne  étant  mort  sur 
ces  entrefaites,  Louis  XI  fut  accusé  par 
le  Téméraire  d'avoir  fait  empoisoimer 
son  frère  et  de  l'avoir  voulu  faire  périr 
lui-même. 

Défense  de  Beauvais.  —  Ce  prétendu 
Alexandre  n'avait  du  Macédonien  que 
les  fureurs.  Avec  des  qualités  de  bon 
bourgeois,  il  était  aussi  mauvais  général 
que  mauvais  politique.  11  se  jeta,  comme 
un  sanglier,  sur  les  villes  de  la  Somme, 
massacrant  tout,  puis  poussa  sur  Beau- 
vais  qu'il    pensait  enlever   d'assaut. 

Les  femmes,  elles-mêmes,  coururent 
aux  remparts  ;  l'une  d'elles,  Jeanne  Laisné, 
dite  Hachette,  arracha  une  bannière 
bourguignonne  déjà  plantée  sur  les  murs. 

Arrêté  sur  l'Oise,  Charles  se  rua  sur 
la  Normandie  où  il  avait  donné  rendez- 
vous  au  duc  de  Bretagne,  mais  avec 
l'armée  royale  sur  ses  derrières.  Le  duc 
François .  ayant  traité  entre  temps  avec 
Louis  XI,  le  Bourguignon  lâcha  à  son 
tour  la  partie   (trêve  de  Seulis). 

La  diplomatie  de  Louis  XI  avait  fort 
aidé  à  ces  succès.  Il  n'avait  aucun  goût 
pour  la  guerre,  «  fléau  pour  la  chose 
publique  »,  mais  s'entendait  comme  pas 
un  à  brouiller  ses  ennemis,  et  ne  trouvait 
pas  indigne  de  s'en  débarrasser  par  de 
l'argent. 

Le  peuple,  sans  l'aimer,  avait  fini 
par  reconnaître  dans  le  roi  son  défenseur 
et  à  l'estimer  pour  l'habileté  et  la  persé- 
vérance  de   sa   politique.    Une   chanson 
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du  temps    résume    bien    la    situation  : 

Borry  est  mort, 
Bretagne     dort, 
Bourgogne  grogne  : 
Le  roi  besogne. 

La  nouvelle  Lotharingie.  —  Cepen- 
dant la  fausse  I.itïuo  du  bien  public 
devait,  une  fois  de  plus,  s'allier  avec 
son  faux  grand  homme  contre  le  roi 
de   l'unité    française. 

Le  duc  de  Bourgogne,  suivant  son 
projet  de  faire  de  ses  provinces  vni 
État  homogène  et  indépendant,  s'était 
tourné  maintenant  vers  l'Allemagne.  Il 
réclama  de  l'empereur  Frédéric  III  qu'il 
le  nommât  roi  des  Romains  et  roi  de 
Gaule  Belgique,  en  échange  de  quoi 
leurs  enfants,  Max  et  Marie,  s'épouseraient, 
et  la  couronne  impériale,  après  la  mort 
de  Frédéric,  appartiendrait  successive- 
ment au  bourguignon  et  à  son  gendre. 

Comme  l'empereur  apprit  que  Charles 
avait  déjà  promis  à  d'autres  la  main  de 
sa  fille,  il  rompit  l'entretien  ;  sur  quoi  le 
Téméraire  résolut  de  se  faire  lui-même 
son  royaume  par  la  réunion  de  ses  deux 
tronçons  de  Bourgogne  et  de  Flandres 
avec  l'Alsace  et  la  Lorraine. 

Avec  la  Provence,  qu'il  se  proposait 
.d'obtenir  en  héritage  du  vieux  roi  René, 
il   rétablirait   de   la   mer  du    Nord   à   la 
Méditerranée    l'ancienne    Lotharingie. 

Ce  projet  archaïque  et  proprement 
contre  nature  était  au-dessus  des  forces 
du  Téméraire.  Ce  fut  l'avis  de  Comines 
qui  venait  de  quitter  son  service  pour 
celui  du  roi  de  France.  De  moins 
clairvoyants  crurent  à  son  étoile  ;  le  roi 
d'Angleterre,  Edouard  IV,  le  roi  d'Ara- 
gon, le  landgrave  de  la  Haute-Alsace, 
le  duc  de  Bretagne  et  le  connétable  de 
Saint-Pol  le  rejoignirent  ou  lui  engagèrent 
leur  concours. 

La  fin  du  Téméraire.  —  C'est  ici  le 
chef-d'œuvre  de  Louis  XI. 

D'abord,  «  il  fît  beaucoup  plus  de 
guerre  au  Téméraire  en  le  laissant  faire  et 
lui  sollicitant  des  ennemis  en  secret  que 
s'il  se  fût  déclaré  contre  lui'  »,  et  il  sut 
patiemment  attendre  la  fin  de  ses  trêves 
pour  l'attaquer  dans  le  même  temps  que 
l'empereur  mobilisait  contre  lui. 

Comme  le  roi  d'Angleterre  avait 
débarqué  à  Calais  et  se  portait  vers 
Amiens,  il  obtint  son  départ,  à  l'entrevue 
de  Picquigny,  par  un  cadeau  de 
75  ooo  écus  et  la  promesse  d'une  pension 
de  50  000.  Traitant  alors  avec  Charles 
pour  un  armistice  de  neuf    années,  il  se 
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fit  livrer  le  traître  Saint-Pol,  qui  fut 
promptement  décapité,  et  fit  la  paix  avec 
la  Bretagne. 

L'année  suivante,  Charles  se  ruait 
contre  les  Suisses,  bons  alliés  de  Louis  XI, 
était  cruellement  battu  par  eux  à  Gran- 
son  et  à  Morat,  se  jetait  alors  sur  la  Lor- 
raine, s'y  heurtait  à  un  gros  de  merce- 
naires recrutés  par  le  duc  René  avec  de 
l'argent  du  roi,  se  faisait  mettre  en 
déroute  devant  Nancy  et  périssait  dans 
une  embuscade  (5  janvier  1477). 

Deux  jours  après,  on  retrouva  son 
corps  à  demi  dévore  par  les  loups. 

Succession  de  Bourgogne.  —  Louis  XI, 
débarrassé  de  l'ennemi  qu'il  détestait 
«  avec  le  plus  de  venin  »,  chercha  aussitôt 
à  pousser  sa  victoire.  Comme  les  féodaux 
étaient  frappés  au  cœur  du  coup  qui  avait 
étendu  leur  chef  dans  les  marais  lorrains, 
la  France  était  libre  d'achever  son  unité 
à  l'intérieur  et  de  poursuivre  au  dehors 
son  développement  naturel  vers  l'Est. 

Ce  n'est  qu'au  siècle  suivant  qu'elle 
rencontrera  les  entreprises  de  la  maison 
d'Autriche,  immense  Empire  qu'on  va 
voir  naître  du  «  mariage  de  Bourgogne  ». 

Louis  XI  pensa  donc  d'abord  à  s'assu- 
rer la  succession  de  Bourgogne  par  le  pro- 
cédé le  plus  simple  en  droit  féodal,  à 
savoir  le  mariage  de  la  fille  du  Téméraire 
avec  son  fils  Charles,  bien  que  le  dauphin 
(né  en  1470)  fût  âgé  seulement  de  sept  ans 
et  que  la  princesse  en  eût  vingt. 

Cependant  il  n'hésita  pas  à  se  saisir 
tout  de  suite  de  la  Bourgogne,  de  la 
Franche-Comté,  de  l'Artois  et  de  la 
Picardie,  quitte  à  expliquer  par  ses 
juristes  que  Marie  n'avait  aucun  titre 
à  cette  partie  de  la  succession  paternelle, 
ce  qui  était  faux,  car  les  fiefs  bourgui- 
gnons étaient  transmissibles  aux  femmes; 
et  qu'au  surplus  Charles  en  avait  été 
déchu  du  fait  de  sa  félonie,  ce  qui  pouvait 
se  plaider. 

Son  compère  flamand,  Olivier  le  Daim, 
lui  soutenait  qu'il  n'avait  qu'à  s'emparer 
aussi  du  comté  de  Flandres  et  du  Hainaut. 

Mariage  de  Bourgogne.  —  Les  résis- 
tances que  le  roi  eut  à  surmonter,  en 
Franche-Comté  et  en  Artois,  les  pilleries 
excessives  de  ses  lieutenants  et,  surtout, 
ses  ambitions  flamandes  lui  firent  man- 
quer le  mariage  de  Bourgogne. 

Il  est  tout  à  fait  improbable  que 
l'héritière  de  Bourgogne  eût  été  laissée 
libre  par  ses  conseillers  d'attendre,  ou 
qu'elle  eût  consenti  à  attendre  la  majorité 
de  l'enfant  qu'était  encore  le  dauphin. 
_Louis  XI  l'aurait-il  pu  engager  dans  un 
autre  mariage  que  celui  d'Autriche  ? 
Il  en  eut,  par    la    suite,     le   sentiment. 
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et  ce  fut   l'un    de    ses    grands    regrets,  semble  n'avoir  eu  aucun  regret  de  ces 

Quoi  qu'il  en  soit,  Marie  épousa  Maxi-  ^«  âpres  punitions  »,  les  tenant  pour  bien 

milien  (août  1477),  installant  ainsi  l'Em-  méritées  par  les  «grandes  pratiques,  tra- 

pire  dans  les  Pays-Bas.  Quand  elle  mou-  bisons  et  conspirations  »  qu'il  n'aurait  pu 

rut,  cinq  ans  après  (mars  1482),  elle  avait  réduire  par  la  douceur. 

donné  à  son  mari  deux  enfants,    Philippe  Hydropique    et    rongé    par    la    gale, 

le  Beau  et  Marguerite,  cohéritierslégitimes  dissimulant    sa    maigreur    de    squelette 

de  Bourgogne  et  de  Flandres,  selon  le  droit  sous  d'amples  robes  de  satin  rouge,   il 

du  temps.  se  sentait   perdu,  malgré  les  charlatans 

Paix  d'Arras.  —  Louis  XI,  avant  de  et  les  saints  (François  de  Paule  et  frère 

se    résigner    à   la     perte    des     Flandres,  Bernardin)    qu'il   faisait    venir   dans   son 

guerroya     xz y^- \ --_^-.;.s..==,fe.-.,,.:^=.=M=^.._=.,^    repaire,   sans 


deux  ans;  son 
général,  Crè- 
vecœur,  se  fit 
battre  à  Gui- 
negate  (ba  - 
taille  ditedes 
Eperons).  Il 
revint  alors 
à  sa  politique 
préférée,  de 
négociations 
et  de  mar- 
chandages, et 
finit  par  si- 
gner avec 
Maximilien, 
la  paix  d'Ar- 
ras qui  con- 
firmait     ses 
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CHATEAU    DE    PLESSIS-LEZ-ÏOUKS 

Résidence  favorite  de  Louis  XI,   dont  les  jardins  étaient  si   beaux   qu'ils 

transmirent  leur  nom  de  «  Jardin  de  la  France  »   à  toute  la  Touraine  ;  le 

cUâteau  était  entouré  de  deux  enceintes.  Il  fut  rasé  en  1798. 

( Lo/iectioH  Gaij^uiéres,  B;l>î.  Nqt.j 


trop  distin  - 
guer  entre 
eux ,  mais , 
comme  dit 
Comines,«son 
grand  cœur 
le  portait  ». 

Il  régna 
jusqu'à  sa 
dernière  heu- 
re. 

Ses  idées 
visaient  tou- 
jours l'ave- 
nir. Il  avait 
organisé  le 
premier  ser- 
vice de  pos- 
tes, dcvelop- 


conquétes  françaises  ;  la   première   cein-  pé   le   commerce   de   la  soie,  réglementé 

ture  du  royaume  est  désormais  fermée.  l'exploitation   des    mines    (frappant     de 

La  princesse  Marguerite,  avec  l'Artois  déchéance    tout    propriétaire    qui    n'ex- 

et  la  Franche-Comté  pour  dot,  fut  fiancée  ploitait    pas).     Il    forma,    peu    avant  sa 

au  dauphin  et  envoyée  en  France,  pour  mort,  toutes  sortes  de  projets  pour  aider 

y  attendre  leur  majorité.  au  développement  de  la  richesse  nationale 

Fin  de  Louis  XI.  —  Louis  XI  ne  sur-  (grandes  compagnies  commerciales  pour 

vécut  (lue  six  années  au  Téméraire.  marchander    sur    les    mers    du    Levant, 

Il  s'était  retiré  dans  son  château  fort  abolition  des  péages,  uniformité  des  poids 

de  Plessis-lez-Tours  où  raccompagna  une  et  mesures). 

légende  de  terreur  à  cause  de  son  sin-  Sa    diplomatie    ne    cessa    pas    d'être 

gulier  entourage  d'astrologues  et  de  poli-  active  et  heureuse.  Le  premier  roi  absolu, 

ciers   et,   surtout,    à   cause   de    tant    de  mais  pour  le  «  commun  profit  »,  il  était 

nobles    hommes  (le    cardinal  La    Balue,  réputé   dans    toute   l'Europe    comme   le 

l'évéque  de  Verdun,  le  comte  de  Perche,  plus  grand  et  puissant   roi  de  la  chré- 

le  duc  de  Nemours)  qu'il  avait  fait.exé-  tienté. 

cuter  à  mort,  enfermer  dans  d'étroites  Loquace   comme   tous  les   vieillards, 

cages  de  fer  et  «  gehenner  (torturer)  bien  il  parlait  encore  quand  la  Camarde  lui 

étroit  afin  de  les  faire  parler  clair».   Il  vint  fermer  les  lèvres ^ 

LA  FAUTE   DE  LA   MONAIICIIIE 

a  régence  des  Beaujeu.  —  La  fille  aînée  emprisonnés  ou    privés  de  leurs    biens, 
de   Louis   XI,   Anne,  et    son   gendre  Ces  concessions  ne  satisfirent  pas  les 

Pierre  de  Beaujeu,  lieutenant  général  du  mécontents,  qui  avaient  pour  chef  l'autre 

royaume,  resteront  fidèles  à  sa  politique  gendre   de   Louis   XI,   le   duc   d'Orléans, 

pendant  la  minorité  de  Charles  VIII.  Ils  Us  recommencèrent  une  nouvelle   Ligne 

accordèrent  toutefois  aux  Etats  généraux  du  bien  public,  qu'on  appela  très  bien  la 

de  Tours  (1484),  les  premiers  oii  toute  la  guerre  jolie,  avec  l'appui  de  Richard  III 

France   fut    itprésentéc,    des   réductions  d'Angleterre  et  de  Maximilien. 
d'impôt,  et  des  réparations  à  quelques-uns 
des     seigneurs     que      le    feu    roi    avait        r.  148',. 
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SUCCESSION   DE    BRETAGNE.    —    1491 


Madame  Amie  marcha  dR)it  àroimemi, 
battit  et  fit  prisonnier  le  duc  d'Orléans 
(à  la  bataille  de  Saint-Aubin  du  Cormier) 
et  réduisit  non  moins  promptement  le 
duc  de  Bretagne,   François  II. 

Succession  de  Bretagne.  —  Le  duc 
François  étant  mort  peu  de  jours  après 
qu'il  eut  fait  sa  soumission,  s-.n  héritage 
devint  une  affaire  pareille  à  celle  de 
Bourgogne  pour  les  compétitions  qu'elle 
suscita  autour  de  la  fille  du  duc. 

Le  mariage  des  princes  continuant 
à  faire  le  destin  des  peuples,  qui  épou- 
sera la  petite  princesse  épousera  avec  elle 
la  Bretagne. 

On  se  souvient  que  Maxiniilien  d'Au- 
triche était  devenu  veuf  de  Marie  de  Bour- 
gogne et,  aussi,  qu'il  avait  promis  par 
le  traité  d'Arras  sa  fille  au  dauphin.  Il  se 
porta  candidat  à  la  main  de  l'héritière 
de  Bretagne,  ce  qui  le  devait  installer, 
s'il  était  accueilli,  dans  l'ouest  de  la 
[■"rance  comme  il  était  déjà  à  l'est  par  les 
Flandres. 

La  duchesse  Anne  de  Bretagne  avait 
déclaré  qu'elle  n'aurait  jamais  «-d'autre 
mari  que  roi  ou  fils  de  roi  ».  Maximilien 
étant  fils  d'empereur  et  roi  des  Romains, 
ce  qui  lui  assurait  l'Empire,  elle  l'épousa 
par  procuration. 

Charles  V'III  mit  aussitôt  le  siège 
devant  Rennes,  s'en  fit  ouvrir  les  portes 
et.  moins  de  trois  jours  après,  épousa 
effectivement  Anne  qui  avait  consenti 
à  l'annulation  de  son  mariage  autrichien, 
comme  ayant  été  contracté  sans  le  consen- 
tement du  roi  de  France,  son  suzerain. 
Elle  s'engagea,  si  son  mari  français 
mourait  sans  enfants,  à  ne  donner  sa  main 
qu'à  son  successeur  ou  au  plus  proche 
héritier  du  trône. 

En  même  temps,  Charles  VIII  man- 
dait à  Maximilien  qu'il  lui  renvoyait 
sa  fille  Marguerite,  d'ailleurs  avec  sa  dot, 
c'est-à-dire  la  Franche-Comté  et  l'Artois. 
Irrité  de  se  voir  prendre- sa  femme  et 
retourner  sa  fille,  Maximilien  repartit  en 
guerre,  après  s'être  assuré  l'alliance  des 
Anglais. 

Les   successions 
transalpines.  —  C'était 
pour   Charles  VIII.  en 
raison     de    l'état   ma- 
gnifique de  son  armée 
et  des  faibles  ressour- 
ces de  l'Autrichien,  qui 
n'avait  pu  obtenir   un 
florin   de   subsides    de 
la  Diète,  l'occasion  de 
ii.i.-K^   viii        reprendre    à    titre    de 
,D-.près"un"^„„scrit  conquêtcs    Ics   provin- 
lasiiide  la /?/*/.  A',7/.)     ces    qu  il  avait  reçues 


et  rendues  à  titre  de  dot. ''Par  nialliour, 
ayant  la  tète  pleine  de  romans  de  che- 
valerie, il  tornia  le  projet  de  revendiquer 
(t  son  royaume  de  Naples  »,  en  vertu  des 
droits  de  la  maison  d'Anjou  i,  puis,  sitôt 
qu'il  en  serait  maître,  de  se  croiser,  de 
reprendre  aux  Turcs  Constantinople  où 
il  se  ferr.it  empereur  d'Orient. 

Madame  Anne  et  les  vieux  conseillers  île 
Louis  XI  eurent  beau  lui  déconseiller 
«le  voyage  d'Italie»:  le  roi  ne  voukit 
rien  entendre,  encouragé  dans  son  entre- 
prise par  la  jeune  noblesse,  qui  rêvait 
de  belles  aventures  dans  un  beau  pays, 
par  son  cousin  Louis  d'Orléans,  qui 
songeait  à  réclamer  le  Milanais  pour  son 
propre  compte,  du  chef  de  sa  grand'mêre 
Valentine  Visconti,  et  par  l'évêque  de 
Saint-Malo,  qui  voulait  être  cardinal. 

En  conséquence,  il  sacrifia  à  ses  ambi- 
tions italiennes  et  orientales  la  bonne 
terre  de  France  :  Calais  qu'il  aurait  pu 
reprendre  aux  Anglais  —  il  les  paya  pour 
lever  le  siège  de  Boulogne  ;  —  le  Roussil- 
lon  qu'il  céda  à  l'Espagne,  pour  prix  de 
sa  neutralité,  et  la  Comté  de  Bourgogne 
et  l'Artois  qu'il  restitua  à  Maximilien, 
pour  le  renvoi  de  Marguerite,  son  «  ép'^a- 
sée  »  du  traité  d'Arras. 

Le  carrefour  de  l'histoire.  —  Ainsi  la 
persistance  do  l'hérédité  féodale  valait 
à  la  France  la  Bretagne,  qui  lui  fut  réunie 
définitivement,  mais  elle  lui  coûtait  la 
Franche-Comté  et  l'Artois,  qui  ne  lui 
devaient  revenir  que  deux  siècles  plus 
tard,  après  avoir  passé  de  l'Autriche  à 
l'Espagne  ;  et  elle  justifiait  aux  yeux 
d'un  roi  «  aussi  faible  d'esprit  que  de 
corps  2  »  ses  entreprises  sur  le  Milanais 
et  sur  Naples. 

Bien  que  le  droit  féodal  fût  toujours 
comme  le  droit  public  de  l'Europe,  il 
avait  déjà  conduit  à  tant  d'absurdités  et 
d'injustices  qu'il  n'était  plus  guère 
qu'un  masque  pour  les  ambitions  conqué- 
rantes. C'était  à  la  politique  de  distinguer 
entre  les  ambitions  judicieuses  et  les 
autres. 

Or,  les  conquêtes  transalpines  étaient 
une  hérésie  à  la  fois  géographique  et  poli- 
tique, alors  qu'à  ce  carrefour  de  son 
histoire,  tout  conviait  la  France  à  com- 
pléter à  l'Est  et  au  Nord-Est  son  unité 
et  ses  frontières. 

Jamais  les  circonstances  ne  furent  plus 
favorables.  L'Allemagne  est  en  anarchie 
depuis  deux  cents  ans.  Ses  marches  occi- 
dentales sont  à  peine  cousues  :  Lor- 
raine, qui  parle  français;  Alsace,  de  popu- 

1.  De  Charles  d'Anjou,  frère  de  Saint  Louis 
(voir  p.  29). 

2.  GUICIIARDIN. 
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lation  surtout  celtique,  pays  mimicipal, 
pays  d'évêques  et  de  villes  libres,  où  la 
puissance  territoriale  des  princes  alle- 
mands n'a  pas  réussi  à  prendre  racine. 

Vers  les  Flandres,  Wallonie  et  Bel- 
gique, les  difiérences  entre  les  populations 
n'apparaissent  encore  (elles  s'accentue- 
ront plus  tard)  que  par  de  lentes  dégra- 
dations, à  peine  plus  sensibles,  de  la 
Somme  à  l'Escaut,  que  la  pente  du  sol 
qui  va  s' abaissant  vers  la  mer. 

Madame  Anne  disait  comme  Lpuis  XI  : 


«  La  grandeur  et  le  repos  de  la  France 
dépendent  de  la  possession  des  Pays-Bas.  » 

Aux  guerres  de  magnificence  de 
Charles  VIII  et  Louis  XII,  la  France 
tourna  donc  le  dos  à  la  fortune  et  à  son 
histoire,  se  gaspilla  en  pure  perte,  ;ema 
la  haine  chez  des  peuples  qui  ne  voulaient 
pas  plus  être  Français  que  les  Français 
n'avaient  voulu  être  Anglais,  habitua 
des  voisins  inquiets  ou  Jaloux  à  se  coaliser 
contre  elle.  L'occasion  passa. 

C'est  la  faute  capitale  de  la  monarchie. 


L. 
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CHAPITRE  VIII 

LES  DÉBUTS  DE  L'ÈRE  MODERNE 

L'Europe  au  XV«  Siècle.  ||  Les  Guerres  d'Italie.  ||  Charles  VIII 
et  Louis  XII. 


TETONS  (au  moment  où  s'engagent  les  —  Près  de  l'Espagne,  le  petit  Portugal 
^  guerres  d'Italie)  un  regard  sur  l'Eu-  a  cherché  sa  fortune  sur  l'Océan.  Son 
rope.  Cette  Europe  du  xv*"  siècle  finissant  hardi  navigateur,  Vasco  de  Gama,  Le 
ne  ressemble  plus  du  tout  à  celle  du  héros  du  poème  épique  des  Lusiades  ', 
moyen  âge.  a    doublé,    à    l'extrémité    de    l'Afrique, 

Angleterre  et  Espagne.  —  Pendant  le  cap  des  Tempêtes,  qui  s'appellera  dé- 
que  la  France,  dont 
la  Monarchie  capé- 
tienne vient  d'ache- 
ver la  première  lî 
gure,  est  devenue  le 
plus  beau  et  le  plus 
puissant  royaume 
du  vieux  Monde. 
l'Angleterre  et  l'Es- 
vigne  se  sont  or- 
aiisées. 

L'An  gle terre . 
qui  a  conquis  l'Ir- 
lande et  le  pays  de 
Galles,  reste  sépa- 
rée de  l'Ecosse, 
royaume  distinct  et 
souvent  hostile.  La 
déception  de  la 
guerre  de  Cent  ans 
l'a  fait  glisser  à  la 
longue  guerre  civile 
des  Deux  Roses, 
mais  l'a  corrigée  de 
ses  ambitions  con- 
tinentales. 

Elle  s'apprête  à  | — ..  >v^>.^..»»i.  >  a.^  ^ I  ^^^^^     j^^jj   années 

se  jeter  dans  son  f.\c-.si.\!ilé  dl  pre.mier  livre  i.mprimé  a  paris  de  sollicitations,  il 
véritable  élément  :  c'est  le  début  des  Lettres  de  Gasparin,  imprimées  à  la  intéressa  Isabelle  de 
la  mer.  1"/*!:°"".'^.*"  ,'^.-;°  :.''''"'''^'*  ^'  l'omemeut  marginal  ont  Castille  ;  elle  lui  fit 


liparini  pcrgamcnfts clanfrimî  ocato' 
af/epiflola^  Ubet  foclicitcc  incipit; 

'ujj'^udco  plurtmum  ac  Ixtoc  in 
ca  te  fcntentia  effe-'ut  nibil  a 
me  ficri  fine  caufa  putef -Ego 
enî  etfi  multoç^  uerebac  fiifpi 
iÉl^^  tionef  ;qi  a  me  femproniû  antiquû  fami'/ 
^^^.  rtatê  mcû  reiiacbâ-'ramê  cû  ad  inaedibi' 
^g^l^ySf:  1«  amml  tui  fapiêtii  iudidû  meû  réfère* 


•  bâ-  n^bil  état  qrc  id  a  te  improban  pu' 
""-^^^  t3cem«Nam  cum  d  meof  noffef  moref-'d 
«Uius  natutâ  n  ignorâtes 'n  dubttabâ  gd 
de  hoc  fafto  meo  tudicatutus  ertcs-  Non 
tgit  haf  ad  te  fcnbo  Itâfyquo  nouam  ttbt 
de  rcbuf  a  me  gefltf  cpinioncm  faciâ'fed 
ot  f  l  quando  aliter  Iximîef  noftcof  de  me 
retire  intcUigcs-  tu  g  pibbe  âufam  meâ 
noftijdcfcnfionë  mcâ  fufcipiaf-Hjec  ft  fe/ 
cens-  nibil  eft  quo  uktrius  offidum  tu/ 
om  requitam''Valc  ; 


sormais  le  cap  de 
Bonne  -  Espérance , 
et  a  conquis  de 
riches  colonies  dans 
l'Océan  et  dans  la 
mer  des  Indes. 

Le  génois  Chris- 
tophe Colomb  eut 
la  pensée  qu'il  de- 
vait 3-  avoir,  pour 
aller  aux  Indes,  un 
autre  chemin  que 
celui  de  Vasco  et 
qu'on  le  trouverait 
en  naviguant  vers 
l'Occident. 

Ni  sa  patrie,  la 
République  de  Gê- 
nes, ni  le  Portugal 
ni  l'Angleterre  ne 
voulurent  l'enten- 
dre ;  on  le  traita, 
selon  le  destin  des 
plus  grands  inven- 
teurs, de  vision- 
naire.    Cependant  , 


Sorbonne    en 
été  ajoutés  à  la 


(Bibl.  Nat.J  ^       . 

armer  trois  cara- 
velles et  lui  donna  patente.  Trois  mois 
après  avoir  quitté  le  port  de  Palos,  il 
découvrait  le  Nouveau-Monde  (12  octobre 
1492). 

Le  nouveau  continent  aurait  dû 
Catholique  et  d'Isabelle  réunit  l'Aragon  s'appeler  de  son  nom,  mais  il  reçut  celui 
et  la  Castille,  qui  s'accroissent  bientôt  d'un  géographe  florentin,  Amerigo  Ves- 
de  la  Navarre  et  du  royaume  arabe  de  puce,  qui  visita  le  Brésil  cinq  ans  après  le 
Grenade.  L'Islam  est  rejeté  en  Afrique,  premier  voyage  de  Colomb, 
au   Maroc. 

Indes  orientales  et  Indes  occidentales.         i.  De  Camoens. 


Elle  est  la  seule 
monarchie  parlementaire  de  son  temps. 

L'Espagne  s'est  lentement  formée. 
Elle  a  appris  à  se  connaître  contre  les 
Maures,  comme  la  France  contre  les 
Anglais.    Le    mariage    de    Ferdinand    le 


XVe  S. 


FORMATION  DE  L'AUTRICHE  ET  DE  LA   PRUSSE      t  O 


La  découverte  de  l'Amérique,  la  con-  l'Empire    romain.  Monarchie    élective    et 

quête  des  Antilles  et   des  royaumes  du  non  héréditaire,  elle  a  laissé  se  perpétuer 

Mexique  et  du  Pérou,  riches  en  or  et  eu  le  système  féodal  et  elle  n'est  plus  qu'un 

produits  de  toutes  sortes,   allaient   faire  assemblage  anarchique  de  grands  et  de 

passer  l'hégémonie  du  monde  à  l'Espagne  petits  princes,   et   de   villes  libres,   aussi 

pendant  près  d'un  siècle.  dépourvus     de     conscience      nationale  ' 

Italie.  —   Pendant   que  grandissaient  qu'à  l'époque  où  Tacite,  en  bon  Romain, 

les  puissances  occidentales   de  l'Europe,  recommandait    aux    tribus,    toujours    en 

l'Allemagne  et  l'Italie,  qui  avaient  refait  dispute  et  en  giierre,  «  de  persévérer  dans 

l'Empire  romain    au    x"^  siècle,  s'étaient  leurs  mutuelles   haines  ». 
morcelées  et  divisées  contre  elles-mêmes  Ce     peu   de   corps  de  l'Allemagne  a 

et  n'étaient  plus  guère   que   des   exprès-  fini  par  perdre  toute  influence  politique. 


sions  géographiques. 

L'Italie  s'était 
épuisée  et  comme 
dissoute  vers  la  fin 
du  moyen  âge,  dans 
la  lutte  des  Guelfes 
et  des  Gibelins.  Ses 
riches  républiques 
(Venise,  Gênes,  Flo- 
rence, Pise),  ses  élé- 
gantes et  farouches 
familles  princières, 
étaient  à  la  fois 
particularistes  et 
cosmopolites. 

Le  cosmopolitis- 
me était,  plus  logi- 
quement, l'esprit  de 
Rome,  devenue  la 
tétedela>chrétienté. 

Ses  plus  beaux 
génies,  Machiavel, 
Léonard  de  Vinci, 
Michel- Ange,  con- 
temporains de    nos 


En  redevenant  pu 
rement  germanique 
par  la'  déclaration 
de  la  Diète  «  que 
l'empereur  élu  ne 
tient  son  autorité 
que  de  Dieu  et 
peut  se  passer  d'être 
rt-connu  par  le  pa- 
pe >.,rEmpiren'était 
pas  redevenu  plus 
sain;  la  décomposi- 
tion croissait. 

Le  nouvel  acte 
fi>ndamental  de  la 
constitution  alle- 
mande, la  Bulle 
d'Or  (1356),  œuvre 
de  l'empereur 
Charles  IV,  fils  de 
ce  roi  aveugle  d.&- 
Bohême  qui  fut  tué 
à  Crécy,  n'avait 
fait  encore  que  lé- 
galiser à  la  fois  l'in- 


FAC-SI.IHLK    D  U.N    I.NCIN  .ib'Ll-,    .\\  LOl.RAI'll  lOUE 

guerres,  pleurent   la    Contemporaine    de    rimpriineiie.   la  griavure  sur  bois   se     dépendance  desélec 
natrie     niihlipiisp  substitua  à  la  in-imure  en  miniature.  tenrset  l'ininni^san- 

pairie    ou  du  eu  se  (j*sus  au  jardi»  des  OUviers,  avw.  a'«/.-,       leuisf.i  i  unpuissau 

d'elle-même  et  cher-  cède  la  couronne, 

chent  en  vain  à  la    réveiller   de  sa  lé-  Autriche    et    Prusse.    —    Cependant 

thargie.  deux  États,  qui  vont,  aux  siècles  suivants, 

L'Empire     Germanique.    —     L'Aile-  dominer    l'un    après    l'autre    le    monde 

magne,    (pii    s'était    avancée    de    l'Elbe  allemand,  se  forment  sur  ses     marches 

au  Niémen,  avec  les  Chevaliers  Teutoni-  orientales. 


ques  et  les  Porte-Glaive  ;  plus  loin  encore 
sur  le  littoral  de  la  mer  Baltique,  avec 
les  hardis  marchands  de  la  Hanse,  et 
dans    la     vallée    du    Danube,    par     les 


C'est,  au  Sud,  l'Autriche,  à  demi 
slave,  avec  ses  Habsbourg  qui  ne  sont 
encore  que  d'assez  pauvres  seigneurs.mais 
qui  vont  fixer  la  couronne  impériale  dat\s 


Habsbourg,     ducs    d'Autriche,     reculait    leur  noble  maison   et  s'apprêtent    à  do- 
maiiitcnant  sur  toutes  ses  marches  orien- 
tales. 

Le  royaume  de  Pologne  se  consti- 
tuait sur  la  Vistule  ;  les  Turcs,  maîtres 
de  Constantinople,  d'Athènes  et  de  la 
péninsule    des    Balkans,    poussaient    en 


mmer     le    monde    par     leurs      grands 
mariages. 

C'est,  au  Nord,  la  Prusse,  elle  aussi, 
à  demi  slave,  avec  ses  Hohenzollern 
à  qui  un  empereur  à  court  d'argent 
(Sigismond)    a    vendu    le    Brandebourg, 


Hongrie  et  menaçaient  Vienne.  Los  terres    qui  ne  sont  encore  que  les  pionniers  du 


romanes  de  ITimpire  s'éta'ent  détachées 
d'elles-mêmes,  en  Italie  et  dans  la 
vallée  du  Rhône. 

On    a    vu    de    quel    prix    l'-Allemagne 
avait  payé  l'entreprise  de  recommencer 


;ermanisme  en  deçà  de  l'Elbe,  mais  qui, 
à  leur  heure,  feront  demi-tour  et  repor 
teront  leurs  ambitions  vers  l'Ouest. 

1.  Sybei,. 


PREMIÈRE    GUERRE   D'ITALIE. 
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Découverte  de  rimprimerie.  —  Entre 
temps,  quelques-unes  des  petites  patries 
allemandes,  surtout  les  villes  libres,  sont 
devenues  des  grands  centres  d'activité 
industrielle  et  commerciale  ;  la  rancune 
des  longues  luttes  contre  la  Papauté 
prépare  un  terrain  favorable  à  la  Réforme  ; 
et  c'est  du  Rhin  que  vient  au  monde  une 
découverte  qui  va  le  révolutionner 
davantage  encore  que  celle  de  l'Amérique. 

Ce  fut  un  niayençais,  établi  depuis 
l'enfance  à  Strasbourg,  Jean  Gensâeisch, 
dit  Gutenberg,  qui  inventa  ou,  plus 
exactement,  perfectionna  l'imprimerie. 
Le  premier  livre  imprimé,  une  Bible, 
parut  en  1455. 

Ce  "  don  du  ciel  »,  célébré  partout 
avec  une  S(jrte  d'enthousiasme  religieux, 


vint  à  point  pour  accélérer  le  mouvement 
de  rénovation  intellectuelle  qui  recevra 
le  nom  de  Renaissance. 

Sans  l'imprimerie,  les  œuvres  des 
penseurs  et  des  écrivains  modernes,  et, 
notamment,  ces  sources  de  beauté  et  de 
vertu  que  sont  les  chefs-d'œuvre  de  l'anti- 
quité classique,  seraient  restés  l'apanage 
d'une  caste. 

La  diffusion  du  livre,  l'invention  de 
la  gravure  procédant  de  celle  de  l'impri- 
merie, et  la  chute  de  l'empire  d'Orient 
faisant  refluer  en  Occident  les  Grecs 
lettrés  de  Constantinople,  vont  créer 
l'atmosphère  où  s'épanouira,  dansl'Italie 
du  xv«  et  du  xvi^  siècle  et  en  France, 
une  extraordinaire  floraison  d'artistes, 
d'écrivains  et  de  savants. 


LES  GUERRES  D'ITALIE 


I  'équipée  de  Charles  VIII.  —  La  pre- 
'■^  mière  campagne  d'Italie  commença 
par  une  marche  triomphale  et  finit  par 
une  retraite  pénible,  éclairée  d'une  belle 
victoire    (i4g4-i497). 

Le  dessein  de  Charles  VIII,  quand  il 
descendit  dans  la  péninsule,  était  d'y 
faire  revivre,  contre  la  dynastie  ara- 
gonaise,  les  droits  oubliés  de  la  maison 
d'Anjou  ;  nombre  d'Italiens  l'avaient 
appelé. 

Cette  universelle  tyrannie  qui  s'étend, 
à  la  fin  du  x\^  siècle,  des  Alpes  au  canal 
d'Otrante,  ducale  à  INIilan,  financière  à 
Florence,  aristocratique  à  Venise,  royale 
à  Naples,  sacerdotale  à  Rome,  pèse  aux 
épaules  du  peuple  maigre  qui  a  cherché 
déjà  à  la  secouer  ;  il  voit  dans  le  roi  de 
France  un  libérateur.  Le  peuple  sras,  lui 
aussi,  escompte  la  venue  des  Français 
pour  maintenir  son  pouvoir,  tel  Ludovic 
Sforza,  dit  le  More,  à  Milan. 

Non  seulement  l'Italie  d'alors  est 
rebelle  à  toute  idée  d'unité,  mais  ses 
divers  morceaux  sont  accoutumés  à 
recourir  les  uns  contre  les  autres  aux 
interventions  étrangères.  Même  la  menace 
d'une  invasion  générale  des  Turcs,  qui 
guettaient  l'Italie  dans  le  temps  où  les 
Maures  perdaient  l'Espagne,  ne  retint 
pas  Naples,  à  demi  africaine,  d'appeler 
les  Musulmans  contre  Venise,  ni  Venise 
de  les  installer  elle-même  à  Otrante  — 
•  Soyons  Vénitiens,  disait-eUe,  puis  chré- 
tiens »,  —  ni  Rome  même  de  négocier  avec 
eux  contre  Gênes  ou  contre  Naples. 

Charles  VIII  à  Florence.  —  Ainsi  cha- 
cun ne  vit  dans  le  paladin  français  qu'un 
instrument  propre  à  ser\  ir  ses  passions 
et  ses  intérêts,  —  le  prophète  Savo- 
narole  comme  le  More  ou  le  Doge,  —  mais 
cela  échappa  totalement  à  Charles  VIII. 


.\yant  passé  les  Alpes  au  mont 
Genèvre  (septembre  1494),  il  fut  reçu 
avec  de  grands  applaudissements  à  Pise, 
à  Florence  et  à  Rome  et  il  les  prit  au 
sérieux,  comme  si  quelque  chose  de  solide 
se  pouvait  bâtir  sur  le  vent  des  acclama- 
tion=;. 

Il  montait,  la  lance  sur  la  cuisse,  un 
très  beau  cheval  noir  (Savoie)  et  portait 
un  long  manteau  de  velours  bleu  par- 
dessus une  armure  couverte  d'or  et  de 
pierreries;  ses  800  gentilshommes  n'étaient 
pas  moins  richement  vêtus.  Toute  cette 
fleur  de  France  était  channante  ;  mal- 
heureusement, cette  pompe  de  théâtre 
était  accompagnée  de  mercenaires  alle- 
mands et  suisses,  très  bons  soldats,  mais 
brutaux  et  pillards.  Le  roi  dressait  ses 
«justices»,  c'est-à-dire  ses  gibets,  dans 
les  villes  où  il  s'arrêtait. 

Charles  VIII  à  Naoles.  —  Sauf  quel- 
ques troupes  napolitaines  que  le  duc 
d'Orléans  mit  en  déroute  au  combat  de 
Rapallo,  l'armée  ne  rencontra  aucune 
résistance.  Cinq  mois  après  son  départ 
de  France,  Charles  était  maître  de  tout 
le  royaume  de  Naples. 

Il  passait  le  temps  en  fêtes,  par- 
tageait entre  ses  compagnons  les  fiefs  et 
biens  des  partisans  du  roi  aragonais  et 
ne  pensait  plus  à  sa  croisade  de  Cons- 
tantinople. 

Victoire  de  Fornoue.  —  Pendant  que 
ce  roi  de  chevalerie  s'amusait  de  son 
roman,  une  première  coalition  s'était 
formée  derrière  lui,  à  l'incitation  du  pape, 
entre  l'empereur  Maximilien,  t'erdinand 
le  Catholique,  la  République  de  Venise 
et  les  autres  États  italiens. 

Charles  se  donna  d'abord  le  diver- 
tissement de  faire  son  entrée  solennelle 
à  Naples,  comme  roi  de  Sicile  et  de  Jéru- 


1495-    —   BATAILLE    DE    FORNOUE 


salem,  revêtu  de  l'habit  impérial,  le  der- 
nier Paléologue,  réfugié  en  Italie,  lui 
ayant  cédé  ses  droits  à  la  couronne 
d'Orient. 

La  cérémonie  terminée,  il  se  hâta 
de  prendre  le  chemin  du  retour,  laissant 
le  gros  de  ses  troupes  à  Naples.  Il  fut 
à  peine  parti  que  «  le  plus  inconstant  des 
peuples  de  l'Italie  '  »  se  révolta  et  releva 
les  bannières  du  roi  aragonais. 

Ludovic  le  More,  qui  avait  tourné 
contre  lui,  chercha  à  cerner  la  petite 
armée  royale  aux  bords  du  Taro,  à  l'en- 
trée des  plaines  lombardes.  Charles  lui 
passa  bravement  sur  le  ventre,  lui  tuant 
près  de  4  000  hommes  (bataille  de 
Fornoue) . 


n'était  pas  possible  de  ^Fv^^js  ^~  \ 
voir     meilleure     créa-  " 

ture  ». 

La  ligne  directe  des 
Valois  s'éteignit  avec 
lui  et  la  couronne 
passa  à  la  branche 
collatérale,  en  la  per- 
sonne de  Louis  d'Or- 
léans. 

Il  avait  été  le  chef  Lotis  xn  v. 402-1 515,. 

de    la     <i  Guerre  folle  »,     D'après  Nicolas  de  Flo- 

où  LaTrémoille  l'avait  '■*"'^'^' 

fait  prisonnier.  Son 
premier  acte  fut  de  le  confirmer  «  en 
tous  ses  états  et  offices  »,  disant  «  que 
le    roi    de     France 
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Le  traité  de  No- 
vare  mit  fin  aux  hos- 
tilités. A  Florence, 
le  moine  Savona- 
role,  qui  avait  salué 
Charles  comme  le 
libérateur,  fut  ex- 
communié par  le 
pape  Alexandre 
Borgia,  traduit  de- 
vant un  tribunal 
ecclésiastique  et 
condamné   au  feu. 

Les  pitiés  d'Ita- 
lie. —  Si  contra- 
dictoires qu'aient 
été  les  actes  de 
Charles  VIII  pen- 
dant son  voyage , 
promettant  à  tous, 
aux  villes  révoltées 
comme  à  leurs  an- 
ciens tyrans,  il  n'en 
a  pas  moins  eu  le 
sentiment,  tendre 
sinon  profond,  des 
pitiés  d'Italie.  La 
chétivité  même  de 
sa  personne  —  «  pe- 
tit de  taille,  grand 
de  cœur  ^  »  —  a  ré- 
veillé l'idée  que  la 
force  brutale  n'est 
point  tout.  Quelque  chose  d'hvunain  a 
passé  comme  un  souffle  avec  son  armée, 
image  de  la  France. 

Louis  XII  et  le  cardinal  d'Amboise.  — 
Charles  VIII  préparait  une  nouvelle  expé- 
dition quand  il  mourut  subitement',  âgé 
à  peine  de  vingt-huit  ans,  «  prince  peti 
entendu,  dit  Comines,  mais  si  bon  qu'il 

i.  guichardin. 

2.  Brantôme. 

3.  1498. 
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ne  venge  pas  les 
injures  du  duc  d'Or- 
léans ». 

Il  s'empressa 
ensuite  de  faire 
rompre  par  le  pape 
son  mariage  avec  la 
duchesse  Jeanne , 
fille  de  Louis  XI, 
afin  d'épouser, 
comme  il  avait  été 
convenu  au  traité 
de  Rennes,  la  reine 
•\nne,  veuve  de 
Charles  \'III,  et  à^ 
conserver  ainsi  la 
Bretagne. 

La  sage  admi- 
nistration du  car- 
dinal d'Amboise  va- 
lut au  roi  le  surnom 
de  «  Père  du  peu- 
ple ». 

Milan  et  Naples. 
—  Par  malheur, 
loin  de  ramener 
Louis  XII  à  la  po- 
litique de  l'intérêt 
français,  qui  était 
l'agrandissement 
dans  la 
zone  française,  le 
cardinal  le  poussa 
à  rentrer  dans  les  affaires  d'Italie.  Il 
prit  le  titre  de  duc  de  Milan  et  affecta 
de  n'appeler  Ludovic  le  More  que  «  Mon- 
sieur Ludovic  ». 

Les  guerres  d'Italie,  au  nombre  de 
cinq,  remplissent  tout  son  règne. 

Il  commença  par  s'allier  avec  Venise 
contre  Milan  et,  grâce  à  la  trahison  des 
Suisses,  s'empara  du  More,  qui  fut  amené 
en  France  et  y  mourut  en  prison.  Au 
moins  eût-il  pu  se  satisfaire  du  Milanais. 
II  voulut    encore   Naples   et    il  y    entra 


'cS^ 
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L'ARMÉE   FRANÇAISE     DEVANT    LA    BASTILLE 
DE  GÊNES 
Dessin    d'apparat    qui    montre  la    richesse   d'équipement   territorial 
d'un  chevalier  français  pendant  les  guerres  d'Italie. 
(Bibl.  Nat.J 
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aussi  aisément  qu'avait 
fait  Charles  VIII.  Il  était 
convenu  avec  Ferdinand 
le  Catholique  de  dépo- 
ser le  roi  Frédéric  III 
et  de  se  partager  ses 
États. 

Machiavel    vit    tout 

de  suite  les  conséquences 

de    ces      fautes  :    «   La 

LE  PAPE  JULES  11  grandcur  de    l'Eglise  et 

D-lptèsKiphaëi.     de  l'Espagne   en    Italie 

Pa4ais  Piti  à  Fio-  a    été    l'ouvrage    de   la 

retni.]  France  et  la  cause  de  sa 

ruine  dans  cette  contrée.  » 

Louis  XII  et  Ferdinand,  associés 
pour  prendre  le  Napolitain,  ne  tardèrent 
pas  à  se  diviser  pour  savoir  qui  en  reste- 
rait maître.  Pendant  qu'ils  négociaient, 
des  conflits  éclatèrent  entre  les  officiers 
de  leurs  années,  l'espagnole  qui  avait 
pour  chef  Gonzalve  de  Cordoue,  la  nôtre 
où  se  voyaient  les  plus  braves  gentils- 
hommes de  France,  La  Palice,  Louis 
d'Ars.  le  chevalier  Bavard. 

Jules  II.  —  Le  cardinal  d'Amboise 
s'étant  porté,  après  la  mort  de  Borgia, 
candidat  à  la  papauté,  l'armée  s'était 
campée  près  de  Rome.  Le  conclave  ne 
se  laissa  pas  intimider  ;  il  élut  le  cardinal 
de  Sienne  (Pie  III  qui  n'occupa  le  siège 
de  Pierre  que  vingt-cinq  jours),  puis  le 
cardinal  de  la  Rovère  qui  prit  le  nom  de 
Ju>es  II. 

Il  avait,  comme  cardinal  de  Saint- 
Pierre-aux-Liens,  guidé  Charles  VIII  en 
Italie.  «Variable  comme  le  vent  de 
Gènes  '  *,  il  allait  bientôt  lancer  contre 
les  Français  le  cri  de  guerre  fameux  : 
<•  Hors  l'Italie  (fuori)  les  barbares!»  et 
appeler  dans  la  Péninsule  ces  autres 
étrangers,  autrement  barbares,  les  Espa- 
gnols, les  Allemands,  les  Suisses.  Plus 
guerrier  encore  que  politique,  il  voulut 
que  Michel-Ange  le  représentât  l'épée  au 
côté. 

Pour  sa  politique,  elle  fut  tout  entière 
dans  cette  phrase  d'une  de  ses  lettres  : 
*  Je  voudrais  un  seul  maître  à  l'Italie, 
le  pontife  romain.  »  Par  ailleurs,  un 
caractère  de  fer,  une  intelligence  de  feu 
et  le  plus  magnifique  protecteur  des  arts. 
La  guerre  contre  les  Espagnols  débuta 
par  un  succès,  l'affaire  du  Garigliano, 
puis  tourna  au  désastre  après  la  bataille 
de  Cérignoles.  Tout  le  Napolitain  fut  à 
nouveau  perdu. 

Ligue  de  Cambrai  et  Sainte-Ligue.  — 
Maintenant,  les  guerres  d'Italie  vont 
changer  de  caractère  ou,  pour  mieux  dire, 
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on  va  commencer  à  y  discerner  sous  le 
fatras  des  diplomaties  qui,  s'entremêlant 
autour  de  Naples  et  de  Milan,  s'accordent 
par  des  mariages  d'enfants  qui  ne  seront 
jamais  consommés,  le  problème  de  l'équi- 
libre entre  les  grandes  puissances, 
anciennes  ou   récentes. 

Ce  problème  va  dominer  désormais 
la  politique  de  l'Europe,  avec  l'Italie  et 
l'Allemagne  pour  champs  de  bataille. 

D'abord,  la  Ligue  de  Cambrai  réunit 
contre  Venise,  alliée  toujours  douteuse  et 
République  trop  puissante  et  trop  riche, 
déclarée  «l'ennemie  publique  de  l'Eu- 
rope »,  le  pape,  l'empereur,  le  roi  de 
France,  le  roi  d'Aragon,  le  duc  de  Ferrare, 
lemarquisde  Mantoue  et  les  Suisses  (  1508). 

Ensuite,  la  Sainte-Ligue,  provoquée 
par  le  pape,  réunit  contre  Louis  XII  les 
\'énitiens,  l'empereur,  les  Espagnols,  les 
Suisses  et  le  roi  d'Angleterre,  Henri  VIII. 

Agnadel,  Brescia  et  Ravenne.  — 
Les  guerres,  qui  sortirent  de  ces  Ligues, 
accrurent  grandement,  même  aux  jours 
de  défaite,  la  gloire  des  armes  françaises. 
On  a  appelé  l'Italie  «le  tombeau  de  nos 
armées  ».  De  fait,  elle  exhaussa  leur  pié- 
destal. 

Louis  XII,  à  la  brillante  bataille 
d' Agnadel  contre  les  Vénitiens,  s'exposa 
au  feu  comme  «  le  plus  petit  soudoyer  ». 
Répondant  aux  représentations  des 
siens,  il  dit  que  «  quiconque  avait  peur 
se  mît  derrière  lui  ». 

Bayard,  déjà  fameux  pour  avoir 
défendu  seul  le  pont  de  Garigliano  contre 
200  cavaliers  espagnols,  fit  admirer, 
même  par  les  ennemis,  une  vaillance  et 
une  générosité  qui  lui  valurent  le  surnom 
de  Chevalier  sans  peur  et  sans  reproche. 

Jacques  de  Chabannes,  seigneur  de 
la  Palice,  et  le  maréchal  de  La  Trémoille 
furent  d'habiles  manœuvriers. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  beau  à  dire  de 
Gaston  de  Foix,  vainqueur  à  Bologne,  à 
Brescia,  «prompt  comme  la  foudre» 
dans  ses  mouvements,  mort  à  vingt- 
trois  ans  en  pleine  poursuite  des  Espa- 
gnols à  la  bataille  de  Ravenne,  que  ce 
qu'en  a  écrit  l'Italien  Guichardin,  adver- 
saire de  la  cause  française  :  «  Mémoire 
sera  de  lui  tant  que  le  monde  durera  ; 
fort  jeune,  mais  déjà  couvert  d'une  gloire 
immortelle,  il  fut  grand  capitaine  avant 
d'avoir  été  soldat  » 
*  Perte  de  l'Italie,  —  Mais  ni  la  bra- 
voure des  armées  ni  le  talent  des  chefs 
ne  pouvaient  l'emporter  contre  la  coali- 
tion des  autres  États  chrétiens  et  contre 
le  soulèvement  de  l'Italie,  d'autant  plus 
irritée  qu'elle  avait  conçu  plus  d'es- 
pérances  de  l'apparition    des     Français 
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sur  les  AJpes.  Finalement,  le  pape,  qui 
avait  déjà  donné  l'investiture  sous  réserve 
de  Naples  au  roi  d'Aragon,  exigea  le 
retour  pur  et  simple  du  Milanais  à  Maxi- 
miJien  Sforza,  fils  de  Ludovic  le   More. 

Il  fallut  tout  lâcher. 

Mort  de  Louis  XII.  —  Quelques  mois 
avant  sa  mort  (1515),  Louis  XII  avait 
épousé,  à   cinquante-trois  ans,  la   jeune 


sœur  du  roi  d'Angleterre  ;  il  espérait 
d'elle  un  héritier  et,  incorrigible,  parlait 
de  reconquérir  l'Italie    au    printemps. 

Il  fui  le  premier  roi  qui  fit  graver  son 
image  sur  les  monnaies. 

La  couronne  passa  à  son  plus  proche 
parent,  François  d'Angoulême,  arrière- 
petit-fils  de  Charles  V,  qui  avait  épousé 
sa  tille  Claude. 
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CHAPITRE    IX 

LA  LUTTE  CONTRE 
LA    MAISON   D'AUTRICHE 

François  V  et  Charies-Qulnt.  !!  Henri  II. 


L 


A  France  du  xiv^  siècle,  en  plein  essor 
de  son  ère  nationale,  s'était  heurtée 
pendant  cent  ans  et  plus  à  l'Angleterre, 
conduite  par  une  famille  d'origine  fran- 
çaise, dont  le  nom  était  français,  —  «  Plan- 
tagenet  »,  du  brin  de  genêt  que  portait 
à  sa  coifiure  Godefroy,  comte  d'Anjou, 
père  de  Henri  II,  premier  roi  de  la 
dynastie,  —  qui  prétendait  à  régner  sur 
la  France  et,  si  elle  avait  réussi  dans  son 
dessein,  qui  aurait  dominé  le  monde. 

Maintenant,  la  France  du  xvi«  siècle, 
qui  a  bouclé  la  première  ceinture  de  ses 
frontières,  va  rencontrer  devant  elle, 
pendant  deux  siècles  et  plus,  la  maison 
d'Autriche,  issue  pareillement  de  sa  fa- 
mille royale,  dont  les  chefs  ne  descendent 
pas  moins  directement  de  Philippe  de 
N'alois  que  les  rois  de  France,  qui  s'est 
appelée  Bourgogne  et  Flandres  avant 
de  s'appeler  Oc's/ércac/!  (Empire  d'Orient), 
et  qui  prétend  ouvertement  recommen- 
cer l'Empire  romain. 

Nécessairement,  l'entreprise  de  la 
maison  d'Autriche  s'attaque  d'abord  à 
la  France,  comme  au  principal  obstacle, 
ne   fût-ce   que   par  sa   position   géogra- 

FRANÇOIS  le'  ET 

Charles-Quint.    —    Cette  longue    lutte 
s'engagea   par   la  rivalité  de  Fran- 
çois I«'  et  de  Charles-Quint. 

Le  futur  Charles-Quint  avait  quinze 
ans  à  l'avènement  de 
1  rançois  I*',  étant  né 
.i\ec  le  siècle,  de  Phi- 
lippe le  Beau  et  de 
Jeanne  la  Folle,  petit-âls 
par  son  père  de  Marie 
de  Bourgogne  et  de 
Maximilien  et,  par  sa 
mère,  de  Ferdinand  le 
Catholique  et  de  Blanche 
de  Castille. 
cii.vKLRs-QLi.N-T  Elcvé  pour  de  grands 

(D'a^°rès'' Titien,      «desseins  par  ses  tantes, 
n,is^e  -if  r,g,:„f.i'     Marguerite     d'Autriche, 


phique,  qui  fait  d'elle  le  bastion  avancé 
de  l'Europe  sur  trois  mers. 

Il  n'y  avait  pas  d'Europe,  au  sens 
politique  du  mot,  pendant  la  guerre  de 
Cent  ans,  qui  ne  fut  qu'un  duel  entre 
l'Angleterre  et  la  France. 

Au  contraire,  vers  la  fin  du  xv^  siècle, 
quelque  chose  comme  une  Europe  poli- 
tique a  commencé  à  se  dégager  d'une 
Europe  simplement  géographique  ;  et 
de  même  que  la  France  a  appris  à  se 
connaître  sous  la  pression  de  l'étranger, 
de  même  l'Europe  va  prendre  conscience 
d'elle-même  au  contact  des  entrepreneurs 
de  monarchie  universelle.  Le  système  de 
l'équilibre  ou  de  la  balance  des  forces, 
qu'on  a  vu  naître  au  cours  des  guerres 
d'Italie,  va  devenir  celui  de  tous  les 
Etats,  grands  ou  petits,  qui  veulent  garder 
leur  indépendance. 

C'est  une  grande  gloire  pour  la  France 
que  la  pointe  de  -l'entreprise  ait  été 
dirigée  contre  elle  par  la  maison  de 
Habsbourg,  et  qu'elle  ait  été,  aux  xvi®  et 
xvii*"  siècles,  comme  elle  sera  au  xx«  siècle, 
contre  la  maison  de  Hohenzollern,  le 
noyau  de  la  résistance  des  peuples. 

CHARLES-QUIXT 

la  fiancée  répudiée  de  Charles  VIII,  et 
Marguerite  d'York,  et  parle  futur  pape 
Adrien  d'Utrecht,  il  venait  de  prendre 
possession  du  gouvernement  des  Pays- 
Bas  et  s'apprêtait  à 
recevoir  la  régence 
d'Espagne. 

Il  allaitdonc  rcumi 
en  lui,  quand  il  aui  i  t 
réalise  tous  ses  hi  i 
tages,  du  côté  pat(  i 
nel  :  les  Flandres,  i  i 
Franche-Comté,  l'An 
triche  avec  la  Hongri< 
et  la  Bohême,  l'expec- 
tative de  l'Empire  François  ir 
allemand,  et,  du  côté  ,'*''*'.' ^"1:. 
maternel,  les  Lspagnes      Muset  au  uuvre). 
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(CastiUe,  Aragon,   Navarre,  Andalousie),  tions,  avec  la  passion  de  la  gloire,  beau- 

les  deux  Siciles,    les  présides  d'Afrique  coup  de  clairvoyance  et  d'adresse,  et  le 

et  le  Nou%-eau-Monde.  sens  aigu  de  la  politique. 

Et    il   y    avait   en  lui   quelque  chose  Sa  sœur,  la  tendre  et  vaillante  Margue- 

de    tous    ces     sangs,     du    Nord    et     du  rite    de    Navarre,    et    lui,    avaient    leurs 

Midi,    étrangement    mêlés,    mais  surtout  qualités  de  leur  mère,  la  duchesse  Louise, 

du  flamand  et  du  bourguignon,  beaucoup  intelligence  lumineuse  et  ferme  qui  tenait 

d'énergie    qu'on    lisait    dans    son    front  du  ciel  clair  et  du  sol  robuste  de  son  pays 


large,  ses  yeux  d'acier  bleu, 
sa  forte  et  large  mâchoire 
de  «  crocodile  »  • ,  qui  avan- 
çait sous  un  nez  d'aigle,  et 
beaucoup  de  finesse  politi- 
que qui  allait  à  l'astuce  et 
à  la  duplicité,  et,  encore, 
du  courage  qui  s'accompa- 
gnait de  prudence,  et  une 
gloutonnerie  énorme,  indis- 
tincte, qui  s'accompagnait 
de  mélancolies,  peu  de  cœur 
et  beaucoup  de  cerveau  et 
de  sens. 

François  l".  —  Rien  ne 
ressemblait  moins  à  cette 
incarnation  de  tant  de 
peuples,  à  ce  terrible 
«  international  »,  que  le  roi 
de    France. 


de  Savoie 

La  reine  Claude  était 
Française,  au  contraire  de 
la  plupart  des  reines  de 
France  qui,  nées  étrangères, 
le  restèrent  sur  le  trône  et 
pesèrent  sur  la  monarchie. 

Louis  XII,  dans  son 
dépit  de  n'avoir  pas  de  fils, 
disait  de  son  gendre  et 
héritier  présomptif  que  «  ce 
gros  garçon  gâterait  tout  ». 
Le  «  gros  garçon  »  com- 
mença par  recouvrer  le  Mi- 
lanais, éclatante  et  rapide 
conquête  qui  le  fit,  à  vingt- 
cinq  ans,  le  premier  roi  de 
l'Europe. 

Marlgnan.  —  Cette  cam- 


GROUPE  DE  piQuiERs  pagnc  de  15 15   est  le  prolo- 

II  n'v  a  pas  eu,  du  pre-  soldats  de  Marignan.  détachés  d'un  gue  du  drame.  /" 

mier  Capet  aupremierBour-  bas  relief  de  Bonteinps,   Tombeau         Avant   franchi  les  Alpes 

,  ,  '^         .     "^  ,  ,     .,,        ^       de  François  I"'  a  Saint-Denis.)  -,  ,  •; 

bon,    de    ro:    plus    brillant  par     le     passage    le      plus 

que  François  I*',  ♦  beau  prince,  au  dire  inattendu,     entre     les     hautes     vallées 

des  contemporains,  autant  qu'il  y  en  eut  de  l'Ubaye  et  delà  Stura,  François  était  le 

au   monde  »,    de   haute    taille,    des   yeux  cinquième  jour  aux  portes  de  la   Lom- 

pleins  de  feu,  un  perpétuel  sourire  d'ironie  bardie.  Il  y  poussa  droit  aux  Suisses,  qui 

aux    lèvres,    l'esprit    toujours    en    éveil,  étaient  le  gros  de  l'armée  du  duc  de  Milan, 

l'allure  du  maître,  la  bravoure  des  cheva-  et  les  mit  en  pièces,  avec  le  concours  des 

liers  de   roman,  le  goût  le  plus  vif  pour  Vénitiens. 

les  lettres  et  les  arts  et,  aussi,  pour  le  Le   vieux   maréchal   Trivulce  appela 

plaisir,   égoïste   et   bon,   ce   qui  n'a   rien  Marignan  *  une  bataille  de  géants  ».  Le  soir 


d'inconciliable,    et,    sous   les    apparences 
de  la  légèreté,  de  vastes  et  tenaces  ambi- 
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de  la  bataille,  le  roi   fut   fait   chevalier 
par   Bayard    {13-14  septembre). 

La  paix  «  perpétuelle  ><.  —  Un  aussi 


TRANSPORTS    DE     CANONS 
Artilleurs  de  .Marignan,  détachés  d'un  lias-relicf  de  Bontcmps.  (Tombeau  de  François  I"  à  Paint-Denis. 


rr 
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Diète  de  nommer  un 
empereur  étranger, 
François  I"  se  porta 
candidat,  affectant  de 
ne  voir  dans  le  petit-fils 
de  Maximilien  que  le  roi 


duc  d'Autriche  et,  donc, 
vrai  prince  allemand. 

Ils  avaient  réuni  tous 
deux  des  sommes  consi- 
dérables pour  acheter 
les    voix    à    l'encan    de 

Il   semble  bien  que 


prompt    succès     sur    les     plus    fameux 
soldats  de   l'Europe,  la  première   appa- 
rition   de    ces    milices     provinciales    qui 
seront    l'infanterie    française,    un    pareil 
début,   qui   donnait   tout   à   craindre  et 
tout  à  espérer,  firent   tomber  les  résis- 
tances et  amenèrent,  pour  un  temps,  la    d'Espagne,     alors     que 
paix    générale.    Le    duc    Sforza   céda   le    son  rival  était   d'abord, 
Milanais  pour  une  somme  d'argent  ;  les    aux   yeux  des  électeurs, 
Suisses  consentirent  un  traité  d'alliance 
qu'on    appelait    «  la    Paix   perpétuelle  »  ; 
les  accords  avec  l'Espagne,  l'Empire  et 
l'Angleterre     confirmèrent     aux     quatre 
contractants    la     protection    réciproque 
de  leurs  Etats. 

Ces    traités,    selon     Tordinaire      du 
temps,     com 
portaient    de 
promesses    d 
mariage,      d\ 
dauphin   d 
France,      qi  i 
venait      d 
naître,      av< 
la      princes 
Marie      d'An 
gleterre,   âge  e 
de   deux  an^ 
et  de    Charh 
d'Autriche 
avec  la  priii 
cesse     Loui- 
de     France 
âgée  d'un  an 
Enfin     le 
pape    conclut 
le    Concordat 
de    1516    qui 
reconnaissait 
à       l'Eglise  f 
gallicane     ses 
libertés,  en 
échange  de  la 
Pragmatique 
Sanction  abo 
lie,  et    au  pji 
la  nomination 
des      évêqu<  s 
que  Rome  ne 
fera        plus 
qu'investir. 

La    lai-- Hp '^^^"'■°'^ '^'   ^^'   représenté  au   muuieut   où  il   charge  les  Suisses.  W  est 
.  i^dU»  ue  mQjjté  aur  un  cheval  Llai.c.  Son  casque  est  surmonté  d'un  grand  cimier  de 

la      chrétienté       plumes  blanches  ;  il  porte  sur  son  armure  une  casaque  de  drap  d'or. 
parut   si     bien  (D'après  un  manuscrit  de  la  Bibl.  Nat.,  Cl.  Bertaiid.) 

assurée  que  le  pape  proclama  la  Croisade  changeait  la  proportion  des  forces.  Le 
contre  les  Turcs  qui  venaient  de  con-  roi  de  France  était,  la  veille,  le  prince  le 
quérir  la  Perse,  l'Egypte  et  Alger  et  plus  puissant  de  l'Europe  ;  l'Espagnol 
avançaient  au  Danube.  paraissait  un  maître  moins  redoutable. 
L'élection  à  l'Empire.  —  La  mort  de  ses  États,  bien  que  plus  vastes,  n'étant 
l'empereur  Maximilien  (janvier  1519)  pas  d'un  seul  tenant.  Maintenant, 
déclencha  la  plus  grande  guerre.  l'Empire  allait  retrouver  sous  Charles- 
Bien  que  la  Bw/ie  rf'Of  fit  défense  à  la  Quint  «la  magnificence  de  sa  dignité  », 
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L'E.'UPEKEUR 
MAXIMILIEN 
(I459-I5Ï9). 
(D'après 
Albert  Uiirer.)- 

Francfort, 
le  margrave  de 
Brandebourg 
et  l'électeur 
p  al  a  t  i  n  se 
soient  enga- 
gés, contre 
espèces  son- 
nantes, avec 
François.  Au 
vote,  les  élec- 
teurs donnè- 
rent tous  les 
sept  leurs 
suffrages  ■  au 
roi  d'Espagne 
qui  prit  la 
couronne  sous 
le  nom  de 
Charles-Quint, 
François, 
beau     joueur, 

I  lit  que  cela  va- 
lait mieux  pour 
lui  et  pour 
son    royaume. 

II  aurait  dû  y 
réfléchir  plus 
tôt  et,  au  lieu 
de  se  porter 
candidat,  sou- 
tenir contre 
Charles  un 
prince  alle- 
mand, le  pa- 
latin ou  le 
saxon . 

Le  Grand 
Empire.  — 
L'élection 
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et  le  nouveau  César  pouvait  dire  de  ses  table,  s'était  révolté  à  l'occasion  d'une 

possessions    des    deux    inondes    que    le  querelle,    restée    assez   obscure,    avec   la 

soleil  ne  s'y  couchait  jamais.  reine  mère.  Il  n'y  a  pas,  dans  l'histoire, 

La  guerre,  inévitable  comme  le  choc  de  plus  affreuse  trahison  Le  connétable 

de  deux  trains  engagés  sur  la  même  voie  passa  à  l'ennemi,  avec  une  armée  d'avén- 

en  sens  contraires,  éclata  au  printemps  turiers,    s'engagea    à    faire    reconnaître 

de  1521.  Elle  va  durer,  avec  des  trêves,  Henri  VIII  comme  roi  de  France  et  eut 


plus  de  deux 
cents  ans. 

Le   connéta- 
ble de  Bourbon. 

—  Sauf  aux 
guerres  anglai- 
ses, la  France, 
serrée  à  étouffer 
entre  l'Espagne 
et  l'Empire,  n'a 
point  connu  de 
pires  dangers 
qu'aux  premiè- 
res années  de 
cette  longue 
lutte. 

'  Comme  si 
l'étau  n'était 
pas  assez  pres- 
sant et  la  supé- 
riorité numéri- 
que  de  ses  ar- 


BAYARt)   A    CllEVAl. 
L'un  des  premiers  portraits  équestres    (D'après  une  gravure  de  1527.] 


promesse  de 
mariage  avec 
la  sœur  de  l'em- 
pereur. 

Bayard.  — 
La  vaillance 
d'esprit  du  roi 
fut  entretenue 
d'abord  par  des 
succès  :  la  résis- 
tance de  Bayard 
à  Mézières  ;  la 
défaite  des  lans- 
qvienets  alle- 
mands à  Neuf- 
chàteau  ;  celle 
des  Anglais  sur 
l'Oise  ;  l'échec 
de  l'invasion  de 
la  Provence  où 
Bourbon,  après 
s'être       avancé 


méesassezécrasante, Charles-Quint  s'était  jusqu'à  Marseille,  fut  ramené  par  Mont- 
assuré  le  roi  d'Angleterre  Henri  VIII,  morency.  Il  avait  perdu,  par  contre, 
que  François  avait  cru  gagner  à  l'entrevue  la  Navarre. 

fastueuse  du  Camp  du  Drap  d'or,  et  le  L'Italie  lui  fut  bientôt  fatale.  Lautrec, 
pape  (d'abord  Léon  X,  puis  Adrien  VI,  battu  à  la  Bicoque,  se  retira  du  Milanais  ; 
son  ancien  précepteur).  Bonnivet,  l'année  suivante,     à  qui  rien 
Ainsi  François  I"  se  trouva  tout  à  n'avait    résisté    dans   sa    première    furie 
coup  seul  contre  toute  l'Europe,  et  trahi,  d'offensive,  fut  arrêté  à  Verceil,  et  Bayard, 
en  outre,  par  le  premier  prince  du  sang,  qui  valait  une  armée,  blessé  à  mort  pen- 
le    duc    de    Bourbon,    descendant    d'un  dant  la  retraite  de  Rebecque. 
sixième  fils  de  Saint  Louis'.  Comme  Monsieur  de  Boui^bon  se  pré- 
Ce  rude  soldat,  l'un  des  vainqueurs  senta    pour  consoler    le   bon    chevalier, 
de  Marignan,  que  le  roi  avait  fait  conné-  qui    avait    été    étendu    sous    un    arbre, 
I.  Robert   de  France,  comte  de  Clermont,  Bayard  lui  refusa  la  main  :  «Ce  n'est  pas 
dernier  enfant  mâle  de  Saint  Louis.  de  moi,  lui   dit-il,    qu'il  faut  avoir  pitié. 


LE     CAMI"    DU    DRAP    D'OR 

Rencontre  fastueuse  de  Françoli  l'favec  Henri  \I1I  roi  d'Angleterre  ;  il  lui  propose  son  alliance  contre  Charles-Quint. 

I)'apr<:s  un  bas-reliof  en  pierre  de  l'Iiâtel  Houtgtheroulde  à  Kuuen.l 
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LE     CONNETABLE 

CHARLES 

DE    BOURBON 

(U89-IS27)- 

(D'après  une  estampe 

du  XVI'  siècle. i 


mais  de  vous  qui  servez 
contre  votre  prince,  votre 
patrie  et  votre  serment». 
Pavie.  —  Le  roi  prit 
lui-même  le  commande- 
ment des  armées,  mais 
pour  courir  au  plus  grand 
désastre.  Ayant  franchi 
es  Alpes  et,  de  nouveau, 
emporte  Milan  à  la 
course,  il  avait  mis  le 
siège  devant  Pavie.  Les 
Impériaux,  avec  Bour- 
bon, Lannoy  et  le  mar- 
quis de  Pescaire,  se  por- 
tèrent au  secours  de  la 
ville  et  attaquèrent  les  assiégeants  dans 
le  dos. 

Ce  (ut  un  nouveau  Crécy.  Les  merce- 
naires suisses  s'étant  débandés,  les  Espa- 
gnols firent  un  grand  massacre  des  fan- 
tassins français. 

Entouré  d'ennemis  et  bien  que  blessé 
au  visage,  à  la  cuisse  et  au  bras,  François 
se  défendait  de  sa  terrible  épée  pendant 
que  tombaient,  l'un  après  l'autre,  autour 
de  lui.  les  premiers  hommes  de  France  et 
les  meilleurs  de  ses  chefs  de  guerre;  La 
Trémoille,  La  Palice,  Bonnivet  se 
battirent,  à  son  exemple,  comme  simples 
soldats. 

Son  cheval  étant  tombé  sous  lui,  il 
refusa  de  se  rendre  à  un  officier  du  conné- 
table et  remit  son  épée  à  Lannoy  qui  la 
reçut  à  genoux  (25  février  1525). 

Captivité  à  Madrid.  —  De  la  forteresse 
de  Pizzighettone,  où  il  fut  enfermé  avant 
d'être  conduit  à  Madrid,  le  roi  écrivit  à 
sa  mère  :  «  De  toutes  choses  ne  m'est 
demeuré  que  l'honneur  et  la  vie  qui  est 
sauve.  » 

La  formule  :  «  Tout  est  perdu,  fors 
l'honneur  »,  où  l'on  a  condensé  cette 
phrase,  est  restée  dans  la  mémoire  des 
hommes. 

Le  lendemain  de  Pavie,  Henri  VIII 
proposa  à  Charles-Quint,  avec  l'assenti- 
ment du  pape,  le  partage  de  la  France  :  le 
roi  anglais  se  serait  fait  couronner  à  Paris  ; 
l'empereur,  épousant  la  fille  vmique  de 
Henri  VIII,  se  serait  assuré  la  réunion  de 
la  France  et  l'expectative  de  l'Angleterre. 
La  régente,  Louise  de  Savoie,  fut  très 
ferme  ;  elle  vit  très  bien  que  les  alliés  de 
Charles-Quint  ne  tarderaient  pas  à  s'in- 
quiéter pour  eux-mêmes  d'une  telle 
victoire.  La  monstrueuse  puissance,  issue 
des  mariages  de  Bourgogne,  a  pour  devise  : 
«  Toujours  plus  oultre  <>  ;  elle  menace 
tous  les  Etats  et  tous  les  peuples. 

Loin  de  se  laisser  abattre  par  le 
désastre,  la  France  s'y  retrempa.  Elle  eût 


désespéré,  étant  sans  roi  et  sans  armée, 
que  c'en  était  fait  pour  longtemps  de  la 
liberté  du  monde.  La  régente  négocia, 
.^vant  la  fin  de  l'aimée,  le  roi  d'Angleterre, 
le  pape  et  les  princes  italiens  avaient 
rompu  avec  l'empereur. 

Paix  de  Madrid.  —  François  I",  dans 
sa  prison  de  Madrid,  s'était  résigné,  après 
quelque  résistance,  à  toutes  les  conditions 
de   Charles-Quint. 

Il  s'obligeait,  en  échange  de  sa  déli- 
vrance, à  lui  «  restituer  »  la  Bourgogne, 
lui  reconnaissait  la  suzeraineté  de  la 
Flandre  et  de  l'Artois,  renonçait  à  «ses» 
royaumes  de  Naples  et  de  Milan  ;  de  plus 
il  amnistiait  Bourbon  et  ses  complices, 
les  remettait  en  possession  de  leurs  biens, 
délaissait  ses  alliés,  promettait  une  armée 
et  une  flotte  pour  la  future  croisade  ;  et, 
encore,  étant  devenu  veuf  de  Claude  de 
France,  il  épouserait  la  sœur  de  Charles- 
Quint,  Eléonore  (14  janvier  1526). 

Charles-Quint  exigea  la  ratification 
du  traité  de  Madrid  par  les  Etats  i  éné- 
raux  du  royaume.  Comme  gage,  François 
dut  jurer  «  sur  son  honneur  de  roi  et  de 
chevalier  »  et  «  sur  sa  foi  de  chrétien  » 
d'observer  le  traité,  et,  en  outre,  donner 
comme  otages  ses  fils,  dont  le  dauphin. 

Il  découvrira  par  la  suite  que  le  ser- 
ment  et   la   remise   d'otages  s'excluent. 

La  Ligue  de  Cognac.  —  A  peine  libre, 
après  avoir  été  échangé  contre  ses  enfants 
sur  la  Bidassoa,  le  roi  rédigea  une  pro- 
testation secrète,  le  jour  même  où  il  signa 
le  traité,  pour  en  déclarer  toutes  les 
clauses  nulles  et  de  nul  effet.  Il  reçut 
ensuite  les  députés  de  Bourgogne  qui  lui 
signifièrent  la  vanité  de  ses  engagements, 
puisque  le  serment  du  Sacre  interdisait 
au  roi  de  France  d'aliéner  aucune  partie 
de  son  domaine  ;  ils  entendaient  rester 
français.  Enfin  il  contracta  avec  le  pape, 
les  Vénitiens  et  Henri  VIII  «la  Sainte- 
Ligue  de  Cognac  »  qui  jetait  les  bases 
d'une  confédération  pour  mettre  fin  aux 
eatreprises  de  suprématie  et  aux  guerres, 
«  barrer  le  chemin  qui  mènerait  à  la 
monarchie  de  la  chrétienté  ». 

Cette  première  esquisse  d'une  Société 
des  Nations  s'appelait  «la  République 
chrétienne  ».  La  Ligue  dégageait  le  roi 
de  ses  obligations  de  Madrid. 

Il  n'en  tint  aucune,  remettant  tou- 
jours à  une  date  prochaine,  chaque  fois 
qu'il  reçut  sommation  de  l'Empereur.     , 

Il  attendit  pourtant  pn'-s  de  deux  ans 
avan  t  d'envoyer  son  roi  d' armes,  Guyenne, 
en  compagnie  de  Clarence,  roi  d'annes 
d'Angleterre,  déclarer  à  nouveau  la  guerre 
à  Charles-Quint,  dans  son  château  de 
Burgos  (22  janvier  1528).  Charles  le  pro- 
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voqua  en  duel  pour  avoir  manqué  à  sa 
foi  :  François  répliqua  que  «  tout  homme 
gardé  ne  peut  avoir  obligation  de  foi  » 
et  que,  si  l'empereur  le  chargeait  d'avoir 
commis  un  acte  contre  l'honneur,  o  il  en 
avait  menti  par  la  gorge  ». 

Sac  de  Rome.  —  Dans  l'interv^alle, 
les  Italiens  s'étaient  soulevés  ;  le  conné- 
table de  Bourbon,  marchant  aussitôt 
contre  le  pape  avec  les  Impériaux,  fut 
tué  à  l'assaut  de  Rome  ;  ses  bandes  mirent 
la  Ville  sainte  au  pillage  pendant  huit 
jours. 

Toléré    par    l'empereur,    ce    brigan- 
dage    contribua    beaucoup     à     ramener 
I  l'opinion  de  l'Europe  à  ses  ennemis,  dont 
François  était  le  plus  illustre  et  la  tête. 

Guerres  et  trêves.  —  Les  guerres  qui 
vont  suivre  jusqu'à  la  fin  du  règne 
furent,  comme  la  guerre  de  Cent  ans, 
interrompues  fréquemment  par  des  traités 
(Cambrai  en  1529,  Nice  en  1538,  Crépy 
en  1544)  qui  n'étaient  en  fait  que  des 
trêves. 

Les  peuples  soufflaient,  les  armées  se 
reconstituaient,  le  roi  d'Angleterre  et 
les  républiques  italiennes  passaient  d'un 
parti  à  l'autre  ;  puis,  au  moment  qu'il 
tenait  pour  le  plus  opportun,  le  roi  lançait 
de  nouveau,  «  à  son  de  trompe  par  tout 
le  royaume  »,  le  «  cri  de  guerre  »  contre 
l'empereur. 

Flux  et  reflux,  selon  l'ordinaire  de 
telles  guerres  où  les  forces  sont  à  peu 
près  égales.  Lautrec  rentre  dans  Milan  et 
échoue  devant  Naples  ;  Charles-Ouint 
ravage  la  Provence  jusqu'à  Aix,  est 
arrêté  devant  Marseille  et,  avec  Mont- 
morency sur  ses  talons,  repasse  le  Var 
après  avoir  perdu  la  moitié  de  son  année  ; 
le  comte  de  Nassau  et  ses  ♦  Bourgui- 
gnons »  se  brisent  devant  Péronne,  le 
dauphin  Henri  devant  Perpignan  ; 
Luxembourg  est  pris  et  reperdu  ;  Xice 
emportée  d'assaut  ;  la  victoire  de  Montluc 
à  Cérisoles  paraît  la  glorieuse  revanche 
de  Pavie.  Les  Impériaux  envahissent  la 
Champagne,  descendent  par  la  rive 
droite  de  la  Marne, s'emparent  d'Epernay 
et  de  Château-Thierry,  puis,  arrivés  à 
vingt  lieues  de  Paris  qui  pousse  résolument 
ses  fortifications,  se  voient  menacés  d'être 
«  environnés  et  enveloppés  »,  ♦  entière- 
ment perdus  et  ruines  '  ».  et  se  replient, 
par  Soissons,  vers  le  Nord;  campagne  de 
l'été  de  1544,  qui  est  comme  l'ébauche 
de  la  campagne  de  l'été  de  1918. 

Aucune  de  ces  actions  n'est  décisive, 
mais  le  roi  de  France  «  tient  ».  Et  tenir 


I.  Lettre    du  roi  à   l'assemblée  des  repré- 
sputaiits  de  Paris. 


contre    l'entreprise    de    Monarchie    uni- 
verselle, c'est  déjà  la  vaincre. 

Les  traités  successifs  ne  sont  qu'en 
apparence  à  l'avantage  de  Charles-Quint  : 
celui  de  Cambrai  reconnaît,  une  fois  de 
plus,  à  la  France  la  Bourgogne,  les  villes 
de  la  Somme  ;  celui  de  Nice  lui  accorde 
la  Bresse,  le  Bugey  et  les  deux  tiers  du 
Piémont  ;  à  Crépy,  l'empereur  reprend  la 
Savoie  et  le  Piémont,  mais  convient  de 
donner  en  mariage  au  duc  d'Orléans  sa 
fille  Marie  qui  apportera  en  dot  les  Pays- 
Bas  et  la  Franche-Comté. 

Les  ♦  enfants  de  France  »,  laissés  en 
otages  après  Madrid,  ne  rentrèrent 
qu'après  le  traité  de  Cambrai,  contre 
l'énorme  rançon  de  i  200  000  écus,  et 
amenant  avec  eux  leur  future  belle-mère, 
l'infante  Eléonore  dont  le  mariage  avec 
le  roi  avait  été  convenu  depuis  quatre 
ans  (issol. 

Charles-Quint  chez  François  I".  — 
Le  voyage  de  Charles-Quint  à  Paris, 
où  il  fut  reçu  avec  une  grande  magni- 
ficence, deux  ans  après  le  traité  de  Nice, 
n'eut  d'autre  conséquence  que  d'irriter 
davantage  les   deux   rivaux   {1540). 

Le?  prmces,  la  duchesse  d'Etampes, 
maîtresse  du  roi,  et  son  fou  Triboulet 
eussent  voulu  retenir  l'empereur  prison^, 
nier  tant  qu'il  n'aurait  pas  cédé  sur 
Milan.  François  se  refusa  à  recommencer 
contre  le  petit-fils  du  Téméraire  la  félo- 
nie de   Péronne. 

Armée  et  diplomatie.  —  Toujours 
entre  deux  guerres,  tout  le  temps  que  le 
roi,  tenace  dans  sa  grande  cause,  mais 
incurablement  léger,  ne  donne  pas  à  ses 
constructions  et  à  ses  plaisirs,  il  le  con- 
sacre aux  institutions  militaires  et  à  la 
politique  extérieure,  où  il  apporte  un  sens 
aigu  du  monde  moderne.  Après  la  mort 
de  sa  mère,  son  principal  conseiller  est 
Montmorency,  gouverneur  du  Languedoc, 
qu'il  a  fait  connétable. 

L'infanterie  devient  la  reine  des 
batailles,  mais  ce  n'est  plus  une  troupe 
mercenaire  (les  Suisses),  c'est  le  fantassin 
français,  «  bien  en  point,  bien  armé,  bien 
leste  -»,  tel  que  vont  le  connaître  les 
guerres  futures.  Montluc,  historien  des 
guerres  du  siècle,  écrit  qu'  «  il  a  toujours 
eu  envie  de  se  jeter  parmi  les  gens  de 
pied  ». 

L'ordonnance  de  1 5 34  crée  sept  légions 
de  gens  à  pied,  de  6  000  hommes  chacune, 
et  organise  un  sévère  recrutement 
régional. 

La  diplomatie,  qu'elle  soit  ou  non 
conduite  par  des  prêtres,  —  elle  l'est, 

2.  Br.\ntôme. 
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le  plus  souvent,  par  des  prélats  très 
libres  d'esprit  et  savants,  —  devient  ré- 
solument laïque  dans  son  objet,  indiâé- 
rente  aux  intérêts  religieux,  soucieuse 
seulement  des  intérêts  politiques  et  éco- 
nomiques. 

Alliance  avec  les  protestants  et  avec 
les     Turcs.     — 
Dès  que  la  Re 
forme  '  eut  com 
mencé    à    di 
.viser    l'Allema 
gne    entre  deu\ 
grands    partis 
qui  étaient  tout 
à    la    fois    reli- 
gieux et  politi- 
ques,     —      les 
catholiques  qui 
s'appuyaient  du 
pouvoir    absolu 
de     l'empereur 
les     protestants 
qui     se      récla 
mai  eut    des    li 
bertés      germa 
niques, —  Fran 
çois     entra    en 
conv  e  r  s  a  t  i  o  n 
avec  ceux-ci  et, 
bientôt,      passa 
avec     eux     des 
accords,    ce  qui 
ne  le  retint  pas 
de  persécute  1  a 
l'intérieur       du 
royaume     les 
«  hérétiques  > 

Pareillement, 
après  avoir,  au 
début  de  son 
règne,  annonce 
la  Croisade  con- 
tre les  musul- 
mans, il  n'hésita 
pas     à      traiter 


échoue  devant  Alger  (1541),  François, 
qui  aurait  pu  trouver  la  devise  :  «  France 
d'abord  »,  unit  ses  flottes  à  celles  de  Bar- 
berousse  et  envoie  à  Constantinople  son 
meilleur  ambassadeur,  La  Forest. 

Les  «  capitulations  ».  —  Le  traité  de 
1536,  dont  la  partie  commerciale  a  été 
seule  mise  par 
écrit,  consacra 
les  «  capitula- 
tions »,  c'est- 
à-dire  le  droit, 
pour  les  Fran- 
çais résidant  en 
pays  musulman, 
de  relever  de 
leurs  autorités 
nationales,  éta- 
blit ainsi  la 
suprématie  de 
la  France  dans 
les  pays  du 
Le  van  t.  Il 
assura,  en  outre, 
au  roi  «  très 
chrétien  »,  com- 
me on  appelait 
le  roi  de  France, 
l'alliance  défen- 
sive et  offen- 
sive de  la  Porte  ; 
le  Turc  eut  un 
subside  d'un 
million  d'écus 
d'or,  afin  de 
«  travailler  le 
roi  des  Espa- 
gnes  »,  le  roi  très 
catholique. 

On  a  pu 
dire  qu'ajtant 
que  François  I*' 
lui-même,    Soli- 


1,.\   .ILSIICK    .SOUS    FRANÇOIS    !■  t      1     1 

;i  lecture  du    iujfement  est  écoutée  à  genoux  ;  le  bourreau   attend   ^^^      COntriDUa 
les  condamnés.  (Extrait  du  traité  de  procédure  crminelle  de  M iUoeiiï  à    SaUVer     1  ilU- 

rBM.  Nat.)  rope  de  la  su- 
prématie hispano-allemande.  Avançant 
à  la  fois  dans  la  vallée  du  Danube 
et  dans  l'Adriatique,  il  tint  constam- 
ment Vienne,  Venise  et  le  Napolitain 
sous  la  double  menace  de  ses  armées  et 
de  ses  flottes. 

La  destruction  de  l'armée  hongroise 
aux  marais  de  Mohacz  fit   au  flanc  de 

même     deux     grandes     expéditions     en    Charles-Quint  une  blessure  que  rien  ne 

Afrique,   où    il   occupe   Tunis   (i535)    et    put  guérir. 

Hi:\iti  II 

CI  différent  qu'il  fût  de  son  père,  froid    continua  sa  politique  contre  lentreprise 


Boius,  Paris.  154t.) 

ivec  eux  et,  non  seulement  avec  le  sultan 
de  Constantinople.  Soliman,  à  qui,  dès 
le  soir  de  Pavie,  il  avait  fait  porter  sa 
bague,  mais  encore  avec  l'amiral  Bar- 
berousse,  bey  d'Alger  et  de  Tunis.  Pen- 
dant que  Charles-Quint  prend  le  rôle  de 
défenseur  de  la  chrétienté  contre  les 
pirates    «  barbaresques  »   et    conduit    lui- 


et   sec,   d'esprit   médiocre,   Henri    II 


d'Autriche  (i547îi  I55<>) 

Il  avait  épousé  la  fille  du    grand-duc 
de  Toscane,  Catherine  de  Médicis. 


COXQUÊTE   DES    TROI S-ÉVÊC  H  ES. 


Guise  et  Chàtillon.  —  le  conseil  fut 
composé  principalement  de  Montmorency, 
tombé  en  disgrâce  à  la  fin  du  dernier 
règne,  et  des  Guise,  qui  commencèrent 
leur  prodigieuse  fortune. 

Le  connétable,  promu  duc  et  pair, 
poussa  dans  les  hauts  emplois  ses  parents, 
les  Chàtillon,  dont  l'un,  Gaspard,  célèbre 
sous  le  nom  d'amiral  de  Coligny,  est 
l'un  des  grands  hommes  du  siècle,  esprit 
libre  et  puissant,  pur  type  de  citoyen  et 
de  héros. 

Le  duc  Claude,  chef  de  la  famille  des 
Guise,  cadets  de  Lorraine,  issus,  par  les 
femmes,  de  la  branche  royale  d'Anjou, 
avait  eu  d'Antoinette  de  Bourbon 
dix  enfants  dont  les  plus  célèbres  furent 
François  le  Balafré,  aussi  grand  homme 
de  guerre  que  Coligny,  politique  subtil 
et  populaire,  et  le  cardinal  de  Lorraine, 
brillant,  libertin  •,  sans  scrupule,  dont 
Brantôme  dit  qu'il  avait  «l'âme  fort  bar- 
bouillée ». 

Traité  de  Chambord.  —  Guise  et 
Montmorency,  à  l'ordinaire  en  bataille, 
se  trouvèrent  d'accord  pour  engager  le 
roi  avec  les  princes  réformés  d'Allemagne. 
„  Le  roi,  par  le  traité  de  Cham- 
bord (1552),  leur  accorde  des  subsides; 
il  aidera  leur  ligue  à  résister  «  aux  pra- 
tiques employées  par  Charles  d'Autriche 
afin  de  faire  tomber  l'Allemagne  en  une 
bestiale,  insupportable  et  perpétuelle 
servitude,  comme  il  a  été  fait  en  Espagne 
et  ailleurs  »,  et  à  récupérer  ainsi  les 
libertés  germaniques.  En  retour,  ces 
princes,  Maurice  de  Saxe,  le  margrave 
de  Brandebourg  (ancêtre  des  rois  de 
Prusse),  les  ducs  de  Hesse  et  de  Mecklen- 
burg,  promettent  leur  aide  au  roi  de 
France  pour  recouvrer  «  son  patrimoine  » 
(l'antique  Gaule  de  l'Est  et  du  Nord- 
Est),  et,  notamment  «les  villes  impé- 
riales qui  n'étaient  pas  de  langue  alle- 
mande »,  Metz,  Toul,  Verdun,  «les  trois 
évêchés  »,  Cambrai  «  et  autres  sem- 
blables ». 

Henri  II  revint  ainsi  à  la  politique 
nationale  de  Charles  VII  et  de  Louis  XI, 
interrompue  par  le  roman  italien.  La 
levée  des  gens  de  pied  se  fit  dans  la  joie 
populaire,  ♦  tant  était  grande  l'ardeur 
de  voir  la  rivière  du  Rhin  ». 

Réunion  des  évêchés  lorrains.  —  La 
«  promenade  d'Austrasie  »  fut  vivement 
menée  Toul  se  rendit  sans  combat  ;  les 
bourgeois  de  Verdun,  convoqués  par 
l'évêque,  votèrent  qu'ils  voulaient  devenir 


ï.  Selon  le  récit  du  chroniqueur  l'Estoile, 
admis  pax  Chateaubriand,  «  il  avait  des  liaisons 
intimes  avec  Catherine  de  Médicis  ». 


IIK.NUI     II 
(1519-1559). 

(D'après  Cloviet. 
A. us/g  du  Loîivrt! 


français  2  ;  le  conné- 
table pénétra  à  Metz 
par  ruse. 

Tout  le  peuple 
était  favorable  au 
régime  français.  Il  >■ 
avait  déjà  près  d'un 
siècle  que  Metz  s'était 
tournée  vers  le  roi 
de  France,  comme 
vers  son  protecteur 
et  tuteur. 

Entre  temps,  le 
roi  et  Guise,  s'étant 
portés  en  Lorraine,  mirent  garnison  à 
Nancy,  où  ils  furent  accueillis  «  à  grand 
honneur  ».  Montmorency  poussa  en  Alsace 
jusqu'à  Strasbourg,  pensant  y  recom- 
mencer le  coup  de  Metz  et  entrer  dans  la 
ville  «comme  dedans  du  beurre».  Mais 
la  République  de  Strasbourg,  qui  jouissait 
de  grands  privilèges  dans  l'Empire, 
ferma  ses  portes. 

L'armée  se  satisfit  d'abreuver  ses 
chevaux  dans  les  .eaux  du  Rhin. 

Siège  de  Metz.  —  La  perte  de  la 
Lorraine  et  des  évêchés,  la  rentrée  des 
Turcs  en  Hongrie,  décidèrent  Charles- 
Quint  à  traiter  avec  les  princes  luthériens. 

Forcé  de  renoncer  à  la  monarchie 
absolue  en  Allemagne,  humilié  sur  le 
Danube,  il  chercha  une  revanche  sur  la 
Meuse.  François  de  Guise,  qui  s'était  jeté 
dans  Metz,  la  fortifia  si  solidement  en 
un  mois  que  l'empereur,  «  qui  eût  voulu 
être  mort  »,  leva  le  siège  après  quarante- 
cinq  jours  de  batterie,  ayant  perdu  la 
moitié  de  ses  armées  (30  000  hommes 
sur  60  000), 

Cet  échec,  d'un  immense  retentisse- 
ment, qu'on  peut  comparer  à  celui  des 
Allemands  en  1916  devant  Verdun,  ne 
fut  pas  compensé  par  une  attaque  en 
Picardie,  où  les  Impériaux  recommen- 
cèrent leurs  ravages  habituels,  brûlant 
Chauny,  Noyon,  Nesle,  Roye  et  autres 
villes  et  villages  de  la  Somme. 

Les  fluctuations  de  la  guerre  dans 
les  années  suivantes  nous  furent,  dans 
l'ensemble,  favorables  (succès  des  flottes 
franco-turques  dans  la  Méditerranée  cen- 
trale ;  destruction  de  Térouenne  et  de 
Hesdin  par  les  Impériaux  ;  brillantes 
incursions  de  Coligny  et  de  Guise  en 
Hainaut  et  en  Artois;  Sienne  évacuée 
par  Montluc,  mais  tambours  battants, 
enseignes  déployées;  prise  d'Ivrée  et  oc- 
cupation   du    Piémont    par    Brissac). 

Le  mariage  de  l'infant  Philippe  avec 

2.  Jannsen  (historien  allemand),  /«  Aspi- 
rations françaises  vers  le  Rhin,  p.  28. 


1559- 


TRAITE   DE    C  AT  E  AU-C  A  M  B  RESIS 


la  reine  d'Angleterre  (Marie  Tudor)  ne  (en  direction  de  la  Meuse)  qui  permit  le 
lui  valait  qu'un  titre  ;  il  lui  fallut  jurer  mouvement  tournant  du  duc  de  Savoie 
dé  ne  point  engager  l'Angleterre  dans  la    (en  direction  de  l'Aisne).  Il  s'était  offert 


querelle  de  l'empereur  avec  la  France. 
La  trêve  de  \'auxcelles,  conclue  pour 
cinq  ans,  laissa  aux  Français  leurs  con- 
quêtes de  Lorraine  et  de   Piémont. 

Abdication  de  Charles-Quint.  —  Dé- 
couragé, caduc  à  cinquante-cinq  ans, 
«  tant  maladif  qu'à  grand'peine  pou- 
vait-il retenir  son  âme   »,    ruiné   autant 


ensuite  pour  la  tâche  la  plus  ingrate, 
vouée  d'avance  à  l'insuccès,  la  défense 
de  Saint-Quentin. 

Prise  de  Calais.  —  Son  avis,  dès  l'an- 
née précédente,  avait  été  d'attaquer  sur 
Calais  i.  Guise,  rappelé  en  hâte  d'Italie 
où  ses  affaires  allaient  mal,  hésitait  à 
pousser  aux  Anglais.  Il  y  fallut  l'ordre 


pire  le  plus 
vaste  et  le 
plus  riche 
des  temps 
modem  es, 

Charles- 
Quint  abdi- 
qua (1556). 
Il  alla  s'en- 
fermer au 
couvent  de 
Yuste  d'où 
il  ne  put 
s'empêcher 
de  suivre 
jusqu'à  sa 
mort  (1558) 
les  grandes 
affaires. 


par  ses  victoires  que  par  ses  défaites  qui    du  roi,  disant  qu'ils'y  rendrait  lui-même, 
avaient  vidé  d'hommes  et  d'argent  l'Em-  Calais,   qui    depuis    deux    cent     dix 

ans  était  aux 
Anglais,  fut 
emporté  du 
côté  de  terre 
par  Guise  et, 
du  côté  de 
la  mer,  par 
le  frère  de 
Coligny, 
Dandelot 

fianvier 
1558). 

Cal eau- 
Cambrésis. — 
Le  traité  de 
Cateau-Cam-, 
brésis    (avril 

DLEL  DE  JARNAC  ET  DE  LA  CH.ATAIGNERAIE  (1547-  1559)  ^^' 

Le  duel  eut  lieu  sur  l'esplanade  du  Château  de  Saint-Germain  en  présence  gocié       par 
p,  ...           «1      de  Henri   n   et   de  sa  cour  ;  Jamac  tua  son  adversaire  d'un  coup  imprévu,  ^t       x 
rnllippe  il.    jyj   tranchant  le  jarret  d'un    revers  de  son    épée.    L'expression  «  Coup  de  -^iOntmorcn- 
Son      tils,                       Jamac  »  désigne  un  coup  décisif  et  surtout  inattendu.  CV,         prison- 

Philippe     II  (BM.  Nat.,  Est.)     nier, et  parle 

était  alors  âgé  de  vingt-neuf  ans,   d'une  cardinal  de  Lorraine — termina  la  guerre, 

maigreur  d'ascète,  velu  comme  un  bouc,  La  France   gardait   les    trois  évêchés 

les  jambes  grêles,  l'œil  et  la  lèvre  cruels,  lorrains,  s'engageait  à  rendre  Calais  dans 

l'aspect  d'un  commis  appliqué,  d'ailleurs  le  délai  de  huit  ans,  sous  peine  de  500 

brûlé  de  passions.  Il  héritait  de  toute  la  mille    écus  d'amende,  rendait     tout     de 

succession  de  Charles-Quint,  moins  l'Em-  suite  la  Corse,  cédait  la  Savoie,  la  Bresse, 

pire,  qui  était  échuà  son  oncle  Ferdinand,  le  Bugey,  Thionville,  Montmédy,  Hesdin, 

mais  qui  restait  l'allié  de  l'Espagne.  renonçait  à  l'Italie.  Philippe  II,  veuf  de 

La  sagesse,  pour  Henri  II,  eût  con-  Marie  Tudor,  sa  deuxième  femme,  et  ré- 
sisté à  tenir,  au  besoin  à  prolonger  la  fusé  par  sa  belle-sœur,  Elisabeth  d' Angle- 
trêve  de  Vauxcelles,  propre  à  consolider  terre,  épousait  Elisabeth  de  France,  fille 
les  récentes  conquêtes.  C'était  l'avis  du  aînée  de  Henri  II,  âgée  de  treize  ans,  qui 
connétable.  Les  Guise,  poursuivant  le  avait  été  d'abord  promise  à  son  fils 
trône    de    Xaples,    firent    reprendre    la  Carlos. 

guerre  au  bout  d'un  an,  la  portèrent  en  La  plupart  des  chefs  militaires,  tous 

Italie.  les    historiens    contemporains,    Montluc, 

Saint-Quentin.  —  La   fortune  sourit  Brantôme,  se  sont  élevés  contre  le  traité  : 

d'abord   à     Philippe.    Il    obtint    le    con-  il    eût    fallu    continuer   la   guerre   contre 

cours    de    l'Angleterre,     traita    avec    le  l'Espagne.  De  son  propre  aveu,  elle  était 

pape,    gagna    de    loin    (par   le    duc    de  épuisée  :  ;<  Il  m'est  de  toute  impossibilité 

Savoie   Emmanuel- Philibert)   la  bataille  de  continuer,  avait  écrit   Philippe   II   à 

de     Saint-Quentin    sur     le     connétable,  Granville...  Qu'à  aucun  prix  on  ne  rompe!» 

qui   fut    fait   prisonnier  ;   la   ville,  héroi-  Ainsi  «   trois  ou   quatre  gouttes  d'encre 

queincnt     défendue     par    Coligny,   suc-  noircirent  nos  gloires  ». 

cornba  (i557)-  Toutefois  le    gros  de  la  nation  était 

Le  grand-amiral  avait  déconseillé  la 

manœuvre  excentrique  de  Montmorency  i.  Brantôme. 


8.^ 


MORT   DE    HENRI    il. 


1559 


las  ;  dégoûté  des  conquêtes  italieuues, 
le  but  de  la  longue  guerre  lui  sem- 
blait atteint  par  l'échec  de  l'entreprise 
d'Autriche  pour  la  monarchie  de 
l'Europe  et  par  les  reprises  que  la 
France  avait  faites  à  l'Est,  au  Sud-Est 
et  au  Nord-Est  vers  ses  frontières  natu- 
relles. 

Le  Balafré,  selon  un  récit  du  temps, 
aurait  dit  au  roi  :  «  Vous  donnez  en  un 
jour  ce  que  ne  vous  ôteraient  pas  trente 
ans  de  revers.  »  Cependant  l'un  des  négo- 
ciateurs, c'était  son  frère,  le  cardinal, 
qui  ne  se  cachait  pas  de  sa  principale 
raison  pour  traiter  :  l'alliance  des  deux 
couronnes  d'Espagne  et  de  France  pour 
combattre  les  progrès  de  l'hérésie,  chan- 
ger la  guerre  extérieure  en  guerre  inté- 
rieure. 

La  lutte  contre  la  maison  d'Autriche 
ne   reprendra   qu'avec  Henri   IV   et  les 


grands  cardinaux  Richelieu  et  Mazarin, 
à  l'issue  des  guerres  de  religion  où  la 
France  va  se  déchirer  près  d'un  demi- 
siècle,  comme  aux  pires  jours  des  guerres 
bourguignonnes. 

Mort  de  Henri  IL  —  Le  règne  qui 
avait  commencé  au  duel  «judiciaire»  de 
la  terrasse  de  Saint-Germain  (Jarnac 
contre  la  Châtaigneraie),  finit  dans  un 
tournoi  à  l'hôtel  royal  des  Tournelles, 
devant  la  Bastille. 

Aux  fêtes  pour  le  mariage  d'Elisabeth 
(par  procuration,  avec  le  duc  d'Albe), 
Henri  II,  portant  les  couleurs  de  Diane 
de  Poitiers,  son  amie  sexagénaire,  voulut 
jouter  avec  Montgomery,  capitaine 
des  Gardes,  et  fut  blessé  mortellement 
d'un  éclat  de  lance  qui  lui  entra  dans  le 
cerveau.  Le  fameux  chirurgien  Vésale 
accourut  en  vain  de  Bruxelles,  envoyé 
par  Philippe  II  (1559) 


-Y/Fe    ET    XV"   SIÈCLES.    —    LES    LETTRES 


CHAPITRE   X 

LA  RENAISSANCE 
XV'    ET   XVr   SIÈCLES 


Les   Lettres  et  les  Arts  aux  XI V«  et  XV^  siècles. ||  La  Renais- 
sance dans  les  Arts  et  dans  la  Littérature.  ||  La  Cour  de  Fran- 
çois   l^?.|i  Rabelais,     Amyot,     Marot,      Ronsard,     Montaigne.  || 
Progrès  de  la  Science. 

r\EPuis  trois  siècles,  le  tra%'ail  intérieur  de  moindres  ravages  dans   le    domaine" 

^-^  qui  s'est  accompli  sous  Tagitation  de  des  choses  de  l'esprit.  La  féconde  ima- 

la  politique  et  de  la  guerre,  a  été,  jusqu'à  gination  créatrice   des   grands  siècles  du 

la  fin  du  moyen  âge,  très  lent,  puis,  au  moyen    âge    est    épuisée.  Cependant   on 

sortir  de  la  période  qui  mène  à  la  Renais-  rencontre  dans  ce  Sahara  quelques  oasis. 


CHRisiiM    1)1    iisvN   ^^L\   ClT^    I  rs   i  ^\l^s 

A  gauclie,  Christine  dans  son  studio,    avec   trois  fettimes  de  lettres  ,  à    droite,  la   tmellc  cn-niain,  la  poétesse 

travaille  à  construire  la  symbolique  «  Cité  des  Daines  ».  (D'après  une  miniature  de  la  BM.  h'at.) 


sanco,  merveilleusement  rapide  et   bril- 
lant. 

Lettres  aux  xiv*"  et  xv  siècles.  —  I.a 
crise  que  fut  la  guerre  de  Cent  ans  dans 
la  vie  nationale  n'a  pas  seulement  accru 
aux  dernières  limites  la  misère  du  peuple, 
changé  en  désert  des  terres  fertiles,  arrêté 
l'essor  du  commerce  ;  elle  n'a  guère  fait 


Au  xiv^  siècle,  la  poésie  du  moyen 
âge,  sœur  de  la  chc\alerie,  jette  ses  der- 
nières lueurs  dans  les  ballades  de  Charles 
d'Orléans  (prisonnier  des  Anglais),  les 
lamentations  de  Christine  de  Pisan, 
quelques  strophes  d'Eustache  Deschamps 
et    d'Alain    Chartier. 

La  0  pitié  1)  de  France  durant  la  guerre 


LES    ARTS.    —    XV    SIÈCLE 


anglaise  tient  une  grande  a  été  décimée  dans  les  Crécy  et  les  Azin- 
place  dans  ces  petits  court  ;  par  malheur,  la  scolastique  pèse 
poèmes  patriotiques  Ce  touiours  sur  l'enseignement  des  écoles  et 
fut  un  ardent  pamphlet  de  l'Université  ;  un  court  réveil  de  l'huma- 
d' Alain  Chartier  qui  nisme,  en  pleine  guerre  anglaise,  a  été 
valut  au  vieux  poète  sans  lendemain.  L'Université  est,  d'ail- 
endormi  le  long  baiser  leurs,  demeurée  étrangère  et  parfois 
hostile  au  sentiment  national. 

Les  arts.  —  La  sève  qui  s'est  retirée 
de  la  littérature,  coule  encore  dans  l'art, 
mais   appauvrie. 

L'art    du   moyen    âge    a   été    surtout 
qu'elle  n'entendait  pas    religieux  :  la  foi  es:  moins  vive  depuis  les 
avoir    favorisé  l'homme    grandes  calamités,  l'argent  s'est  fait  plus 
qui  était    laid    et    mal    rare, 
proportionné  (il  était   bossu),  mais  seu-  Le  xiv«  siècle  s'est  contenté  de  com- 

lement  la  bouche  de  laquelle  étaient  issus    pléter   Reims,    Rouen,  Bourges.    Le   xv« 
tant  de  mots  dorés  ».  s'applique  à  réparer  les  déchirures  que  la 

La  succession  de  l'épopée,  à  la  fois    guerre  a  faites 
histoire     et    roman, 


AI   AIN    ri! ARTIER 
11386-1449). 

iDapràs  une  sculpture 

de  île  Duc  et     Tony 

Noël.  ) 


de  la  jeune  dauphine, 
Marguerite  d'Ecosse, 
fiancée  au  futurLouis  XL 
Comme  les  courtisans 
s'étonnaient,     elle    dit 


cette  robe  blanche 
des  églises  »  dont  on 
a  vu  la  France  se 
yêtir  au  xiii«  siècle. 
Il  y  emploie  le  plus 
souvent  un  nouveau 
style,  qu'on  appel- 
lera <<  le  gothique 
flamboyant  »  et  qui 
n'a  été  d'abord 
qu'un  progrès  tech- 
nique pour  faciliter 
l'écoulement  des 
eaux. 

Ce  dernier  âge 
de  l'art  ogival  a' 
donné,  dans  l'archi- 
tecture laïque  com- 
me dans  la  religieuse, 
quelques  œuvres 
qu'on  pourrait  dire, 
selon  un  paradoxe 
de  Renan,  d'autant 
plus  charmantes  que 
la  décadence  y  pa- 
raît (le  nouveau 
Saint-Maclou  à 
Rouen,  Saint- Ger- 
LE  PUITS  DE  .\ioisE,  PAR  CLAi  S  sLUTER        uiain-l  Auxcrrois,  la 

Piédestal   d'une  croix  détruite  pendant  la  Révolution,  n  MaiSon      de    JaCqUCS 

était    piimitivenient   élevé   au-dessus   d'un    puits   qui  lut  Çu-.uj-       à        BourgeS, 

comblé.  Six  statues  de  prophètes  y  sont  adossées.  iM,A„;tal  HeReaiinpi 

{Chartreuse  de  Cham/mo/,  près  de  Dijon.)  '  IlOpiiai  ueccduue,. 

Le    centre  artis- 

dant  ;  l'a   valeur   littéraire   des  Miracles  tique    de    la  France  s'est  déplacé  ;  Dijon 

(xiv»   s.)    et   des   Mystères    (xv^  s.)    est  a  hérité  de  Paris. 

médiocre  ;    les    innombrables    sotties    et  L'école  de  Bourgogne  est,  comme  la 

worfl/î/é,»:  ne  survivent   que  par    la    farce  maison  de  Bourgogne,  un  rameau  flamand 

de  Patelin,  fabliau  dialogué,  qui  annonce  enté  sur  un  tronc  français  ;  cet  art,  pour 

Molière.  être  moins   pur,   n'en   donne  pas  moins 

Une  bourgeoisie  sérieuse,  intelligente,  de  nobles  frondaisons  (portail  de  la  Char- 

de  bonnes  mœurs,  s'est  poussée  aux  pre-  treuse  de  Chamyol,  puits  de  Moïse,  tom 
miers  plans,  après  que  la  noblesse  féodale 

i..^utcurdtiD£'camérOHetérudit(i3i3à  1375). 


n'a  pas  été  recueil 
lie.  La  chronique 
est  amusante,  mais 
légère,  avec  Frois- 
sart,  imagier  déli- 
cieux, qui  n'a  le  goût 
que  des  aventures, 
des  nobles /'ro«es.'!«  ; 
pour  leur  faire  hon- 
neur, il  avait  com- 
mencé à  les  écrire 
en  vers  ;  d'ailleurs 
honnête,  impartial , 
bon  flamand,  fran- 
çais avec  les  Fran- 
çais, anglais  avec  les 
Anglais. 

Les  Cent  Nou- 
velles s'inspirent  de 
Boccace '  ;  la  verve 
en  est  aimable  et 
légère  :  point  de 
fausses  pudeurs,  le 
goût  de  la  vie, 
d'une  vie  un  peu 
grasse,  et  un  joli 
sentiment  de  la  na- 
ture. 

Le  théâtre,  reli- 
gieux ou  profane, 
est  toujours    abon 


beau  de  Jean  sans  Peur,  Livre  d'Heures 
de  Chantilly). 

L'Anjou  et  là  Provence  du  roi  Re.ié 
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L'HELLENISME 


8&» 


subirent  à  la  même  époque  l'influence 
des  peinti'es  du  Nord.  Le  Flamand  Van 
Eyck  avait  inventé,  vers  1410,  la  pein- 
ture à  l'huile  ;  il  la 
porta  aussitôt  à  sa 
perfection. 

L'hellénisme.  — 
La  découverte  de 
l'Italie  par  la  Fran- 
ce, si  elle  se  fût 
produite  plus  tôt 
que  le  seuil  du 
xvi^  siècle,  aurait 
été  moins  fertile  en 
conséquences  ;  il 
avait  fallu  que 
l'Italie  se  rencon- 
trât au  préalable 
avec   l'hellénisme. 

Il  y  avait  long- 
temps que  les  éru- 
dits  et  les  lettrés 
d'Occident  lisaient, 
traduisaient  des  au- 
teurs anciens  ;  mais 
c'étaient  seulement 
les  latins.  Or,  la  clef 
de   l'Antiquité    fai-      le  grand  escalier 

sait  défaut,    le    sens   I.escalier  est  taillé  dans  un 

de  l'Antiquité  man-  '^'^«  "^«'^  <='  "'"^'^  ^' 
quait  :  le  grec  fut  absent  du  moyen  âge. 
Aristote  lui-même  n'était  guère  connu  que 
par  les  Arabes. 

C'est  l'hellénisme,  en  fuite  devant  les 
Turcs  (1433),  qui  donna  à  l'Italie  la  foi 
dans  la  raison  humaine  et  la  ramena  au 


grecque  et  avec  la  beauté  grecque. 
A  fouler  l'Italie  pendant  trente  ans, 

les  armées  françaises  se  pénétrèrent  à 
leur  tour  d'une  civi- 
lisation affranchie 
des  vaines  terreurs, 
inondée  d'une  claire 
et  douce  lumière. 
La  révolution  pro- 
fonde dans  les  arts, 
les  lettres,  la  vie 
sociale  ,  la  voilà. 
L'  human  isme  a 
triomphé  de  lasco- 
lastique  ;  l'art  ne  se 
propose  plus  seu- 
lement d'embellir  les 
églises,  il  embellit 
la  vie  ;  les  lettres  ne 
sont  plus  leprivilège 
d'une  caste  étroite  ; 
les  châteaux  forts 
deviennent  des  pa- 
lais. Il  y  aura  dé- 
s  irmais  plus  de  so- 
leil et  plus  de  joie 
dans  le  monde.  Re- 
Du  CHATEAU  DE  BLois     naissaucc   italienne, 

e  tour  octogonale,  ajourée  de   OU    française,  OU  fla- 
:  décoraUons  charmantes.  mande,   c'eSt   CCla. 

La  Renaissance  dans  les  arts.  —  Inter- 
prétée à  la  lettre,  la  «  Renaissance  »  de 
l'art  est  un  non-sens.  L'art  ne  meurt  pas 
pour  renaître  sous  une  forme  ancienne. 
Dans  l'histoire  de  l'art,  «  il  n'y  a  pas 
d'interruption  ». 


CllAlK.VU     DU    CHA.NtbOkD 

(F.uvre  composite  de  Pierre  Neveu  dit  Trinqueau 
(vers  1523I.  Les  tours  sont  romanes,  la  toiture  est 
gothique,  le  corps  du  bâtiment  est  dans  le  style  de  la 
Renaissance  française,  les  arcades  et  les  lanternes  dans 
le  style  italien. 

culte  de  tout  ce  que  le  moyen  âge  avait 
réprouvé.  Par  là,  elle  revint  à  la  nature, 
retrouva  la  joie  de  vivre  ;  selon  le  pré- 
cepte de  .Marc-Aurèle,  elle  vécut  avec  les 
dieux. 

La    Renaissance    italienne,    c'est    la 
seconde  rencontre  de   Rome  avec  l'âme 


CllAÏKAU  Uli  CHENONCËAU.X 
Construit  sur  le  Cher  entre  1513  et  1523.  I,e  style 
gothique  y  est  partout  sensible  sous  le  miinteau  d'une 
décoration  de  la  Renaissance.  Le  corps  cU;  l'iffis 
élevé  sur  le  pont  <lu  Cher  est  l'œuvre  de  riiiUbLU 
I  )elor]ne. 

Ainsi  l'art  de  la  Renaissance  italienne, 
c'est  l'art  gothique  ou  roman  qui  se  renou- 
velle en  niêlant  aux  formes  du  moyeu 
âge  celles  de  l'antiquité  et,  aussi,  celles 
de  l'Orient  (notamment  à  Venise). 

Les  copies,  intelligentes  ou  serviles, 
del'Antiquité  n'apparaîtront  que  plus  tard 


Sî>    ARCHITECTURE    ET   SCULPTURE,   X  V^    ET    AT/'^    SIÈCLES. 


quand,  au  lieu  de  regarder 
la  nature,  on  n'aura  plus 
d'yeux  que  pour  les  œuvres 
consacrées,  classiques  qui, 
d'inspiratrices  et  de  guides, 
auront  passé  modèles.  Ce 
sera  proprement  la  déca- 
dence. 

Pareillement,  l'art  de  la 
Renaissance  française,  c'est 
un  églantier  indigène  qui 
est  devenu  rosier. 

Architecture.  —  A  la  fin 
du  xvo  et  dans  la  première 
moitié  du  xvi"^  siècle,  les  châ- 
teaux de  la  Loire  (Amboise, 
Blois  ,  C  h  e  - 
n  once aux , 
Chambord)  et 
■  eux  de  l'Ile- 
de-  France 
(  G  aillon,  Fon- 
tainebleau, 
IHôtel  de 
Ville   de   Pa- 


toits,  aplanirent  les  surfaces, 
revinrent  aux  formes  rec- 
tangulaires, aux  arcs  de 
plein  cintre,  aux  frontons 
triangulaires,  aux  colonnes, 
aux  ordres  de  la  Grèce  et  de 
Toscane. 

Pourtant  leurs  construc- 
tions se  distinguent  à  pre- 
mière vue  de  celles  des  Ita- 
liens. Ils  ont  créé  avec  ces 
éléments  étrangers  un  art 
original.  C'est  une  architec- 
ture noble,  élégante,  aux 
belles  lignes,  aux  purs  pro- 
fils,   parfois    un   peu  froide. 

L'heureux 
mélange  de  la 
pierre  et  de  la 
brique  la  ra- 
mènera, SOll^ 
Henri  IV  et 
sous  Loui.- 
XIII,  à  plu^ 
de   simpliciti 


LES     VERTIS    THE0LOG.A.LES, 

PAR    GER.MAIN    PILO.N' 
Le  groupe  des  trois  femmes  sup- 
ris)    ont  gardé  porte  rume  qui  rfevait  renfermer   et    de    gaîté 

les  formes  du         "=  ''^"/fJ:,  "^TL^Lj  Sculpture, 

moyen    âge  :  —  De  même, 

vastes  murs,  hautes  toi-  la  statuaire  du  xvi®  siè- 

tures    d'ardoises,     tours,  cle  n'a  fait   d'abord   que 

créneaux,     escaliers      en  délaisser,  sous  l'influence 

spirales.  Leurs    architec-  des    sculpteurs    italiens, 

tes   n'ont    encore    aban-  la  pierre,  le  bois  et  l'ivoire 

donné,  à  l'école  du  Boc-  pour     le     marbre.     Elle 

cador    et   de   Serlio,  que  a    renoncé    aussi     à     la 

PAR            l'ornementation  gothique,  polychromie,  par  où  l'art 

Ll'Flrœa^che"u''n^  flcurs    et    flammes,  pour  gothique  s'apparentait  à 

hydre  d  une  tour  for-  leS   OVeS  et    métopeS     des     SOn  insu  à    l'art  grec;   les  «  Le  marbre  lui-mé- 

tifiée     Tombeau    de  temples  et       deS       palais     sculpteurs      ont       mis      en  "!?  sepible   couler.  » 

François   II    à  Nan-   jit^    i-  i                            ^j.       r  t          t.           {Fontaine  ats  Inno- 

rrançois^^w^  a  iM<m    (J  Italie.  hoimeur    cette    blancheur          cents,  Paris.) 

Le  <■  classicisme  »rem-  uniforme   qu'une  erreur, 

porta  seulement  dans  la  seconde  moitié  longtemps   répandue,   a  cru    chère    aux 

du   xvi«  siècle.  Phidias  et  aux  Praxitèle. 

Lescot,     chargé     par     François     I"  L'élément  purement  français  domine 

de  reconstruire  le  Louvre,    Philibert  De-  encore  chez  Michel  Colombe,  chevauchant 


UNE  NVMPHE, 

PAR 
JEAN     GOUJON 


lorme  qui  construi 
sit  le  château  d'Anet 
pour  Diane  de  Poi- 
tiers et  commença 
les  Tuileries  pour  Ca- 
therine de  Médicis, 
avaient  vécu  long- 
temps en  Italie. 
Ayant  appris  l'art 
dans  les  livres  et  les 
œuvres  des  anciens, 
ils  bannirent  des 
constructions  nou- 
velles les  derniers 
restes  vivaces  d  e 
l'omementisme    ogi 


DIANE,    PAR   JEAN    GOUJON 
»  v^iiivij^^.. u.oiii^     wç,.     Qjuvfç  t,iej,  française  du  plus  italien  de  nos  sculpteurs.    -1^,""    "-"-"^j""»  »y  piu, 

val,    abaissèrent    les  (Louvre.)     délicat    des    décora 


sur  le  xv«  et  le 
xvi^  siècle,  et  ses 
élèves  (tombeaux  de 
Nantes  et  de  Brou)  ; 
c'est  seulement  sous 
François  I"  que  les 
artistes  italiens  (Mi- 
chel-Ange et  Cellini) 
et  surtout  les  anti- 
ques marqueront  nos 
sculpteurs  de  leur 
empreinte. 

Une  subsiste  plus 
rien  de  chrétien,  au 
sens  profond,  chez 
Jean  Goujon,  le  plus 


XVI"    SIÈCLE.    —    FRANÇOIS     I^"    ET   LES   LETTRES 


'm  teurs,     Ronsard    de    la  la  vie  et  du  monde  qui 
^  statuaire  ;     Barthélémy  s'éveilla  en  France  à  la 
'l    Prieur,    Germain    Pilon,  suite  des  «  voyages  d'ita- 
Jean  Cousin,  ne  sont  plus  lie  »  et   qui    est    propre- 
épris    que  de  la    beauté  ment  la  Renaissance,    a 
profane  et  plastique.  exercé  surtout  son  action 
Ils  n'en    restent    pas  dans    les    lettres    et    la 
moins,    dans    leur   nou-  philosophie.  Ce  fut    une 
velle  religion,    les     des-  action     autrement    pro- 
rendants   légitimes    des  fonde,  et    très  soudaine. 
imagiers;.  Sans      doute,     deux 
Peinture.  —    Les  in-  écrivains    de    race    qui 


l.r.O.N  Akl'  I>I     \  I.MJI    i"nt.5ic;/.->.  vjciiio          viv^uiv.,        ^a<..u.1     BERNARD   PALISSY 

(145=1518:.               Peinture.  —    Les  in-  écrivains    de    race    qui          (i5iu-:590). 

fBtbiio  hèqjie  du  Roi  fluences  italiennes  paru-  sont     au    confluent    du 

rent  dans  la  peinture  dès  xv^    et    du  xvi«    siècle,  n'appartiennent 

le  xv'^  siècle,  chez   Jean  Fouquet,  surtout  déjà    plus  tout    entiers   au    moyen  âge: 

chez  JeanPerréal,peintredeCharlesVIII  ;  Villon,    poète   truculent  des  gueux,  mais 

elles  régnèrent    t  par  ordre  »    sur  l'école  souvent    poète  exquis,    d'une  sensibilité 

de   FoTitainebleau  lorsque    François    I"'  presque  moderne  (Où  son/ /«  neiges  d'aiv- 


appela  à  sa  cour  Rosso, 
Cellini,  Le  Primatice. 

Déjà,  au  retour  de  Ma- 
rignan,  il  avait  amené  Léo- 
nard en  France.  Le  grand 
Florentin  abrita  pendant 
trois  ans  sa  vieillesse  lourde 
de  gloire  et  de  déceptions 
sous  le  ciel  indulgent  de 
notre  Touraine.  In  terra 
molle  e  lieta  e  dilettosa, 
comme  dira  le  Tasse.  Une 
légende  symbolique  le  fait 
mourir,  au  château  d'Am- 
taoise,  entre  les  bras  du 
roi. 

Quelques  maîtres  résis- 
tèrent à  la  mode  nouvelle.  Il 
n'y  a  point  de  peintres  plus 
français  que  les  Clouet,  bien 
que  d'origine  hollandaise. 
Ils  peignent  comme  La 
Bruyère    écrira.   Dans  leurs   ,"^»''^  .p'^"^    '«  .chefd^œuvre 

'     .  ^       ^     ^  1  latt    du     pnrlrail,  /a  yocoiide  (M 

portraits,  surtout  dans  leurs  acquiso  par  iTançois  I".  Elle  09t 

crayons,      tout        l'accessoire  aujourd'hui  au    Couvre  où  elle  est 

Hisnaraît  •  rhommf^  rovit    pn  "''-■venue,  après  avoir  été.  en  1911. 

disparaît  ,  i  nomme  rtvit  en         lobjet  d'un  vol  audacieux, 
quelques  traits.  La  peinture 
a,  comme  la  sculpture,  délaissée  les  sujets 
sacrés  pour  les  sujets  mythologiques,  ou, 
si    elle  les  traite,  c'est  sans  sainteté. 
Le  mélange  d'Italie  et  de  France  se 
voit  encore  dans  les  arts 


l'Dk  IRAIT      Uli 
MO.VNA    I.ISA  r.Ioi-QNDA 

Léonard  de  Vinci  travailla  <.|uatre 
ans  au  portrait  de  /a  yccondt 
(1502  à  1506/.  Réputée. aussitôt  en 


tanl),  et  Philippe  de  Co- 
mitrs,  Machiavel  flamand, 
politique  informé,  avec  le 
goût  des  grandes  synthèses 
historiques.  Mais  ce  sont  des 
exceptions  ;  autour  d'eux, 
c'est  la  pleine  décadence, 
nue  forêt  de  bois  mort. 

On  peut  fixer  exacte- 
ment le  début  du  grand 
mouvement  qui  sort  de  la 
littérature  des  anciens  re- 
trouvée et  divulguée.  C'est 
aux  premières  années  du 
XVI''  siècle  quand  Erasme, 
le  Voltaire  hollandais,  pu- 
blie ses  Adages,  florilège  de 
la  pensée  antique,  et  que  les 
ICstienne  commencent  à  édi- 
ter les  classiques,  les  «  Bi- 
bles i>  de  la  Grèce,  Homère, 
Platon,  Aristote. 

Inclinée  au  moyen  âge 
vers  les  mers  du  Nord,  la 
France  retourne  à  la  Médi- 
terranée,  berceau    des  civi- 


l'KA.NÇOls     CLOUET 

(i5a2-iS7»). 

CBM.  Nul.) 


lisations. 
Ce  fut  un  éblouissement.  L'esprit  traî- 
nait   dans    la  scolastique.    Des    ailes  lui 
poussèrent  en  une  nuit,  il  s'envola  dans 
la  lumière. 

La  cour  de  François  1<".  —  La  Royauté 
somptuaires  (tapisseries,  eut  une  très  grande  part  dans  cette  véri- 
mobilier,  émaux).  Seul  le  tal)le  révolution;  le  succès  en  fut  tel 
magicien  de  la  céra-  qu'il  y  faut  voir  l'une  des  causes  qui 
inique,  Bernard  Palissy,  ont  limité  en  Irance  les  progrès  'le  la 
ne    s'inspire     que  de  la    Réforme. 

La  cour  à  l'italienne,  cour  d'érudits, 
de  poètes  et  d'artistes  dont  s'entourent 
l'Yanç(jis  I*''  et  sa  sœur,  la  reine  de 
Navarre,  c'est  le  quartier  général  des 
Humanités.  La  «  Marguerite  des  Mar- 
guerites »,  en  qui  se  reflète  la  Renaissance 
coinine  dans  un   miroir  de  Venise,  com- 


nature. 

La  musique  s'est  en- 
richie des  instruments 
d'rMitre-monts  et  de- 
vient profane. 

Renaissance  littéraire 

—     I.'ldèc      ricjuvrllc     (Ir 


î>t  RABELAIS.    — 

pose  elle-même  des  vers  et  des    contes,     n'existe    pas  une  œuvre 
Le   roi    fonde   le  Collège   de    France,    qui  contienne  plus  d'uni- 
association  de  savants  laïques  qu'il  eût    verselle     sympathie    (  i 
voulu    faire   diriger   par  Erasme   et   qui    plus  d'humanité, 
s'opposa  tout  de  suite  à  l'Université,  alors  On  a  vu  exartcmcnt 

corporation  fermée  et  ecclésiastique.  A  en  Rabelais  l'ennemi 
cause  de  l'héLreu,  du  grec  et  du  latin  qui  personnel  de  la  sottise  ; 
y  sont  professés,  on  l'appelle  le  collège  toute  contrainte  lui  est 
des  Trois  Laniittcs.  La  philologie  (avec  odieuse  ;  il  a  le  faua- 
Budé,  Tumèbe,  Estienne,  Ramus),  l'his- 
toire, le  droit,  les  sciences  naturelles, 
tout  ce  que  la  Sorbonne  se  refusait  à 
admettre,  se  constituent  sous  sa  pro- 
tection. 

François  I'"'  fonde  encore  la  Biblio- 
thèque du  Roi.  Il  fait  acheter  part.nt  di-s 
manuscrits       an 
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ciens,  avec  des 
statues  et  des  ta- 
bleaux. Il  recher- 
che et  mérite  It 
titre  de  *  Restau 
rateur  des  Let- 
tres ». 

Le  moyen  âge 
a  été  le  règne  de 
la  foi  :  il  lui  doit 
ses  chefs-d'œu- 
vre. C'est  l'intel- 
ligence qui  va 
devenir  la  reine 
des  temps  mo- 
dernes. 

Rabelais^  — 
Cette  action  de 
l'antiquité  s'exer- 
ce  à   la   fois   sur 


PLAT    EMAILLE,     l'AK    liHRXAku    rvils^ 
Les  plats  ©ii  <i  bassins  rustir|ucs,  ornés  de  bestioles  »,  sont  au 
nombre  des  chefs-d'œuvre  les  t>liis  fameux  du  magnifique  artiste. 
La  pâte  s  y  revêt  des  chaudes  couleurs  de  l'émail. 

(Louzre.  Cl.  Hachettf.y 


tisme  et  la  violence   en 
horreur;  son  abbaye  de 
Thélème     a     pour    pré- 
cepte  :   «    Fais    ce    que  ^^'"'"'^^'^'j  '"  ^'' 
voudras.  »  Ses  idées  sur 
l'éducation   (par  les  choses,  non  plus  par 
les  mots),  sur  la  justice,  la  liberté,  l'hy- 
giène, sur  la  mo- 
rale,   qui     est    le 
fond  même  de  la 
vie,  sur  la  nature, 
qui     est     le    plus 
grand   des  livres, 
sur  la  raison  hu- 
maine qui   est  sa 
foi,  la  science  qui 
est    sa     religion  : 
cette     oeuvre     de 
sapience      et     de 
force,    c'est      une 
flotte    qui    cingle, 
toutes    voiles  dé- 
ployées, vers   l'a- 
venir et  des  étoi- 
les nouvelles. 

Amyot.  —  La 
fusion  de  l'esprit 
français  et  du  seu- 


les  esprits   et    sur  la  langue  ;    elle    les  timent  de  l'antiquité  s'aperçoit  le  mieux 

affranchit  et  elle  les  enrichit,  mais  sans  chez   les    traducteurs,    dont    Amyot    est 

les  altérer  dans  leurs  qualités  essentielles,  le  plus  fameux.   Sa  version  de  Plutarque 

C'est  le  même  vocabulaire  avec  plus  de  ajoute  à  l'original   par  la  naïveté  et  la 

mots,    le    même  cerveau  avec    plus    de  fluidité    charmante    du   langage.      C'est 

fenêtres  sur  le  dehors.  surtout  par  Amyot   que  Shakespeare  a 

Rabelais  plonge  ses  racines  gonflées  connu    le    monde    ancien. 

de  suc  antique  au  plus  profond  du  vieux  Marot'-.  —  Clément  Marot,  disciple  de 

sol.  Ce  grand  comique  est  un  lyrique,  ef,  \'illon,  l'associe  dans  sou  admiration  aux 


plus  encore  :  un  créateur  de  mythes.  Il 
est  sans  égal  pour  la  forme  du  langage, 
l'ampleur  et  la  richesse  des  tours,  la  sen- 
sation directe  de  la  nature  et  de  la  vie. 


maîtres  nouveaux,  Anacréon.et  Catulle  ; 
mais  parce  qu'une  églogue  est  belle,  il  ne 
juge  pas  qu'une  ballade  doive  être  sans 
agrément.    Il    reste    «le    poète    de    son 


Sans  doute  ses  deux  énormes  poèmes  temps  et  de  sa  nation  '  »,  clair,  malicieux, 

en  prose,  le  Gargantua  et  le  Pantagruel,  spirituel. 

charrient  trop  de  grossièretés.  «  Parce  que  Nos  plus  beaux  génies  du  xvi«  siècle, 

le  rire  est  le  propre  de  l'homme  »,  il  n'est  dans  les  lettres  comme  dans  les  arts,  ne 

pas    indispensable    que    la    gaité,    même  copient  pas  les  anciens  ;  mais  ils  commu- 

débridée,   se   complaise    aux  vilenies  des  nient  avec  eux  dans  une  affinité  retrouvée. 


tavernes.  Mais  quel  prodigieux  évocateur  ! 
Comme  ses  personnages,  rois,  moines, 
soldats,  philosophes,  bergers,  marins, 
vivent    d'une   vie    intense  !    Surtout,    il 

1.  148^  à  1553. 


La  Renaissance  française  est  consciente 
d'elle-même. 

La    Pléiade.   —  Sept  jemies   poètes, 


2.  1495  a   1544. 

3.  Sainte  Beuve. 


XVI-   SIÈCLE.  —  LE  SECOND  A  GE  DE  LA    RENAISSANCE 


Ai.RIPPA  D'AUBl- 
GNÉ  (1551-1630). 
f/iiàl.  Nat.,  Est.) 


réunis  dans    le    dessein  Montaigne  -.  —  Au  contraire,   Michel 

de  donner  à  la  France  de  Montaigne  s'est  retiré  de  bonne  heure 
une  littérature  égale  à  de  la  vie  publique  pour  consacrer  «  à  sa 
celle  des  anciens,  s"ap-  liberté  et  à  sa  tranquillité  »,  les  «  douces 
pelèrent  eux-mcmes  «  la  retraites  de  la  demeure  paternelle  ».  Il  y 
Pléiade  »,   du   nom  des    écrit  les  Essais. 

filles   d'Atlas  métamor-  Aussi  imbu  que  Rabelais  de  «  la  sub- 

phosées  en  constellation,    tantifique  moelle  »  des  anciens,  il  n'en  a 
Ronsard  fut  le  grand    pas  fait  de  la  joie.  Sa  morale  de  la  vie 
poète   de   la  Pléiade,  et    et  sa  politique  sont  d'un  sceptique;  mais 
il  fut  un  grand    poète,    son    scepticisme    est     bon    et     honnête 
conseiller.   Son    «  Que   sais-je?  »   conclut 
à  la  tolérance,  comme  à  l'une  des  condi- 
tions d'une  vie  aimable  et  paisible. 

Il  n'y  a  pas  de  raison  plus   parfaite- 
ment équilibrée.   «  L'âme,  qui  prenant  le 
le  frein  aux  dents,  emporte  et  ravit  son 
étonne  lui- 


créateur     de     rythmes, 

restaurateiu"  de  l'alexan- 
drin (la  Franciadc),  technicien  accompli 
et,  quand  il  oublie  d'être  érudit,  artiste 
délicat  et  subtil. 

L'élégiaque    Joachim    du    Bellay    fut 
l'initiateur  de  la  poésie  «  intime  »  ;  Baïf ,    homme  si  loin  qu'après   il 


le  premier,  tenta  de  lier  la  musique  et  la  même    de    son  fait  »,  ne  lui  paraît    pas 

poésie.  «  exempte  du  mélange  de  la  folie.  ->  Il    a 

Le  souffle   de   Sapho  passa    dans  les  le  culte  du  bon  sens.   «  Le  sage  doit,  au 

sonnets      de      Louise      Labé,       cordière  dedans,  retirer  son  âme  de  la  paresse  et 


lyonnaise. 

Le  second  âge  de  la   Renaissance.  — 

Les  jurisconsultes,  nos  «  Papinien  »,  Du- 
moulin, Cujas,  Pithou,  découvrent,  sous 
l'absurde  droit  féodal,  les  fondations 
romaines  de  la  science  du  droit.    Calvin 


la  tenir  en  liberté  et  puissance  de  juger 
les  choses.  »  «  A  quoi  faire  ces  pointes  éle- 
vées de  la  philosophie  sur  lesquelles 
aucun  être  humain  ne  peut  s'asseoir,  et 
ces  règles  qui  excèdent  notre  usage  et 
notre    force?»    «Ces    humeurs    transcen- 


se  targue  d'avoir  retrouvé  le  christianisme  dantes  m'effraient  comme  les  lieux  hau- 

primitif  dans  son /ws/?/t(/20«,  chef-d'œuvre  tains  et  inaccessibles.  »  Il  se  flatte  d'avoir 

de   la  nouvelle  prose  française  '.  Bodin,  humé  dans  le  sein  de  sa  nourrice  «  un  lait 

d'origine    juive,    cherche   à    concilier    la  tempéré  et  sain  ■>. 

morale  et  la  politique   et   soupçonne   la  II   convient,    étant    sincère,   que    «la 

loi   générale   du   progrès.  douleur  est  le  pii"e  accident  de  notre  être» 

Comme  le  second  âge  de  la  Renais-  et  laisse  à  d'autres  l'avantage  de  la  célé- 
sance  est  contemporain  des  guerres  de  brer  ;  mais  il  professe  que  «la  vraie  et  sou- 
religion,  la  littérature  et  la  philosophie  se  veraine  liberté  •>,  c'est  de  ne  pas  craindre 
mêlent  à  la  furieuse  politique  des  partis,  la  mort.  «  Philosopher,  c'est  apprendre 
Du  côté  des  catholiques,  c'est  Ronsard,  à  mourir.  »  D'où  sa  curiosité  de  lui-même, 
avec  ses  Discours  bmlant  de  patriotisme  ;  <i  Tout  homme  porte  en  soi  la  forme  de 
du  côté  des  protestants,  du  Bartas  et  l'humaine  condition.  »  S'il  est  universel, 
Agrippa  d'Aubigné,  tous  deux  officiers  c'est  comme  l'initiateur  de  la  noble  et 
au  service  du  roi  de  Navarre  (Henri  IV).  dangereuse  étude  du  «moi  ».  Le  parler 
Les  Traçi^iqucs  de  d'Aubigné  ne  furent  succulent  et  nerveux,  mâle  et  militaire, 
publiés  qu'au  siècle  suivant;  écrits  en  bref  et  brusque,  éloigné  d'affectation,  dé- 
pleine bataille,  ils  sentent  la  poudre,  cousu,  c'est  son  style,  qui  est  inimitable, 
évoquent  les  prophètes  d'Israël  et  Avant  tout,  c'est  un  artiste  ;  le 
annoncent  Hugo.  désordre    même    des    Essais    est    voulu  ; 

L'éloquence       parlementaire,       avec  c'est  l'artifice  de  l'inventeur  d'un  genre 

L'Hôpital,  du    Vair,    Etienne    Pasquier,  nouveau,    «fantastique,    seul    au   monde 

n'est  pas  moins  imprégnée  de  sentiments  de  son  espèce  ».  «  J'aime  l'allure  poétique, 

antifpies    que    cette    poésie    de    combat,  à  sauts  et  gambades.  »  Il  se  joue   dans   la 

Le  Contre  Un  ou  Discours  de  la  servitude  clarté,  s'amuse  de  tout,  n'ennuie  jamais. 

volontaire   du    jeune    La    Boétie,    est   le  Montesquieu    l'appelle    «  un    des    quatre 

premier  cri  républicain  qui  se  soit  élevé  grands  poètes  »,  et  Shakespeare  lui  doit 

sous  la  monarchie.  beaucoup. 

PROGRÈS   DE   LA  SCIENCE 

L'esprit    humain,    vivifié    aux    sources  actif.  Et  dans  toutes  les  directions.  Que 

retrouvées,   n'a  pas  encore  été  aussi  de     nouveautés     extraordinaires    depuis 

I.  Il    avait    rédigé     en    latin    VI nstitutwn  Un  siècle,  l'imprimerie,  l'Amérique,  l'Ita- 

chr'Hicnnc,  la  traduisit  lui-mômc.  2.  153^  a  1592. 


!).î 


l'ROGRÈS   DE    LA    SCIENCE.    —    A' F"    ET    AT/"    SiP.CLES 


lie,  la  Grèce  !  Demain 
r Italien  Galilée,  conti- 
nuant le  Polonais  Co- 
pernic, découvrira  que 
la  terre  tourne,  avec 
tout  le  système  plané- 
taire, autour  du  soleil, 
et  le  Hollandais  Jansen 
inventera  les  deux  ins- 
truments de  pénétra- 
tion dans  rintiniment 
grand  et  dans  1" infini- 
ment petit,  le  télescope 
et  le  microscope. 

Le  vieux  monde  craque  de  toutes 
parts.  Les  curiosités  excitées  fouillent 
toute  la  matière,  monde  inanimé  et  corps 
humain.  Quels  précurseurs  étonnants  que 
Viète,  Femel,  Palissy,  Vésale,  Ambroise 
Paré,  créateur  de  la  chirurgie  moderne  ! 
Mais  la  science  n'est  pas  son  objet  à 
elle-même  ;  elle  applique  ses  découvertes 
à  l'agriculture,  à  l'industrie,  à  la  naviga- 


AMBROISE  P.\RE 

(1517-1590-. 
CBM.  Aal.,  F.s:.) 


tion,  à  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  l'émanci- 
pation, au  progrès,  au 
bonheur  de  la  société 
des  hommes. 

Cette   glorieuse  terre 
de    France,  si    affreuse- 
ment ravagée  aux  guerres 
anglaises      et     bourgui- 
gnonnes,   revit,  plus  fé- 
conde et  plus    belle.   Le  jacques  cartier' 
roi    lui-même   établit   à         '1494-1554  • 
Lyon  et   à  Tours  les   premières  manu- 
factures de   drap,  et  il  lance  la   France 
à  la  mer. 

Il  développe  Dieppe, Saint-Malo,  fonde 
le  Havre,  abri  pour  les  vaisseaux  «  qui 
naviguent  dans  la  mer  Océane  ».  Le 
premier,  il  proclame  «  la  liberté  de  navi- 
guer sur  la  mer  commune  ».  Jacques  Car- 
tierdécouvre  le  Saint-Laurent,  le  remonte 
et  commence  la  colonisation  du  Canada, 
«  la  Nouvelle  France  ». 


.YF/«    SIÈCLE. 


CAUSES    MORALES  DE  LA    REFORME 


CHAPITRE  XI 


LA   RÉFORME 


Causes  morales  et  politiques.  ||  La  Réforme   en   France.  ||  Les 
Guerres  de  Religion.  ||  Henri  111  et  la  Ligue. 


Echec  de  la  réformation  volontaire.  — 
A  refaire  l'histoire  avec  des  hypo- 
thèses, —  mais  juger  d'un  événement, 
c'est  supposer  qu'il  aurait  pu  être  autre,  — ■ 
il  n'est  guère  douteux  que,  si  l'Eglise  de 
Rome  s'était  corrigée  à  temps,  elle  eût 
évité  la  Réforme  et  n'aurait  pas  perdu  au 
xvi'^  siècle  la  moitié  de  l'Europe. 

C'est  ce  qui  a  été  reconnu  de  bonne 
heure  par  le  pape  Adrien,  successeur  de 
Léon  X,  et,  plus  tard,  par  l'adversaire  le 
plus  puissant  des  églises  protestantes, 
Bossuet  :  «  On  sait,  dit-il,  ce  qui  arriva 
dans  le  concile  de  Bâle,  où  la  réformation 
fut  malheureusement  éludée,  et  l'Eglise 
replongée  dans  de  nouvelles  divisions.  » 
Cette  réforme  intérieure  et  volontaire 
de  l'Eglise  qu'avaient  réclamée  quelques- 
uns  de  ses  plus  illustres  docteurs  (saint 
Bernard,  Cierson),  fut  constamment 
ajournée  ou  refusée  par  des  papes  im- 
prévoyants, plus  occupés  du  temporel  que 
du  spirituel. 

Ils  méconnurent  les  avertissements  (le 
grand  schisme  d'Occident,  la  guerre 
albigeoise,  la  révolte  de  Jean  Huss  en 
Bohême,  celle  de  Wiclef  en  Angleterre). 
Au  lieu  de  supprimer  les  abus,  ils  y  ajou- 
tèrent, tel  le  trafic  des  indulgences,  bien 
que  trois  conciles  l'eussent  interdit  i. 
On  appelait  ainsi  le  rachat,  pour  une 
somme  d'argent,  des  peines  de  l'Enfer  et 
du  Purgatoire.  Ce  commerce  se  déve- 
loppa avec  les  dépenses  croissantes  de  la 
papauté  pour  ses  politiques  guerrières, 
ses  cours  priacières,  ses 
embellissements  de 
Rome. 

La  ferme  des  indul- 
gences appartenait  en 
Allemagne  ;i  l'archevê- 
que de  iMayeuce  ;  il  la 
revendit  aux  l'ugger, 
banquiers  d'Augsbourg, 
qui  la  firent  exploiter 
par  des  dominicains. 

(Uaprès  '•  Latran  (1215),  Vienne 

l.ucas  Cranach.>       (131 1),  Constance  (1418). 


Martin  Luther.  —  Martin  Luther, 
«  frère  Martin  »,  était  un  moine  augustin 
de  Wittenberg.  Son  ordre  l'ayant  envoyé 
à  Rome,  il  s'y  rendit  plein  de  piété,  trem- 
blant d'aborder  «  la  Ville  Sainte  »  et  le 
pontife'^,  «image  du  Christ  sur  la  terre  »  ; 
il  en  revint  bouleversé  par  les  spectacles 
d'idolâtrie,  les  propos  libertins,  et  portant 
en  lui  sa  Captivité  de  Babylone,  où  il 
montrera  le  Christ  prisonnier  du  pape. 

Au  retour,  il  ne  s'attaqua  d'abord, 
avec  une  furieuse  éloquence,  qu'au  mar- 
ché des  indulgences,  «  à  la  foire  des  âmes  » 
(15 17)  ;  mais  sa  polémique  contre  le  domi- 
nicain Tetzel  eut  vite  fait  de  l'emporter 
à  la  révolte  ouverte  contre  le  pouvoir  du 
Saint-Siège,  dispensateur  des  indulgences, 
puis  contre  les  lois  de  l'Eglise  (notam-, 
ment  le  célibat  des  prêtres  et  l'indissolu- 
bilité du  mariage),  enfin  contre  quelques- 
uns  des  principaux  dogmes  et  le  culte  des 
images. 

Il  dira  de  sa  vie  tourmentée,  de  la  nou- 
velle religion  militante  et  triomphante 
sous  son  nom,  de  son  universelle  renom- 
mée :  «  Qui  eût  vu  cela  dans  les  étoiles?  ». 

Causes  morales  de  la  Réforme.  — 
C'est  qu'il  y  avait  des  causes  beaucoup 
plus  profondes  qu'  «  une  querelle  de 
moines  »,  comme  l'avait  cru  le  pape 
Léon  X,  au  mouvement  des  esprits  qui 
allait,  en  quelques  années,  détruire  à 
jamais  l'unité  de  l'Eglise,  non  seulement 
en  Allemagne,  mais  en  Hongrie,  en 
Suisse,  en  France,  aux  Pays-Bas,  dans 
les  pays  Scandinaves  et  en  Angleterre. 

C'était  d'abord  ces  corruptions  du  haut 
clergé  et  des  moines  dont  s'étaient  affligés 
en  vain  le  plus  éloquent  prédicateur  des 
Croisades'  et  l'auteur  présumé  de 
V Imitation*,  le  plus  beau  des  livres 
chrétiens  du   moyen   âge. 

Mais  comment  réformer  les  mœurs, 
mettre  un  terme  aux  abus?  L'Eglise 
n'aurait-eUe  pas  pu  se  corriger  elle-même? 

2.  Jules  II. 

3.  Saint  Bernard. 

4.  Gerson. 


0.%       GUERRES    RELIGIEUSES    ET    CIVILES.    —   XV l^  SIÈCLE 


Il  faut  citer  dans  son  texte  la  déclaration 
de  guerre  de  Luther  :  «Qu'il  était  impos- 
sible de  réfomior  l'Eglise  à  moins  de  ren- 
verser de  fond  en  comble  les  canons,  les 
décrétales,  la  scolastique,  la  théologie, 
la  philosophie,  la  logique  »,  c'est-à-dire 
les  commentaires  de  l'Ancien  et  du  Nou- 
veau Testament  où  la  critique  indivi- 
duelle s'était  arrêtée,  où  l'esprit  de  libre 
examen  réclamait  de  pénétrer. 

Causes  politiques.  —  A  ces  raisons 
morales  s'ajoutèrent  dei  raisons  politiques. 
J'rinces  et  Républiques  entreprirent  de 
s'émanciper  par  des  religions  nationales 
du  joug  de  Rome  et  de  s'emparer  par  la 
sécularisation  des  immenses  biens  ecclé- 
siastiques. 

Ainsi  les  croyances  nouvelles,  l'ambi- 
tion de  la  raison  humaine  et  l'intérêt 
s'accordent.  La  prétention  des  premiers 
réformateurs,  c'est  de  ramener  les  âmes 
au  christianisme  primitif  ;  —  nulle  autre 
autorité  que  celle  des  Saintes  Ecritures, 
de  Dieu  même  ;  —  et  c'et  de  pousser  les 
peuples  vers  un  système  de  gouverne- 
ment plus  libre,  plus  moderne  '.  Herr 
Omnes,  «  Monseigneur  tout  le  monde  », 
disait  Luther,  bien  que  ses  premiers 
adeptes  fussent  des  princes,  des  nobles, 
des  savants,  et  fort  éloigné  de  prévoir  que 
les  pays  protestants  connaîtraient,  eux 
aussi,  les  pires  tyrannies. 

La  Réforme  est  donc  essentiellement 
une  révolte  contre  l'évéque  de  Rome, 
contre  son  pouvoir  spirituel  et  contre 
son  pouvoir  temporel.  L'acte  de  foi 
s'accompagne  d'une  action  politique. 

Réforme  et  Renaissance.  —  Contem- 
poraine de  la  Réforme,  la  Renaissance, 
son  aînée  seulement  de  quelques  années, 
lui  a  ouvert  les  voies.  Exactement,  elle 
a  élargi  eu  de  grandes  chaussées,  où  des 
milliers  d'hommes  se  précipitent,  les 
-entiers  vers  la  science,  la  philosophie, 
l'antiquité  gréco-romaine,  l'antiquité 
hébraïque,  qui  n'avaient  été  accessibles, 
pendant  le  moyen  âge,  qu'à  un  petit 
nombre  de  clercs  et  de  la'ics.  L'esprit 
critique  envahit  le  monde.  Le  livre, 
grâce  à  l'invention  de  Gutenberg,  est 
dans  toutes  les  mains. 

Par  contre,  la  Renaissance,  gonflée 
comme  elle  l'est  du  suc  des  littératures 
païennes,  attiédit,  dans  les  pays  de  civi- 
lisation plus  avancée,  ces  croyances  reli- 
i^ieuses  dont  l'ardeur  est  seule  capable 
d'allumer  des  schismes.  Le  scepticisme 
d'un  Erasme,  correspondant  familier  de 


CAL\IN  11509-1564). 
(D'après  le  portrait 
gravé  par  Koiiing.  ) 


I.  -  La    réforniation    servit    puissamment 
à    transformer   une  société   toute   militaire   en 
une  société  civile  et  industrielle.  ■•  (Château-     grâce. 
BRiAND.)  2.  X'oir   p.    97. 


Léon  X,  d'un  Rabelais, 
d'un  Michel  de  Mon- 
taigne, les  défend  con- 
tre  la  violente  révolte 
qu'est  un  changement 
de  religion  et  s'accom- 
mode, sans  le  rompre,  du 
lien  relâché  de  la  foi.  Ces 
Occidentaux  ont  passé 
le  grade  de  l'hérésie. 

Le  libre  examen  est 
le  génie  de  la  Réforme, 
mais  ses  aile-  sont  cour- 
tes quand  on  les  compai^e  à  celle,  de  la 
science. 

L'Italie  et  la  France  resteront  en 
majorité  catholiques  parce  que  les  intelli- 
gences n'ont  pas  attendu  les  réformateurs 
pour  secouer  le  joug  des  dogmes  ou  des 
docteurs  oppresseurs. 

En  fait,  la  Réforme  a  été  hostile  à  la 
Renaissance.  Cette  fleur  pa'i'enne  de  la 
libre  nature  fut  fauchée  partout  où  elle 
n'avait  point  poussé,  comme  aux  pays 
de  la  Méditerranée  et  du  soleil,  d'assez 
profondes  racines.  La  Réforme,  voulut  la 
famille  sérieuse,  le  mariage  glorifié,  la 
vie  grave,  la  morale  sévère,  la  société 
pareille  à  ses  temples  nus  d'où  sont  bannis, 
sauf  la  musique  chère  à  Luther,  tous  les 
arts. 

Origines  des  guerres  religieuses  et 
civiles.  —  Si  la  Réforme  n'avait  été  qu'une 
révolution  religieuse  et  morale,  elle  n'en 
aurait  pas  moins  déchaîné  les  guerres- 
civiles  qui  remplissent  une  si  grande 
partie  du  xvi'^  siècle.  En  effet,  l'Eglise  ne 
pouvait  laisser  échapper  de  si  vastes 
proies  sans  faire  appel  au  bras  séculier 
contre  les  hérétiques.  L'esprit  de  tolé- 
rance était  tellement  étranger  à  ces  temps, 
encore  empreints  du  moyen  âge,  que  les 
nouvelles  religions  n'attendirent  pas  de 
vaincre  pour  se  montrer  aussi  implaca- 
bles sur  leur  jeune  orthodoxie  que  les 
anciennes. 

Les  protestants  ont  été  jetés  dans  la 
révolte  par  l'intolérance  farouche  des 
gouvernements  catholiques  ;  puis,  les 
catholiques,  les  anabaptistes,  les  juifs  et 
les  libres  penseurs  (libertins)  n'ont  pas  été 
moins  rudement  persécutés  par  les  pro- 
testants, partout  où  ceux-ci  étaient 
devenus  les  plus  forts.  Dans  le  même 
temps  où  s'allume  à  Paris  le  bûcher  de 
Dolet  -,  Calvin  fait  brûler  à  Genève 
le  plus  hardi  savant  du  siècle,  l'aragonais 
Michel  Servet,  qui  a  découvert,  avant 
Harvey,  la  circulation  du  sang.  L'ami  de 
Luther,  le  doux  Mélauchton,  lui  en  rendit 
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La  Réforme  elle-même  n'a  été,  à  aucun 
moment,  une  entreprise  pour  conquérir 
la  liberté  de  conscience.  C'est  de  l'horreur 
des  luttes  entre  catholiques  et  protes- 
tants que  naîtra  la  liberté  de  conscience 
comme  un  besoin,  une  nécessité  de  vie. 

Variétés  de  la  Réforme.  —  Les  guerres 
civiles  étaient  d'autant  plus  inévitables 
que  la  Réforme  fut,  comme  on  l'a  vu,  poli- 
tique et  sociale  en  même  temps  que  reli- 
gieuse. Se^  tendances  furent  bientôt 
contradictoires  :  tantôt  républicaines  (en 
Allemagne  à  ses  débuts,  en  Suisse  et 
aux    Pays-Bas),    tantôt    despotiques    (en 


semblables  qu'elles  sont  à  celle  de  Luther, 
n'en  portent  pas  moins  des  empreintes 
profondément  individuelles  ou  nationales. 
Ce  furent  principalement  Zwingli, 
curé  de  Zurich,  dans  la  Suisse  allemande  ; 
en  France  et  dans  la  Suisse  romane, 
Calvin  (de  son  vrai  nom  :  Jean  Chauvin), 
fils  d'un  procureur  fiscal  de  l'évêché  de 
Noyon,  lui-même  pourvu,  à  douze  ans, 
d'une  chapellenie  à  la  cathédrale  ;  Knox 
en  Ecosse.  Le  sciiisme  d'Angleterre  fut 
l'œuvre  du  roi  Henri  VIII  ;  ayant  vaine- 
ment demandé  à  Rome  son  divorce  d'avec 
Catherine   d'Aragon,   il  se  fit   proclamer 
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Angleterre,  sous  Henri  VIII  et  Elisabeth, 
dans  les  Pays  Scandinaves),  et  tantôt 
encore  fédératives  et  presque  féodales 
(en  France  et  en  Hongrie).  Pour  tout 
dire,  elle  fut  presque  partout  en  réaction 
contre  les  gouvernements  existants. 

La  guerre  éclatad'abord  en  Allemagne 
i-ntre  les  princes  luthériens  et  l'empe- 
reur, chef  des  catholiques. 

La  Wartburg  avait  été  le  Sinaï  de 
Luther.  Mais,  comme  sous  l'Empire 
romain,  «  ce  qui  était  conçu  quelque  part 
sembla  naître  partout  à  la  fois  ».  Les 
apôtres  de  la  Réforme  dans  les  autres 
pays   prêchèrent  des  doctrines  qui,  pour 


par  le  clergé,  puis  par  les  communes,  chef 
de  l'Eglise  anglicane. 

Les  réformés  s'appelèrent  générale- 
ment de  ce  nom  ou  protestants,  pour  leur 
protestation,  à  la  dicte  de  Worms  (1521), 
contre  les  décisions  inipériales  qui  les 
taxaient  de  révolte  et  d'hérésie,  et  met- 
taient Luther  au  ban  de  l'Empire  ;  et 
ils  se  nommèrent  plus  particulièrement, 
selon  les  doctrines  qu'ils  avaient  adoptées, 
luthériens,  calvinistes,  anglicans,  évan- 
gélistes,  presbytériens,  sacramentaires, 
et,  en  l'rance,  huguenots. 

Ce  dernier  mot  est  d'une  étymologie 
douteuse  ;  c'est  peut-être  une  corruption 
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du  mot  allemand  t'/i gduosstM,  «confédérés  d'Ainboise  -  :  j  Pauvres  gens  qui  ne  va- 
unis  par  le  sernaent  »,  peut-être  une  injure  laient  pas  des  Img^ienots,  petite  monnaie 
catholique,  du  temps  de  la  conjuration  du  temps  de  Hugues  Capet.  ^  » 

LA   RÉFORAIE   E\   FRAXCE 

François I"  et  la  Réforme.  —  Lespremiers  Les     églises     réformées     apparurent 

réfomaés  français,  qui  prêchaient  seu-  en   1556;  elles  furent  constituées  sur  le 

lemeut  le  retour   à    l'Ecriture  Sainte  et  modèle   de   celles   de   Strasbourg   et    de 

gardaient    presque    toutes    les    doctrines  Genève.      Les    .fidèles     les     appelaient 

catholiques,  furent  accueillis  sans  défa-  «  temples  »  ;    ils  étaient   «  le  troupeau  »  ; 

vcur  par  François  I"  et,  par  sa  sœur,  leurs  ministres  du  culte,  «les  pasteurs». 
avec  une  très  vive  sympathie.   Rabelais  Le   droit   de  l'Etat   à   poursuivre   les 

inclinait    aux    premiers    «  évangéliques  ».  «  hérétiques  »  et  «  blasphémateurs  »  pour 

Le  Tarlement  et  la  Sorbomie  se  mirent  la  propagande  des  «  fausses  doctrines  » 

aussitôt  eh  bataille.  ne  fut  pas  contesté  par  les  calvinistes  ; 

Homme  de  la  Renaissance,  ami  des  c'est  le  sujet  d'un  livre  de  Théodore  de 

humanistes,  allié  des  princes  luthériens  Bèze.    Les  tiibunaux   et   les   parlements 

qui      se      proclamaient      *  emiemis      de  appliquèrent    aux   réformés,   sans    pitié, 

César  '  »,  le     roi  eût  continué  volontiers  mais  selon  toutes  les  règles  de  la    procé- 

à  faire  preuve  de  tolérance.  Il  redoutait  dure,  les  édits  royaux.    Les  bûchers   et 

les  répercussions  des  disputes  religieuses  les  gibets  firent  oflîce  de  convertisseurs. 
sur  la  politique.  Le    Parlement     et    la    Réforme.     — 

Calvin  lui  adressa  de  Genève  la  lettre-  Comme  plusieurs  membres  du  Parle- 
préface  de  son  livre  de  feu  et  de  larmes,  ment  de  Paris  s'opposaient  à  ce  que 
l'Institution  chrétienne.  l'Inquisition  fût  introduite  en  France, 
f  II  ne  se  décida  pour  la  répression  attaquaient  les  abus  de  l'Eglise,  récla- 
qu'en  1538.  Dès  lors,  les  édits  se  succé-  niaient  un  concile  et  demandaient  l'adou- 
dèrent  contre  ♦  les  mauvaises  erreurs  ».  cissement  ou  la  suspension  des  pour- 
Les  Parlements,  dans  ce  siècle  de  la  juris-  suites  contre  les  réformés,  le  roi  entra 
prudence,  multiplièrent  les  condamna-  dans  la  grand'chambre  où  siégeait  la 
tions  à  «  la  hart  »  (pendaison)  et  au  feu.  cour  et  voulut  que  la  délibération  conti- 
Le  savant  imprimeur  Dolet  fut  brûlé  à  nuât  en  sa  présence. 
Paris,  place  Maubert,  où  l'on  voit  aujour-  Au  cours  de-  débats,  Anne  du  Bourg, 
d'hui  sa  statue.  A  défaut  des  auteurs  ou  fils  de  l'ancien  chancelier  de  François  I^"', 
des  libraires,  les  livres  furent  mis  au  protesta  contre  les  supplices  :  «  Ce  n'est 
hùcher  {Vlnstitutionchrétienne.lesiva^ànc-  pas  chose  de  petite  conséquence  que  de 
tions  de  r.\ncien  et  du  Nouveau  Testa-  condamner  ceux  qui,  au  milieu  des 
ment').  Le  Parlement  d'Aix  condamna  à  flammes,  invoquent  le  nom  de  Jésus- 
r anéantissement    tout    un    petit    peuple  Christ.  0 

héroïque  des   Alpes,   les    V'audois,    dont  II  fut  aussitôt  envoyé  à  la  Bastille 

l'antique  hérésie  inclinait  au  calvinisme  avec  trois  autres  conseillers.  (La  Bastille 

(1540).  était  une  vieille  forteresse  qui  datait  de 

Mais,  nécessairement,  plus  les  peines  Charles  V  ;  elle  avait  été  transformée  au 

devenaient  cruelles  et  plus  nombreuses  xiv«  siècle  en  prison  d'Etat.) 
les  exécutions,  plus  se  développèrent  les  Ce  coup  d'Etat  annonçait  la  guerre 

doctrines     qu'on      prétendait      extirper,  «  d'extermination     et     de     bannissement 

arrosées,    fécondées    par    «le    sang    des  contre    l'hérésie»    (1550I.    La    chambre 

martyrs  »  de  la  nouvelle  foi.  spécialement  destinée  à  juger  les  hcré- 

Henri  II  et  la  Réforme  — La  Réforme,  tiques,  qui  fut  établie 
encore  sans  ministres,  sans  temples,  sans  dans  tous  les  parie- 
dogme  précis,  prit  son  expansion  la  plus  ments,  fut  appelée 
considérable  sous  Henri  II.  «  chambre      ardente    » 

Les    propagandistes   furent    pour    la  parce    qu'elle    ne   con- 

plupart    d'anciens    moines    et    prêtres  ;  damnait  qu'au    feu. 
c'étaient  les  plus  aptes  à  parler  des  abus  Catherine    de   Médi- 

qu'ils  avaient  connus  et,  même,  pratiques,  ois. —  Quand  Henri  II 

Ardents  à  répandre  «la  parole  de  Dieu  »,  fut  frappé  par  la  lance 

on  les  vit,  comme  lespremiers  chrétiens,  de  son  capitaine  des  fîar- 

prêchant    la    nuit    dans    les    faubourgs  des,  il  était  à  la  veille     fe»^ 
écartés,  dans  les  caves  et  dans  les  bois.         ,    v^i,  r,    nn  cathçrine 

z.    voir  p.   yy.  DE    MEDICIS 
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FRAXÇOIS    II    ET   LES    GUISES 


-      CHARLES    IX 
(1350-1574). 
(D'après  Clouet, 
Musée  du  Louvre. 


de  donner  le  signal  de 
la  guerre  intérieure.  Sa 
veuve,  Catherine  de 
Médicis,  va  être,  pen- 
dant près  de  trente 
ans,  la  véritable  reine 
de  France.  Sa  dure 
image  préside  à  l'ex- 
tinction de  la  maison 
de  Valois,  finissant 
comme  l'avait  fait  celle 
des  Capétiens  directs 
et  comme  fera  celle 
des  Bourbons,  par  le 
règne    de    trois   frères. 

A  François  II,  qui  dépérit  après  avoir 
occupé  le  trône  pendant  dix-sept  mois  et 
avant  d'avoir  atteint  sa  dix-septième 
année  ',  succéderont  Charles  IX,  pen- 
dant quatorze  ans  '^,  et  Henri  III,  pen- 
dant quinze  3,  sans  qu'aucun  de  ces 
rois  déplorables  ou  détestables  ne  laisse 
de    postérité. 

L'auteur  du  Génie  du  Christixni'^me 
a  dit  de  Catherine  :  «  Elle  était  incrédule 
et  superstitieuse  ainsi  que  les  Italiens  de 
son  temps  ;  elle  n'avait  en  sa  qualité 
d'incrédule  aucune  aversion  contre  les 
protestants  et  les  fit  massacrer  par  poli- 
tique ;  elle  ne  vit  jamais  dans  le  vaste 
royaume  dont  elle  était  souveraine 
qu'une  Florence  agrandie,  les  émeutes  de 
sa  petite  république,  les  soulèvements 
d'un  quartier  de  sa  ville  natale  contre 
un  autre  quartier,  la  querelle  des  Pazzi 
et  des  Médicis  dans  Ja  lutte  des  Guise  et 
des  Châtillon.  » 

La  cour  et  les  Jésuites.  —  La  cour  des 
Valois  ne  fut  à  aucun  moment  plus  dis- 
solue ;  les  filles  d'honneur,  «  l'escadron 
volant  »  de  «  Madame  »  Catherine,  les 
«  honnêtes  dames  i>  que  raconte  Bran- 
tôme, les  mignons  de  Henri  III  et  de 
son  plus  jeune  frère  Alençon,  donnaient 
un  perpétuel  scandale  dont  les  graves 
huguenots  tirèrent   parti. 

Dans  le  même  temps,  la  claire  dévo- 
tion des  politiques  d'autrefois  (Suger, 
saint  Louis,  le  cardinal  d'Amboise)  s'obs- 
curcit au  contact  de  l'Espagne  et  des 
jésuites. 

C'était  un  ordre  nouveau,  qui  avait 
été,  au  commencement  du  siècle,  conçu 
sur  la  colline  de  Montmartre  dans  l'âme 
tourmentée  d'un  soldat  biscayen,  Ignace 
de  Loyola,  et  qui  avait  rapidement 
acquis,  d'abord  en  Espagne,  beaucoup 
de  puissance  et  de  grandes  richesses. 
Les  derniers  Valois.   —    Même    aux 

1.  1559-1560. 

2.  1560-1574- 
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heures  que  traversent  des  éclairs  de  vertus 
chrétiennes  ou  romaines,  le  règne  des 
derniers  \'alois  est  l'une  des  époques  les 
plus  affreuses  de  notre  histoire.  Elle 
paraît  d'autant  plus  sombre  que  les  évé- 
nements contrastent  davantage  avec 
l'éclat  toujours  plus  vif  des  choses  de 
l'esprit.  Eclaboussé  de  sang,  le  xvi^  siècle 
continue  à  resplendir  avec  son  Collège 
de  France,  ses  maîtres  de  droit,  ses  pré- 
curseurs scientifiques,  ses  philosophes, 
ses  humanistes,  sa  floraison  d'artistes. 

La  bête  humaine  déchaînée  est 
atroce  (massacres,  empoisonnements,  sup- 
plices raffinés),  et  la  poésie  ne  fut  jamais 
plus  fraîche  : 

Mignonne,    allons    voir   si    la   rose 
Qui  ce  matin  avait  déclose 
Sa  robe  de  pourpre  au  soleil.... 

Ce  demi-siècle  est  un  temps  de  tran- 
sition, donc  de  contradictions  violentes, 
où  triomphera  finalement,  mais  combien 
frêle  encore  !  la  liberté  de  penser.  Au 
dehors,  dans  l'Italie  de  Sixte-Quint,  au 
Portugal  et  dans  l'Espagne  de  Philippe  II, 
dans  l'Angleterre  d'Elisabeth,  le  génie 
humain  s'éleva  à  quelques-uns  de  ces 
sommets  :  Le  Tasse,  Camoëns,  Cervantes 
et,  le  plus  grand  de  tous,  Shakespeare. 

François  II  et  les  Guises.  —  François  H, 
roi  enfant,  à  peine  âgé  de  quinze  ans, 
laissa  le  gouvernement  aux  Guise  ;  ils 
étaient  les  oncles  maternels  de  sa  femme 
Marie  Stuart,  reine  d'Ecosse,  idole  des 
poètes  durant  son  passage  en  France, 
vouée  à  une  destinée  tragique. 

Sous  ce  règne  d'un  an  et  demi, 
et  encore  aux  premiers  temps  de 
Charles  IX,  la  guerre  civile  continue  à 
hésiter.  Les  nuages  s'accumulent,  mais  ne 
crèvent  pas. 

Les  Guises  (le  duc  François  et  le  car- 
dinal), les  «  Lorrains  »,  comme  on  les 
appelait,  éloignèrent  les  premiers  princes 
du  sang:  Antoine  de  Bourbon,  par  son 
mariage  avec  Jeanne  d'Albret,  roi  de 
Navarre  ;  son  frère  Louis,  prince  de 
Condé  S  et  les  trois 
Châtillon  (Coligny,  Dan- 
delot  et  le  cardinal-évê- 
que  de  Beauvais),  qui 
avaient  passé  à  la  Ré- 
forme. Ils  redoublèrent 
de  rigueur  contre  le  gros 
des  protestants  ;  du 
Bourg    fut   rais  à  mort. 


4.  Leur  père,  Charles, 
duc  de  Vendôme,  frère  du 
connétable  de  Bourbon, 
avait  eu  de  l-rançoise  d'A- 
lençon  sept  fils  et  si.x  filles. 


ANTOINR 

PE     BOI'RIiON 

père  de    Henri  IV 

(1S18-156Ï). 

(Musée  Condé.) 
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Ils  disaient  aussi,  ou  laissaient  dire, 
que  la  race  des  \'alois  était  lépreuse, 
pourrie,  et  qu'il  faudrait  changer  bientôt 
de    dynastie. 

Les  protestants  se  lassèrent  de  sup- 
porter le  martyre,  comme  sous  le  règne 
précédent,  avec  une  «patience  chrétienne 
et  évangélique  ».  La  Réforme  française 
va  devenir  un  parti  politique,  sans  cesser 
pour  cela  de  garder  ce  caractère  moral 
qui  fait  sa  noblesse,  mais  dont  la  gravité 
semble  un  reproche  à  ce  qu'il  y  a  d'ai- 
mable et  de  facile  dans  le  génie  français 

Conjuration  d'Amboise.  —  La  conju- 
ration d'Amboise,  dont  «  le  chef  muet  », 
«  l'âme  invisible  »,  fut  le  prince  de  Condé, 
eut  pour  objet  de  réclamer  au  roi  la  liberté 
du  culte  réfonné  et  d'ôter  le  gouverne- 
ment aux  Guises  (1560).  Le  secret,  bien 
gardé  pendant  six  mois,  fut  trahi  par  un 
avocat  parisien  à  qui  l'un  des  meneurs  de 
l'entreprise  (La  Renaudie)  s'était  impru- 
demment confié. 

Le  roi  s'étant  laissé  arracher  la  nomi- 
nation du  duc  de  Guise  comme  lieutenant 
général,  la  répression  fut  sauvage.  Les 
Lorrains  '  voulaient  livrer  au  bourreau 
Condé  et  le  roi  de  Navarre,  têtes  de  la 
famille  de  Bourbon  qui  les  séparaient  du 
trône.  On  ne  fit  pendant  un  mois  que 
«  décapiter,  pendre  et  noyer  ».  La  Loire 
roula  des  cadavres  attachés  par  couples 
de  trois  ou  de  quatre. 

Mais  <•  ces  morts  n'étaient  pas 
muettes  »  '  ;  le  petit  roi,  devenu  un 
objet  de  haine,  s'en  lamentait  :  «  Hélas  ! 
qu'ai-je  fait  à  mon  peuple  !  »  Il  lui  aurait 
fallu  entendre  (et  comprendre)  la  forte 
parole  du  vieux  d'Aubigné,  reconnaissant 
les  têtes  de  ses  meilleurs  amis  sur  les 
poteaux  où  elles  étaient  exposées  :  «  Les 
bourreaux  ont  décapité  la  France  !  » 

Minorité  de  Charles  IX.  —  La  guerre 
civile  fut  retardée,  encore  une  fois,  par 
la  mort  du  roi.  Son  frère,  Charles  IX, 
était  âgé  de  neuf  ans.  La  régence  fut 
reconnue  (de  fait,  sinon  de  droit)  à  la 
reine  mère. 

Le  chancelier  de  l'Hôpital  —  Cathe- 
rine avait  lu,  avec  son  acuité  florentine, 
dans  l'ambition  des  Guises.  Elle  les  écarta, 
se  rapprocha  des  Bourbons,  moins  par 
sympathie  que  pour  les  opposer  aux  Lor- 
rains plus  redoutables,  et  essaya  d'abord 
de  gouverner  avec  le  chancelier  Michel 
de  l'Hôpital. 

C'était  le  plus  honnête  homme  du 
royaume,  "  le  plus  grand  et  le  plus  digne 
chancelier  qu'il  y  ait    eu    en    France  ^» . 

1.  MiCHELET. 

2.  Brantô.me 


Un  visage  pâle  et  grave  avec  une  épaisse 
et  longue  barbe  blanche  lui  donnait 
l'aspect  d'un  sage  de  l'antiquité.  Il  avait 
pour  devise  les  vers  du  poète  latin  :  «  Si 
le  monde  brisé  s'écroule,  les  ruines  porte- 
ront le  cœur  inébranlable.  » 

Aux  Etats  généraux  d'Orléans  et  de 
Pontoise,  le  Tiers  Etat  réclama  la  fin  des 
persécutions,  l'abolition  des  justices 
vénales,  la  réforme  du  clergé,  la  suppres- 
sion des  douanes  intérieures,  un  régime 
d'économie  et  de  probité  financière,  la 
réunion  périodique  (tous  les  cinq  ans) 
des  Etats.  C'était  déjà  l'esprit  de  1789. 

L'ordonnance  d'Orléans,  qui  donna 
force  de  loi  à  quelques-uns  de  ces  vœux,' 
naufragea  dans  les  désordres  qui  sui- 
virent. 

Le  chancelier,  dans  son  discours 
d'inauguration,  s'était  élevé  fort  au-dessus 
des  partis.  Affligé  que  «la  communauté 
de  foi  fût  plus  forte  que  les  liens  du  sang 
et  la  communauté  des  races  ■>  et  que 
<'  deu.K  Français  et  Anglais  d'une  même 
religion  eussent  plus  d'affection  que 
deux  citoyens  d'une  même  ville  qui 
seraient  de  diverses  religions  »,  il  dit  aux 
catholiques  :  «  Le  couteau  vaut  peu 
contre  l'esprit  »,  et  aux  protestants  que 
leurs  passions  compromettaient  <.  le  bon 
ordre.  » 

Il  donna  la  formule  de  la  tolérance  : 
«  Otons  ces  mots  diaboliques,  noms  de 
partis  et  de  factions,  luthériens,  hugue- 
nots, papistes  ;  ne  changeons  (gardons 
seulement)  le  nom  de  chrétiens.  » 

Colloque  de  Poissy.  —  Il  semble  bien 
que  la  très  grande  majorité  du  xvi'^  siècle 
ait  tenu  toute  atteinte  à  l'unité  religieuse, 
qu'elle  fût  catholique  ou  protestante, 
comme  une  atteinte  à  l'unité  politique 
et  «  une  débauche  ».  Sur  ce  point  comme 
sur  tant  d'autres,  les  catholiques  français 
ne  raisonnaient  pas  autrement  que  les 
calvinistes  genevois. 

L'Hôpital  en  eut,  sans  doute,  le  sen- 
timent quand  il  se  persuada  que  la  récon- 
ciliation des  croyances  serait  plus  réali- 
sable que  celle  des  croyants  et,  en  consé- 
quence, qu'un  libre  concile  pourrait  sup- 
primer les  divergences  religieuses. 

Le  colloque  de  Poissy  (septembre- 
octobre  1561)  où  les  ministres  des  églises 
réformées  vinrent  disputer  avec  les  prélats 
et  docteurs  catholiques,  loin  d'amener  la 
conciliation,  ne  servit  au  contraire  qu'à 
entraîner  davantage  les  passions. 

Premier  édit  de  Saint-Germain.  —  Le 
chancelier  n'en  persista  pas  moins  dans  sa 
politique  de  conciliation,  L'édit  de  Saint- 
Germain  accorda  «  à  ceux  de  la  nouvelle 
religion  »   la   liberté   du   culte   hors   des 
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villes  closes  et,   dans  l'enceinte   de  ces  fortes  que,  moins  de  six  semaines  après 

villes,  le   droit   de   tenir   des  assemblées  cette  première  déclaration  des  principes 

dans  leurs  maisons  (17  janvier  1562).  de    tolérance  par  un    acte   de   l'autorité 

C>t    édit   n'est   pas   encore   l'édit     de  royale,   la  guerre   civile    éclata. 
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Nantes  qui,  lui-même,  ne  sera  pas  encore  L'Hôpital    ne    fut    qu'un    précurseur, 

la  Charte  de  l'entière  liberté.  Il  y  a  trente-  c'est-à-dire  un  homme  qui  n'aura  raison 

six  années  entre  Saint-Germain  et  Nantes,  que   par   les   faits   et   par  les   malheurs 

et  quelles  années  !  Les  haines  étaient  si  publics. 

LES  PREMIÈRES  GUERRES  DE  RELIGION 


]V/j  assacre  de  Vassy.  —  Trente  années  de 
•^'^  disputes  religieuses  et  de  querelles 
politiques  ava.'eut  accumulé  dans  le 
royaume  trop  de  matières  incendiaires  ; 
il  suflit  d'une  étincelle  pour  tout  embra- 
ser. Ce  fut  l'échauffourée  appelée  «  le 
massacre  »  de  Vassy. 

Le  duc  de  Guise,  passant  le  dimanche 
!'''■  mars  dans  la  petite 
ville  champenoise,  s'y  ar- 
rêta avec  son  escorte 
pour  entendre  la  messe. 
Comme  ceux  de  la  religion 
étaient  réunis  dans  une 
grange  pour  ci'Jébrer  leur 
prêche,  quelques-uns  de 
ses  gentilshommes  y  péné- 
trèrent. Dans  la  collision 
LH  nue  FRANÇOIS  qui  suivit,  les  «  religion- 
DE  GUISE        naires  »  furent  arquebuses 
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*  comme  pigeons  >>. 

Aussitôt    les    catholi- 


ques de  Paris  firent  une  entrée  triom- 
phale au  duc  de  Guise  et  lui  offrirent 
20  000  hommes  avec  deux  millions  d'or 
pour  «  pui-ifier  »  le  royaume.  De  leur 
côté,  les  protestants  prirent  les  armes, 
avec  Condé  pour  chef.        , 

Comme  aux  guerres  bourguignonnes, 
celui  des  deux  chefs  qui  prendrait  posses- 
sion du  l'oi  aurait  «  moitié  du  royaume  ». 
Coudé  aurait  voulu  que  la  reine  lui  ame- 
nât le  roi.  (iuise,  plus  hardi,  parut  tout 
à  coup  à  Fontainebleau  et  en  ramena  à 
Paris,  sous  escorte,  le  jeune  roi  et  sa 
mère.  Catherine,  prenant  son  parti  des 
événements,  passa  aux  Lorrains. 

Appels  à  l'étranger.  —  Le  Parlement 
mit  les  réformés  horsla loi  (13  juillet  1562). 
Il  fut  donné  licence  à  tous  de  leur  courir 
sus,  sans  que  nul  pût  être  poursuivi  ou 
inquiété.  Guise  lui-même  s'émut  de  cette 
chasse  à  l'homme. 

Les  protestants   ripostèrent   par   des 
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massacres,  qui  ne  fu- 
rent pas  moins  hqr- 
ribles  et  saccagèrent 
les  églises.  Montluc 
(catholique),  l'auteur 
des  fameux  mémoires 
que  Henri  IV  appelait 
t  la  Bible  du  soldat  », 
et  le  baron  des  Adrets 
(huguenot)  rivalisèrent 
bientôt  de  férocité. 
Puis  les  protestants, 
bien  qu'ayant  pris  la 
couleur  blanche,  alors 
nationale,  et  les  catho- 
liqiies  qui  avaient  arboré  le  rouge  d'Es- 
pagne, eurent  recours  à  l'aide  des  core- 
ligionnaires étranp  irs. 

Pendant  que  (.atherine  faisait  appel 
à  Philippe  II  et  au  duc  de  Savoie  et 
recrutait  des  lansquenets  en  Allemagne 
et  en  Suisse,  Condé  et  Coligny  traitèrent 
avec  Elisabeth  d'Angleterre  et,  pour  6  000 
hommes  de  secours,  lui  livrèrent  le  Havre 
en  gage  de  Calais  que  le  traité  de  Cateau- 
Cambrésis  avait  promis  de  restituer  après 
huit  années  d'occupation. 

La  pire  tristesse  des  guerres  civiles, 
c'est  qu'elles  effacent  les  frontières.  On 
a  déjà  entendu  L'Hôpital  déplorer  cette 
fraternité  de  ceux  d'une  même  religion, 
qui  les  détache  de  la  patrie  terrestre. 
Nul  scrupule  ne  vint  à  Guise,  vainqueur 
de  Metz  et  de  Calais,  d'appeler  l'Espagne 
catholique  ;  il  en  vint  d'abord  à  Coligny, 
héros  de  Saint-Quentin,  promoteur  de  la 
marche  sur  Calais,  d'appeler  l'Angle- 
terre protestante,  mais- il  céda  au  cri  des 
siens. 

Pareillement  les  premiers  luthériens 
allemands  avaient  payé  des  trois  évêchés 
lorrains  l'aide  de  Henri  II.  Demain,  ce 
sera  l'empereur  allemand  qui  appellera 
l'Espagne,  l'installera  au  Palatinat,  lui 
remettra  la  garde  du  Rhin  et  lui  pro- 
mettra, en  récompense,  l'Alsace. 

Première  guerre.  —  Du  massacre  de 
\'assy  à  la  paix  de  Nantes,  cette  longue 
iiitte  fut  coupée  par  huit  trêves  ou  édits 
de  pacification  ',  d'où  la  division  clas- 
sique en  huit  guerres  de  religion. 

La  première  guerre  tourna  au  seul 
avantage  de  la  reine  mère,  qu'elle  débar- 
rassa de  presque  tous  les  principaux 
acteurs  du  prologue  où  elle  avait  pénible- 
ment tissé  sa  toile.  Le  roi  de  Navarre, 
revenu  au  catholicisme,  fut  mortellement 
blessé  au  siège   de  Rouen  ;  le  maréchal 

I.  .\mboise  (1563),  Longjumeau  (1568), 
Silint-Germain  (1570),  Beaulieu  (1576),  Poi- 
licrs  (1577),  Flei.x  (1580),  Nemours  (1585), 
Nantes  (iso^V 


de  Saint-André  tué  à  la  bataille  de  Dreux 
où  le  connétable  et  le  prince  de  Coudé, 
combattant  dans  des  rangs  opposés, 
furent  l'un  et  l'autre  faits  prisonniers; 
Guise  fut  assassiné  par  un  gentilhomme 
saiutongeois,  Poltrot  de  Méré,  au  siège 
d'Orléans.  Catherine  se  trouva  la  maî- 
tresse do  l'heure. 

Trêve  d'Amboise.  —  Elle  connaissait 
bien  le  faible  Condé,  «  ce  petit  homme 
tant  joli  »,  comme  chantaient  ses  soldats, 
d'ailleurs  vaillant  et  généreux  chef  de 
guerre.  Prisonnier,  il  accepta  de  négocier 
avec  l'autre  prisonnier,  Montmorency  et, 
en  l'absence  de  l'indomptable  amiral 
(Coligny),  consentit  la  trêve  d'Amboise 
qui  promettait  à  tous  les  réformés  la 
liberté  de  conscience,  mais  qui  n'accordait 
la  liberté  du  culte  qu'aux  seuls  nobles, 
«  tenant  fief  ». 

«Traité  d'mi  homme  qui  a  la  moitié 
de  son  courage  prisonnier  »,  s'écria 
Coligny.  C'était,  dit-il  amèrement  à  Condé, 
«  faire  sa  part  à  Dieu  ». 

Alors  que  «  c'étaient  les  pauvres  qui 
avaient  montré  le  chemin  aux  riches  », 
la  religion  parut  n'être  plus  que  le  privi- 
lège d'une  caste,  avec  une  odeur  de 
féodalité  ;  le  catholicisme  en  devint  plus 
démocratique,  religion  nationale  des 
masses  populaires. 

Un  pareil  accorda  fut  nécessairement 
précaire.  Les  protestants,  s'inquiétant 
de  nouveaux  complots,  tentèrent  de  se 
saisir  de  la  personne  du  roi,  ainsi 
qu'avaient  fait  les  Guises  à  la  première 
guerre,  mais  le  coup  manqua. 

Les  deuxième  et  troisième  guerres  de 
religion,  séparées  par  la  petite  paix  de 
Longjumeau,  leur  furent  défavorables. 
Ayant  mis  le  siège  devant  Paris,  ils 
furent  battus  à  la  journée  de  Saint-Denis 
(1568),  puis,  l'année  d'après,  à  Jarnac 
et  à  Moncoutour. 

Commandement  de  Coligny.  —  Condé, 
fait  prisonnier  à  Jarnac,  fut  assassiné 
par  le  capitaine  des  gardes  du  duc  d'An- 
jou. Ce  fils  préféré  de  Catherine  comman- 
dait l'armée  royale  depuis  la  mort  de 
Montmorency  '-.  Lesréformésélurentpour 
chefs  le  fils  de  Condé,  Henri  de  Bourbon, 
et  le  fils  de  Jeanne  d'Albret  et  du  roi 
Antoine,  le    futur  Henri  IV. 

Comme  ils  étaient  âgés  seulement  de 
quinze  et  de  seize  ans,  Coligny  prit 
le  commandement  effectif  de  «  l'armée 
des  princes  ». 

Le  rayonnement  de  ce  grand  homme 
dépassait  de  beaucoup  son  parti  ;  ses 
ennemis   eux-mêmes  lui  reconnaissaient 

2.  Tué  au  combat  de  Saint  Denis. 
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le  souci  constant  du  bien  public.  Il  ne 
poursuivait  pas  seulement  l'établisse- 
ment de  la  liberté  religieuse  ;  sa  pensée 
profonde,  c'était  de  «  rétablir  l'ancienne 
liberté  française,  en  faisant  en  sorte  que 
cette  monarchie  fût  gouvernée  par  le 
conseil  de  plusieurs  des  plus  prudents  per- 
sonnages, et  que  l'autorité  du  monarque 
fût  restreinte  à  certains  termes»*. 

L'amiral  installa  son  centre  à  La 
Rochelle,  d'où  il  recevait  par  mer  les 
secours  anglais.  Ayant  remporté  quelques 


Le    grand    dessein    de    Coligny.    — 

Charles  IX  n'avait  été  encore  qu'un  roi 
d'apparat,  gracieux,  mélancolique, bizarre, 
amoureux  d'une  petite  bourgeoise  (la 
flamande  Marie  Touchet),  à  ses  heures 
poète  et  forgeron.  Le  désir  de  jouer  un 
rôle  dans  les  affaires  de  l'Etat  lui  arriva 
avec  sa  vingtième  année.  Celui  qu'il 
entrevit  était  le  plus  grand  :  intervenir 
aux  Pays-Bas  contre  Philippe  II,  les 
délivrer  de  l'Espagne,  qu'il  haïssait. 
On  a  son  projet  de  sa  main,  dans  une 


L*     SAINT-B.\RTHELEMy 

Conmie  l'indique  une  inscription  en  haut   de   la  gravure,  la  scène  représente  le  massacre  des  Huguenots  dans  les 

rues  et  les  maisons  de  Paris.  Le  giaveur  i  alleniancl  ou  hoUandai^  a  représenté  dans  le  même  cadre,  au  premier  plan 

h  i;auche,  la  tentative  d'assassinat  de  Maurevel  tirant  d'une  fenêtre  sur  Coligny  à  sa  sortie  du  Louvre,  deux  jours, 

avant  le  massacre  ;  Coligny   est  à  cheval.  Au-dessous   du  cheval  on  lit  :    Dft-  amiral. 

(D'après  une  gravure  du  temps,  Eibl.  Nat.) 

succès,  il  forma  le  projet  de  marcher  sut  lettre  à  son   ambassadeur  à   Constanti- 

Paris  par  le  Rhône  et  la  Loire.  nople  2,    pour   qu'il    en   avise  le  sultan  : 

La  Saint-Barthélémy.  —  Le  deuxième  c  Toutes  mes  fantaisies  sont  bandées  pour 

édit  de  Saint-Germain  (août  1570),  sur-  m'opposer  à  la  grandeur  des  Espagnols, 

venant  tout  à  coup,  a  paru  si  favorable  et  aider  ces  gueux  des  Pays-Bas  qui  ont 

aux  réformés  (amnistie,  liberté  de  con-  déjà  pris  toute  la  Zélande  et  ébranlé  la 

science,  liberté  de  culte  pour  les  villes  Hollande  ».   Cette    lettre  s    est   d'autant 

déjà    protestantes,    et    quatre    villes    de  plus  significative  que  la  Turquie,  à  l'au- 

sûreté,  dont  La  Rochelle  et  Montauban)  tnniiie  précédent,  avait   subi  à   Lépante 

que  leurs  historiens  y  ont  découvert  un  un  désastre  naval  ;  la  flotte  de  la  Ligne 


piège  :  Catherine  les  aurait  voulu  induire 
en  confiance  afin  de  les  livrer  plus  sûre- 
ment aux  massacreurs  de  la  Saint- 
Barthélémy  (août  1572). 

Cette  préméditation  n'est  pas  établie. 
Le  massacre  a  été  à  peu  près  improvisé. 

I.    MÉZERAV. 


Sainte    (Espagne,    Venise    et    Rome)   y 
avait  détruit  la  flotte  turque. 

Dès  que  le  roi  eut  commencé  des  pré- 
paratifs, Coligny  accourut,  offrant  ses 
services,  ses  amis.  Il  entra  au  conseil.  Le 

2.  Noaillcs,  évêque  de  Da;t. 

3.  Du  II  mai  1572. 
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frère  du  prince  d'Orange,  Ludovic  de  Nas- 
sau, eut  des  entreliens  avec  Charles  IX. 
lui  promit  la  Flandre  en  récompense  de 
son  secouî-s  armé,  reçut  quelques  subsides 
et,  aussitôt,  s'empara  de  Mons  et  de 
Valenciennes.  Aux  menaces  de  l'ambas- 
sadeur espagnol,  le  roi  répondait  :  </  Je 
suis  prêt  à  tout.  » 

La  velléité  de  Charles  IX,  devenu  le 
grand  dessein  de  l'amiral,  ce  n'est  pas  le 
prétexte,  comme  on  l'a  cru.  mais  c'est  la 
cause  première  de  la  Saint-Barthélémy. 
Catherine  tenait  pour  la  paix,  s'effrayait 
d'ime  guerre  avec  l'Espagne,  et,  surtout, 
elle  s'inquiétait  de  l'ascendant  de  Coli- 
gny  sur  le  roi,  voulait  tout  le  pouvoir,  en 
ayant  la  maladie,  et  ne  se  plaisant 
à  rien  autant  qu'au  jeu  de  ses  combi- 
naisons. 

L'amiral, défendant  au  conseill'entre- 
prise  des  Pays-Bas,  s'emporta  à  dire  au 
maréchal  de  Tavannes  :  «  Qui  empêche 
la  guerre  d'Espagne  n'est  pas  Français  et 
a  une  croix  rouge  (la  croix  d'Espagne) 
dans  le  ventre.  » 

Attentat  contre  Coligny.  —  Cette 
apostrophe  de  Coligny  (26  juin  1572) 
passait  par  le  maréchal,  atteignait  la 
reine. 

Restée  toute  Italienne,  Catherine 
décida  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  le  tuer. 
Il  semble  bien  qu'elle  ne  s'en  ouvrit  qu'au 
duc  d'Anjou  et  à  la  duchesse  de  Nemours, 
veuve  de  François  de  Guise,  mère  du 
jeune  Henri  de  Guise,  qui  avait  toujours 
accusé  Coligny  de  complicité  dans  le 
meurtre  du  Balafré.  ^ 

Des  assassins  à  gage  faisaient  partie 
des  grandes  domesticités  d'alors.  Monsieur 
fournit  Maurevel,  qui  avait  déjà  opéré 
pour  son  compte  et  qu'on  appelait  «  le 
tueur  du  roi  ». 

On  laissa  passer  les  noces  d'Henri  de 
Navarre  et  de  Marguerite  de  Valois  à 
Notre-Dame,  premier  mariage  mixte 
pour  lequel  le  pape  refusait  la  dispense 
(18  août).  Le  22,  Maurevel,  posté  dans 
la  maison  d'un  ancien  précepteur  de 
Guise,  au  cloître  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois,  tira  sur  Coligny,  sortant  du  Louvre 
et  rentrant  chez  lui.  Coligny  fut  seule- 
ment blessé  à  la  main  et  au  bras. 
Charles  IX,  très  ému,  se  rendit  chez  lui, 
accompagné  par  la  reine  et  le  duc  d'An- 
jou, qui,  apparemment,  s'inquiétaient  de 
ce  que  dirait  le  blessé.  L'amiral  recom- 
manda au  roi  l'entreprise  des  Pays-Bas, 
l'avertit  que  tout  ce  qui  se  disait  au 
conseil  était  aussitôt  connu  du  duc 
d'Albe. 

Le    roi    lui    dit  :    *  La    blessure   est 
pour  vous,  la  douleur  et  l'outrage  pour 


moi  ;  mais  j'en  ferai  telle  vengeance 
qu'on  s'en  souviendra  à  jamais.  » 

Revirement  du  roi.  —  Mais  il  ne  fallut 
pas  plus  de  vingt-quatre  heures  pour  le 
retourner. 

Il  soupçonnait  les  Guises  d'avoir 
fait  le  coup.  L'enquête,  ordonnée  sans 
retard,  l'aurait  vite  établi.  Catherine 
(selon  le  propre  récit  de  sa  fille  Margue- 
rite) s'effraya  que  Henri  de  Guise  et  sa 
mère  la  missent  en  cause  avec  Anjou, 
que  le  roi,  qui  détestait  son  frère,  le  fît 
périr,  qu'elle-même  fût  renvoyée  à  Flo- 
rence. 

Elle  joua  le  grand  jeu,  envoya  à 
Charles  son  ancien  précepteur  Gondi 
pour  lui  dire  la  vérité  :  que  la  reine  et 
Anjou  «  avaient  été  de  la  partie  »,  mais 
ajoutant  que,  si  le  roi  continuait  à  vouloir 
faire  justice  de  Guise,  il  serait  lui-même 
en  danger,  que  les  huguenots  le  croyaient 
consentant  avec  sa  mère  et  son  frère  et 
qu'ils  s'apprêtaient  à  avoir  recours  aux 
armes.  Il  n'y  avait  donc  d'autre  moyen 
de  salut  que  de  prendre  les  devants  : 
achever  l'amiral  et  massacrer  les  protes- 
tants dans  la  nuit  même,  23-24  août, 
fête    de   saint   Barthélémy. 

Assassinat  de  Coligny.  —  Catherine, 
étant  venue  appuyer  le  discours  de  Gondi, 
eut,  de  son  propre  aveu,  beaucoup  de 
peine  à  décider  le  roi.  Il  ne  voulait  pas 
que  l'on  touchât  à  l'amiral,  accorda 
ensuite  regorgement  de  tous  les  hugue- 
nots. 

Dès  quelle  eut  son  consentement,  elle 
envoya  chercher  Guise  et  le  prévôt  des 
marchands  ;  le  roi  lui-même  leur  donna 
l'ordre.  Au  récit  du  duc  d'Anjou  ',  sa 
mère  aurait  eu  ensuite  peur  «  de  la  consé- 
quence d'une  si  grande  entreprise  à 
laquelle,  pour  dire  vray,  ils  n'avaient 
jusqu'alors  guère  bien  pensé  ».  Elle  aurait 
alors  dépêché  un  gentilhomme  à  Guise 
pour  lui  enjoindre  de  rester  en  son  logis 
et  de  ne  rien  entreprendre  contre  l'amiral, 
«  ce  seul  commandement  faisant  tomber 
tout  le  reste  ».  Mais  Guise  était  déjà  parti 
avec  une  grosse  troupe  à  cheval  pour  le 
logis  de  Coligny. 

Il  y  arriva  entre  3  et  4  heures  du 
matin.  Pendant  qu'il  attendait  dans  la 
cour,  quatre  de  ses  hommes  forcèrent  la 
porte,  montèrent  l'escalier,  trouvèrent 
Coligny  debout  dans  sa  chambre  avec 
Ambroise  Paré,  le  chirurgien,  et  avec 
le  pasteur  Merlin,  et  le  tuèrent  d'un 
coup  d'épieu  dans  la  poitrine.  Ils  jetèrent 

I.  DUcour'i  du  roi  Henri  III  dans  les 
Mémoires  de  Villeroi  ;  c'est  un  plaidoyer. 
L'authenticité  n'en  a  été  contestée  que  par  un 
historien  allemand,  Ranke. 


1573- 


LE    PARTI   DES    POLITIQUES 


lO-l 


ensuite  le  corps  de  ce  grand  soldat  dans 
la  rue. 

Guise  le  reconnut,  l'outragea  et 
courut  aussitôt  continuer  sa  besogne 
pendant  que  sonnaient  à  toute  volée  les 
cloches  de  Saint-Germain-l'Auxerrois, 
donnant   le  signal  du  massacre  général. 

Le  massacre.  —  Les  gens  de  Guise, 
ceux  de  la  milice  bourgeoise,  les  gardes 
suisses  (des  cantons  catholiques,  qui  ne 
parlaient  qu'allemand),  les  archers  du 
roi,  et  tout  un  lot  de  malfaiteurs  pro- 
fessionnels, volontaires  des  grands  crimes 
politiques,  tuèrent  toute  la  journée  tout 
ce  qu'ils  purent  trouver  de  huguenots,  à 
commencer  par  les  gentilshommes  qui 
étaient  logés  au  Louvre  comme  invités 
aux  noces  de  Navarre,  et  les  femmes 
comme  les  hommes. 

Ainsi  furent  assassinés  La  Roche- 
foucauld, Soubise,  l'illustre  savant  Ramus. 
('  Saignez  !  saignez  !  criait  Tavannes,  la 
saignée  est  aussi  bonne  en  août  qu'en 
mai.  »  Il  n'est  pas  certain  que  Charles  IX 
ait  tiré  lui-même,  d'une  feuétie  du  Louvre 
sur  les  huguenots  qui  cherchaient  à  ga- 
gner des  bateaux  sur  la  Seine  i. 

«  Le  sang  et  la  mort,  écrivait  l'am- 
bassadeu»-  d'Espagne,  courent  les  rues 
en  telle  horreur  que  leurs  Majestés  mêmes, 
qui  en  étaient  les  auteurs,  ne  se  pouvaient 
«Tarder  de  peur  dans  le  Louvre.  » 

On  continua  les  joui-s  suivants,  et  en 
province,  à  l'exemple  de  Paris.  Au  bas 
mot,  20  ooo  victimes^. 

Fin  de  Charles  IX.  —  Le  roi,  après 
un  peu  d'hésitation,  se  rendit  au  Parle- 
ment (26  aoiit)  pour  avouer  l'acte.  Il 
ordonna  le  procès  de  l'amiral,  dont  le 
cadavre  décapité  et  déchiqueté  pendait 
déjà  au  gibet  de  Montfaucon. 

Cependant  son  crime  ne  lui  pardonna 
point  et,  si  l'on  a  dit  à  tort  qu'il  en  mourut, 
il  est  exact  qu'il  en  fut  hanté,  surtout 
dans  les  derniers  temps  de  sa  vie.  La  vio- 
lence ni  des  exercices  physiques  ni  des 
plaisirs  ne  le  pouvait  distraire  de  ses 
terreurs.  Baigné  de  sang  dans  son  lit, 
il  voyait  la  nuit  «les  faces  hideuses  de 
tant  de  corps  massacrés  »,  se  félicitait  de 
n'avoir  point  de  fils  qui  eût  été  aussi 
malheureux  que  lui  et  pleurait  dans  les 
bras  de  sa  nourrice  huguenote  :  «  Ah  ! 
que  j'ai  suivi  un  méchant  conseil  !  Je  suis 
perdu  !  » 

Triomphe  de  Catherine.  -  Au  con- 
traire Catherine  triompha,  étant  aussi 
dépourvue   de   conscience   que   de  fana- 


tisme, et  n'ayant  usé  de  l'efEroyable 
pouvoir  qu'elle  avait  sur  son  fils  que  pour 
avoir  la  haute  main  dans  les  affaires  du 
royaume. 

En  étant  redevenue  la  maîtresse, 
elle  reprit  aussitôt  sa  politique  de  bascule 
entre  les  catholiques,  qui  la  glorifiaient 
de  son  crime,  et  les  réformés,  à  qui  elle 
se  flattait  de  le  faire  oublier.  Elle  resta 
indépendante  de  Rotre.  Le  pape,  Gré- 
goire XIII,  eut  beau  faire  frapper  une 
médaille  en  l'honneur  de  «la  grande  jour- 
née»^, comme  l'empereur  Guillaume 
fera  pour  la  tuerie  de  la  Lusitania,  com- 
mander à  Vasari  un  tabieau  représentant 
le  massacre  ^,  et  fonder  une  fête  pour  en 
célébrer  l'anniversaire,  Catherine  eonti 
nua  à  refuser  la  réception  du  concile  de 
Trente  et  l'établissement  de  l'Inquisition 
que  lui  demandait  le  légat  Oi  siui,  envoyé 
pour  la  complimenter. 

Reprise  de  la  guerre.  —  La  noblesse 
réformée  fut  d'abord  étourdie  :  beaucoup 
abjurèrent  à  l'exemple  des  deux  princes 
de  Bourbon,  le  roi  de  Navarre  et  le  prince 
de  Condé,  à  qui  Charles  IX  avait  proposé 
de  trois  choses  l'une  :  «  Messe,  mort  ou 
Bastille.  »  Mais  la  «  nation  »  elle-même 
se  roidit.  Nourris  de  la  Bible,  les  réformés 
ne  virent  dans  la  catastrophe  qu'une 
épreuve  de  plus. 

Le  «peuple  d'Israél»  eut  vite  fau  de 
s'organiser  pour  une  quatrième  guerre, 
dont  Montauban  donna  le  signal.  Le  duc 
d'Anjou  échoua  devant  La  Rochelle, 
Genève  de  l'Océan,  où  les  huguenots  se 
défendirent     «  comme    chiens    enragés  >>. 

Il  saisit  pour  lever  le  siège  l'occasion 
des  affaires  de  Pologne,  o"',  le  dernier  des 
Jagellons  étant  mort,  la  Diète  l'avait  élu 
roi  contre  l'archiduc  Ernest  et  le  tzar 
Ivan  (juillet  i573). 

Le  parti  des  politiques.  —  Mais  la 
conséquence  la  plus  importante  du  crime, 
ce  fut  le  progrès  de  ce  parti  des  politiques 
dont  L'Hôpital,  démissionnaire  de  ses 
charges  au  lendemain  de  la  Saint-Barthé- 
'lemy,  avait  eu  la  pensée  avant  l'heure. 

il  y  aura  désonnais  au-dessus  des 
partis  religieux  un  tiers  parti  dont  le 
programme  est  la  liberté  de  conscience 
pour  tous. 

Les  catholiques  «  modérés  »  ou  «  mal- 
contents i>  se  groupèrent  d'abord  atitour 
du  quatrième  fils  de  la  reine,  le  duc 
d'Alençou,  turbulent  et  ambitieux,  mais 
héritier  possible  de  Charles  IX  et  du  duc 
d'Anjou. 


1.  R(''Clt  de  Brantôme.  3.    Gravée   dans   les   Médailles  pontificaUs 

2.  L'évahiation     des    morts    à    30000    est  du  jésuite  Bonami. 

relatée  par  le  président  de  Thou,  mais  il  la  croit  4.    I-f   tableau  est  encore  dans  le  vestibule 

«exagérée».  de  la  Sixtine. 
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Ses   premières   entreprises,   d'ailleurs  et  le  prince  de  Condé  ne  se  sauvèrent  que 

incohérentes,    échouèrent.    Ses    amis    La  par  la  fuite.  Cependant,  le  parti  a  pris 

Mole  et  Coconas  furent  exécutés  en  place  conscience  de  sa  force  ;  une  abondante  et 

de  Grève,  les  maréchaux  de  Montmorency  vigoureuse     littérature     de     pamphlets 

et  de  Cossé  envoyés  à  la  Bastille  ;  Turenne  éclate,  telle  une  végétation  de  printemps. 

HENRI  III   ET  LA  LIGUE 

1  e    dernier  des  Valois.  —  Le  duc  d'An-  Ses  mœurs,  sans  être  païennes,  et  sa 

^  jini  n'avait  témoigné  d'aucun  empres-  dévotion  furent  d'un  Italien  de  la  déca- 

sement  à  prendre  possession  de  sa  cou-  dence.  Son  entourage  de  mignons  (duel- 

ronne  polonaise.  Dès  qu'il  connut  la  mort  listes    enragés,  sorte  de  janissaires  qu'il 

de    son    frère  ',    il   s'évada  de  Cracovie  gorgeait  d'or)  le  rendit  odieux  au  peuple 

comme  d'une  geôle,   mais  «  sans  laisser  autant  qu'aux  honnêtes  gens  de  la  cour, 

quelqu'un»   derrière   lui,   comme   aurait  et  la  bassesse  de  ses  pratiques  religieuses 


voulu  Catherine  qui  pensait  à  la  Pologne 
pour  Alençon. 

Sacré  à  Reims  par  le  cardinal  de  Guise, 
il  épousa  l"  lendemain  I.x)uise  de  Vaude- 
mont.  d'une  branche  cadette  des  Lorrains. 


au  clergé  catholique  autant  qu'auxhugue- 
nots. 

Reprise  de  la  guerre.  —  Il  démentit 
du  premier  jour  les  espérances  qu'on  avait 
eues  de  lui. 


PROCESSION  DE   MOINES  LIGUEURS 
Les  moioes  ligueurs  protestent  dans  les  rues  de  Paris  contre  l'avènement  au  trône  d'un  liérétiqu<^,  le  futur  Ilonri  IV. 

(D'après  une  estampe  du  temps,  Sil>i.  Nal.) 

Ce  dernier  Valois  avait  de  sa  race  les 
qualités  brillantes  et  tous  les  vices,  aux- 
quels il  ajouta.  Son  précepteur  Amyot, 
le  traducteur  de  Plutarque,  dit  de  lui  qu'il 
eut,  étant  enfant,  le  désir  violent  «  d'ap- 
prendre et  entendre  toutes  choses  hautes 
et  grandes  .>.  L'escadron  volant  des 
nymphes  de  sa  mère,  parmi  lesquelles  il 
fut  élevé,  le  griîa.  Il  devint  féminin,  por- 
tait des  pendants  d'oreille. 

1.  Charles  IX  mourut  le  30  mai  1574;  le 
roi  de  Pologne  en  fut  inlormé  le  14  juin. 


Les  réformés,  s'étant  réunis  à  Millau, 
avaient  déclaré  leur  entente  avec  les  ca- 
tholiques <s  associés»  et  réclamé  ensemble 
le  libre  exercice  du  culte,  la  punition  des 
massacreurs  et  la  réunion  des  Etats 
généraux.  S'adressant  aux  princes  étran- 
gers, ils  les  suppliaient  d'avoir  «com- 
passion des  misères  et  destructions  de 
l'un  des  principaux  membres  de  la  chré- 
tienté, et  de  favoriser  et  aider  une  si 
juste  et  si  raisonnable  demande  »  (août 
1574)- 

Ces  princes   (l'empereur   Maximilien, 
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le  doge  de  Venise  Mocenigo  et  le  duc  de 
Savoie)  avaient  déjà  conseillé  au  nouveau 
roi,  quand  il  passa  chez  eux  à  son  retour 
de  Pologne,  d'octroyer  la  paix  à  tous  ses 
sujets  et  de  rétablir  l'ordre. 

Selon  le  récit  de  Sully,  Henri  III 
inclinait  à  suivre  ces  avis  qu'appuyaient 
son  escorte  de  Pologne  et,  même,  le  vieux 
IMontluc.  Mais  Catherine  le  retourna, 
ayant  de  nouveau  passé  aux  catholiques 
«  ardents  »  (les  Guises  et  le  Milanais 
Birague,  l'un  des  hommes  de  la  Saint- 
Barthélémy,  qu'elle  avait  fait  chancelier). 

La  cinquième  guerre  de  religion  fut 
presque  partout  favorable  aux  protestants 
et  aux  politiques  unis.  Le  jeune  prince 
de  Condé,  proclamé  <<  protecteur  de  l'asso- 
ciation du  clergé  et  des  catholiques  pai- 
sibles avec  les  Eglises  réformées  du 
royaume  »,  recruta  en  Allemagne  une 
armée  de  6  ooo  reîtres.  Le  duc  d'Alençon 
s'étant  enfui  de  la  cour,  crainte  d'être 
assassiné,  apporta  aux  confédérés  l'adhé- 
sion considérable  du  frère  unique  d'un 
roi  sans  enfants  et  qui  n'en  pouvait  avoir. 
Le  roi  de  Navarre  s'échappa  à  son  tour. 
L'a'  mée  de  Condé  et  de  l'électeur  palatin 
Jean  Casimir  entra  en  Lorraine,  se  grossit 
vite  à  30  000  hommes,  traversa  la  Bour- 
gogne, ravageant  tout,  et  franchit  la 
Loire. 

*  La  paix  de  Monsieur.  —  Catherine  se 
vit  perdue  et,  dès  lors,  poussa  à  la  paix 
aussi  vivement  qu'elle  avait  fait  la 
guerre.  Quatre  ans  après  la  Saint-Barthé- 
lémy, les  protestants  reçurent  les  condi- 
tions les  plus  favorables  qui  leur  eussent 
encore  été  accordées  :  sauf  à  Paris, 
l'exercice  du  culte  par  toutes  les  villes 
et  tous  les' lieux  du  royaume  ;  huit  places 
de  sûreté  ;  les  chambres  mi-partie  dans 
chaque  Parlement,  pour  juger  les  causes 
des  religionnaires  et  des  «  catholiques 
unis  »  ;  l'annulation  de  toutes  les  sen- 
tences rendues,  depuis  Henri  II,  contre 
les  protestants  :  le  regret  «  des  désordres 
et  excès  faits  le  24  aoîit  et  jours  suivants  » 
et  la  réhabilitation  de  Coligny  et  des 
autres  victimes  (6  mai  1576). 

A  cause  de  l'action  décisive  du  duc 
d'Alençon,  ce  traité  fut  appelé  «  la  paix 
de  Monsieur  ». 

Toutefois  Henri  III  se  réservait  déjà 
de  ne  pas  tenir  sa  parole.  Il  le  fit  sa\'oir 
au  pape  :  «  Qu'il  voulait  seulement  se 
sauver  des  huguenots  ».  «  Faiblesse  et 
déloyauté  tour  à  tour,  c'est  l'histoire  de 
son  règne  ;  jamais  on  ne  vit  l'autorité 
royale  tomber  aussi    bas    en    France  »  '. 

Les   Guisei  tentèrent  alors  et    mau- 

I.  Duc  d'At/MALE,  II,  115. 


quèrent  de  peu  leur  grand  coup  de  la 
Ligue. 

Le  coup  de  la  Ligue.  —  La  «  paix  de 
Monsieur  »  apparut  à  la  masse  des  catho- 
liq\ies  comme  une  trahison.  Ce  n'était 
pas  seulement  le  désaveu  de  la  journée 
où  cette  même  Catherine  et  ce  même 
Anjou  avaient  convié  le  peuple  de  Paris 
à  exterminer  «  les  conspirateurs  »,  et  le 
triomphe  insolent  de  l'hérésie.  Mais 
c'était  aussi  le  démembi'ement  de  la 
royauté  :  les  protestants  constitués  en 
une  sorte  de  république,  les  grands  apa- 
nages rétablis,  la  Touraine  avec  le  Berry 
au  duc  d'Alençon,  la  Guyenne  au  roi  de 
Navarre,  la  Picardie  à  Condé,  d'ailleurs 
cinq  gouvernements  aux  Guises. 

Pour  l'électeur  palatin,  il  n'avait 
renoncé  aux  trois  évêchés  (Metz,Toul  et 
Verdun)  qu'en  échange  de  3  600  000  livres, 
solde  due  à  ses  reîtres  et  à  lui-même. 

L'unité  religieuse,  l'unité  nationale, 
c'était  bien  tout  un.  Le  clergé  était  inté- 
ressé à  le  faire  croire  et,  certainement,  en 
était  convaincu. 

Voici  donc  le  double  objet  déclaré  de 
la  Ligue  :  «  Remettre  (rétablir)  le  saint 
service  de  Dieu,  selon  le  terme  de  l'Eglise 
catholique,  apostolique  et  romaine  »; 
«  rendre  aux  provinces  les  libertés  telles 
qu'elles  étaient  du  temps  du  roi  Clovis, 
premier  roi  chrétien  ».  C'est  l'article  prin- 
cipal de  l'acte  constitutif,  rédigé  en  1585 
à  Péronne,  envoyé  à  Paris  et  dans  toute 
la  France.  Et  comme  la  religion  prétendue 
réformée  et  le  parti  «  politique  »  se  sont 
recrutés  surtout  dans  la  noblesse,  la 
haute  bourgeoisie  et  les  «  intellectuels  »,  la 
Ligue  est  démocratique  ;  les  petites  gens 
adhèrent  en  foule,  amenés  par  le  bas 
clergé  et  les  moines  populaires. 

Pour  r arrière-pensée  des  promoteurs 
et  chefs  de  l'entreprise,  nous  l'avons,  du 
premier  jour,  dans  le  mémoire  envoyé 
par  le  cardinal-archevêque  de  Paris  2 
à  Philippe  IL  Une  généalogie  de  fantaisie 
fait  descendre  les  Guise,  à  la  foisde  Clovis 
et  de  Charlemagne  ;  les  Valois  éteints  ou 
déchus,  les  Bourbons  exclus  (parce  que  le 
roi  de  Navarre  est  revenu  au  protestan- 
tisme), la  lignée  usurpatrice  de  Capet 
ainsi  condamnée  par  Dieu  et  par  les 
hommes,  le  trône  de  France  passera  aux 
princes  lorrains. 

L'héritier  protestant.  —  Henri  III 
suivit,  une  fois  de  plus,  la  politique  au 
jour  le  jour  de  Catherine.  Il  «  avoua  »  le 
mouvement,  au  lieu  de  s'y  opposer,  et 

2.  Pellevé,  alors  à  Rome,  où  son  mémoire 
(rédigé  par  T  avocat  parisien  David)  fut  soumis 
au  pape. 
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LE    CARDINAL 

DE    BOURBON 

(I5S3-1590  . 

Proclamé  roi  par  la  Ligue 

sous  le  nom  de  Charles  X . 


façon    d'une    fièvre 
grands  incidents. 

La   crise   éclata 
d'Anjou,   survenue 


s'en  déclara  le  chef, 
pensant  ainsi  jouer 
les  Guise-. 

Cela  lui  fit  ga- 
gner quelques  années 
(1577-1384),  mais  où 
la  royauté  s'abîma 
davantage  et  le  pays 
s'enfonça  dans  plus 
de  misère.  Bien  que 
le  Tiers  aux  Etats  de 
Blois  eût  parlé  très 
haut  pour  la  paix 
religieuse,  la  guerre 
reprit,  toutefois  à  la 
intermittente,    sans 


la  mort   du   duc 
son   retour   d'une 
désastreuse       entreprise       aux       Pays- 
Bas  (1584).  Il  était  l'héritier  présomptif. 
L'héritier    légitime,    c'est    désormais    le 
j  roi  de  Navarre. 

I  II  n'aurait  pas  hérité  d'une  femme, 
n'arrivant  pas  au  degré  successible  ; 
toutes  les  autres  branches  issues  de  saint 
Louis  étant  mortes,  il  héritait  du  trône, 
et  il  était  hérétique  et  relaps. 

La  France  voulait  rester  catholique  ; 
eût-elle  accepté  un  roi  protestant? 

Traité  de  Joinville.  —  C'était  l'heure 
de  Guise.  Toutefois  il  ne  revendiqua  pas 
encore  ses  droits  carolingiens  et  mit  en 
avant  l'aîné,  après  Navarre,  de  la  maison 
royale,  le  vieil  et  imbécile  cardinal  de 
Bourbon  qui  tiendrait  la  place  peu  de 
temps. 

Couvée  depuis  dix  ans,  l'opération  fut 
aussitôt  appuyée  par  Philippe  II  et  par 
le  nouveau  pape  Sixte-Quint. 

Les  (juise-  signèrent  à  Joinville  (jan- 
vier 1585)  «  une  union  personnelle  avec  le 
roi  très  catholique  afin  d'extirper  de 
France  et  des  Pays-Bas  les  sectes  et 
hérésies,  et,  au  besoin,  les  anéantir  ». 
Le  pape  excommunia  le  roi  de  Navarre 
et  le  prince  de  Condé,  «  génération  bâtarde 
et  détestable  de  la  maison  de  Bourbon  », 
et  les  déclara  «  déchus  de  leurs  seigneuries 
er  incapables  de  succéder  à  la  couronne 
de  France  ». 

Le  Parlement  contre  la  Ligue.  — 
Si  craintif  que  fût  devenu  le  Parle- 
ment, il  refusa  d'enregistrer  la  bulle 
«  privatoire  ».  Ses  remontrances  furent 
très  fortes.  "  Le  pape  mutine  les  sujets, 
il  renverse  les  fondements  de  toute  justice 
et  de  tout  ordre  politique.  » 

£ntre  temps,  la  Ligue  lança  un  mani- 
feste d'une  extrême  violence.  Ses  chefs, 
princes  du  sang,  cardinaux,  évoques, 
seigneurs,  officiers,  bonnes  villes,  «  faisant 


la  meilleure  et  la  plus  saine  partie  du 
royaume  »,  appelèrent  les  catholiques 
au.x  armes.  On  ne  les  posera  pas  avant 
que  <■<  le  roi  n'ait  fait  cesser  le  péril  (d'un 
roi  protestant)  qui  menace  la  ruine  du 
service  de  Dieu  ». 

Manifestes  de  Navarre.  —  Le  roi  de 
Navarre,  avec  ce  mélange  de  fierté,  de 
bon  sens  et  de  grâce  qui  fera  le  génie  de 
Henri  IV,  répliqua  par  deux  manifestes. 

Il  fait  part  <i  à  tous  les  rois,  princes  et 
peuples  de  la  chrétienté  »  qu'il  entend 
revendiquer  ses  droits  et  leur  <■  déclare»  le 
grand  principe  moderne  de  liberté  et  de 
justice  :  «  Pourvu  que  le  fonds  de  bonne 
conscience  y  soit,  la  diversité  de  la  religion 
ft'empèche  point  qu'un  bon  prince  ne 
puisse  tirer  très  bon  service  indiflerem- 
ment  de  ses  sujets.  » 

S'adressant  ensuite  aux  trois  ordres 
de  la  nation,  il  renvoie  aux  Guise;  la 
responsabilité  de  la  guerre  civile.  Il  aime, 
lui,  tous  les  Français  ;  «  il  se  sent  périr  et 
affaiblir  de  leur  sang...  L'étranger  (la 
maison  de  Lorraine)  ne  peut  avoir  ce 
sentiment.  Dieu  sait  mon  cœur  !  Le  sang 
soit  sur  les  auteurs  de  ces  misères  !  » 

Il  offrit  ensuite  à  Guise  de  vider  cette 
grande  querelle  en  champ  clos. 

L'édit  de  Nemours.  —  Henri  III  le 
pressa  d'^ jurer,  puis,  sur  son  refus, 
capitula  aux  mains  de  Guise  qui  s'était 
avancé  avec  ses  bandes  jusqu'à  Nemours. 

L'édit  qu'il  y  signa  révoquait  tous  les 
précédents  édits  de  tolérance  et  proscri- 
vait «  la  religion  prétendue  réfonnée  ». 
Les  ministres  protestants  sortiront  du 
royaume  dans  le  délai  d'un  mois  et,  dans 
le  délai  de  six,  tous  les  autres  hérétiques 
obstinés,  sous  peine  de  confiscation  de 
corps  et  de  bien  (juillet  1585). 

Henri  de  Bourbon,  membre  pourri 
que  Rome  a  retranché,  est  déchu  de  ses 
droits. 

La  guerre  des  trois  Henri.  —  D'avoir 
fait  signer  l'édit,  Guise  se  crut  roi.  C'était 
son  arrêt  de  mort. 

Henri  III  n'avait  cédé  que  contraint  ; 
il  dit  au  cardinal  de  Bourbon  qu'il  n'avait 
pas  accepté  volontiers  cet  arrêt  sauvage, 
que  «  ce  serait  la  ruine  de  son  État  et  de 
son  peuple  ».  On  l'entendait  répéter  le 
verset  :  «  Mes  ennemis  me  serviront  à  me 
venger  de  mes  ennemis.  » 

La  guerre  des  trois  Henri  fut  ainsi 
appelée  du  prénom  des  trois  chefs,  Valois, 
Guise,  Bourbon.  Le  Béarnais  gagna  sur 
le  duc  de  Joyeuse  la  bataille  de  Coutras  ; 
le  Balafré  repoussa  l'armée  de  secours 
que  les  luthériens  d'Allemagne  avaient 
envoyée  à  leurs  frères  calvinistes. 

Philippe  II  avait  les  «fanfarons»  de 
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Lorraine  en  peu  d'estime  ;  mais  il  avait 
le  plus  grand  intérêt  à  retenir  la  France 
chez  elle,  en  proie  à  la  guerre  civile,  pen- 
dant qu'il  achèverait  d'écraser  la  révolte 
des  Pays-Bas  et  réaliserait  la  grande 
pensée  de  son  règne  qui  était  de  détruire 
la  maison  de  banque  de  tous  les  réfomiés, 
l'Angleterre  d'Elisabeth. 

L'or. espagnol  travailla  Paris'  tandis 
que  l'invincible  Armada  s'apprêtait  à 
faire  voile. 

Journée  des  Barricades.  —  Guise  était 
très  populaire  à  Paris  pour  son  éclatante 
réputation  et  les  grandes  qualités  qui  lui 
tenaient  lieu  des  bonnes. 

Les  prédicateurs  de  la  Ligue,  moines 


Champagne,  Guise  vint  à  Paris.  Il  y  fut 
reçu  en  triomphe.  Le  roi  appela  des 
troupes  suisses,  sous  le  commandement 
de  Grillon.  Paris  se  couvrit  de  barricades 
et  bloqua  les  troupes  royales  (  12  mai  1588). 

Guise,  enfermé  dans  son  hôtel,  laissa 
faire.  Sa  sœur,  la  duchesse  de  Montpensier, 
portant  à  sa  ceinture  des  ciseaux  d'or 
«  pour  faire  la  couronne  monacale  à 
Henri  III  »,  excitait  les  lx)urgeois  et  la 
populace.  Les  prédicateurs  criaient  qu'il 
fallait  «  aller  prendre  frère  Henri  de 
Valois  dans  son  Louvre  ». 

Le  roi  se  déroba,  monta  à  cheval  et 
s'enfuit  à  Chartres. 

États  de  Blois.  —  Une  fois  en  sûreté, 
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I  a  sctnc  reprcicnte  le  (lui  de  Guise  assailli  par  cinq  gentilshommes  fie  la  garde  Au  Roi  au  momem  ou  il  arii\e  k 
la  porte  du  caUnet  de  Henri  III.  A  droite,  dans  son  cabinet,  derntre  la  porte  large  oBVerie,  Henri  III  regarde 
assassiner  «  le  roi  de  Paris  ».  (JHlri.  Nat.,  Hsi.) 

de  toutes  robes  et  curés  de  Paris,  orateurs 
abondants  et  furieux,  tonnèrent  en  chaire 
contre  le  roi  hypocrite  qui  favorisait  les 
hérétiques  en  souterrain.  Les  Seize  (chefs 
des  quartiers  de  la  ville)  délibérèrent  de 
s'emparer  de  Henri  III  et  de  le  forcer  à 
abdiquer. 

D'avance,  la  Sorboimc  les  justifia  : 
t  On  avait  le  droit  d'ôter  l'administration 
à  un  tuteur  suspect.  » 

Malgré  que  le  roi  lui  eût  commandé 
de    rester    dans    son    gouvernement    de 

I.  On  .1  In  compte  des  sommes  versées  par 
l'hilippf  H  an  dur,  tic  Gui'c  (Forneron,  Viii- 
loire  de  Philippe  II,  t.  II!,  p.  226). 


il  aurait  pu  parler  haut  ;  mais  il  continua 
;\  s'humilier,  tout  en  roulant  des  projets 
do  vengeance.  Guise,  qu'on  appelait  «  le 
roi  de  Paris  »,  lui  dicta  ses  conditions. 
«  L'Edit  d'Union»  confirma  celui  de 
Nemours,  accorda  amnistie  pour  la  jour- 
née des  Barricades,  déclara  exclu  du  trône 
tout  «  prince  hérétique  ou  fauteur  d'héré- 
sies »,  et  convoquait  les  Etats  généraux 
(juillet). 

Les  Etats  se  réunirent  à  Blois  où  le 
roi  s'était  transporté  avec  sa  cour  et  sa 
garde  personnelle  des  Quirante-Cinq.  Les 
ligueurs  avaient  la  majorité  dans  les 
trois  ordres.  Guise  vint  de  Paris  (pour 
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retrouver  une  maîtresse), se  querella  avec 
le  roi,  lui  rendit  ses  charges,  annonça 
qu'il  partirait  le  lendemain,  resta. 

Le  roi  décida  de  passer  au  plus    tôt 
l'acte,   de  se  débarrasser  de  Guise  par 


Révolte  des  villes.  —  Comme  tous  les 
assassinats  pulitiques,  celui-ci  fut  inutile. 
Les  Etats  eéuéraux  se  séparèrent  sans 
oser  rien  dire,  mais  les  Parisiens  se  sou- 
levèrent,   furent    déliés    aussitôt    par   la 


le  lucnie  moyen  que  sa   mère,    Guise   et  Sorbonne  du  serment  de  fidélité  et  appe- 

lui  avaient  supprimé  Colifjny.  lérent  le  duc  de  Mayenne,  frère  cadet  de 

Crilion  ayant  refusé  de  faire  le  coup.  Guise.    Sa   sicur    Moutpensier    alla    elle- 

parce  qu'  «  il  faisait  profession  de  soldat  même  le  chercher  dans  son  gouvernement 

et  non  point  de  bourreau  »,  Loignac,  pre-  de  Bourgogne,  et  le  ramena  à  Paris, 
mier  gentilhomme  de  la  Chambre,  et  les  Acclamé   président    du   «Conseil   des 

Quaranie-Ciiiq  s'en  chargèrent.  Quarante  »,     qu'il    avait    institué    pour 

Averti  (peut-être  par  Catherine)  que  faire  échec  à  la  démagogie  des  Seize  et 

Je  roi  machinait  sa  mort,  Guise     haussa  remettre  un  peu  d'ordre  dans  la  ville. 


Mayenne  prit- 
le  titre  .  de 
«  lieutenant  gé- 
néral de  l'Etat 
et  couronne  de 
France  ».  Pres- 
que toutes  les 
grandes  villes, 
Amiens,  Or- 
léans, Rouen, 
Rennes,  Bour- 
ges, Lyon,  Aix, 
Marseille,  pas- 
sèrent à  la  Li- 
gue en  moins 
de  deux  mois 
(janvier-février 
1589). 

Le  Roi  con- 
tre la  Ligue.  — 
Henri  111,  qui 
gardait  tout 
juste  Tours  et 
Blois,  lit  appel 
aux  réformés, 
AssAbsi.NAT  LIE  HENRI  Hi  ou'il  avait  mis 

I.c  moine  Jacques  Clément  apporte  au  roi  une  lettre  de  Paris  assiégé  ;    ^  ,       ,     . 

[)en  lant  que  le  roi  lit  la  lettre,  Clément  lui  plante  un  couteau  dans  le    nOrS    la    lOl,    et 
ventre.  (Bibl.  NaU,  Hst.J.        ^^    j-qj   de    Na- 

traîner  d'un  bout  de  la  chambre  à  l'au-  varre,  qu'il  avait  exclu  de  sa  succession. 

trc,  au  pied  du  lit  du  roi,  où  il  tomba.  Au   préalable,   il    avait    essayé  de  s'en- 

On  raconta  plus  tard,  mais  le  récit  tendre  avec  Mayenne,  par  l'intermédiaire 
est  fabriqué,  que  le  roi  ayant  contemplé  du  légat  ;  mais  le  pape  refusait  de  Tab- 
le cadavre,  s" écria  :  «  Il  paraît  encore  plus  soudre  du  meurtre  du  cardinal, 
grand  mort  que  vivant.  »  Le  roi  de  Navarre  lança  un  appel  à 

Le  suriendemain,   il  fit  massacrer  à  la    nation  :    «  N'est-ce    pas    une    misère 

coups  de  hallebardes  le  cardinal  de  Guise,  qu'il  n'y  ait  si  petit  ni  si  grand  en  ce 

Les  cendres  des  deux  frères  furent  jetées  royaume  qui  ne  voie  le  mal,  et,  néanmoins 

à  la  Loire,  de  crainte  que  le  parti  ne  fît  jusqu'ici  nul  n'a  ouvgrt  la  bouche  pour 

des  reliques  de  leurs  corps.  y  trouver  le  remède?  »  Lequel.''  La  paix 

Dès  qu'il  se  fut  assuré  de  la  mort  du  religieuse.   «  Nous  avons  tous   assez  fait 
duc,   Henri  III  se  rendit  chez  sa  mère, 


les  épaules  :  «  Il 
n'oserait  !  »  Il 
dit  encore  à 
l'archevêque  de 
Lyon  que,  si  la 
mort  entrait 
par  la  porte,  il 
ne  sortirait  pas 
par  la    fenêtre. 

Assassinat 
de  Gaise.  —  Le 
guet-apens  fut 
hideux.  Le  ma- 
tin du  2  3  décem- 
bre, Heuri  III 
mande  Guise 
pour  le  con- 
seil ;  le  duc 
se  rend  à  l'ap- 
pel et,  comme 
il  est  à  deux 
pas  du  cabinet 
où  se  tient  le 
roi,  les  assas- 
sins se  ruent 
sur  lui. 

Il     eut     la 
force  de  les  en- 


malade  de  la  goutte  qui  allait  l'emporter 
quelques  jours  après.  Il  lui  annonça,  tout 
triomphant  :  «  Je  suis  roi  de  France,  j'ai 
tué  le  roi  de  Paris.  —  Dieu  veuille,  répli- 
qua la  vieille  femme,  que  cette  mort  ne 
soit  point  cause  que  vous  soyez  roi  de  rien! 
Bien  coupé,  mais  saurez- vous  recoudre?  » 


et  souffert  de  mal.  Nous  avons  été  quatre 
ans  ivres,  insensés  et  furieux.  N'est-ce 
pas  assez?  » 

Il  parlait  du  cœur,  et  au  cœur  de  la 
nation. 

Le  traité  qu'il  passa  avec  Henri  III 
rendait  aux  protestants  la  liberté  du 
culte  ;  il  s'engagea  à  ne  jamais  dénier  la 
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liberté  ni  de  culte  ni  de  conscience  aux 
catholiques  (3  avril  1589). 

Assassinat  de  Henri  III.  —  Fin  juillet, 
après  avoir  pris  Etampes  à  la  course  et 
Poutoise  après  une  vive  résistance, 
30  000  hommes  de  troupes  royales  et  de 
troupes  protestantes  étaient  devant 
Paris. 

Les  ligueurs  tinrent  bon,  exaltés  par 
'le  monitoire  de  Sixte-Quint  qui  sommait 
le  roi  de  comparaître  à  Rome,  sous  peine 
d'excommunication,  et  par  les  prédica- 
tions meurtrières  des  cordeliers  et  des 
curés.  C'était  la  créance  de  tous  les 
meneurs  qu'il  fallait  tuer  «  le  nouvel 
Hérode  ». 

On  tient  pour  certain  (sans  qu'il  y  en 
ait  toutefois  de  pi-euves)  que  ce  fut  la 
sœur  des  Guise?,  la  brûlante  Montpensier, 
qui  échauffa  un  pauvre  moine  bour- 
guignon, de  l'ordre  des  dominicains,  très 
simple  d'esprit,  Jacques  Clément.   Il  se 


glissa  à  Saint-Cloud,  obtint  audience  du 
roi  et  lui  donna  de  son  couteau  dans  le 
ventre. 

Le  procureur  La  Guesle  et  l'écuyer 
Bellegarde  se  jetèrent  sur  le  moine  qui, 
les  mains  sur  la  poitrine,  les  yeux  au 
ciel,  semblait  attendre  et  le  massacrèrent 
avec  une,  précipitation  qui  parut  sus- 
pecte. 

Henri  III  dura  jusqu'au  lendemain  on 
il  mourut  très  chrétiennement,  après 
avoir  engagé  le  roi  de  Navarre  à  se  con- 
vertir et  exhorté  ses  gens  à  se  soumettre 
à  l'héritier  légitime  (2  août  1589). 

Paris  accueillit  avec  des  transports 
de  joie  la  nouvelle  de  1'  «  exécution  )>. 
Les  prédicateurs  exaltèrent  <i  Saint  Jacques 
Clément  »  ;  le  pape  le  glorifia  en  plein 
Consistoire,  <,  comn:e"  un  miracle  ■>. 

Bien  que  le  cardinal  de  Bourbon  fût 
retenu  à  Tours,  Mayenne  le  proclama 
sous  le  nom  de  Charles  X. 
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CHAPITRE  XII 


HENRI   IV 


Ses  débuts.  Il  Batailles  d'Arqués  et  d'Ivry.H  L'Edlt  de  Nantes. 
Ministère  de  Sully.  ||  Assassinat  de  Henri  IV. 


/^'est  1?  meilleur  et  le  plus  grand  de 
^^  nos  r  .is. 

Si  par  sa  mère,  la  magnanime  et 
prudente  Jeanne  d'Albret,  la  femme 
forte  selon  la  Bible,  il  était  bien  de  son 
Béam,  il  avait  acquis  de  bonne  heure  ce 
sens  de  la  France  qui  manqua  si  grave- 
ment aux  derniers  X'alois  et  qui,  du  jour 
oi  il  se  fut  échappé  de  la  cour,  lui  fit 
toujours  dire  publiquement  ce  qu'il  fal- 
lait. Par  deux  fois  huguenot  et  catholique, 
il  était,  disait-il,  «  de  la  religion  de  tous 
ceux  qui  sont  braves  et  bons  »,  et  parce 
qu'il  était  bien  un  grand  Français,  il 
avait  l'esprit  ouvert  à  tout  ce  qui  était 
humain. 

Formé  par  l'un  des  plus  illustres  chefs 
militaires  de  son  temps  (Coligny)  et,  par 
son  long  état  de  prétendant  toujours  en 
campagne,  il  y  avait  en  lui  des  partiesde 
grand  capitaine,  dont  la  moindre  était 
sa  bravoiure  personnelle,  une  témérité 
»  d'officier  de  chevau-légers  »,  selon  le 
mot  de  son  glacial  adversaire  Farncse. 

Pourtant,  il  fut  plus  grand  encore,  et 
de  beaucoup,  comme  politique  pour  sa 
fidélité  aux  deux  idées-force  les  plus 
méconnues  au  temps  de  son  aventureuse 
jeunesse  :  la  liberté  et  la  paix,  et  pour  les 
qualités  qu'il  mit  à  leur  service:  adresse, 
bon  sens  pratique,  claire  intelligence, 
générosité,  sagesse  sans  prétention. 

Avec  d'heureuses  dispositions,  mais 
qui  auraient  vite  séché  s'il  ne  les  avait 
cultivées,  il  se  fit  lui-même,  «  à  l'école  de 
l'adversité».  Son  gouvernement  ne  fut 
pas  toujours  «  exquis  *  »,  mais,  avec 
des  faiblesses,  est  resté  le  modèle  d'un 
bon  gouvernement. 

Le  choix  de  ses  conseillers  fut  presque 
toujours  excellent,  soit  qu'il  les  prit  dans 
bjn  parti,  soit  qu'il  allât  les  chercher 
parmi  les  opposants,  mettant  par- dessus 
tout  le  bon  service  de  l'Etat  et  passionné 
de  bien  public. 

L'homme  même  est  charmant,  de 
goûts  simples,  caressant,  «  un  ami  toujours 

I.    S.Ai.^T  Simon,   Parallèle  des  Trois  Rois. 
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ouvert  avec  un  air  de 
bonté  »,  sachant  parler 
à  chacun  le  langage 
qui  convenait  et  faire 
parler,  délicieux  épis- 
tolier,  de  belle  hu- 
meur, d'une  jolie  fa- 
miliarité martiale,  et 
rien  du  Henri  IV  de 
romance  qu'on  a  fa- 
briqué. 

Il  est  véritable  que 
ses  mœurs  se  sentirent 
jusqu'à  sa  vieillesse  de 
la  licence  des  \'alois  et  des  camps,  mais 
ses  nombreuses  amours  ne  furent  pas  de 
simples  galanteries,  et  il  riait  si  peu  de 
la  crédulité  de  son  cœur  que  l'une  des 
grosses  difficultés  qu'eurent  ses  ministres, 
ce  fut  de  le  retenir  d'épouser  ses  maî- 
tresses. 

Ce  qui  aida  également  à  sa  popularité, 
c'est  qu'il  était  peuple,  mais  avec  l'allure 
royale.  Le  génie  n'éclate  pas  chez  lui 
comme  chez  Napoléon,  mais  on  sent  en 
lui  un  parfait  équilibre,  la  raison  rayonne 
de  lui. 

Aussi  a-t-on  pu  dire  de  lui  qu'il  fut 
le  plus  Français  des  rois  de  France,  celui 
dont  l'âme  fut  le  plus  passionnément 
nationale,  «  le  seul  roi  dont  le  peuple  ait 
gardé  la  mémoire  ». 

Les  débuts  de  Henri  IV.  —  Le  premier 
des  Bourbons,  roi  légitime  par  la  mort  du 
dernier  des  Valois,  n'avait  hérité  que 
d'un  titre.  Il  lui  restait  à  conquérir  son 
royaume,  dont  il  avait  tout  juste  ce  qu'en 
occupait    son    armée. 

Ce  sera  l'œuvre  militaire  et  politique 
de    neuf    dures  années    (1589-1598). 

Déclaration  du  4  août.  —  «  Le  com- 
mencement du  règne  de  Henri  IV  est 
incomparable  »,  dit  Saint-Simon  dans  son 
fameux  Parallèle  des  Trois  Rois.  En 
effet,  toutes  les  chances,  au  jugement 
de  tous  les  contemporains,  étaient 
contre  lui.  Mais  il  ne  manqua  pas  un 
instant  à  sa  cause  ;  il  n'eut  pas  un 
doute    qu'il    gagnerait   sa  couronne   et 


1589    ET    1590. 


BATAILLES    D'ARQUES    ET   D'IVRY 


rétablirait     la     paix     des     consciences. 

En  septembre,  acculé  à  la  mer,  il 
écrira  de  la  tranchée  d'Arqués,  qui  sem- 
blait son  dernier  refuge  ;  «  Je  me  porte 
bien,  mes  affaires  vont  bien  ;  j'attends 
les  ennemis,  et.  Dieu  aidant,  ils  s'en 
trouveront  mauvais  marchands.  »  (A  Cori- 
sande    d'Andouins.) 

Toute  sa  politique  est  dans  son  mani- 
feste du  4  août.  Il  a  fait  restituer  aux 
protestants,  par  son  traité  d'avril  avec 
Henri  III,  la  liberté  de  conscience  dans 
tout  le  royaume  et  la  liberté  du  culte 
dans  toutes  leurs  villes;  il  promet  main- 
tenant de  conserver  en  son  entier  la  reli- 
gion catholique,   «  sans  y  changer  autre 


assurément  douloureuse,  au  bien  public. 

Au  lendemain  de  son  avènement, 
comme  chacun  des  partis  voulut  lui  faire 
la  loi,  il  se  \it  abandonné  à  la  fois  pa: 
nombre  de  seigneurs  catholiques,  pour 
n'avoir  point  abjuré  tout  de  suite  l'hé- 
résie calviniste,  et  par  nombre  de  sei- 
gneurs protestants,  pour  n'avoir  point 
proscrit  «   l'idolâtrie  papiste  ». 

L'armée  royale.  —  Henri  est  sans  le 
sou,  «  ses  chemisestoutes  déchirées  et  son 
pourpoint  troué  au  coude  »  ;  et  les  Suisses 
sont  le  seul  noyau  permanent  de  sa  petite 
troupe,  une  division  d'aujourd'hui.  «  Le 
Roi  des  Braves  »,  comme  l'appelle  le 
contemporain  Givry,  n'en  repousse  pas 


HENRI    IV    A    IVRV 


charge  à  la  tête  de  son  csc^ulron  de  ^gentilshommes  gascons  :  «  Si  vos  cornettes  vous  manquent,  ralliez-vous 
à  mon  panache  blanc.  »  (D'après  un  vitrail  de  la  Bibliothèque  de  Troycs.) 


chose  »,  de  maintenir  aux  catholiques 
leurs  charges  et  emplois  et,  bien  plus, 
de  se  faire  instruire  lui-même  dans  leur 
religion. 

L'inévitable  abjuration.  —  S'il  n'avait 
pas  déjà  décidé  avec  lui-même  que  le 
roi  de  I*"rance  doit  professer  la  religion 
de  la  majorité  des  Français,  ferait-il 
cette  promesse? 

C'étaitunfait  queJa  Francen' était  pas 
devenue  protestante  et  il  était  certain 
que  la  France  ne  se  ferait  pas  protestante. 
L'heure  en  était  passée,  s'il  y  avait  jamais 
eu  des  chances  qu'elle  sonnât. 

Le  jour  où  le  roi  commencera  à  se 
faire  instruire,  c'est  donc  qu'il  sera  déjà 
résolu  à  se  dire  persuadé.  Mais  il  veut 
choisir  le  jour  où  son  abjuration  appa- 
raîtra, et  hors  de  I'"rance  comme  en 
France,  non  pas  comme  une  capitulation 
de  conscience  dans  un  intérêt  personnel, 
mais  comme  une  concession  nécessaire. 


moins  l'idée  de  se  retirer  en  Angleterre 
ou  derrière  la  Loire. 

On  l'a  vu  déjà  menant  Henri  IIl  sur 
Paris  où,  du  premier  jour,  il  a  reconnu 
qu'est  le  noeud  de  la  guerre,  et  on  l'y 
verra  revenir  à  chacun  de  ses  succès.  11 
a  maintenant  trop  peu  de  monde  pour 
songer  à  attaquer  sur  la  grande  ville, 
mais  il  va  d'abord  mener  une  sorte  de 
guerre  de  partisan,  «  vive  et  continuelle 
pour  accoutumer  ensemble  les  huguenots 
et  les  catholiques  »,  et  opérer  ainsi  dans 
son  camp  l'union  où  il  convie  la  France. 

Les  deux  premières  années  de  la 
guerre  (1580-1.S90)  sont  les  plus  pleines. 

Arques  et  Ivry.  —  Henri  est  descendu 
de  Saint-Cloud  à  Dieppe,  où  il  sera  à 
portée  des  secours  anglais.  Mayenne  s'est 
mis  aussitôt  à  sa  poursuite,  assuré  de  le 
jeter  à  la  mer  ou  de  le  ramener  prison- 
nier. On  louait  déjà  des  fenêti^es  à  Paris 
pour  voir  passer  le   Béarnais    enchaîné. 


1  13 


CONVERSION    DE    HENRI    IV.    —    1593 


Dès  lautomne,  le  combat  d'Arqués 
a  chaugé  la  face  des  choses.  Pris  entre 
le  feu  des  quatre  canous  du  château  et 
celui  de  400  arquebusiers  conduits  par 
le  fils  de  Coligny,  Mayenne  est  mis  en 
déroute.  Il  n"a  que  le  temps  de  courir 
au  secours  de  Paris  où  Henri  s'est  vi- 
vement porté,  pensant  l'emporter  d'un 
coup  de  force. 

L'année  d'après,  c'est  la  bataille 
d'Ivry  (14  mars  1590).  Le  duc  de  Panne, 
Alexandre  Famèse,  gouverneur  des  Pays- 
Bas,  a  envoyé  aux  ligueurs  2  000  lances 
et  ai'quebusiers  espagnols.  Henri  charge 
à  1 1  tête  de  son  escadron  de  nobles  gascons: 
«  Si  vos  cornettes  vous  manquent,  ralliez- 
vous  à  mon  panache  blanc  :  vous  le  trou- 
verez au  chemin  de  la  victoire  et  de 
l'hormeur.  »  La  bataille  gagnée,  il  re- 
commanda d'épargner  les  Français. 

Siège  de  Paris.  —  Le  siège  de  Paris 
dura  d'avril  à  août.  La  grande  ville 
(de  200000  habitants)  fit  une  farouche 
résistance,  excitée  par  des  processions 
de  ittoines  cuirassés,  la  présence  du 
légat  et  de  l'ambassadeur  d" Espagne. 
Bien  que  «  le  bon  roi  »  laissa  passer 
quelques  convois,  13  000  malheureux 
moururent  de  faim. 

On  en  était  venu  aux  chats,  aux  rats, 
à  une  atroce  farine  tirée  des  squelettes, 
quand  Famèse,  descendant  des  Pro- 
vinces-Unies, rejoignit  Mayenne  et  parut 
sur  les  derrières  de  l'armée  royale. 

Henri  se  replia,  mais  pour  entre- 
prendre bientôt  le  blocus  de  Paris  par 
Toccupation  de  tous  ses  greniers  d'Ile- 
de-France  et  de  Normandie. 

La  guerre  espagnole.  —  La  guerre 
piétina  pendant  les  années  suivantes. 
Le  fait  principal  fut  le  siège  de  Rouen 
où  l'armée  royale  échoua,  Famèse  ayant 
recommencé  la  même  manœuvre,  plus 
audacieuse  encore,  qui  avait  fait  lever 
le  siège  de  Paris.  Par  contre,  les  événe- 
ments politiques  se  hâtèrent  vers  le 
dénouement. 

Le  cardinal  de  Bourbon  étant  mort, 
ni  Mayenne  ni  aucun  autre  Lorrain  ne 
revendiqua  la  succession  du  prétendu 
Charles  X.  L'ambassadeur  d'Espagne 
dit  durement  «  qu'il  fallait  attendre  les 
ordres  du  roi  très  catholique  »,  ce  que  le 
légat  confirma. 

■  Les  Espagnols  envoyèrent  des  troupes 
partout  où  les  appelaient  «  les  véritables 
catholiques»,  comme  se  nommaient  les 
ligueurs  par  opposition  aux  royalistes, 
(•n  Bretagne,  en  Languedoc,  à  Marseille, 
11  Picardie.  Le  duc  de  Savoie,  qui  pré- 
tendait de  rétablir  le  royaume  d'Arles, 
•  nvahit  la  Provence. 


Les  Seize.  —  Cependant  le  foyer 
parisien  de  la  Ligue  se  consumait  sur 
place.  Les  Seize,  qui  avaient  été  Vàmc 
brûlante  du  siège,  rêvaient  d'une  Saint- 
Barthélémy  des  «  politiques  »  et  avaient 
commencé  par  pendre  le  premier  prési- 
dent du  Parlement.  Mayenne  renversa 
ce  Soviet,  étrangla  sans  autre  forme  de 
procès  cinq  de  ses  membres. 

Les  États  de  Paris.  —  Philippe  II, 
à  qui  le  désastre  de  V Armada  avait 
fait  manquer  l'Angleterre,  s'était  per- 
suadé que  les  Etats  généraux,  par 
baine  d'un  roi  hérétique,  lui  offriraient 
la  couronne  de  France  ;  tout  au  moins 
ils  abrogeraient  la  loi  salique  en  fa- 
veur de  l'infante  Isabelle,  destinée  tan- 
tôt à  un  archiduc  d'Autriche,  tantôt  au 
jeune  duc  de  Guise,  échappé  de  sa  prison 
de  Tours. 

Il  avait  donc  exigé  de  Mayenne  la 
réunion  des  Etats  à  Paris,  où  son  ambas- 
sadeur extraordinaire  prit  séance  et  posa 
la  candidature  de  l'infante.  Les  ligueurs 
eux-mêmes,  et  des  plus  enragés,  se 
cabrèrent  ;  un  arrêt  du  Parlement  invita 
Mayenne  à  empêcher  que  «  ce  royaume, 
qui  ne  dépend  d'autre  que  de  Dieu,  ne  fût, 
sous  aucun  prétexte  ide  religion,  occupé 
par  des  étrangers»  (juin  1393). 

Conversion  de  Henri  IV.  —  Henri  IV 
reconnut  que  l'heure  était  venue.  Le  parti 
politique,  ou  tiers  parti,  qui  n'avait  pas 
cessé  de  grandir,  le  pressait  depuis  long- 
temps d'abjurer.  C'était  maintenant 
l'avis  de  quelques-uns  de  ses  amis  pro- 
testants les  plus  sûrs,  le  noble  et  vaillant 
Duplessis-Mornay,  le  sage  Rosny  (le 
futur  duc  de  Sully).  Ils  ne  voyaient  pas 
d'autre  moyen  d'en  finir  «  avec  tant 
d'ennuis,    de    peines   et    de    difficultés  ». 

Comme  c'était  aussi  le  conseil  de 
Gabrielle  d'Estrées,  elle  fut  des  premières 
informée  par  le  roi,  d'une  phrase  brusque 
et  vite  fameuse,  qu'il  avait  résolu  «  de 
faire  le  saut  périlleux»  (avril-mai  1593). 

S'étant  alors  rapproché  de  Paris  avec 
un  gros  de  troupes,  Henri  fit  connaître 
sa  résolution  aux  Etats  et  appela  à  Saint- 
Denis  quatre  curés  de  Paris,  dont  l'un 
des  plus  fougueux  prédicateurs  de  la 
Ligue,  puis  l'archevêque  de  Bourges  et 
quatre  évêques,  pour  recevoir  son  «  ins- 
truction ». 

L'affaire  fut  vivement  menée.  Le 
25  juillet,  après  avoir  embrassé  les 
ministres  protestants  et  leur  avoir  juré 
de  ne  jamais  permettre  qu'on  fît  violence 
à  leur  religion,  il  se  rendit  à  la  basilique 
de  Saint-Denis.  L'archevêque  y  reçut, 
signée  de  sa  main,  <<]a  forme  de  sa  pro- 
fession ». 


1594-    —    HENRI   IV    A    PARIS 


Entrée  de  Henri  IV  à  Paris.  —  L'im-  «  Paris  valait  bien  une  messe  ».  Généreux 

mense  majorité  des  catholiques  accueillit  à  son  ordinaire,  il  laissa  partir  la  garnison 

avec  joie  cet  acte  de  haute  politique  qui  espagnole  avec  les  honneurs  de  la  guerre 

annonçait    la    un    des    guerres    civiles,  et  amnistia  tous  les  ligueurs,  moins  une 

Mayenne  conclut  une  trêve  générale.  Les  centaine   de   meneurs   qu'il  se   conten*'a 

Etats,  flagellés  par  les  cordflettp?  impi-  d'exiler. 
tovablesde  la  Satire 


Ménippc'e,  se  sépa- 
rèrent. Les  plus 
grandes  villes,  jus- 
qu'alors hostiles, 
Orléans,  Lyon, 
Rouen,  le  Havre, 
plus  de  la  moitié 
de  la  France,  se 
donnèrent  tout  de 
suite  aux  cris  de 
«  Vive  la  liberté 
française  !  A  bas 
les  étrangers  !  ».  Les 
princes  lorrains  et 
presque  tous  les  au- 


entk:  ::  :  ■     r     ,:;;■.    a  faki?    ;- ;  i  !   ;-^  1354). 
Lprès  ia  "  .:.■.  ■-r^:  ■:!  i  ,^  .i;,t-Der.is  et  son  sncre  à  Chartres, 
Henri  1\'  rentre  à  Paris  au  milieu  des  acclamations. 
(D'après  le  ban>n  Gérard,  Musëe  de  Versailles. '^ 


Expulsion  des 
Jésuites.  —  Les  Jé- 
suites  payèrent 
pour  les  autres  or- 
dres religieux  qui 
avaient  mené  la  ré- 
volte ;  aussi  bien  le 
recteur  de  leur  or- 
dre, le  père  \'arade, 
allait-il  répétant 
que  la  conversion 
du  «  Xavarrais  » 
était  une  comédie, 
et  le  père  Guignard 
qu'il  fallait  le  tuer  : 
«    Si    on    ne    peut 


très  chefs  de  la  Ligue  se   firent  payer  guerroyer  le  Béarnais,  qu'on  l'assassine.  » 

leur  soumission,  à  titre  d'indemnité  pour  L'un  de  leurs  élèves,  empoisonné  par 

leurs  dépenses   de   guerre  civile.   Enfin,  ces  excitations,  Jean  Chastel,  se  dévoua  ; 

s'étant    fait    sacrer    à    Chartres,    Henri  son    couteau   n'atteignit    le    roi    qu'à   la 

entra  dans  Paris  (21  mars  1594).  lèvre.    Le    Parlement    décréta    aussitôt 

Tout   le   peuple  l'accompagna,    dans  leur  expulsion  et,  en  même  temps,  enre- 

un    véritable    triomphe,    à    Notre-Dame  gistra  les  édits  en  faveur  des  protestants, 

et  au  Louvre.  Il  dit,  avec  le  sourire,  que  leur   accordant  la   liberté    du    culte   et 


ARRIVEE    DR    HENRI    IV     A    NOTREDAMI-; 
I-.1  ^-ravure.  qui  est  de  l'cpo'inc.   fait    voir  les  maisons  (jui  couvraient  .ilors   l'emplacement  du  parvis  actuel, 
cailiédralc  apparaît  à  l'exircniilé  d'une  rue.  tomme  aujourd'hui  encore  le  MiinsUrAs  Strasbourg. 
fKibl.  Kal.,  Es'.) 


I  iir; 


L'ÉDIT   DE    NANTES.    —    1 50S 


les    déclarant   aptes   à  tous  les  emplois. 

Le  pape  (Clément  VIII)  se  résigna 
alors  à  reconnaître  Henri  IV  et  à  lui 
accorder  son  «  absolution  »,  celle  de  Saint- 
Denis  étant  jugée  insuffisante. 

Paix  de  Vervins.  —  Entre  temps,  le 
roi  avait  déclaré  la  guerre  à  l'Espagne.  Il 
perdit  et  gagna  dans  la  même  journée  la 
bataille  de  Fontaine-Française,  puis 
s'empara  des  villes  de  la  Somme.  Les 
Espagnols  eurent  ensuite  l'avantage, 
prirent  Cambrai,  Calais  et  Amiens,  et, 
sans  le  secours  anglais,  auraient  forcé  la 
route  de  Paris. 

La  bataille  décisive  fut  livrée  autour 
d'Amiens.  Le  roi  rentra  dans  la  ville  après 
une  dure  journée  où  Mayenne  se  dis- 
tingua au  moment  critique. 

Philippe  II,  ruiné,  malade,  sentant  la 
mort  sur  lui,  sollicita  la  médiation  du 
pape.  La  paix  de  Vervins  (2  mai  159S) 
confirma  la  paix  de  Cateau-Cambrésis. 

L'Edit  de  Nantes.  —  Quelques  jours 
auparavant  (15  avril)  Henri  IV  avait 
signé  l'Edit  de  Nantes,  «perpétuel  et 
irrévocable  »,  qui  devait  terminer  et  ne 
fit,  par  malheur,  que  suspendre  les  guerres 
de  religion. 

Le  préambule  marqua  clairement  la 
pensée  du  roi,  pensée  toute  politique,  qui 
avait  été  celle  de  L'Hôpital  :  0  Que  le 
saint  nom  de  Dieu  puisse  être  adoré  et 
prié  par  tous  nos  sujets,  sinon  en  une 
même  forme  de  religion,  au  moins  d'une 
même  intention  et  avec  telle  règle  qu'il 
n'y  ait  point  pour  cela  de  trouble  ou  de 
tourmente  entre  eux....  Qu'après  ce  qui 
est  de  leur  devoir  envers  Dieu  et  envers 
nous,  l'observation  de  cette  ordonnance 
soit  le  principal  fondement  de  leur  union, 
tranquillité  et  repos,  et  du  rétablissement 
de  cet  État  en  sa  première  splendeur.  » 

L'édit,  charte  des  réformés  de  P'rance 
(en  174  articles  publics  et  secrets),  pro- 
clama, en  conséquence,  l'entière  liberté 
de  conscience  et  du  culte,  reconnut  aux 
réformés  tous  les  droits  des  catholiques 
et,  de  plus,  les  armant  contre  un  re- 
tour offensif,  leur  accorda  pour  huit  ans, 
une  centaine  de  places  de  sûreté,  dont 
ta  Rochelle,  Montauban  et  Montpellier. 

A  ceux  des  Parlements  qui,  «  ayant 
encore  de  l'Espagnol  dans  le  ventre  ■>, 
hésitaient  à  enregistrer  l'édit,  non  plus  de 
tolérance,  mais  de  liberté,  le  roi  parla  de 
très  haut  :  «  J'ai  fait  la  paix  au  dehors, 
je  la  veux  au  dedans.  Il  est  temps  que 
nous  tous,  >aouls  de  guerre,  devenions 
sages.  \'ous  me  devez  obéir.  »  Les  par- 
lementaires  cédèrent 

Il  y  avait  dans  tous  les  autres  pays, 
catholiques    ou    réformés,    des   religions 
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d'Etat.  La  liberté  reli- 
gieuse n'exista  d'abord 
qu'en  France. 

Henri  IV  et  Sully.  — 

L'immense  tempête  lais- 
sait derrière  elle  uiu- 
France  en  ruines.  Vu 
document  contemporain 
estime  à  2  millions  \<- 
nombre  de  personnes 
«  mortes  prématuré- 
ment, tant  de  mort  vio- 
lente que  de  misère  et 
de  pauvreté,  de  famine  et  autrement  ». 
Les  campagnes  ravagées,  incultes,  en 
proie  à  des  bandes  de  brigands  et  à  des 
bandes  de  loups,  envoyaient  une  multi- 
tude de  mendiants,  d' affamés,  dans  les 
villes  infestées  par  la  peste.  Plus  d'indus- 
trie ;  et  l'Etat  plus  obéré  de  dettes 
qu'il  ne  l'avait  jamais  été,  menacé  de 
la  banqueroute.  «  Qui  aurait  dormi 
quarante  ans,  penserait  voir,  non  la 
France,  mais  un  cadavre  de  la  France.» 

En  moins  de  dix  années  d'un  bon  gou- 
vernement, le  pays  fut  restauré,  rétabli 
dans  sa  prospérité.  Les  étrangers  en 
furent  émerveillés.  «  La  France,  après 
avoir  touché  terre,  s'est  relevée  plus 
forte  que  jamais  auparavant.  »  Ainsi 
parlaient  les  ambassadeurs  vénitiens. 
Le  vœu  des  Pays-Bas  espagnols  «  eût  été 
d'être  conquis  ». 

Le  ministère  de  Sully.  —  L'histoire 
de  Henri  IV  devient  ici  inséparable  de 
celle  de  son  principal  ministre,  Maximi- 
lien  de  Béthune,  marquis  de  Rosny,  puis 
duc  de  Sully,  son  compagnon  de  guerre, 
valeureux  autant  que  prudent,  dont  il 
avait  distingué  de  longue  date  les  qua- 
lités   de    financier    et    d'administrateur. 

Resté  de  la  Religion,  et  en  ayant  les 
vertus  un  peu  sèches  et  hautaines,  Sully 
se  donna  tout  entier  à  ses  tâches  (surinten- 
dantdesfinances,  surintendant  des  fortifi- 
cations et  bâtiments,  grand  voyer  et 
grand  maître  de  l'artillerie).  Rare  à  la 
cour,  à  sa  table  de  travail  dès  trois 
heures  du  matin,  économe  des  deniers 
de  l'Etat  jusqu'à  la  férocité,  inacces- 
sible à  la  brigue  et  d'une  probité  d'es- 
prit qui  ne  reculait  pas  devant  les  dé- 
saccords avec  le  roi. 

Loin  de  s'en  offusquer,  comme  on  a 
vu  faire  à  de  moindres  seigneurs,  Henri 
lui  disait  :  «  Dès  que  vous  ne  me  contre- 
direz plus  aux  choses  que  je  sais  bien  qui 
ne  sont  pas  selon  votre  humeur,  je  croirai 
que  vous  ne  m'aimerez  jftus.  » 

Les  Mémoires  ou  Economies  royales 
le  montrent,  tel  qu'il  fut,  moins  novateur 
qu'organisateur  ;  mais  il  y  a  une  façon 
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d'organiser  qui  vaut  des  révolutions. 
-  C'est  ainsi  qu'il  établit  les  premiers 
budgets  par  chapitres,  accrut  les  recettes 
par  une  comptabilité  sévère  dans  la  per- 
ception de  l'impôt,  amortit  cent  millions 
de  rentes,  opéra  le  recouvrement  des  alié- 
nations domaniales  injustifiées,  constitua 
une  réserve  de  40  millions,  diminua  la 
taiUe  et  presque  tous  les  autres  droits.  Il 
réveilla  le  travail,  mobilisa  les  métiers 
et  les  charrues.  Les  terres,  qui  sem- 
blaient mortes,  ressuscitèrent  ;  la  Picar- 
die, la  plus  dévastée  de  toutes  les  pro- 
vinces, redevint  le  grenier  de  Paris. 
0  Labourage  et  pâturage,  disait  Sully, 
sont  les  deux  mamelles  de  la  France.  » 
Son  impulsion  méthodique  activa  les 
travaux  publics,  dessèchement  de  ma- 
rais, canaux  (canal  de  la  Seine  à  la  Loire, 
dit  de  Briare),  ponts,  routes  royales  plan- 
tées d'arbres.  Il  embellit  la  capitale,  en- 
couragea le  commerce,  la  navigation, 
l'industrie  naissante  de  la  soie,  et,  malgré 
leur  impopularité,  les  entreprises  de  colo- 
nisation ;  Charaplain,  au  Canada,  qui 
s'appelle  «la  Nouvelle  France»,  fonde 
Quéloec. 

La  part  du  ministre  dans  cet  ensemble 
d'intelligentes  et  heureuses  mesures,  est 
plus  considérable  que  celle  du  roi  ;  mais  la 
paix  du  dedans  et  du  dehors,  sans  les- 
quelles rien  n'eut  été  possible,  la  paix 
royale  où  était  rentrée  la  France,  c'était 
l'œuvre  de  Henri  IV. 

Aussi  bien  s'informe-t-il  de  tout, 
s'intéresse-t-il  à  tout,  il  lit  et  relit  tous 
les  jours  des  pages  du  Théâtre  d'Agri- 
culture d'Olivier  de  Serres,  s'en  va  par  le 
pays  causer  avec  les  artisans  et  les  cam- 
pagnards, sans  peur  d"y  compromettre 
la  majesté  et,  quand  les  rois,  ses  prédé- 
cesseurs, tenaient  à  déshonneur  de  savoir 
combien  valait  un  écu,  il  veut  savoir  ce 
que  vaut  un  liard,  pour  la  peine  que 
mettent  les  pauvres  gens  à  l'acquérir, 
"  afin  qu'ils  ne  soient  chargés  que  selon 
leur  portée  ». 

Il  eût  voulu  que  chaque  paysan  eût, 
tous  les  dimanches,  <■  la  poule  au  pot  ». 

Le  grand  dessein  de  Henri  IV.  —  On  a 
vu  qu"après  le  coup  manqué  de  Henri  II 
sur  Strasbourg,  l'ambition  des  «  poli- 
tiques »  se  retourna  vers  les  Flandres. 
Ce  plan  de  Coligny ',  c'est  le  fond  solide 
de  la  politique  extérieure,  du  «  grand 
dessein  »  de  Henri  IV,  —  non  pas  la  divi- 
sion de  l'Europe  en  quinze  dominations, 
rêve  de  Sully  au  temps  où  il  écrit  ses 
Mémoires  après  la  mort  du  roi. 

Il  a  dit  "in  iour  à  des  délégués  bres- 
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sans  (à  l'époque  d'une  courte  guerre 
contre  le  duc  de  Savoie  où  il  réunit  leur 
pays,  le  Bugey  et  Gex,  au  domaine 
royad)  :  «  Que  la  langue  espagnole  demeure 
à  l'Espagnol,  la  langue  allemande  à 
l'Allemand,  mais  que  toute  la  française 
soit  au  roi  de  France.  » 

Non  pas  qu'il  se  désintéressât  de 
l'Alsace,  mais,  sériant  les  questions,  il 
allait  au  plus  pressé,  Flandres,  Franche- 
Comté,  Savoie  ;  il  semble  d'ailleurs  avoir 
songé  à  une  sorte  de  protectorat  du  Rhin. 

Quand  le  bruit  se  répandit  que  l'em- 
pereur négociait  avec  l'Espagne  pour  la 
cession  de  l'Alsace,  il  assura  les  princes 
qu'il  serait  avec  eux  pour  empêcher  un 
tel  attentat.  Il  avait  des  intelligences 
dans  les  villes  rhénanes,  signait  ses 
lettres  aux  magistrats  de  Strasbourg  : 
«Votre  bon,  sûr  et  constant  ami....  » 

De  fait,  tous  les  peuples  opprimés  se 
tournaient  vers  lui  comme  vers  un  libé- 
rateur, et  il  était  l'arbitre  des  autres.  Il 
régla  le  différend  entre  le  pape  et  \'enise, 
protégea  la  jeune  république  des  Pro- 
vinces-Unies (Hollande),  contribua  fort 
à  la  faire  reconnaître  par  l'Espagne. 

Depuis  la  mort  d'Elisabeth  d'Angle- 
terre, il  parut  le  premier  souverain  de 
l'Europe. 

«  J'ai  perdu  un  second  moi-même, 
avait-il  dit  à  Sully  ;  elle  était  ennemie 
irréconciliable  de  mes  ennemis  »  (l'Au- 
triche et  l'Espagne).  Il  ne  poussa  que 
plus  acti\-ement  les  préparatifs  pour  la 
reprise  de  la  guerre,  qui  paraissait  depuis 
longtemps  ■  inévitable,  des  puissances 
libérales  contre  les  deux  branches  de  la 
maison  d'Autriche. 

Les  persécutions  s'étaient  à  ce  point 
accrues  dans  l'Empire  que  les  protestants 
de  Hongrie  appelaient  les  Turcs  à  l'aide 
et  qu'une  partie  des  catholiques  alle- 
mands, prenant  exemple  sur  les  «  poli- 
tiques »,  appuyaient  les  luthériens  contre 
la  tyrannie  de  \ienne. 

Affaire  de  Clèves.  —  A  l'automne 
de  1609,  la  petite  et  confuse  affaire  de  la 
succession  de  Clèves  parut  le  prétexte 
qui  mettrait  le  feu  aux  poudres. 

La  fuite  du  prince  de  Coudé,  enlevant 
à  Bruxelles  sa  femme  dont  Henri  IV  était 
amoureux,  l'excita  à  presser  le  mouve- 
ment, mais  ne  fut  nullement  la  cause 
déterminante  de  son  intervention  dans 
l'affaire  de  Clèves. 

Les  négociations  de  Henri  IV  avec 
le  pape,  \'cuise,  Florence,  Londres,  les 
Pays-Bas,  les  puissances  luthériennes,  la 
Hongrie  et,  même,  Constantinople,  tout 
ce  grand  système  d'alliances  et  de  contre- 
assurances  ne  tendait  à  rien  moius  qu'à 
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la  libération  à  la  fois  de  l'Allemagne  et  Le   roi  avait  eu  àcjh  à    réprimer  des 

de  l'Italie  ;  la   France    aura    sa    réccm-  complots     (du    duc    de    Bouillon  et^  du 

pense  dans  son  retour  à  ses  frontières  maréchal  de  Biron)  ;  il  savait  que  l'Es- 

naturelles,  en  Belgique  et  sur  les  Alpes,  pagne  avait  gardé  des  clients  jusque  dans 

Le  vague  où  il  tmt  ses   projets  pour  le  Louvre, 

le    printemps    de     1610    contribuait     à  Pourtant  il  désigna  la  reine  pour  être 

enflammer  les  imaginations.  régente  en  son  absence  et  consentit  à  la 

Assassinat  de  Henri  ÏV.  —  Après    son  faire  'barrer  à  Saint-Denis (13  mai  1610). 


HENRI    i\    r 

Fragment  de  l'un  des  tableaux  ou  Ruben»  a  retrace  la  mc  de  Marie  de  Medicis.  Henri  IV,  a  la  veiUe  de  reprendre 
la  guerre  avec  la  .Maison  d  .Autriche,  a  désigné  la  reine  pour  ette  régente  en  son  absence  ;  il  lut  remet  la  boule  du 
monde  fleurdelisée.  Les  niaiiii  du  roi  et  de  la  reine  se  croisent,  en  signe  de  protection,  au-dessus  de  la  tête  du 
dauphin,  le  futur  Louis  XIII.  f.tfus<:e  cite  Louvre.) 


divorce  d'avec  la  reine  Margot,  la  fille 
de  Catherifte  qu'il  avait  épousée  la  veille 
de  la  Saint-Barthélémy,  aux  «  noces  ver- 
meilles 0,  Henri  IV  s'était  marié  à  la 
nièce  du  grand-duc  de  Toscane,  Marie 
de  Médîcis  (1600),  dont  il  eut  plusieurs 
enfants. 

D'une  intelligence  bornée,  la  jeune 
reine  vivait  dans  une  petite  cour  d'intri- 
gants :  un  cadet  florentin,  Concini,  qu'elle 
fit  épouser  à  la  fille  de  sa  nourrice,  Léonora 
Galigaï,  et  l'ancien  ligueur  Villeroy. 


11  n'existe  aucune  preuve  que  la  cama- 
rilla  de  Marie  de  Médicis  ait  participé  à 
des  conjurations  contre  le  roi,  mais  le 
soupçon  répandu  à  l'époque  n'a  pas  été 
davantage  dissipé. 

Il  V  a  une  phrase  terrible  du  président 
Hénault  :  «  La  reine  ne  fut  pas  assez  sur- 
prise de  la  mort  de  Henri  IV.  » 

Le  roi,  au  moment  de  partir  poui-  la 
grande  entreprise  dont  tout  son  règne 
n'eut  été  que  la  préface,  eut  des  pressen- 
timents ;   il  en  fit  part  à  Sully.   «  Leur 
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dernière   ressource,   dit-il,   est   dans   ma 
mort....  » 

Le  lendemain  du  sacre  de  la  reine,  il 
alla  en  voiture  à  l'arsenal,  voir  Sully 
malade.  Un  embarras  de  voiture  arrêta 
son  carrosse  dans  la  rue  de  la  Ferronnerie. 
Un  demi-fou,  visionnaire,  du  nom  de 
Ravaillac,  suivait  depuis  le   Louvre.   Il 


monta  sur  un  banc  et  frappa  «  deux  coups 
de  couteau  »  ;  le  roi  mourut  au  moment 
même.  Les  plus  affreux  supplices,  tenaille- 
ment,  écartèlement,  ne  purent  tirer  du 
misérable  que  ceci  :  «  Le  roi  était  huguenot 
et  il  voulait  faire  la  guerre  au  pape.  » 

Jamais  le  fanatisme  ne  fit  plus  grande 
victime. 
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LOUIS  XIII  AVANT  RICHELIEU 

Gouvernement!  de  Concini.  ||  États  généraux.  H  Gouvernement 

de  Luynes. 
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CAiNT-SiMON,panégy- 
•^  riste  de  Louis  XIII, 
ne  veut  commencer  à 
compter  le  gouverne- 
ment de  ce  prince  qu'à 
la  mort  de  Luynes, 
c'est-à-dire  à  l'avène- 
ment de  Richelieu. 

On  voudrait  pas- 
ser, en  effet,  sans  tran- 
sition du  grand  roi  au 
grand  cardinal.  L'en- 
tr'acte  de  quatorze 
années  (1610-1624)  entre  ces  deux 
grands  règnes,  n'est  plein  que  d'intri- 
gues, de  troubles  et  de  pillages. 

Sous  la  régence  de  ^larie  de  Médicis 
et  le  gouvernement  de  Concini,  puis  sous 
!e  gouvernement  de  Luynes,  c'est  l'envers 
de  tout  ce  qu'a  voulu  Henri  IV',  «  la  France 
retournée  comme  un  gant  »  * . 

Gouvernement  de  Concini. — Louis  XIII 
avait  neuf  ans  à  la  mort  de  son  père  ;  la 
reine  mère  prit  la  régence  et  fit  de  Concini 
pendant  sept  ans  une  manière  de  régent. 
Au  dehors,  il  n'est  pas  douteux  que 
l'abandon  du  «  grand  dessein  »  de 
Henri  IV  s'imposait  ;  engager  une  guerre 
généréile  était  impossible  sous  une  mino- 
rité. Mais  la  régente  pouvait  désarmer 
sans  revenir,  comme  elle  s'en  empressa, 
à  la  politique  espagnole. 

Elle  portait  encore  ses  voiles  de  veuve 
quand  eUe  conclut  les  deux  mariages 
espagnols,  de  Louis  XIII  et  de  l'infante 
Anne  d'Autriche,  de  sa  fille  aînée  et  du 
fils  aîné  de  Philippe  III.  SuUy,  du  coup, 
s'en  alla  (1611). 

Ce  premier  «  renversement  des  al- 
liances »  s'acheva  en  1619.  Les  ambas- 
sadeurs du  roi  en  Allemagne  reçurent 
pour  instructions  «  d'y  faire  tous  leurs 
offices  en  faveur  de  l'empereur  et  de  sa 
maison  »  "^,  parce  que  la  ruine  de  la 
maison    d'Autriche,    funeste    au    catho- 

1.  MlCHELET. 

2.  Instructions  du  duc  dWngouléme, 
ambassadeur   extraordinaire. 


licisme  allemand,  ne  le  rcrait  pas  moins 
au   catholicisme   français. 

Au  dedans,  si  vive  que  fût  la  réaction 
contre  les  réformés  et,  aussi,  contre 
l'Eglise  gallicane,  Concini,  promu  marquis 
et,  bien  qu'il  n'eût  jamais  fait  la  guerre, 
maréchal  d'Ancre,  fut  beaucoup  moins 
occupé  de  religion  que  d'argent.  Pareil- 
lement, la  grande  affaire  des  princes,  ce 
fut  le  partage  des  économies  de  Henri  IV 
et  de  SuUy. 

Condé,  revenu  de  Bruxelles,  Mayenne, 
Bouillon,  Guise,  Longueville,  ne  prirent 
par  deux  fois  les  armes  que  pour  se  faire 
accorder,  aux  traités  de  Sainte-Menehould 
et  de  Loudun,  des  gouvernements,  des 
pensions    et    des    dots. 

Etats  généraux.  —  Les  Etats  géné- 
raux de  1614-1615,  les  derniers  qu'ait 
réunis  la  monarchie  avant  la  Révolution, 
protestèrent  contre  les  dilapidations  et 
prodigalités  qui  soulevaient  d'autant 
plus  de  œlères  que  le  peuple  était  vite 
retombé  dans  une  affreuse  misère.  «  Que 
diriez-vous,  sire,  demanda  l'orateur  du 
Tiers,  si  vous  aviez  vu,  dans  ces  pays  de 
Guyenne  et  d'Auvergne,  les  hommes 
paître  l'herbe  à  la  façon  des  bêtes?  » 

Terrible  parole  que  reprendra  plus 
tard  La  Bruyère. 

Le  roi  promit  de  «  faire  voir  les 
cahiers  »,  mais  la  reine  congédia  les 
députés  et  ferma  leur  salle. 

Leur  dernier  vote  avait  été  une  sup- 
plique au  roi  pour  qu'il  ordonnât  aux 
seigneurs  «  d'aiïranchir  dans  leurs  pays 
tous  les  serfs  ».  Quand  le  Parlement  fit 
entendre  des  remontrances  sur  l'in- 
croyable dissipation,  un  arrêt  du  Conseil 
lui  interdit  <■  de  s'entremêler  à  l'avenir 
des  affaires  de  l'Etat  ». 

Assassinat  de  Concini.  —  Lorsque 
Concini,  gorgé,  en  arriva  à  ce  point  que, 
pour  maintenir  sa  fortune,  il  fit  mine  de 
se  placer  lui-même  au  travers  des  piUe- 
ries,  il  était  trop  tard.  Il  a  accumulé  trop 
de  haines  qui  pèsent  sur  tout  ce  qui  vient 
de  lui. 
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Louis  XIII,  majeur  depuis  un  an  et 
qu'il  avait  commis  la  sottise  de  s'aliéner, 
le  fit  tuer  au  seuil  même  du  Louvre  par 
son  capitaine  des  gardes,  le  marquis  de 
Vitry  (1617). 

Le  meurtre  de  l'aventurier  remplit 
le  peuple  de  joie,  Louis  «  le  Juste  »  ' 
fut  acclamé  comme  s'il  avait  gagné  une 
bataille  ^.  Il  exila  la  reine  à  Blois,  fit 
condamner  au  feu  comme  sorcière  la 
maréchale  d'Ancre,  donna  à  Vitry  la 
place  de  maréchal  qu'avait  Concini  et 
remit  le  pouvoir  à  son  fauconnier  (Charles 
d'A  bert  de  Luynes)  qui  l'avait  poussé  à 
faire  le  coup. 

C'était  un  petit  cadet  provençal 
(selon  Richelieu,  petit-fils  par  bâtardise 
d'un  chanoine  de  Marseille),  qui,  d'une 
métairie  au  bord  du  Rhône,  avait  pris  le 
nom  de  Luynes,  était  entré  au  Louvre 
comme  page  de  chambre,  et  av^ait  gagné 
le  roi  «  en  dressant  des  pies-grièches  à 
prendre  des  moineaux  ». 

Comblé  d'honneurs,  duc  et  pair,  à  la 
fois  garde  des  sceaux  et  connétable,  il 
ne  fit  que  continuer  Concini  et  ne  fut  pas 
moins  détesté  que  lui  du  peuple  et  de 
l'armée. 

Les  débuts  de  Richelieu.  —  Concini, 
dans  le  temps  où  il  pensait  à  réagir 
contre  les  désordres,  avait  deviné  l'homme 
qui  fut,  par  la  suite,  le  plus  grand  ministre 
de  la  monarchie  et  il  l'avait  fait  secrétaire 
d'Etat. 

C'était  ce  jeune  abbé  de  Chilien,  que 
Henri  IV  avait  promu  avant  l'âge  cano- 
nique, évéque  de  Luçon,  Armand-Jean 
du  Plessis  de  Richelieu  ^.  Il  avait  eu 
des  débuts  éclatants  aux  Etats  généraux, 
après  quoi,  pressé  de  parvenir  et  de 
mettre  son  génie  au  service  du  roi,  il 
s'était  poussé  auprès  des  Italiens  et 
exerçait  sur  la  reine  et  sur  la  Galigaï  un 
singulier  pouvoir  de  fascination. 

Fait  pour  gouverner,  aussitôt  Riche- 
lieu avait  t:;ouverné  (1616).  Jusqu'alors 
du  parti  d'Espagne,  il  reprit  le  ton  de 
fierté  qui,  depuis  la  mort  de  Henri  IV, 
ne  s'était  plus  fait  entendre  et  revint 
aux  anciennes  alliances  luthériennes  ; 
créature  d'un  voleur,  il  partit  en  guerre 
contre  les  autres  voleurs,  «  tous  ceux  dont 
le  roi,  dans  son  excessive  clémence,  avait 
acheté  la  soumission  par  des  sommes 
immenses  ».  Par  malheur,  tout  ce  qu'il 
entreprenait  était  compromis  «  dans  mi 
océan  de  contusion  ^  à  cause  du  discrédit 
de   Concini.    Il   cherchait   une   porte    de 

1.  Il  avait  été  surnommé  ainsi  parce  rju'il 
était  né  sous  le  signe  de  la  Balance. 

2.  Voltaire. 

3.  Né  ù  Paris,  le  9  septembre  1585. 


sortie  quand  la  catastrophe  se  produisit. 

Entraîné  dans  la  disgrâce  de  la  reine, 
dont  il  était  l'aumônier  et  à  qui  il  resta 
fidèle  dans  le  malheur,  il  fut  perdu  pour 
l'Etat  pendant  les  sept  années  du  règne 
de  Luynes. 

Gouvernement  de  Luynes.  —  Années 
pénibles  et  laides  où  catholiques  et  pro- 
testants, nobles  et  politiques,  commirent 
à  l'envi  des  fautes  lourdes  et  semblèrent 
avoir  perdu  le  sens  même  de  la  France. 

Les  chefs  de  l'aristocratie  et  ceux  des 
réformés  se  révoltèrent  à  nouveau,  ceux- 
ci  avec  le  dessein  d'établir  dans  l'Ouest 
et  le  Midi  vme  sorte  de  république  ana- 
logue à  celle  des  Provinces- Unies,  ceux-là 
dans  l'unique  Intention  de  forcer  à  nou- 
veau le  trésor  royal.  Les  princes,  que 
soutenait  la  reine  mère,  furent  battus 
aux  Ponts-de-Cé,  puis  obtinrent  tout  ce 
qu'ils  voulaient.  Luynes,  qui  s'était  fait 
nommer  connétable  pour  «  vaincre  l'héré- 
sie »,  fut  obligé  de  lever  le  siège  qu'il 
avait  mis  devant  Montauban. 

Au  dehors,  la  Monarchie  ne  fut  pas 
moins  humiliée  qu'au  dedans.  La  maison 
d'Autriche  triomphait  partout.  En  Alle- 
magne, la  première  période  de  la  guerre 
de  Trente  ans  '  se  terminait  par  l'écra- 
sante défaite  de  notre  vieil  allié,  l'électeur 
palatin,  en  même  temps  roi  de  Bohême, 
il  la  Montagne  Blanclie.  En  Italie,  les 
l'^spagnols  s'emparèrent  de  la  Valteline, 
haute  vallée  des  Alpes,  route  directe  du 
Mil'anais  au  Tyrol,  entre  les  Habsbourg 
de  Madrid  et  ceux  de  Vienne. 

Le  Père  de  Bérulle,  le  fondateur  de 
l'Oratoire,  qui  avait  été  avec  les  Jésuites 
l'initiateur  de  la  contre-réforme,  ne  put 
s'empêcher  de  dire  «  que  Dieu,  certaine- 
ment, n'avait  pas  voulu  exterminer  les 
hérétiques  par  un  si  méchant  instrument 
que  Luynes  ».  Le  roi  allait  le  renvoyer 
«s'il  ne  fut  mort  bien  à  propos  pour  sa 
fortune  »  (1621)    '. 

Avènement  de  Richelieu.  —  On  vit 
bien  que  Louis  .\I1I  ne  supporterait  pas 
longtemps  la  liberté  qu'un  accident  lui 
rendait.  Cependant  il  attendit  encore 
trois  ans  avant  de  se  décider  à  faire  un 
premier  ministi'e.  Il  fallut  que  la  situation 
fut  encore  davantage  abîmée  par  de  vieux 
sous-ordres,  incapables  ou  brouillons,  les 
Sillery.  La  Vieu\ille,  le  dernier  qu'il 
essaya,  eut  l'instinct  de  la  politique  de 
Riciielieu,  mais  n'en  avait  pas  la  taille. 

Si  le  traité  de  Montpellier  mit  fin  à 
la  malencontreuse  prise  d'armes  des  pro- 

4.  On  appelle  ainsi  la  grande  guerre  reli 
gieusc  et  politique  qui  commença  en  1618  et  se 
termina  en  164H  par  le  traité   de  Westphalie. 

5.  Saint  Simon. 
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AVÈNEMENT   DE    RICHELIEU 


1624 


testants,  qui  perdirent  toutes  leurs  places 
de  sûreté,  sauf  Montaubanet  La  RoclicHc, 
et  eurent  défense  de  tenir  à  l'avenir,  saus 
l'autorisation  du  roi,  des  assemblées 
politiques,  l'Espagne  continuait  à  se 
moquer  du  traité  de  Madrid  où  elle  s'était 
obligée  à  évacuer  la  Valteline. 

Les  militaires  (Schomberg,  Lesdi- 
guières)  ne  se  taisaient  pas  de  leur  colère. 
Un  pamphlet  fameux  du  chanoine  patriote 
Fancau  est  intitulé  «la  France  mou- 
rante ». 

Le   cri   public   appela   Richelieu.    La 


reine  mère,  reconnaissante  à  l'ami  des 
mauvais  jours,  lui  avait  obtenu  depuis 
deux  ans  le  chapeau  de  cardinal  ;  d'autant 
plus,  le  roi  contiimait  à  se  délier.  11 
l'aurait  usé  volontiers  dans  des  missions 
ou  dans  des  postes  secondaires.  Richelieu 
consentit  toutefois  à  entrer  au  conseil 
(avril  1624). 

Il  y  fut  à  peine  qu'il  en  fit  craquer 
les  cadres.  Le  13  août,  enfin,  «  jour 
d'éternelle  mémoire  »,  il  devint  premier 
ministre. 
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LOUIS    XIII    ET    RICHELIEU 


CHAPITRE  XIV 

RICHELIEU 

Les  rébellions  protestantes,  n  Siège  de  la  Rochelle.  ||  Les  rébel- 
lions des    grands.  II  Les    réformes.  ||  Guerre    de    Trente    ans  et 
conquête  de  l'Alsace. ||  Les  dernières  années. 

L  y  a  de  plus  grands  hommes  (par  le    en  lutte  contre  tous  ceux  qui  se  croient, 


*  cœur,  par  la  noblesse  d'âme,  par  la  à  cause  de  leur  naissance,  au-dessus  de 
vision  de  T avenir)  :  mais  il  n'y  a  pas  de  la  loi  commune,  ou  qui,  «  en  matière 
plus  grand  homme  d'Etat  «  pour  avoir  eu  d'Etat»,  «estiment  un  Espagnol  catho- 
le  dessein  de  tout  ce  qu'il  a  fait  »  ^,  lique  meilleur  qu'un  Français  hugue- 
et  avoir  poursuivi  avec  une  activité  infa-    not  »  3. 

tigable  «  tout  ce  qui  peut  rendre  un  vaste  Le  rare  mérite   de  Louis  XIII,  c'est 

royaume  puissant  et  glorieux  »  *.  de    n'a%'oir    pas    aimé    Richelieu    et    de 

«Cardinal    d'Etat»,    comme    l'appel-    l'avoir  gardé. 
lera  le  pape.  En  effet,  qu'il  s'agisse  de  Richelieu,    selon    son    propre    récit, 

l'Eglise  ou  des  réformés,  des  grands  ou  lui  découvrit  de  bonne  heure  sa  poli- 
du  peuple,  il  ne  connaît  que  l'intérêt  de  tique  :  «  J'ai  promis  à  Votre  Majesté 
l'Etat  et  il  se  targue  de  «  n'avoir  pas  d'employer  toute  mon  industrie  et  toute 
d'autres  ennemis  que  ceux  de  l'Etat  ».  l'autorité  qu'il  lui  plairait  de  me  donner 
Aussi  en  eut-.il  beaucoup.  Des  haines,  pour  ruiner  le  parti  huguenot,  rabaisser 
qui  n'ont  pas  d'autre  motif,  l'ont  pour-  l'orgueil  des  grands  et  relever  son  nom 
suivi  jusque  dans  l'histoire.  dans  les  puissances  étrangères  au  point 

Louis  XIII  s'était  fait  violence  pour    où  il  devait  être.  »  Toutes  les  parties  de 
l'appeler  au  pouvoir.   Il  ne  tarda  pas  à    cette   politique   se   tenaient. 
reconnaître  qu'il  avait  mis  sa  gloire  de  En  effet,  si  le   terrible  prêtre-soldat 

roi  entre  les  meilleures  mains.  n'avait  pas  commencé  par  briser  un  parti 

Il  faut  se  garder  de  juger  Louis  XIII  qui  en  était  venu,  dans  la  misère  des 
sur  sa  longue  figure  triste,  dure,  sans  temps,  à  séparer  ses  destinées  de  celles  de 
rayonnement  ;  il  avait  une  ^.««s'*'"'''***^  ^^  communauté,  ou  à  s'en 

conscience,  du  bon  sens  et,  ><<fW^^  ^-'^^3^\.  donner  l'apparence  ;  et  s'il 

même,  de  la  volonté.  Il  y^^'*/^^  ^  ^^^\.  "'avait  pas  constamment 
parut  gouverné  par  Riche-  jTi^  ■  Ê^l\i^  \  Jt^  ^^^"^  contre  une  caste  qui 
lieu  plus  qu'il  ne  l'était.  Ri-  t^  '^  ^Éb^%^2\  %A  s'obstinait,  dans  le  regret 
chelieu,  pour  tous  ses  actes,  r^  .,  irajjSfljLS'  "  ^\  ^^  passé,  à  redresser  son 
eut  chaque  fois  à  le  con- f ■«^  .  5^  T^^K  .'.  l^i  pouvoir  contr'  celui  du  roi, 
quérir.  lS\  tf^^^!^^^^  l^  comment,   avec  de  tels  en- 

Cette  âme  de  bronze  se  V^  /»^^^^^5i|^  "  :  ^v  '^^'^'^  dans  le  dos,  aurait-il 
fit  souple,  ce  grand  corps  \^^^^vy|^fev^*"^^i»^  'J^J  P*^  porter  à  l'ennemi  du 
malade,  brûlé  par  la  flamme  X.^^^^VlR'^^V  \^^r  dehors  les  coups  mortels  et 
intérieure,  se  courba  dans  ^^Sj^^^S^^sA,^^^  entreprendre,  «  partout  où 
sa   robe   de   pourpre    pour  ^^^^^^^^Ujk^*^  ^^^   l'ancienne    Gaule,    d'y 

tout  expliquer  dans  ledétail  "ti~>^  restaurer  la  nouvelle?», 

au  pâle  fils  de  Henri  IV.  Richelieu  (.5S5  164=).  Les    rébellions     protes- 

Le  pivot  de  toute  poli-  '^'^p'*^  ""'  '"^'^^""  ''^  '''^""•'  tantes.  —  Richelieu,  sitôt 
tique,  c'est  la  confiance  du  souverain,  qu'il  fut  devant  l'échiquier,  dessina  sa 
que  la  souveraineté  soit  dans  le  roi  ou  politique  contre  la  maison  d'.Autriche. 
dans  la  nation.  On  imagine  mal,  a-t-on  II  attaqua  en  Valteline  sur  les  Espa- 
dit,  un  Richelieu  dans  les  assemblées,  gnols  et  leur  couverture  de  soldats  du 
C'est  qu'on  n'a  pas  suivi  Richelieu  «  dans  pape,  subventionna  les  Provinces-LTnies, 
les  six  pieds  carrés  du  cabinet  du  roi  »,    aida  à  la  conclusion  de  la  Ligue  du  Nord 

(les  Etats   Scandinaves    avec  les  luthé- 

I,    MlCNET. 

■■*    2.  Résumé  des  cahiers  de  1789.  3.  Instructions  à  Schomberg. 
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SIÈGE    DE    LA    ROC  H  ELLE.    —    1627    A    162S 


riens  d'Allemagne),  maria  la  sœur  du  roi  moins    intrépide    dans    cotte    mauvaise 

à      l'héritier      protestant      d'Angleterre  cause  que  ne  l'avait  été  le  Paris  de  la 

{1624-1625).  Ligue  contre  Henri  IV.  Elle  ne  succomba, 

La    vaste   entreprise,    renouvelée    de  après    une    longue    résistance,    qu'à    la 

François  I"  et  de  Henri  IV,    qu'annon-  famine. 

çaient  ces  prologues,  se  fut  développée  Sa  chute  entraîna  celle  des  autres 
avec  la  régularité  d'une  tragédie  classique,  villes  qui  avaient  suivi  Henri  de  Rohau 
et  dans  le  moment  le  plus  favorable,  si  et  son  frère  Soubise  dans  leur  tenta- 
elle  n'avait  pas  été  interrompue,  dès  la  tive,  d'ailleurs  subventionnée  par  le  roi 
seconde  année,  par  une  nouvelle  prise  très  catholique,  pour  une  république 
d'armes  des  réformés  et,  dans  les  années  huguenote. 
suivantes,    par 


d'autres  révol 
tes  des  protes- 
tants et  par 
des  complots 
princiers. 

L '  inconsé  - 
quente  Angle- 
terre   des    rois 

Stuarts 
(Jacques  I^f  et 
Charles  I") 
prit  parti  le 
plus  souvent 
contre  Riche- 
lieu. 

Siège  de  La 
Rochelle  — 
Les  rébellions 
protestantes  du 
Midi  et  de 
l'Ouest  eurent 
leur  capitale  à 
La  Rochelle  ; 
l'Angleterre, 
poussée  en  se- 
cret par  l'Es- 
pagne, se  flat- 
tait d'y  avoir 
bientôt  un  se- 
cond Calais. 

Il  fallut 
bien  que  Ri- 
chelieu courût 
au  plus  pressé. 
S  '  improvisant 
général  et  ami- 
ral, —  mais 


blR'.ii     IiP:     la     fl-.iL  IIM.I.I- 

Les  rébellions  protestantes  du  .Midi  et  de  l'Ouest  eurent  lei;r  capitale 
à  la  Rochelle.  Le  cardinal,  s'improvisant  général  et  amiral,  mena  le 
roi  mettre  le  siige  devant  la  ville  Galerie  de  Richelieu,  Musée  de 
Versailles.)  (Cl.   Hachette.) 


Richelieu, 
également  dési- 
reux de  rame- 
ner les  protes- 
tants françaisef 
de  se  concilier 
les  protestants 
du  dehors, 
fit  confinner 
par  Louis  XIII 
l'Edit  de 
Nantes  (traité 
de  Nîmes)  ; 
mais  il  abolit 
les  places  de 
sûreté  et  en 
renversa  les 
fortifications 
(1620). 

Les  rébel- 
lions  des 
grands.  —  Les 
complots  des 
princes  (  a  n- 
ciens  ligueurs 
et  féodaux)  fu- 
rent fomentés, 
pendant  tout 
le  règne  de 
Louis  XIII,  par 
son  frère  Gaston 
d'Orléans,  hé- 
ritier présomp- 
tif jusqu'à  la 
naissance  du 
dauphin  qui 
sera  Louis  XIV, 


la  résolution  et   le   génie  et  toujours  avec  le  concours  de  l'Espagne, 

suppléent  à  tout  1  »,  —  il    mena    le  roi  Le  premier  de  ces  complots  eut  pour 

mettre  le  siège  devant  La  Rochelle.  objet  de  tuer  le  cardinal  à  sa  propre  table 

Comme  la  ville  tirait  sa  force  princi-  (au  château  de  Fleury).  Bien  qu'il  l'eût 

pale  de  la  mer  où  elle  se  ravitaillait,  il  révélé  à  la  dernière  heure,  le  marquis  de 

entreprit  de  lui  fermer  l'Océan  par  une  Chalais-Talleyrand   n'en   fut    pas   moins 

digue  d'environ  5  000  pieds,  ainsi  qu'avait  condamné    à  mort  et  exécuté.  Les  deux 

fait  Alexandre  au  siège  de  Tvr.  Le  duc  de  Vendôme,  fils  naturels  de  Henri  IV  (le 

Buckingham,  la  jugeant  infranchissable,  duc  et  le  grand  prieur),  et  le  maréchal 

battit  en  retraite  d'Ornano  furent    enfermés. 

La  grande  ville  protestante,  sous  le  Pour  Monsieur  et  la  reine  Anne,  qui 

maire  Guiton,  héros  dévoyé,  ne  fut  pas  avait  pour  le  moins  connu  l'affaire,  ils 

étaient,  selon  la  formule  du  temps,  «  de 

I.  Volt .\ IRE.  ces  coupables  au  châtiment  desquels  on 
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ne  peut  songer  »  (1626).  La  complicité 
d'Anne  d'Autriche  et  celle  de  Marie  de 
Médicis  firent  donner  le  nom  de  «  guerres 
des  Deux  Reixies  •>  aux  soulèvements  qui 
succédèrent  à  cet  assassinat  manqué. 

Guerres  des  Deux  Reines  —  Marie 
de  Médicis,  jusqu'alors  grande'  amie  du 
cardinal,  avait  tourné  contre  lui  à  cause 
de  ses  préférences  pour  son  second  fils  et, 
surtout,  «  de  son  incroyable  attachement 
pour  la  maison  d'Autriche  qu'elle  avait 
si  bien  servie  aux  dépens  de  la  France 
pendant  sa  régence  »  '. 

Louis  Xin,  qui  avait  cherché  d'abord 
à  concilier  sa  mère  et  le  cardinal,  n'hésita 
pas  longtemps  quand  il  lui  fallut  choisir 
entre  eux.  S'il  céda  pendant  une  matinée 
à  la  reine,  la  fameuse  *  Journée  des 
Dupes  »  n'était  pas  achevée  qu'il  rendit 
sa  confiance  à  Richelieu  (10  novembre 
1630). 

Après  toutes  sortes  de  péripéties, 
Marie  de  Médicis  s'enfuit  à  l'étranger'xjù 
le  roi  la  laissa  mourir  (à  Cologne).  Gaston 
d'Orléans  qui  avait,  lui  aussi,  passé  la 
frontière  après  la  défaite  de  ses  partisans, 
obtint  de  rentrer  en  grâce.  Les  principaux 
rebelles,  mis  en  déroute  au  combat  de 
Castelnaudary,  furent  envoyés  à  l'écha- 
faud  (Montmorency,  MariUac),  enfermés 
à  la  Bastille  ou  exilés  (1631-1634). 

Complot  de  Cinq-Mars.  —  Cette  sévère 
iépressioii  donna  sept  années  de  tran- 
quillité. Les  troubles  reprirent  en  1641, 
où  le  comté  de  Soissons  se  rebella,  appela 
les  Impériaux  et,  peut-être,  aurait  rou- 
vert l'ère  des  grandes  guerres  intestines, 
s'il  n'avait  été  frappé  à  mort  au  combat 
de  la  Marfce. 

L'an  d'après,  le  jeune  et  beau  Cisiq- 
Mars,  longtemps  favori  de  Louis  XIII,  et 
son  ami  François  de  Thou,  fils  de  l'his- 
torien, se  laissèrent  entraîner  par  la  reine 
Anne  et  par  Gaston  à  traiter  en  secret 
avec  l'Espagne  et  à  conspirer  la  mort 
du  cardinal. 

Gaston,  qui  ne  se  lassait  pa§  de  trahir 
le-roi  pour  les  ennemis  du  royaume,  ne  se 
déshabituait  pas  davantage  de  trahir  ses 
amis,  dès  qu'un  nouveau  coup  avait 
manqué.  Il  livra  les  preuves  du  complot 
et  du  traité  avec  l'Espagne.  Cinq-Mars  et 
de  Thou  furent  condamnés  à  mort  (1642). 

Les  réformes.  —  Ces  justices  redou- 
tables de  Riclic-lieu  suivirent  trop  souvent 
des  procédures  cxtra-lcgakset  employèrent 
dalfreux  instruments  (Laubardemont, 
LafTemas\.  Le  cardinal  couvrait  tout  du 
manteau  de  la  raison  de  l'Etat  -  «  de  sa 
Sfjutane  rouge  •>  — •  et  professait  qu'  «  en 

I.  Saint  Simon. 


matière  de  crime  d'Etat,  il  faut  fermer 
les  portes  à  la  pitié.  > 

Il  n'aurait,  saiis  doute,  cherché  niles 
protestants  ni  les  princes  ;  provoqué  par 
eux,  il  avait  repris  contre  eux,  qui  pré- 
tendaient diesser  des  Etats  dans  l'Etat, 
l'ancienne  bataille  des  rois,  qui  ne  se  ter- 
minera qu'à  la  Révolution,  pour  l'unité 
française. 

Comme  il  avait  démoli  les  fortifica- 
tions des  villes  de  sûreté  des  réformés, 
il  décréta  que  seraient  rasées  dans  tout  le 
royaume  celles  des  châteaux  qui,  sans 
utilité  pour  la  défense  du  royaume,  ne 
servaient  que  les  perturbateurs  de  la  paix 
publique.  Ainsi  furent  découronnés  de 
nobles  monuments  comme  tombèrent  de 
nobles  têtes. 

Il  abolit  pareillement  la  dignité  de 
connétable  et  celle  de  grand-amiral  dont 
les  titulaires,  qui  ne  devaient  de 
comptes  qu'au  roi,  étaient  de  trop  grands 
seigneurs.  A  l'Assemblée  des  notables  de 
Paris,  il  fit  approuver  la  plupart  de  ses 
actes  auti-féodaux  et  régler  les  tailles 
de  façon  à  soulager  <•  les  pauvres  qui  en 
portent  la  plus  grande  charge  ». 

Le  duel,  autre  vestige  du  moyen  âge, 
qui  sévissait  parmi  la  noblesse  de  cour, 
fut  interdit  sous  peine  de  bannissement, 
de  destitution  et,   même,   de  mort. 

Dans  la  claire  logique  d'un  Richelieu, 
la  Ro3'auté,  qu'il  identifie  avec  la  France, 
ne  sera  jamais  assez  forte  et  assez  puis- 
sante. En  conséquence,  il  lui  forge 
une  armée  permanente  d'environ 
100  000  hommes  qu'il  eût  voulu  tous 
Français  ;  une  marine  qui  rivalisera  avec 
celles  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre, 
alors  que  Henri  1\'  «  n'avait  pas  un 
seul  vaisseau  »  ;  une  administration  (celle 
des  intendants)  qui  gouvernera  les  pro- 
vinces au  nom  de  l'autorité  royale  ;  des 
finances  abondantes  pour  faire  face  à  des 
années  de  grandes  guerres  ;  une  industrie 
et  des  compagnies  de  colonisation  assez 
riches  pour  que  la  France  se  suffise  par 
elle-même  ;  une  noblesse  qui  n'aura  plus 
le  choix  qu'entre  la  docilité  et  la  Bastille. 

Aucun  souci  de  la  liberté  politique 
n'entre  dans  la  construction  de  cette 
formidable  machine.  Ce  dur  génie  n'est 
épris  que  d'ordre. 

L'Académie  française.  —  Ayant  mi» 
l'ordre  dans  tous  les  ser\ices  publics  et 
dans  l'Eglise,  il  pensa  à  le  mettre  dans  la 
littérature  elle-même.  Son  esprit  voulait 
dominer  partout.  Ses  deux  fameuses  fou- 
dations  de  l'Imprimerie  Royale  et  de 
l'Académie  française  procèdent  de  cette 
ambition. 

Pour  que  «  la  langue  française,  plus 
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parfaite  déjà  que  pas  une  des  autres 
langues  vivantes,  puisse  succéder  un  joiir 
à  la  latine  comme  à  la  grecque  la  latine, 
il  lui  faut  un  code.  Il  a  fait  rédiger  par 
MicheJ  de  Marillac  un  code  de  justice  et 
de  commerce  (le  code  Michau).  La  charge 
principale  des  quarante  membres  de 
l'Académie  française  sera  d'épurer  le 
parler  français,  d'en  fixer  les  principes, 
d  établir  un  usage  certain  des  mots.  La 

GUERRE    DE    TRENTE    ANS 

politique  extérieure  de  Richelieu. —  On 
^  a  vu  Richelieu  reprendre,  dès  le  dé- 
but de  son  ministère,  la  guerre  nationale 
contre  la  maison  d'Autriche  et  les  dé- 
sordres de  l'intérieur  l'obliger  à  s'en 
retirer. 

C'est  de  cette  éclipse  passagère  (1626- 
1629)  que  Michelet  a  dit  avec  sa  brûlante 
éloquence  :  «  Les  défections  de  la  France 
sont  les  agonies  de  l'Europe.  » 
1 1  En  effet,  les  deux  maisons  d'Autriche, 
celle  de  Vienne  et  celle  de  Madrid,  profi- 
tèrent de  ces  divisions  pour  pousser  leurs 
avantages  en  Italie  et  en  Allemagne.  La 
guerre  de  Trente  ans  tournait  à  la  grande 
défaite  pour  nos  anciens  alliés  du  Rhin 
et  du  Nord  ;  les  Espagnols  étaient  rentrés 
à  nouveau  dans  la  Valtelme  et  mena- 
çaient de  déposséder  du  Mantouan  un 
Français,  le  duc  de  N'evers,  très  légitime 
héritier    du    dernier    souverain. 

■  Le  Pas  de  Suse.  —  Dès  que  la  Rochelle 
eut  succombé,  Richelieu  montra  les  armes 
du  roi  en  Italie  ;  la  brillante  affaire  du 
Pas  de  Suse  obligea  le  duc  de  Savoie  à 
accorder  le  passage  à  Louis  XIII  et  les 
Espagnols  à  lever  le  siège  de  Casai 
(mars  1629).  Deux  ans  après,  l'Espagne 
recomiut  le  duc  de  Xevers  et  évacua  la 
V^alteline  (traité  de  Cherasco).  Pignerol 
fut  cédé  à  la  France. 

Le  cardinal  différa  plus  longtemps  son 
entrée  en  Allemagne,  tant  pour  le  besoin 
qu'il  eut  de  se  consolider  à  l'intérieur 
contre  le  parti  espagnol  des  Deux  Reines 
que  pour  l'exécution  méthodique  de  son 
dessein  ;  ne  rompre  avec  l'empereur, 
<•  conjointement  avec  les  protestants  et 
les  luthériens  »,  qu'à  l'heure  où  il  paraîtra 
sur  le  Rhin  en  arbitre  et  pour  y  réinstal- 
ler la  France.  D'ici  là,  «  il  tâchera  à  faire 
par  argent,  quoi  qu'il  en  puisse  coûter, 
continuer  la  guerre  »  >. 

La  guerre  de  Trente  ans.  —  En  effet, 
Richelieu  va  sortir  très  délibérément 
du  programme  de  Henri  IV.  Il  ne  tient 
plus  la  communauté  des  langues  pour  le 
critérium     des    conquêtes    légitimes    et 

I.  Lettre  au  roi  du  15   décembre  1632. 


compagnie  «  s' assemblant  régulièrement 
sous  une  autorité  publique  »,  continuera 
en  corps  le  travail  d'émondemcut  que 
Malherbe  a  déjà  entrepris  dans  la  poésie 
et  Balzac  dans  la  prose.  La  langue 
gagnera  en  clarté  ce  qu'elle  perdra  en 
chaleur. 

Le  fameux  dictionnaire  sera  le  Code 
de  la  langue,  et  l'Académie  <■<  la  haute 
cour  du  classique  ». 

ET    CONQUÊTE    DE    L'ALSACE 

durables  ;  elle  contribue,  mais  n'est  pa^ 
indispensable  à  l'union  des  cœurs  et  des 
intérêts. 

Richelieu  a  renoncé  aux  conquéles 
d'au  delà  les  Alpes.  Si  le  «  vrai  secret  » 
des  affaires  d'Italie,  «  c'est  de  dépouiller 
le  roi  d'Espagne  au  seul  profit  des  princes 
potentats  de  ce  pays  »  il  s'agit  tout  à 
l'opposé,  au  Nord  et  à  l'Est,  de  prolonger 
le  royaume  jusqu'à  ses  anciennes  frontières 
et  de  mettre  ainsi  sa  capitale  à  l'abri. 

Le  cardinal  économisera  donc  ses 
forces  jusqu'en  1635  où,  la  guerre  «  cou- 
verte »  avant  donné  tout  ce  qu'elle  peut 
donner,  la  guerre  «  ouverte  »  peut  seule 
consolider  les  établissements  qu'il  a  déjà 
faits  en  Lorraine  —  il  y  avait  confisqué  le 
duché  de  Bar,  occupé  Nancy  et  Lunéville 
—  et  lui  assurer  l'Alsace. 

Gustave- Adolphe.  —  Il  eût  pu  avoir 
l'Alsace  du  roi  de  Suède. 

Gustave-Adolphe,  appelé  par  lui, 
était  descendu  sur  l'Allemagne  covame 
un  torrent  et  avait  remporté  aussitôt  des 
victoires  éclatantes  sur  les  Impériaux. 
Il  invita  Richelieu  à  se  joindre  à  lui,  sans 
se  cacher  d'ailleurs  de  ses  visées  pereon- 
nelles  sur  la  couronne  impériale.  Ainsi, 
l'empereur  Ferdinand  lui  ayant  offert  la 
paix,  il  avait  mis  pour  condition  qu'il 
serait  élu  roi  des  Romains,  c'est-à-dire 
héiitier  présomptif. 

Richelieu,  s'il  n'avait  pas  hésité  à 
soutenir  de  ses  subsides  les  princes  luthé- 
riens et  le  héros  Scandinave,  ne  voulait 
pas  plus  d'un  grand  empin-  protestant 
sous  la  présidence  de  la 
Suède  que  d'un  granri 
empire  catholique  sou- 
la  présidence  de  l'Au- 
triche. C'eût  été  payer 
trop  cher  le  Rhin  qin' 
de  l'acheter  du  consei. - 
tement  de  la  France  :i 
la  réunion  de  la  Sué'/:  ■ 
et  de  l'Ail  eniag  11  r 
(1632). 

Traité  de  Paris.  — 
La  mort  du«  bon  géant  », 
tué    au    milieu    de    sa 
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victoire  de  Lutzen,  obligea  Richelieu  à 
se  déclarer.  La  victoire  ayant  de  nou- 
veau changé  de  camp  après  la  fin  de  ce 
grand  chef,  les  confédérés  réclamèrent  le 
secours  du  cardinal,  tant  en  hommes, 
cette  fois,  qu'en  argent. 

Us  consentaient,  en  échange,  «  que  le 
pays  d'Alsace  fût  mis  en  dépôt  et  en  la 
protection  du  roi  de  France  avec  les 
villes  et  places  qui  en  dépendent  »,  Ben- 
fcld,  Schlestadt  et  même  Brisach. 

Le  traité  de  Paris  (i^''  novembre  1634) 
fut  complété  l'hiver  d'après  par  un  accord 
avec  la  République  hollandaise  pour  le 
partage  de  la  Belgique  (février  1635)  ; 
puis  par  le  traité  de  Compiègne  où  le  roi 
de  France  et  la  reine  de  Suède  Christine, 
fille  de  Gustave-Adolphe,  «  s'engagèrent 
en  guerre  contre  la  maison  d'Autriche  » 
et  se  promirent  de  ne  jamais  faire  de  paix 
qu'en  commun. 

Le  19  mai,  Richelieu,  qui  s'était 
réservé  de  choisir  son  ennemi,  déclara 
solennellement  la  guerre  au  roi  d'Espagne  ; 
l'année  d'après,  ce  fut  l'empereur  qui 
la  déclara  à  Louis  XIIL 

Entre  temps,  Richelieu  avait  traité 
à  Rivoli  avec  les  ducs  de  Savoie,  de 
Parme  et  de  Mantoue  pour  le  partage  du 
Milanais  ;  mais  il  se  réservait  d'échanger 
ces  possessions  d'au  delà  les  Alpes  pour 
la  Savoie. 

L'affaire  de  Corbie.  —  Bien  qu'il  eût 
groupé  sous  sa  direction  tous  les  ennemis 
de  la  maison  d'Autriche,  la  quatrième  et 
dernière  période  de  la  guerre  de  Trente 
ans,  qu'on  appelle  la  période  française  ', 
commença  par   des  insuccès. 

Cette  sombre  Espagne  de  l'Inquisition 
avait  toujours  l'une  des  plus  redoutables 
infanteries  et  quelques-uns  des  meilleurs 
capitaines  du  monde.  L'offensive  franco- 
batave  en  Belgique  échoua  devant  les 
forces  supérieures  du  cardinal-infant  et 
de  Piccolomini.  Sur  le  Rhin,  Bernard  de 
Saxe-VVeimar,  avec  les  Suédois  et  les 
luthériens,  et  le  cardinal  de  la  Valette 
(l'une  des  erreurs  de  Richelieu,  trop  porté 
aux  généraux  d'Eglise),  avaient  perdu 
la  ligne  de  la  Sarre  ;  ils  gardèrent  péni- 
blement la  Lorraine  et  la  Haute-Alsace. 
Le  duc  de  Rohan,  l'ancien  chef  des  pro- 
testants dans  la  révolte  de  1626,  s'était 
maintenu  tout  juste  en  V'alteline  ;  les 
Espagnols  avaient  débarqué  aux  îles  de 
Lérins,  sur  la  côte  de  Provence  (1635). 

L'année  suivante  fut  pire.  Pendant 
que  le  prince  de  Condé  piétinait  en 
Franche-Comté,   les   Impériaux,   sous  le 

I.  Les  périodes  précédentes  sont  appelées 
palatine,  danoise  et  suédoise. 


furieux  Jean  de  Weert,  et  les  Espagnols 
entrèrent  à  Liège,  envahirent  la  Picardie 
et,  poussant  de  toute  leur  cavalerie  hon- 
groise et  croate,  forcèrent  la  ligne  de 
la  Somme.  De  Corbie  qu'ils  avaient 
emporté,  ils  ravageaient  tout  le  pays 
jusqu'à  l'Oise  et  menaçaient  la  route 
de  Paris  (1636). 

Le  monde  de  la  reine  Anne  et  de 
l'inepte  Gaston  ne  cachèrent  pas  leur  joie 
de  l'affaire  de  Corbie.  Ils  virent  le  cardinal 
à  terre,  fût-ce  par  les  Espagnols  et  les 
Impériaux.  Mais  Richelieu  fut  très  grand, 
le  roi  très  fidèle  et  Paris  très  beau.  La 
bourgeoisie  et  les  métiers  (on  dirait  au- 
jourd'hui les  ouvriers)  s'enrôlèrent  en 
foule.  Le  vieux  maréchal  de  La  Force, 
installé  sur  les  degrés  de  l'Hôtel  de  Ville, 
recevait  les  engagements  volontaires. 

Ce  fut  le  Quatre-vingt-douze  de  la 
monarchie. 

En  moins  de  six  semaines,  on  reprit 
Corbie.  Le  même  jour  Rantzau  fit  lever 
aux  Impériaux  le  siège  de  Saint-Jean- 
de-Losne. 

Les  bandes  hispano-allemandes  se 
replièrent  en  toute  hâte  vers  les  fron- 
tières. 

Prise  de  Brisach.  —  Dès  lors,  la  for- 
tune revint  au  cardinal.  Le  duc  d'Orléans, 
qui  avait  formé  avec  le  comte  de  Boissons 
le  dessein  de  l'assassiner  à  Amiens,  n'osa 
pas  donner  le  signal  du  crime.  Pendant 
que  les  Impériaux  étaient  chassés  de 
Bourgogne  et  les  Espagnols  de  Picardie, 
le  duc  de  Weimar  s'emparait  de  presque 
toute  l'Alsace  et  les  Suédois  rentraient 
en  Thuringe,  en  Hesse  et  en  Saxe. 

Les  opérations,  ralenties  de  part  et 
d'autre  en  1637,  furent  reprises  l'année 
d'après  avec  beaucoup  de  vigueur,  surtout 
en  Alsace. 

Bernard  de  Weimar,  Guébriant  et  le 
frère  cadet  du  duc  de  Bouillon,  le  jeune 
Henri  de  la  Tour  d'Auvergne,  qui  sera 
un  jour  le  maréchal  de  Turenne,  diri- 
gèrent tous  leurs  efforts  contre  Brisach. 
Cette  ville  forte,  debout  sur  sa  falaise, 
domine  de  la  rive  droite  du  Rhin  la  vaste 
plaine  du  Sundgau.  Les  Impériaux  firent 
de  vains  efforts  pour  la  dégager.  Battus 
à  Thaun,  ils  durent  repasser  le  Rhin  (1638). 

Richelieu  apprit  la  chute  de  Brisach 
comme  il  était  allé  visiter  son  ami  le  ca- 
pucin Joseph  qui  se  mourait.  Se  pen- 
chant sur  le  lit  du  moine,  il  lui  cria 
dans  l'oreille,  comme  pour  essayer  de  le 
ranimer  par  la  nouvelle  de  la  victoire  : 
«  Père  Joseph  !   Brisach  est  à  nous  !  » 

Richelieu  en  Alsace.  —  La  mort 
soudaine  du  duc  de  Weimar  (1639)  délia 
le  cardinal  des  engagements  qu'il  avait 
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pris  en   lui   garantissant   le  landgraviat  de  Ricliclieu  et  ses  amies  remportèrent 

d'Alsace.  leurs   succès   décisifs   pendant   ses    trois 

Cette  bonne  et  grasse  terre  avait  été  .dernières  années.  Sa  fine  et  noble  figure, 

affreusement  ravagée  depuis  le  début  de  où    l'énergie    irréductible    se    mêle    de 

la     guerre.     «  Tantôt    les     Impériaux     y  tristesse,  comme  on  voit  au  portrait  de 


venaient  bat- 
tre les  Sué- 
dois, tantôt 
les  Suédois  y 

revenaient 
battre  les 
Impériaux  ; 
c'  é  t  a i  t  un 
massacre  per- 
pétuel '.  "  Ht 
tous  pillaient, 
"saccageaient, 
volaient,  fai- 
saient flam- 
ber les  villa 
ges  par  dou- 
zaines. Près 
du  quart  de 
la  population 
périt  de  mi- 
sère ou  de 
mort  vio- 
lente. 

L'empereur 
d'.\llemagiie, 
par  le  traité 
de  161 7,  avait 
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CARTE     DE    L'EUROPE    CENTR.-^LE    A    LA    FIN    DE   LA    GUERRE 

DE    TRENTE    ANS 
La  carte  indique  les  provinces  qui  furent  acquises  après  la  guerre  de 
Trente  ans  à  la  France,  à  la  Suède,  au   Brandebourg  et  à  la  Bavière. 


Philippe  de 
Champagne  , 
dominait 
l'Europe.  Ce- 
pendant ce 
véritable 
grand  homme 
ne  connut 
point       les 

apothéoses 
prématurées', 
et  il  continua 
à  être  traqué 
par  les  intri- 
gues et  les  sé- 
ditions dans 
le  temps  mê- 
me où  il  por- 
tait la  mo- 
narchie vers 
l'apogée. 

Le  traité 
de  Hambourg 
(ayec  le  chan- 
celier Oxens- 
tiern)  précisa 
que  le  roi  de 


promis  l'Alsace  à  l'Espagne  pour  assurer    France   attaquerait    par   la    Haute- Aile 

magne  et  la  reine  de  Suède  par  la  Saxe 
et  que,  tous  deux,  porteraient  «  le  théâtre 
de  la  guerre,  autant  que  possible,  dans 
les  provinces  héréditaires  de  la  maison 
d'Autriche  ». 

En  conséquence,  les  Suédois  poussè- 
rent par  deux  fois  des  raids  audacieux 
en  Bohême  et  en  Moravie  ;  Guébriant, 
que  toute  l'armée  weimarienne  avait 
rejoint,  s'établit  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  dès  l'hiver  de  1640,  et  avança 
ensuite    jusqu'à     Ratisbonne.    Toute    la 


sa  route  du  Milanais  aux  Pays-Bas.  Au 
dire  même  des  historiens  allemands  -, 
«  l'Alsace  n'avait  plus  le  choix  que 
d'être  espagnole  ou  française  ». 

Les  catholiques,  «  qui  ne  voulaient 
point  parler  suédois  »  *,  les  protestants, 
S0U6  l'horreur  des  bandes  espagnoles, 
regardèrent,  dans  une  même  détresse, 
vers  la  France. 

Aux  termes  du  traité  de  Paris,  les 
villes  d'Alsace  n'avaient  été  remises  à 
Richelieu  que  pour  la  durée  de  la  guerre 


Mais  elles  entendaient  elles-mêmes  qu'elles  Saxe  fut  occupée  en  1642. 
seraient  sa   «  satisfaction  »  pour  tout  le  Les  progrès   au  Nord-Est  ne  furent 

sang  qu'il  avait  versé  contre  leurs  ennemis  pas  moins  importants  et  furent  de  plus 

communs,  l'Espagne  et  l'Empire,  qui  les  durables   conséquences. 

vendait  à  l'Espagne.  Elles  ne  respirèrent  .\iras  tombe  (août  16401 

qu'à  son  abri.  et   voilà  forcée  la  bar- 

A  la  façon  qu'il  s'installa  sur  la  rive,  rière  des    Flandres    et 

enfin  recouvrée   du  Rhin,  tous  comprirent  des  Pays-Bas. 
que  ce  n'était  pas  pour  y  camper,  mais  Les     révoltes    heu- 

pour  y  étendre  <•  les  bornes  du  royaume  »*.  reuses   du   Portugal  et 


Les  dernières  années.  —  La  politique 

A  nnales     des     franciscains     de     Thann, 
p.  453- 


de  la  Catalogne  contre 
«  le  Pharaon  d'Espa- 
gne »  et  son  faux  Ri- 
chelieu  (Olivarès)  faci- 


2.  LoRENZ   et   SCHÉRER,  Hisloire  d'Alsace,    usèrent  la  conquête  du 
^^'^Lettre  du  prévôt  de  Saint-Dié.  Roussillon.     Barcelone, 

4.  Mémoires  de   Richelieu.  O'j     le     cardinal     avait 


PllILIPlE 
DE   CHAMPAIGNE 

(1602-16941. 
(Musée   du   Louvre,) 


1642.    —     MORT   DE    RICHELIEU. 
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jeté  Duplessis-Besançon,  repoussa  l'assaut 
des  Espagnols  et  proclama  le  roi  de 
France. 

En  Italie,  Harcourt  prit  Turin,  arra- 
chant ce  cri  à  Jean  de  Weert  :  «  J'aime- 
rais mieux  être  général  Harcourt  qu'em- 
pereur. ')  In  souple  et  ambitieux  Italien, 
moitié  soldat,  moitié  prélat,  Giulio  Maza- 
rini,  passé  au  service  de  Richelieu,  fit 
signer  à  la  Savoie  un  traité  qui  la  plaçait 
sous  le  protectorat  de  la  France  {1640). 

Préliminaires  de  Westphalie,  —  L'Al- 
lemagne s'épuisait,  devenait  exsangue  ; 
la  Diète  de  Ratisbonne  invita  l'empereur 
à  traiter  avec  la  Suède  et  la  France. 
Des  préliminaires,  signés  en  dé- 
cembre 1641,  fixèrent  à  mars  1642 
l'ouverture  de  négociations  en  Westpha- 
lie, à  Munster  et  à  Osnabr  ck. 

Richelieu  crut  la  paix  faite.  Le  com- 
plot de  Cinq-Mars  et  du  duc  d'Orléans, 
s' engageant  ',  pour  un  subside  de 
400  000  écus  et  de  20  000  hommes,  à 
renverser  les  alliances  et  à  restituer  les 
conquêtes  de  «  l'oppresseur  de  la  France 
et    perturbateur    de    l'Europe   »     et    à 

I.  Traité  signé  à  Madrid  le  13  mars  1642, 
pur   l'agent   Fontrailles. 


n'avoir  d'autres  ennemis  que  ceux  de 
l'Espagne  et  de  l'Empire,  rendit  con- 
fiance à  Madrid  et  à  Vienne.  La  dé- 
testable conjuration  aurait  réussi  que 
la  monarchie  en  eût  été  à  jamais  écla- 
boussée ;  la  France  eût  perdu  en  un 
jour  le  fruit  de  vingt  années  de  la  plus 
glorieuse  politique  qui  fut  jamais. 

Une  fois  encore,  le  cardinal  l'emporta. 
Ayant  déjà  la  mort  sur  lui,  il  n'eût  par- 
donné une  telle  trahison  «  qu'aux  dépens 
de  la  France  ». 

Mort  de  Richelieu.  —  Il  rendit  l'âme 
peu  après,  le  3  décembre  1642,  sûr  de 
sa  conscience  et  tellement  redouté,  dit  un 
contemporain  -,  qu'on  n'osait  nulle  part 
dire  qu'il  fût  mort,  même  à  l'étranger. 

Il  avait  vécu  cinquante-sept  ans,  le 
même  nombre  d'années  que   Henri   IV. 

Louis  XIII,  en  apprenant  la  mort  du 
cardinal,  dit  noblement  :  <i  Les  ennemis 
de  la  France  n'en  tireront  aucun  avan- 
tage ;  tout  ce  qui  a  été  commencé,  conti- 
nuera. »  Puis,  il  traîna  six  mois,  comme 
une  ombre  qui  aurait  survécu  à  son  corps, 
jusqu'à  l'anniversaire  de  la  mort  de  son 
pèie    (14   mai    1643). 


ISO 
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CHAPITRE  XV 

MINORITÉ  DE  LOUIS  XIV 


Régence  d'Anne  d'Autriche.  ||  L^ï  Fronde.  Il  Le  gouvernement 
de    Mazarin. 


p  égenced' Anne  d'Autriche. — Louis  XIII 
*^  avait   eu.  sur  le   tard,  d"Anne   d'.\u- 
triche  deux  fils  :  Louis  XI\' ,  né  à  Saint- 
Germain,  le  5  septembre  1638,  et  Phi- 
lippe, chef  de  la  quatrième  maison  d'Or- 
leaus.    Une   clause, 
d'une      légalité 
douteuse,     de    son 
testament  imposait 
à  la  reine  tin  conseil 
inamovible  de    ré- 
gence. 

Le  Parlement 
ayant  cassé  le  testa- 
ment, les  ennemis 
de  Richelieu  pensè- 
rent tenir  le  pouvoir; 
Monsieur  (Gaston 
d"  Orléans)  s'agita 
et,  autour  de  lui 
«  la  cabale  des  im- 
portants ». 

Par  bonheur,  la  bataille  de  rocroi 

reine       Anne,     alors     Le  peintre  Helm  a  représenté  le  duc  dHngliien  (le  futur 
àgé€      de      quarante    Condé)  sur  son  cheval  blanc,  tel  (|Ue  le  décrit  Bussy  Ra- 
*         .         . .  ^,       _    •  butin  :  «  Un  Mars  dans  la  chaleur  du  combat,  v 

ans,  aimait  M  azarin.  ^,,^,„,,^  ,,^  vers^nus.) 

Le  bel    Italien,    le 


net  de  la  grande  politique  occidentale. 
Son  étonnant  roman  où  «  il  se  trouva 
sur  la  tête  de  tout  le  monde  dans  le  temps 
que  tout  le  monde  pensait  encore  l'avoir 
à  ses  côtés  »  ^,  lui  donnait  le  droit  de 
croire  surtout  à  la 
chance.  Quand  on 
lui  proposait  un 
général,  il  deman- 
dait, danssonjargon 
napolitain  :  «  Est-il 
liouroux  (heureux)?» 
Pourtant  il  ne  fut 
pas  seulement  heu- 
reux et,  quand  on  lit 
ses  dépêches  aux 
négociateurs  de  la 
paix  de  Westphalie, 
on  oublie  ses  fri- 
ponneries et  ses 
fourbes,  et  il  paraît 
le  dernier  bienfait 
de  Richelieu. 

Rocroi.  —  Ma- 
zarin, du  premier 
jour,  continua  sans 


hésitation    la    poli- 
meilleur  élève  de    Richelieu  qui  l'avait    tique  de  son   prédécesseur, 
fait  cardinal,  avait  été  promu   premier  La  mort  de  Richelieu,  la  maladie  de 

ministre  par  Louis  XIIl.    La  régente  le    Louis  XIII,  l'espoir  de  nouveaux  troubles 


confirma   dans  ses  fonctions   et,    ayant 
quitté  le  Louvre  pour  le   Palais   Royal, 
l'y    installa    près   d'elle. 
Mazarin.   — 


où  les  Espagnols  de  l'intérieur  repren- 
draient le  dessus,  enhardissaient  ceux 
du  dehors.   Ils  rentrèrent  entre  Sambre 


Etait-il   prêtre?    Il  est    et  Meuse  avec  le  dessein 
qualifié  dans  son  oraison    de  tourner  les  villes  de 


funèbre  de  «  cardinal 
laïque  ».  Rien  ne  prouve 
qu'il  ait  été  marié  secrè- 
tement à  la  reine.  Même 
au  comble  de  la  fortune, 
il  y  eut  en  lui  de 
l'aventurier.  Sa  cupidité 
alla  souvent  au  vol.  Mais  guerres  suédoises, 
son  intelligence  avait 
la  trempe  solide   d'une 


rOise  et  de  la  Marne. 

Le  duc  d'Enghien  (le 
futur  Condé)  se  porta 
à  leur  rencontre  vers 
Rocroi  et,  sur  le  conseil 
de  Gassion  2,  vieux  sol- 
dat chevronné  des 
leur 


I.  Mémoires  du  cardinal 

AN.Mi    D'AUTRICHE  fine   pt   sounlp   énpp     pt         '    '^^'*?-       .      .      ,, 

■1S02  i6^<j  buupie  epee,   ei,  2.  «  Le  principal  honneur 

<Dap7  s  PhUippe  de  P'"^      '^^^'^      qu'italien,    de  ce  combat  lui  est  dû.  » 
Cii'nmpaigne  ;  il      eut     le      SCns      très    (Lettre  deCondéàMazarin). 


MAZAKI!^ 

(1602-1661). 

D'après  Philippe 

de  Chaiiipaignc, 

AJuse'e  Co'uie, 

Chantilty.  ) 


70j>.    —    PAIX    DE    WESTPH ALIE. 


livra  bataille.  La  cavale- 
rie, puis  «  la  redoutable 
infanterie  de  l'année 
d'Espagne  »,  les  fameux 
tercios  viejos,  furent  mis 
en  déroute,  laissant  260 
étendards  aux  mains  des 
vainqueurs  (19  mai  1643). 
Il  y  a  d'aussi  belles 
victoires,  il  n'y  en  a  pas 
eu  beaucoup  de  plus 
sonores.  Un  tel  succès, 
'^■^7^^°^^°^  cinq  jours  après  l'avène- 
ment de  l'enfant-roi,  — 
Puer  triumphator  1,  comme  on  lit  à 
l'exergue  d'une  médaille,  —  quel  présage 
pour  le  règne  !  Condé,  de  son  coup  d'es- 
sai, sur  ses  ailes  de  jeune  aigle,  vola  aux 
nues. 

Condé  et  Turenne.  —  Les  campagnes 
suivantes  ne  furent  pas  moins  glorieuses. 
Le  magnifique  instnmient  de  guerre  que 
Richelieu  a  laissé  aux  mains  des  chefs 
qu'il  a  devinés,  fait  brèche  de  toutes 
parts  dans  l'Empire. 

L'ascension  de  Tiirenne  a  été  moins 
rapide  que  celle  de  Condé,  plus  héros  de 
théâtre  que  lui,  et  moins  héros  de  Plu- 
tarque.  Pourtant,  il  est  maréchal  à  trente- 
deux  ans.  car  les  plus  grands  chefs  d'alors 
sont  jeunes  comme  seront  ceux  de  la 
Révolution. 

Petit-fils  par  sa  mère  de  Guillaume 
d'Orange,  il  a  gardé  quelque  chose  de  la 
solidité  batave  et  beaucoup  du  sérieux  de 
l'église  réformée  où  il  a  été  élevé..  C'est 
un  esprit  méthodique  et  profond,  prudent 
par  tempérament,  au  besoin  audacieux, 
mais  par  réflexion,  comme  l'est  la  science 
expérimentale. 

L'ne  campagne  de  Turenne  a  la  beauté 
régulière  et  la  logique  d'xme  tragédie 
classique  ;  une  bataille  de  Condé,  le 
lyrisme  et  le  tumulte  d'un  drame  espagnol 
ou  anglais. 

Napoléon  a  rais  Turenne  plus  haut 
que  Condé.  «  Turenne,  selon  Condé,  était 
le  seul  homme  au  monde  qu'il  aurait 
préféré  être  à  être  Condé.  » 

Campagnes  d'Allemagne,  de  Catalogne 
et  d'Italie.  —  La  guerre  a  été  résolument 
portée  chez  l'ennemi. 

Deux  années  de  suite  (1644  et  1645), 
Turenne  et  Condé  opèrent  ensemble  en 
pleine  Allemagne.  Ils  livrent  devant  Fri- 
bourg  de  furieux  combats  au  bavarois 
Morcy,  adversaire  qui  n'est  pas  indigne 
d'-  se  mesurer  avec  eux,  descendent  le 
Kliin  par  la  rive  droite,  enltvent  les  villes 
à  la  course  (Philippsbourg,  Spire,  Worms, 

I.  L'Enf.int   triomphant. 


Mayence,  Landau)  ;  puis, 
pour  l'anniversaire  de 
Fribourg,  ils  gagnent 
sur  Jean  de  Weert  la 
bataille  de  Xordlingen, 
dans  la  haute  vallée  du 
Danube,  pendant  que  les 
Suédois  de  Torstenson 
et  les  Transylvains  de 
Rakoczi  menacent 
Vienne.  t-renne 

L'année  d'après  (1646) ,  (BM.^A^uiî'^kst.j 
Condé  est  aux  Flandres 
où  il  prend  Fumes  et  Dunkerque  ; 
Turenne  a  rejoint  Wrangel  en  Hesse, 
court  avec  lui  au  Danube.  Poussant  sur 
Munich  et  Ratisborme  et  manœuvrant 
sans  presque  se  battre,  il  oblige  l'électeur 
de  Bavière  à  signer  une  paix  séparée. 

La  guerre  se  poursuit  durement,  avec 
des  alternatives,  en  Catalogne,  où  l'Es- 
pagne défend  des  frontières  naturelles 
tandis  que  la  France  cherche  ime  pièce 
d'échange  pour  les  Pays-Bas,  cuirasse 
nécessaire  à  ce  cœur  trop  exposé  qu'est 
Paris.  Condé  est  arrêté  devant  Lérida 
(1647),  où  il  a  fait  ou\Tir  insolemment 
les  tranchées  au  son  des  violons  ;  Schom- 
berg  garde  contre  tous  les  assauts  la 
ligne  de  l'Ebre  et  emporte  Tortose(i64S). 
Pareillement,  ce  que  les  armées  et  les 
flottes  cherchent  en  Itédie  et  dams  les  eaux 
des  «  présides  »  de  Toscane,  c'est  la 
monnaie  pour  Savoie  et  Nice. 

La  révolte  du  pécheur  Masaniello  { 1 64  7) 
chassa  les  Espagnols  de  Xaples.  Mazarin 
aurait  voulu  mettre  sur  le- trône  vacant 
le  prince  Thomas  de  Carignan  ;  l'héritier 
de  Savoie  eût  payé  sa  double  couronne  de 
notre  frontière  des  .\lpes.  Une  folle 
équipée  du  duc  de  Guise  contrecarra  ces 
projets. 

Cependant  le  fort  de  la  guerre  est 
toujours  aux  Flandres  et  en  Allemagne  ; 
les  coups  décisifs  ne  peuvent  être  portés 
que  là.  Condé  recommence  Rocroi  dans 
les  plaines  de  Lens,  où  la  manœuvre  qui 
l'aurait  dû  perdre,  selon  les  règles,  lui 
donne  une  radieuse  victoire,  peut-être  sa 
meilleure  ;  Turenne  réalise  au  printemps 
de  1648  le  beau  plan  que  Mazarin  l'a 
empêché  de  poursuivre  l'année  d'avant 
où  il  se  croyait  sûr  de  la  paix. 

Comme  la  Bavière  fait  défection, 
Turenne  y  rentre  avec  Wrangel,  remporte 
à  Zusmanhauser  une  magnifique  victoire, 
trop  peu  vantée,  et  pousse  vers  Prague. 
L'n  autre  Suédois,  Kœnigsmark,  y  a  déjà 
rais  le  siège  ;  la  ville  prise,  leurs  forces 
réunies  marcheront  sur  Vienne. 

Paix  de  Westphalie.  —  La  menace 
parut,  cette  f.  >is,  si  sérieuse,  que  l'empe- 
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reur    se    résigna    à    traiter.    Il    y    avait    l'aide  portée  aux  défenseurs  des  «libertés 


quatre  ans  (1644-1648)  que  les  négocia- 
tions traînaient  à  Munster  et  à  O  na- 
brlick,  au  bruit  du  canon. 

L'empereur  céda  sur  tous  les  articles. 
D'abord  il  reconnut  «  les  libertés  germa- 
niques »;  ce  n'était  pas  seulement  l'exis- 


germaniqiics  ».  La  Suède  eut  la  plus 
grande  partie  de  la  Poméranie  et  l'arche- 
vêché de  Brème,  les  bouches  de  l'Oder  et 
du  Weser,  et  entra  avec  ses  conquêtes 
dans  l'Empire  ;  la  France  eut  les  trois 
évêchés  de  Lorraine,  qui  ne  lui  avaient 


teuce    légale    des    confessions    réformées  pas  encore  été  reconnus,  et,  moins  Stras- 

(luthérieinies   et   calvinistes),   mais  l'en-  bourg,  l'Alsace,  mais  à  titre  de  province 

tière    indépendance    des    350    Etats     de  et  non  de  fief. 

l'Empire.    Ces    Etats   reçurent    de  libre  ^lazarin    aurait    préféré    que    le    roi 

exercice,  selon  la  formule,  de  la  supério-  devînt  membre  de  l'Empire  germanique 

rite    territoriale,  dans   les  choses  ecclé-  pour  l'Alsace,  ce  qui  lui  aurait    permis 

siastiques  conmie  dans  les  politiques    ».  de  prétendre  un  jour  à  en  être  le  chef. 

Chacun    d'eux   eut   notamment    le   droit  L'empereur  aima   mieux    amputer  le  sol 

de  passer  des  traités  avec  un  autre  ou  allemand  que  de  recevoir  le  roi  de  France 

avec  l'étranger.  dans  l'Empire. 

«  Le  plus  grand  principe  de  la  poli-  Les  princes  luthériens  eurent,  eux 
tique  européenne  est  que  l'Allemagne  aussi,  des  satisfactions,  particulièrement 
soit  composée  d'Etats  indépendants,  l'électeur  de  Brandebourg,  devenu  «le 
liés  entre  eux  par  un  simple  lien  fédé-  plus  puissant  et  le  plus  grand  terrien  de 
ratif  1.  »  tous  ses  collègues  électeurs  »  (24  oc- 
Ainsi  échouait  le  grand  dessein,  de  la  tobre  1648).  . 
maison  d'Autriche  pour  unifier  r.\llema-  Mais  la  guerre  «  avait  profondément 
gne.  Il  ne  subsista del'Empire qu'un  décor  démoralisé  le  pays  et  l'avait  transformé 
de  théâtre.  La  Diète  ne  fut  qu'un  congrès  en  un  désert  » '.  De  nombreux  villages 
de  diplomates  occupés  à  discuter  de  avaient  disparu.  La  population  était 
questions  de  préséance  et  de  titres.  réduite  de  moitié  dans  beaucoup  de  pro- 
L' Allemagne,  au  siècle  suivant,  mau-  vinces.  On  voyageait  des  journées  entières 
dira  les  traités  de  Westphalie  ;  mais  dans  de  vastes  régions  sans  rencontrer 
c'est  bien  elle  qui  a  voulu,  en  1648,  cette  un  habitant.  Des  villes  de  80  000  âmes 
charte   de  ses   autonomies   parcellaires  ;  (Augsbourg,  Aix-la-Chapelle)  n'en  comp- 


elle     accueillit    l'instrument    de    sa    dé 

ch'éance    politique   comme    une  victoire. 

La    France   et    la    Suède    eurent   les 

«  récompenses  »  qu'elles  réclamaient  pour 


taient  plus  que  15  000.  Ummeretadt 
s'appelait  <■  Nimmerstadt  »,  la  ville  où  il 
n'y  a  plus  rien  ;  des  cavaliers  suédois  n'y 
trouvèrent  que  des  loups. 


C' 


LA  FRONDE 

E  grand  traité  de  Westphalie,  le  plus  Contemporaine  de  la  Révolution  an- 
glorieux  que  la  France  eût  encore  glaise  qui  atteignit  son  sommet  en  1649, 
conclu,  qui  terminait  la  guerre  de  Trente  à  l'exécution  du  roi  Charles  I'"''  et  à  la 
ans,  nous  mettait  au  Rhin,  abaissait  la  proclamation  de  la  République  sous  le 
maison  d'Autriche  et  consacrait  les  divi-  protectorat  de  Cromwell,  la  sédition 
sions  de  l'Allemagne,  c'était  le  triomphe  française  ne  lui  ressembla  en  rien  ;  elle  en 
du  système  de  l'Equilibre  ;  la  politique  serait  à  peine  la  parodie.  Elle  n'est  guère 
de  François  I",  de  Henri  l'y  et  de  Riche-  que  la  réaction  des  intérêts  particuliers 
lieu  avait  vaincu.  contre    le    gouvernement    absolu,    mais 

Cependant    Mazarin   n'en   eut    guère  national,  qu'a  institué  Richelieu. 

que  des  reproches  :  des  uns,  parce  que  le  On  a  vu  déjà  de  telles  réactions  après 

traité  établissait  en  Allemagne  la  liberté  les  autres  grands  règnes,  après  Louis  XI 

religieuse  ;    —   il   n'avait    donc   pu   être  et  après  Henri  IV.  Mazarin  y  prête,  par 

signé  que  «  par  un  Turc  ou  un  Sarrasin  son  origine  étrangère  et  le  scandale  de 

déguisé    en    prêtre  »  '^  ;    —  des  autres,  son    enrichissement.     Le    désordre    des 

parce  que  l'Espagne  n'y  était  pas  com-  finances  et  les  abus  de  la  fiscalité  ont  créé 

■>rise.  Or,  c'était  elle  qui  s'était  retirée  de  de  vifs  mécontentements  dans  le  peuple  ; 

•  Conférence  dans  la  pensée  de  reprendre  la  misère  est  extrême  dans  les  provinces, 

vantage,  grâce  aux  troubles  intérieurs  L'ambition    de    l'aristocratie    judiciaire 

'elle  escomptait  et  qui  commencèrent,  (les  Parlements)  et  de  la  noblesse  prin- 

.*   effet,   l'année   même   du   magnifique  cière    exploite    ces    souffrances    et    ces 
traité  (1648). 

1.  Thiers,  discours  du  3  mai  1866.  3.    Von      der    Goltz,    U    Nation    armée, 

2.  Choix  de  Mazarinades,  t.  I,  p.  100.  p.  453. 
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CARDINAL    DE    RETZ 

1613-1679  . 

(D'après    Philippe 

de  Champaigne.) 


colères.  Elles  pensent 
reprendre  le  pouvoir  à 
la  faveur  des  désordres. 
C'est  la  Fronde,  ainsi 
nommée  et  bien  nom- 
mée du  jeu  favori  des 
garnements  de  Paris 
dans  les  fossés  de  la 
viUe. 

La  vieille  Fronde.  — 
Cette  tragi-comédie 
(1648-1653)  est  en  deux 
actes. 

Le  Parlement  de 
Paris  tint  le  principal  rôle  dans  la  vieille 
Fyonde. 

Il  avait  fait  opposition  aux  édits 
financiers  pendant  les  dernières  années  de 
la  guerre  avec  l'Empire,  comme  si  l'argent 
n'était  pas  le  nerf  de  la  guerre,  et  mérité 
par  ses  c  licanes  une  dure  parole  du  jeune 
roi,  à  la  nouvelle  de  la  victoire  de  Lens  : 
«.Messieurs  du  Parlement  vont  être  bien 
fâchés.  »  Le5  Mes5ieui"s  protestèrent  plus 
vivement  contre  un  édit  qui  opérait  une 
retenue  sur  les  gages  des  conseillers,  en 
échîmge  de  l'hérédité  de  leurs  offices. 

Les  autres  cours  du  royaume,  non 
moins  ambitieuses  et  impatientes  de 
n'être  rien  dans  l'Etat,  se  joignirent  au 
Parlement  de  Paris.  Comme  c'est  l'usage, 
cette  basse  raison  se  cacha  sous  des 
raisons  de  bien  public. 

Mazarin  fit  arrêter  quelques  con- 
seillers ;  l'un  d'eux,  le  vieux  Broussel, 
était  populaire.  Les  Parisiens  dressèrent 
des  barricades  pour  qu'il  fût  remis  en 
liberté.  Le  «  bonhomme  »  leur  fut  rendu 
et  ils  le  portèrent  en  triomphe. 

Le  Parlement  ayant  pris  une  déclara- 
tion en  27  arlick-s  qui  tendait  à  limiter 
l'arbitraire  en  matière  d'impôt  et  de 
justice  et  à  entourer  de  quelques  garan- 
ties la  liberté  individuelle,  le  peuple  eut 
l'illusion  d'une  pensée  honnête  et  sérieuse. 
Il  ne  fit  aucune  attention  au  traité  de 
Westphalie  qui  fut  signé  le  même  jour 
que  parut  la  déclaration  (24  octobre  1648). 
Le  cardinal  de  Retz.  —  L'un  des  prhi- 
cipaux  agitateurs  de  la  Inonde,  Paul  de 
Gondi,  alors  coadjuteur  de  l'archevêque 
de  Paris,  plus  tard  cardinal  de  Retz,  qui, 
se  sentant  la  valeur  d'un  homme  d'Etat, 
avait  conspiré  naguère  contre  Richelieu 
et,  maintenant,  travaillait  à  supplanter 
Mazarin,  a  écrit  dans  ses  Mémoires  : 

«  Le  ParleracQt  gronda  sur  l'édit  du  Tarif, 
et,  aussitôt  qu'il  eut  seulerrent  murmuré, 
tout  le  monde  s'éveilla.  L'on  chercha,  en  s'é- 
veillant,  comme  à  tâtons,  les  lois  :  on  ne  les 
trouva  plus,  l'on  s'eûara,  l'on  cria;  ou  se  les 
d<  manda...  Le  peuple  entra  dans  le  sanctuaire; 


MATHIEU    .VOLE 
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il  leva  le  voile  qui  doit 
toujours  couvrir  tout  ce 
que  l'on  peut  dire,  tout 
ce  que  l'on  peut  croire  du 
droit  des  peuples  et  de 
celui  des  rois,  qui  ne 
s'accordent  jamais  si  bien 
ensemble  que  dans  le  si- 
lence. » 


Ces  troubles  de 
Paris  auraient  pu  avan- 
cer l'heure  de  la  liberté 
—  le  mot  de  République 
fut  prononcé — siles  chefs  du  mouvement 
avaient  été  des  représentants  élus,  non 
pas  des  magistrats  ayant  acheté  leurs 
charges  et  qui  ne  poursuivaient  pas  autre 
chose  que  des  ambitions  et  des  cupi- 
dités personneOes. 

Quand  le  peuple  s'apercevra  qu'il  a 
été  dupe  et  qu'il  a  été  exploité  pour  les 
intérêts  particuliers  des  parlementaires, 
des  grands  et  des  princes,  il  se  retournera, 
étant  simpliste,  vers  la  royauté  et  criera 
de  toutes  ses  bouches  :  «  Vive  le  roi  tout 
seul  !  »  Si  bien  que  le  résultat  le  plus 
certain  de  la  Fronde,  ce  sera  que,  dégoûtée 
de  la  liberté  par  une  parodie  de  la  liberté, 
la  France  entrera  dans  la  monarchie  abso- 
lue de  Louis  XIV  comme  au  port. 

La  Cour  à  Saint-Germain.  —  La  reine 
commença  par  signer,  les  lannes  aux 
yeux,  la  sorte  de  charte  qu'elle  appelait 
«  l'assassinat  de  l'autorité  royale  »,  mais 
déjà  bien  décidée  à  ne  pas  s'y  tenir.  Elle 
ne  se  fut  pas  plutôt  assuré  le  concours 
du  prince  de  Condé  qu'elle  partit  p  ur 
Saint-Germain  avec  le  roi  et  le  cardinal. 
Elle  enjoignit  de  là  au  Pailement  de  se 
transporter  à  Montargis  et  d'y  attendre 
ses  ordres. 

Le  Parlement  refusa  et  ordonna  par 
arrêt  à  Mazarin  de  quitter  le  royaume.  Il 
avait  entraîné  dans  sa  querelle  la  sœur  de 
Condé  (Mme  de  Longueville),  son  frère 
Conti  et  Turenne  lui-môme,  qui  offrit 
son   armée   contre  «  le  Mazarin  ->. 

Coudé  mit  le  blocus  devant  Paris, 
comme  autrefois  Heiiri  IV. 

Le  coadjuteur  et  ceux  des  princes  qui 
avaient  rejoint  la  Fronde  firent  aussitôt, 
selon  le  vieil  usage,  appel  à  l'Espagnol. 
Cela  ouvrit  les  yeux  à  la  plup^-n  des 
membres  du  Parlement. 

Paix  de  Rueil.  —  Le  premier  prési- 
dent, Mathieu  Mole,  n'avait  suivi  qu'à 
regret  sa  compagnie.  Il  avait  donné  déjà 
maintes  prouves  d'intrépidité.  Menacé 
de  mort  par  des  émeuliers.  il  s'était  con- 
tenté de  dire  à  un  furieux  qui  le  tirait 
par  sa  longue  barbe  blanche  :  «  Mon  ami, 
quand  je  serai  mort,  il  ne  me  faudra  que 
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six  pieds  de   terre  »,  et  s'en  alla  «  sans  rence  d'un  conflit  d'intérêt  général.  «  Les 

se  hâter  dun  pas  »    ni    «    changer   de  scènes  de  1649  se  renouvellent,  mais  le 

visage.  »  Il  n'était  pas  de  ceux  qui,  selon  décor  est  usé.  Il  n'est  plus  question  du 

le  mot  de  Retz.  *  subissent  l'extravagance  bien  public,  même  comme  masque;    les 

de  ces  sortes  de  temps  où  tous  les  sots  ambitions,  les  haines  sont  à  nu  »  *. 


devieiiuent  fous  et 
où  il  n'est  pas  per- 
mis aux  plus  sensés 
de  parler  et  d'agir 
en  sages  ». 

Pendant  que  les 
parlementaires  con- 
tinuaient à  s'agiter 
dans  le  vide  et  les 
princes  dans  l'in- 
trigue, Moléengagea 
résolument  des  né- 
gociations avec  la 
reine.  La  guerre 
civile  fut  évitée.  A 
la  suite  de  raccom- 
modement de  Rueil 
(mars  1640),  le  Par- 
lement obtint  quel- 
ques concessions  et 
la  cour  rentra  à 
Paris. 
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LA   GRANDE    MADESI0I3ELLE    AU     COMBAT 

DE     I.A    POSTE    SAIXT-ANTOINE 

De  la  plate-forme  de   la  Bastille,  la  fille  du  Duc  d'Orléans 

fait  ti«r  sur  les  troupes  royales  qui  avancent  contre  Paris. 


Condé,  qui  avait 
combattu  la  vieille 
Fronde,  fut  le  prin- 
cipal acteur  de  la 
nouvelle  avec  son 
frère  Conti,  l'incor- 
rigible Gaston 
d'Orléans,  le  coad- 
juteur  de  Paris, 
le  duc  de  Beaufort 
qu'on  appelait  «'  le 
roi  des  Halles  »  à 
cause  de  sa  popu- 
larité parmi  les  da- 
mes du  marché,  les 
ducs  de  La  Roche- 
foucauld, de  Ne- 
mours, de  Bouillon 
et  de  Rohan,  la 
cabale  des  petits 
maîtres  et  un  esca- 
dron   de     femmes. 


La  Fronde  des  Princes.  —  La  jeune  Anne  de  Gonzague,  princesse  Palatine, 

Fronde    ou    Fronde    des    princes  éclata  Mme  de  Longueville  2,  ]MmedeChevreuse 

l'année  d'après  et,  cette  fois,  dégénéra  et  la  Grande  Mademoiselle  2.  Ces  «héroïnes 

en  une  guerre  civile  d'autant  plus  laide  de  la  Fronde»,  belles,  vaillantes,  déver- 

que  la  guerre  étrangère  continuait  avec  ^  q^j^.  ^'Aumale,  t.  VI,  p.  86. 

TEspagne  aux  Flandres  et  en  Lorraine,  2.  Belle-sœur  de  Condé! 

et  que  la  >édition  n'eut  même  pas  Tappa-  3.  Fille  de  Gaston  d'Orléans 


UN  LIT  DE  JUSTICE  E.N  1651 
Séance  du    Parlement   présUce   flans  la   grande   salle  du    Palais  de  Justice  par    le  Koi.  On  le  voit  siégeant  dans 
Fangte  de  ganche  sur  nn  <  lit  j..  autrement  dit  un  trône  surmonté  d'un  dais.  Au.x  côtés  du  roi,  les  pairs  du  royaume. 

fRiii.  Nat..  Est.) 
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LA    BATAILLE    POUR    PARIS. 


gondées,  ont  la  tête  pleine  des  romans  l'armée  du  roi  contre  l'armée  des  princes. 

de  Scudéry  et  se  croient  des  personnages  Combat  de  la  porte  Saint- Antoine.  — 

de  Plutarque  et  de  Corneille.  La  principale  bataille  fut  pour  Paris. 

Toute  cette  brillante  société  détestait  Après  avoir  remporté  à  Bléneau,  selon 

Mazarin  et  jouait  de  la  persistante  impo-  ses   propres    termes,    «  un    petit    succès  » 

pularité  qui  s'attachait  à  lui,  malgré  tant  sur  Turenne,  Condé,  laissant  ses  hommes 

de  preuves  d'intelligence  politique  qu'il  à  Etampes  (avril  1652),  était  accouru  au 


Parlement,  où  il  fut  assez  mal  reçu, 
«  encore  tout  sanglant  de  la  défaite  des 
soldats  du  roi  »,  lui  fut-il  dit  en  face. 

Il  trouva  à  Paris  le  duc  d'Orléans  et 
fut  rejoint  bientôt  par  Charles  IV  de  Lor- 
raine, à  la  solde  de 
l'Espagne,  souve- 
rain sans  Etat, 
depuis  que  Richelieu 
avait  occupé  le  du- 
ché, et  qui  comp- 
tait sur  la  guerre 
civile  pour  en  rega- 
gner quelque  chose. 
La  reine  mère 
était  à  Saint-Ger- 
main avec  le  jeune 
roi,  Mazarin,  revenu 
d'exil,  et  Turenne. 
Toutes  les  armées 
étaient  en  dehors 
de  Paris,  chacune 
ayant  pour  objectif 
d'y   entrer. 

Après  une  habile 
manœuvre  qui  le 
porta  à  hauteur 
de  la  porte  Saint- 
Antoine,  Tureime 
assurait  le  roi  qu'il 

pasquin  »,  comme  l'appelaient  les  fron-  serait  le  soir  ïnême  au  Louvre  quand  la 
deurs,  battre  Turenne  à  Rethel;  au  len-  grande  Mademoiselle  fit  tirer  sur  les 
demain  de  sa  victoire,  le  cardinal  prendre  royaux  de  la  plate-forme  de  la  Bastille 
la  fuite  devant  une  émeute  de  Paris;  puis  et  les  obligea  à  la  retraite.  Les  Condéens 
Condé  revenir  tout-puissant  et,  soudain,  entrèrent  dans  Paris,  pendant  que 
rompre  avec  la  moitié  de  son  parti  pour  Charles  IV,  avec  ses  Lorrains  et  ses 
s'être  opposé  au  mariage  de  Conti  avec  VVurtembergeois,ravageaitrile-de-France 
Mlle  de  Chevreuse,  compromise  par  le  et  que  les  Espagnols  poussaient  jusqu'à 
coadjuteur.  Novon  et  à  Soissons. 

Ayant  quitté  Paris  pour  la  Guyenne  "Le  gouvernement  de  Monsieur.  — 
le  jour  de  la  majorité  de  Louis  XIV,  Ce  fut  une  victoire  sans  lendemain.  Le 
Condé  traita  avec  les  Espagnols  :  «  Sa  Parlement  ayant  cédé  le  pouvoir  aux 
Majesté  catholique  s'engageait  à  joindre  députés  de  Paris,  une  émeute,  qui  paraît 
ses  troupes  à  celles  de  M.  le  Prince,  à  avoir  été  suscitée  par  le  duc  d'Orléans, 
entretenir  dans  la  rivière  de  Bordeaux  les  chassa  de  l'hôtel  de  ville,  sur  quoi  un 
une  armée  navale  de  trente  vaissca\ix  de  gouvernement  insurrectionnel  fut  orga- 
guerre  et  à  ne  faire  aucune  paix  générale  nisc  (Monsieur,  lieutenant  général  du 
ou  particulière  sans  M.  le  Prince  et  avec  royaume  ;  Condé,  général  en  chef  ;  Brous- 
sa  satisfaction.»!  sel,  prévôt  des  marchands).  Mais  la  grande 

Turenne,  l'année  précédente,  avait  ville  se  lassa  vite  de  cette  guerre  sans 
fait    de    même.     Maintenant,     «las     du    but,  du  Parlement  qui  l'avait  commencée 


avait  données.  Condé  rompit  avec  Maza- 
rin pour  les  gouvernements  et  honneurs 
que  le  cardinal  avait  refusés  à  lui  et  aux 
siens  qui  ne  prétendaient  à  rien  moins 
qu'à  restaurer  à  leur  profit  les  grands 
apanages. 

Mazarin,  s'étant 
réconcilié  avec  le 
Parlement,  paya 
d'audace  ;  il  fit 
mener  à  Vincennes 
Condé,  Conti  et  leur 
beau-frère  Longue- 
ville  (janvier  1650). 

Condé  dira  plus 
tard  :  «  Je  suis  entré 
en  prison  le  plus 
innocent  des  hom- 
mes ;  j'en  suis  sorti 
le  plus  criminel.  » 
Honorable  aveu 
qui  rachète  les 
fautes  de  ce  grand 
capitaine. 

Trahison  de 
Condé.  —  La  guerre 
civile  dura  troisans, 
avec  de  singuliers 
revirements.  On  y 
vit     Mazarin    «    le 


DISTRIBUTION  DE  SOUPE  AUX  MISEREUX 
;  quatre  détestables  années  de  la  Fronde  avaient  plongé 
;  pays  dans  une  affreuse  misère.  (Bibl.  Nat.J 


métier  de  rebelle  »,  il  offre  ses  services  à 
Mazarin  et  reçoit  le  commandement  de 

I.  Traité  de  Madrid  (1651). 


«  pour  ses  gages  »,  des  princes  qui,  de  leur 
propre  aveu,  étaient  «  tous  fourbes  »  et 
qui,  dans  le  même  temps  où  ils  faisaient 
battrelespauvresgens,  s'abouciiaient  avec 
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la  reine  et  avec  Mazarin.  <■■  Abîme  de  néi^c^- 
ciations.  dira  le  duc  de  fa  Rocliefoucauld, 
dont  personne  n'a  jamais  vu  le  fond.  » 

Fin  de  la  Fronde.  —  Mazarin,  habile- 
ment, s'était  retiré  à  Bouillon,  laissant 
la  révolte  en  tête-à-tête  avec  le  roi. 
Bientôt  le  «papier»,  emblème  des  roj-a- 


livrant,  une  fois  de  plus,  ses  amis,  et  le 
prince  de  Conti,  la  sienne  en  épousant 
l'une  des  nièces  de  Mazarin.  Le  cardinal 
de  Retz,  bien  qu'il  eût  pris  depuis  quelque 
temps  figure  de  Catilina  repenti,  fut 
enfermé  à  Vincennes. 

Louis  XIV  au  Parlement. — •  Les  par 


listes,  remplava  à  tous  les  chapeau.x  la  lementaires  se  soumirent,  d'ailleurs  sans 

«  paille  »,  emblème  des  rebelles  ;  la  ville  bassesse.     Le    jeune    roi    signifia     aux 

refusa  des  vivres  aux  Condéens  et  aux  assemblées    l'interdiction    de     délibérer 

Lorrains.  Le  13  octobre,  Condé  s'enfuit  désormais  sur  les  édits  ;  il  n'est  pas  vrai 

à  cheval.  Le  21,  le  roi  rentra  «glorieuse-  qu'il  soit  entré  le  fouet  de  chasse  à  la 

ment  »  à  Paris  et  rappela  Mazarin,  qui  fut  main  dans  la  grande  salle. 

reçu    en    triomphe.  Ainsi  la  paix  intérieure  fut  rétablie, 

La  Fronde  bordelaise,  la  démagogique  mais     ces     quatre     détestables     années 

«  Onnée  »,  ne  fut  réduite  que  l'été  sui-  avaient  plongé  le  pays  dans  une  affreuse 

vant  (1653I.  Trente  jours  après  sa  sortie  misère;    la    peste    étant    survenue,    les 

de  Paris,  Condé  fut  déclaré  par  le  Parle-  cimetières    de    Champagne    et    d'Ile-de- 

ment    «  criminel    de    lèse-majesté,    per-  France  furent  «  trop  petits  pour  recevoir 

turbateur  du  repos  public  et  traître  à  sa  les  corps  ;  les  loups  y  venaient  chercher 

patrie  ».  Le  duc  d'Orléans  fit  sa  paix,  en  leur   pâture  ». 

LE  GOUVER\EME]\T  DE  MAZARIN 

JV4az.\rin  régna  encore  huit  ans   (1653-  dans  leur    camp    et    força   leurs   lignes. 

'■^    1661)    pendant  lesquels    cet  homme  La  levée  du  siège  d'Arras  eut  un  reten- 

double,   trafiquant  de  tout,   amassa  une  tissement    extraordinaire  ;    la    prise    de 

fortune  énorme  (50  millions  qui  en  feraient  Landrecies,  à  l'été  de  1655,  porta  la  fron- 

aujourd'hui  200),  et,  poursuivant  l'œuvre  tière  au  point  où   elle  est   aujourd'hui. 

de    Richelieu,   laissa   la    France  la   plus  Mazarin,  qui  s'était  trouvé  à  quelques 

grande  puissance  du  monde.  lieues  d'Arras  avec  le  roi  et  avait  assisté 

Turenne  contre  Condé.   —  L'Espagne  à  quelques  conseils  de  guerre,  s'attribua 

avait  repris,    pendant   la   Fronde,  Dun-  l'honneur  des   événements  >.    «  Cela  lui 

kerqueet  Gravelines,  les  présides  de  Tos-  donna,  dit  Voltaire,  un  ridicule  que  toute 

cane  et  la  Catalogne;  Condé  à  son  service,  l'autorité  du  ministère  ne  put  effacer.» 

elle  eut  l'espoir  de  gagner  la  guerre.  La  Ligue  du  Rhin.  —  Par  contre,  le 

En  effet   «  Monsieur  le    Prince  »    re-  dessein  heureux  d'isoler  l'Espagne  n'ap- 

commençait    Mon-iear    de    Bourbon  ;    il  partient    qu'à   lui  ;    Hugues    de    Lyonne 

avait  porté  au  roi  catholique  l'épée  de  et  Servien  n'ont  été  que  des  instruments 

Rocroi  et  de  Lens.   Le  Parlement,    cette  excellents. 


fois,  le  condamna  à  mort,  «  le  roi  séant  » 
(27  mars  1656). 

Mazarin  lui  opposa  Turenne.  La 
redoutable  partie  d'échecs  dura  six  cam- 
pagnes. 

Condé    avait    pensé    l'emporter    du 


Il  y  parvint' en  deux  ans  d'une  habile 
et  souvent  hardie  diplomatie. 

Ce  fut  d'abord  le  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive  qu'il  conclut  avec 
la  République  anglaise,  passant  outre 
aux  résistances   que   provoquait  le  nom 


premier    coup.    Son    plan    a    servi    plus  de   Cromwell  ;   puis  les  alliances  renou- 

d'une   fois   de   modèle  :    entrer   brusque-  veléeà    avec   les    Etats    d'Italie    (Savoie, 

ment  par  les  vallées  de  l'Oise  et  de  l'Aisne,  Mantoue,  Modène)  et  les  puissances  du 

réunir  toutes  les  forces  à  Saint-Quentin,  Nord  ;  enfin  la  «   Ca- 

pousser  sur  Paris.  pitulation   »    de    l'em- 

Turenne,   avec  sa  sûreté  coutumière  pereur allemand,  s'obli- 

de  regard,  se  jeta  sur  Rethel,  ferma  la  géant     à     ne     jamais 

vallée  de  l'Aisne.  Condé  ayant    aussitôt  assister  les  ennemis  de 

tourné  vers  la    Picardie,    entre    Oise    et  la     France     et    de    la 

Somme,  Turenne,  au  lieu  de  l'y  suivre.  Suède,  et  la  Ligue  du 

se  porta  sur  ses  derrières,  coupant  la  route  Rhin . 


Conclue 
princes      et 


de  Cambrai,  et  l'obligea  à  remonter  au 
Nord  (1653). 

Siège    d'Arras.   —   L'année    d'après, 
qui   fut    celle  du   sacre  de    Louis    XIV,  j     Lettre  au 

Condé  et    l'archiduc    Léopold  mirent  le    ment      du 
siège  devant  Arras  ;  Turenne  les  assiégea    bre   1654. 


entre    les 
électeurs 


Parle- 
septem- 


LOL  io   XIV 

(I63i   1715). 

(D'après    Rigaud, 

Louvie.) 


1659.    —   LE    TRAITE   DES    PYRÉNÉES. 
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rhénans,  tant  catholiques  que  protes- 
tants ',  le  roi  de  Suède,  en  sa  qualité  de 
duc  de  Brème,  et  le  roi  de  France,  à  titre 
de  «  membre  de  la  paix  »,  cette  assurance 
«  de  bonne  amitié  et  de  défense  mutuelle  » 
constitua  dams  l'Empire  une  force  indé- 
pendante de  l'empereur  et  prête  à  barrer 
aux  Habsbourg  les  chemins  des  pays 
Scandinaves  et  des  Pays-Bas.  Fortement 
assise  sur  le    Rhin   alsacien,   la   France 


la  flotte  anglaise  et  mal  défendue  par  des 
généraux  incapables  et  entêtés,  sourds 
aux  conseils  de  Condé. 

Vainqueur  aux  Dunes,  Turenne  fut 
bientôt  maître  de  toute  la  Flandre  méiri- 
time. 

La  paix  avec  l'Espagne.  —  Ce  fut  le 
roi  PhiHppe  IV  lui-même  qui  ofErit  à  la 
fois  «  la  paix  et  l'infante  ». 

Le   mariage   d'Espagne   était    depuis 
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LES  FIANÇ.\ILLES  1)F,   LOUIS  XIV  ET  DB  MARIE-THERESE 

Le  jtune  Louis  XI\^  prend  la  main  de  son  futur  beau-père  Philippe  IV  ;  derrière  Louis  XIV,  U  reine  Anne 

d'Autriche  et  le  Cardinal  de  Mazarin;  derrière  rinlante,  des  grands  d'Espagne  télé  nue. 

(Tapisseiie  des  Gobelins,  d'après  un  carton  de  Le  Brun,  M  usée  de  ytrsailUs,  Cl.  Hachette.) 


étendit  son  influence  et  ses  précautions 
sur  tout  le  cours  moyen  du  grand  fleuve. 

Dunkercjue  et  les  Dunes.  —  Le 
concours  anglais  ne  fut  pas  payé  trop 
cher  par  la  cession  momentanée  de  Uun- 
kerque.  Après  avoir  aidé  Turenne  à  re- 
prendre aux  Espagnols  le  grand  port 
du  Nord,  les  Anglais  le  rendirent  quatre 
ans  plus  tard  pour  5  millions. 

Dès  lors,  l'Espagne  fut  acculée  à  la 
paix,  ayant  perdu  tout  espoir  d'un  secours 
allemand  par  la  séparation  définitive  des 
deux  branches  de  la  maison  d'Autriche  et 
par  le  resserreuient  de  nos  vieilles  alliances 
protestantes,  inquiétée  dans  ses  posses- 
sions italiennes,  traquée  sur  les  mers  par 

I.  Les  électeurs  de  Mayencc,  Cologne  et 
Trêves,  lus  trois  ducs  de  Brunswick,  le  duc  de 
Neiibourg  et  le.  landgrave  de  Hesse. 


longtemps  dans  les  vœux  de  la  reine 
mère,  pour  son  désir  «  de  réconcilier  ses 
deux  patries  »,  et  dans  ceux  de  Mazarin, 
pour  son  ambition  de  recueillir  la  succes- 
sion d'iispagiie,  «  quelques  renonciations 
qu'on  fît  faire  à  l'infante  ».  On  a  vu  qu'il 
aurait  préféré,  aux  traités  de  VVestphalie, 
n'avoir  l'Alsace  qu'à  titre  de  fief,  afin  de 
mettre  le  roi  dans  l'Empire,  et  il  avait  eu 
des  velléités, à  la  mort  de  Ferdinand  111, 
de  faire  porter  Louis  XIV  candidat. 

Ainsi  la  politique  carolingienne  recom- 
mençait à  percer  à  travers  les  mailles, 
pourtant  serrées,  de  la  politique  de  l'Equi- 
libre. 

Convenons  toutefois  que  Mazarin  ne 
s'inquiéta  pas  à  tort  du  danger  qu'eût  été 
le  mariage  de  l'infante  avec  l'empereur 
Léopold,  mariage  qui  était  tout  le  désir 
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MORT   DE    MAZARIN.    —    1O61. 


de  Philippe  W.  L'infante  Marie-Thcrèse 
pouvait  devenir  l'héritière,  le  roi  n'ayant 
alors  qu'un  seul  fils,  mais  «  malsain  ». 
L'unité  dp.  la  maison  d'Autriche  se  fût 
refaite. 

La  naissance  étrangère  de  Mazarin 
avait  été  le  gros  grief  des  deux  Frondes, 
sur  quoi  elles  avaient  sollicité  le  secours 
de  l'Espagne,  et  il  n'avait  pas  dépendu 
de  Condé  que  fût  démembrée  l'unité  fran- 
çaise au  moment  où  elle  allait  s'achever 
par  la  politique  du  cardiival.  La  conduite 
de  Mazarin  dans  la  circonstance  du 
mariage  montra  de  nouveau  combien  il 
avait  «  le  cœur  français  ».  Sa  nièce,  Marie 
Mancini,  était  aimée  du  roi  qui  voulait 
l'épouser  et  avait  résisté  à  toutes  les 
instances  de  sa  mère  ;  ^lazarin  le  décida 
à  sacrifier  les  penchants  de  son  cœur  à 
l'intérêt  de  l'Etat. 

Le  traité  des  Pyrénées.  —  Les  négo- 
ciations pour  la  paix  et  pour  le  mariage 
s'engagèrent  entre  Mazarin  et  le  ministre 
espagnol,  don  Luis  de  Haro,  dans  une 
petite  île  de  la  Bidassoa  (l'île  des  Faisans). 
Elles  durèrent  trois  mois.  Le  traité  des 
Pvrénées  fut  signé  le  7  novembre  1659  : 

L'Espagne  céda  le  Roussillon  et  la 
Cerdagne,  «  en  sorte  que  les  monts  Pyré- 
nées qui  avaient  anciermement  divisé  les 
Gaules  de  l'Espagne,  feraient  ainsi  doré- 
navant la  division  des  deu.x  royaumes  »  ; 
l'Artois,  moins  Aire  et  Saint-Omer  ;  et, 
des  Filandres  au  Luxembourg,  une  ligne 
de  forteresses  :  Gravelines,  Landrecies, 
Avesnes,     Philippeville,     Thionville     et 


Montmédy.  Le  roi  catholique  ratifia 
l'annexion  de  l'Alsace,  comme  membre 
de  la  maison  d'Autriche,  et  l'occupation 
de  la  Lorraine.  Il  amnislia  les  Catalans 
et  les  Napolitains  qui  avaient  suivi  le 
parti  français  ;  Louis  XIV  pardonna  par 
contre  le  prince  de  Condé,  qui  déclara 
qu'il  «  voudrait  pouvoir  racheter  de  la 
meilleure  partie  de  son  sang  tout  ce  qu'il 
avait  commis  d'hostilités  dedans  et  hors 
de  la  France  ».  Enfin,  le  contrat  de 
mariage  de  l'infante  stipulait  «  que 
moyennant  le  payement  effectif  de  sa 
dot  (500000  écus  d'or),  elle  se  tiendrait 
pour  contente,  sans  que  par  cy-apfès 
elle  pût  alléguer  aucun  sien  autre 
droit  ». 

Le  «  moyennant  »  avait  été  biventé 
par  Hugues  de  Lyonne.  La  validité  de  la 
renonciation  fut  ainsi  subordonnée  au 
payement  des  500  000  écus,  dont  il  ne  fut 
jamais  rien  versé. 

Mort  de  Mazarin.  —  Comme  la  média- 
tion de  Mazarin  ne  fut  pas  étrangère  aux 
traités  d'Oliva  et  de  Copenhague  (1660) 
qui  rétablirent  la  paix  entre  la  Suède, 
le  Danemark,  le  Brandebourg  et  la 
Pologne,  il  eut  la  gloire  d'avoir  donné 
«  la  paix  à  la  chrétienté  ». 

Il  •  mourut  le  printemps  suivant 
(9  mars  1661),  avec  une  sérénité,  dit  un 
témoin,  «  plus  philosophique  que  chré- 
tienne »,  âgé  de  cinquante  ans  et  ayant, 
comme  Richelieu,  gouverné  dix-huit  ans. 

Il  laissait  au  roi  ses  biens  et  Colbert  ; 
le  roi  prit  Colbert  et  refusa  la  fortune. 
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LE    GOUVERXEMENT   DE    LOUIS     XIV 


CHAPITRE  XVI 

LOUIS  XIV 

L'homme.  11  La  Cour  et  le  Pouvolr.il  Fouquetr  ||  Colbert. 


T  e  plus  long  règne.  —  Quelques  heures 
■'-'  après  la  mort  de  Mazarin,  le  jeune 
roi  (il  avait  vingt-deux  ans)  réunit  les 
ministres  et  secrétaires  d'Etat,  et  s' adres- 
sant au  chancelier  :  «  Je  vous  ai  rassem- 
blés pour  vous  dire  que  jusqu'à  présent 


L'homme.  —  Saint-Simon  veut  que 
Louis  XIV  soit  «né  avec  un  esprit  au- 
dessous  du  médiocre  »,  mais,  corrige-t-il 
aussitôt,  «  un  esprit  capable  de  se  former  ». 
Quand  cette  intelligence  fut  formée,  elle 
parut  supérieure,  à  celle  de  tous  les  rois 


L'ACADE.MIE   FRANÇAISE  PRESENTEE  A    LOUIS  XIV 

L'Académie  française  avait  été  fondée  par  Richelieu  ;  les  nominations  des  r.cadémiciens  devaient  être  approuvées 

par  le  Roi.  '  (Gravure  de  Mariette,  SiùL  NaJ.) 

j'ai    bien    voulu   laisser    gouverner   mes  de  son  temps,  Guillaumed'Orange  excepté, 

affaires  par  feu  M.  le  cardinal  ;  je  serai  à  et  à  celle  de  tous  les  rois  de  la  maison  de 

l'avenir  mon  premier  ministre.  »  Bourbon,   à  l'exception   de   Henri   IV. 

11  se  tint  parole  et  gouverna  cinquante-  Son  éducation  fut  insuffisante,  sinon 

quatre  ans  (1661-1715),  en  ayant  régné  négligée;   mais  dans  sa  joie  d'être  roi, 

soixante-douze      pendant      lesquels      il  puis,    dans   l'orgueil    de 

avait  vu  paraître  et  disparaître  autour  de  la  royauté  et  par  amour 

son  trône  <-  huit  papes,  cinq  sultans,  trois  de  la  gloire,    il    travailla 

empereurs,  deux  rois  d'Espagne,  trois  rois  si    bien    de    son  métier, 

de    Portugal,    quatre    rois    et    une    reine  présidant    jusqu'à     trois 

d'Angleterre,    trois    rois    de    Danemark,  conseils  par  jour,  visitant 

une  reine  et  deux  rois  de  Suède,  quatre  les  camps,   passant   d'in- 

rois  de  Pologne  et  quatre  tsars  de  Mosco-  cessantes    revues,    lisant 

yje  »  1.  les  rapports  avec  un  soin 

C'est  le  plus  long  règne  de  notre  his-  çxtrême,  qu'il  s'instruisit 

toire   et  le  plus  plein  de  splendeurs  et  de  de   tout,    des   choses  de 

misères.  l'armée,    jusque   dans  le        ^l^'^Zb^l 

plus  menu    détail    d  ha-   ,„.,p,4,  Lefebvre, 

1.  Victor  Hugo.  billement,   comme  de  la     bm.  Aai..  Est.) 
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diplomatie   et    des   bâtiments,     et  qu'il  l'ordre  déjà  envoyé  et  que  sa  tête  répon- 

n'étonnait  pas  moins  par  la  sûreté  de  ses  dait    que    le    contre-ordre    arriverait    à 

connaissances   que  par  sa  judiciaire  et  temps', 

par  sa  prudence.  Il  devint  dévot  en  vieillissant,  pour 

Il  eut  le  sens  du  beau  qu'on  développe,  son  salut,  mais,   aussi,  par  politique. 

is  qu'on  n'acquiert  pas,  et  il  a  juste-  Iln'avait  pas  seize  ans  qu'un  Jésuite^ 


mais 

ment  attaché 
son  nom  au 
style  de  son 
époque  qui 
allie  si  bien 
la  majesté 
royale  et  la 
clarté  fran- 
çaise. 

Il  aima 
les  lettres  et 
fut  plus  que 
le  Mécène, 
l'ami  de 
Molière. 

D'une  san- 
té de  fer  où 
glissent  tou- 
tes les  fati- 
gues       (gros 

mangeur, 
grand  chas- 
seur, grand 
travailleur) 
et  d'un  tem- 
pérament de 
dieu  olym- 
pien, qui  lui 
fit  donner  au 
monde  le 
spectacle  de 
ses  amours 
adultères  à 
découvert  et 
de  di.x-huit 
paternités  na- 
turelles, tout 
en  lui  respi- 
rait la  force  et 
la  confiance 
en  lui-même 
la  plus  inso- 
lente. 

Il  n'était 
point  mé- 
chant. «  Le  croira-t-on?  dit  Saint- 
Simon,  il  était  né  bon  et  juste.  »  Il 
serait  contraire  à  la  vérité  de  n'imputer 
qu'à  lui  les  persécutions  et  les  horreurs 
qui  furent  le  cortège  de  la  révocation 
de  lEdit  de  Nantes  ;  il  fut  souvent 
circonvenu  et  trompé.  Pour  les  incendies 
et  ravages  du  Palatinat,  ce  fut  l'œuvre  de 
Louvois  ;  quand  Louvois  lui  fit  part  qu'il 
avait  décidé  encore  de  brûler  Trêves,  le 
roi  en  fureur  lui  commanda  de  révoquer 


U.V  BAL  A  LA  COUR 
Au  centre,  le  Rci  danse  le  Menuet.  A  droite,  un  officier  apporte  des  fruits  ; 
à  gauche,  une  invitée  tient  la  partition  du  Meniitl  de  Strasbourg- ;  au  fond 
des  violons.  (Gravure  d'un  Almanach  pour  1682,  Bibl.Nat.,  list.) 


admirait 
force  de  dis- 
simulation. 
<  Avec  cela, 
lamais  de 
mensonge.  » 
Son  rôle  de 
grand  roi,  il 
le  joua  au 
naturel.  S'il 
fut  brutal 
clans  la  for- 
tune, il  ne 
léchit  à  au- 
cun moment 
dans  l'adver- 
sité et,  bien 
au  contraire, 
lie  se  redressa 
lamaissihaut 
que  vaincu  et 
accablé  par 
'e  destin. 

La  cour 
et  le  pouvoir. 
—  L'immen- 
sité de  son 
orgueil,  en- 
tretenu par 
un  monde  de 
(ourtisans  et 
tie  flatteurs, 
illa  jusqu'au 
ridicule  des 
ballets  et  des 
illégories  où 
il  figurait  «  le 
Roi-Soleil  », 
mais  sans 
«ju'il  se  dé- 
partît jamais 
d'une  poli- 
tesse exquise, 
qui  le  faisait 
soulever  son 
chapeau  jusqu'aux  femmes  de  chambre 
et  qui  donna  le  ton  à  la  cour  et  à  la 
ville. 

La  plus  parfaite  société  polie  qui  ait 
existé  et  qui  n'a  point  peu  contribué  au 
lustre  de  la  France,  est  l'œuvre  de  la 
monarchie  et,  particulièrement,  de 
Louis  XIV.   Port  et  geste,  tout  en  lui 

1.  Sai.nt-Simon. 

2.  Le  père  Paulin. 
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était,  sans  effort,  noble  et  grand.  Sa  grâce  «L'Etat,    c'est    moi.»   —   C'est   ainsi 

majestueuseétaitextrêmeet  qu'un  Racine  que  cette  puissance  illimitée  et  la  plus 

ait  souffert  à  en  mourir  d'avoir  déplu  à  belle  armée  du  monde,  il  ne  les  employa 

un  prince  aussi  charmant,  c'est  tout  dire,  point  au  seul  service  de  grands  intérêts 

Il  n'est  pas  certain  qu'il  ait  aimé  ;  mais  français.   Qu'il  ait  ou  non  prononcé  la 

il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  fut  aimé.  parole   d'égoïsme    et     d'orgueil,    qui    ne 

Le  peuple,  au  sortir  de  la  Fronde  et  serait     jamais    venue    à    la    pensée    de 

avec  le  souvenir  de  la  Ligue,  n'entra  dans  Henri  IV:  «  L'Etat,  c'est  moi  !  »,  il  s'était 

aucun  règne   avec  une  foi  m.onarchique  à  tel    point  identifié  avec  l'Etat  que  les 

plus  intense  et,   tant  qu'il  put,  se  mira  intérêts  de  sa  maison  et  les  siens  furent, 

dans  la  gloire  du  prince  et  fit  du  roi  connue  à  ses  yeux,  les  intérêts  du  royaume, 

une  projection  de  Dieu  *.  Comme  il  n'en  était  rien,   ce  règne 

Que  le  roi  ne  rendît  d'autre  raison  de  qui  commença  par  l'apothéose  finit  dans 

ses  volontés   que   cette   formule   de  ses  la  plus  affreuse  détresse,  et  ce  roi  qui 

ordonnances:    «Car    tel    est    notre    bon  avait  été  adoré  à  la  folie,  comme  l'image 

plaisir  »,  cela  n'offensait  encore  personne,  la  plus  brillante  de  la  France,  mourut  sans 

Il  eut,  avec  le  consentement  général,  un  être    regretté    de    personne.    «J'ai    vu, 

pouvoir  aussi  absolu  qu'aucun  monarque  raconte  Voltaire,  de  petites  tentes  dres- 

d'Asie.  Quel  usage  en  aurait  fait  un  grand  sées  sur  le  chemin  de  Saint-Denis.  On  y 

homme  '.Louis  XIV  ne  sera  qu'un  grand  roi.  buvait,  on  y  chantait,  on  riait.  » 

COLBERT 

<'  conseil    d'en    haut  ».    —  Mazarin  Chute  de  Fouquet.  —  Déjà  Mazarin 

avait  porté  la  France  au  dehors  à  un  mourant   l'avait   dénoncé    au   roi,   mais 

haut  degré  de  puissance,  et  l'avait  laissée  moins  pour  ses  péculats  et  voleries,  dont 


L 


au  dedans 
en  proie  au 
désordre  ad- 
ministratif et 
au  pillage. 

Ayant  réso- 
lu de  gouver- 
ner lui-même 
ses  États, 
Louis  XIV 
commença 
par  y  réta- 
blir la  dis-- 
cipline  et 
autant  de 
probité  qu'il 
en  était com- 


le  cardinal 
étaitpeuqua- 
lifié  de  se 
plaindre,  que 
pour  l'ambi- 
tion qui  écla- 
tait dansl'in- 
solente  de- 
vise :  Quo 
non  asccn- 
daml  «  Où  ne 
m'élèverai -je 
pas?  »,  avec 
pour  annes 
parlantes  un 
écureuil  (fou- 
quet,)   grim- 


LE  CIIATE.VU  DE   VACX 

patlble     avec    j  ^  château,  où  Fouquet  donna  à  Louji  Xl\'  une  fête  «royale»  qui  décida  P'^Ht. 
les  mOL'Ursdu    sai^ene,  fut  construit  sur  les  plans  de  Le   \aii  et  décoré   par  Lebrun,  Ses  Le  COnSeil- 

fr.,,it^c:  magmlîques  jardins  ont  été  cêlébi  es  par  La  Fontaine.  Ip^    ri'Ftat 

f^nPS-  ^      ^  (GravuredePérelle.  iîrW.  AV2/.)  i,    ,,        ,     ,^ 

Comme  il  Colbert  s  ém- 
ue voulut  à  son  (I  conseil  d'en  haut  »  ploya  avecunacharnementextrêmeà  irri- 
de  personne  qui  fut  trop  grand,  —  ter leroi.  Il  révéla  que  Fouquet  avaitformé 
ai  de  sa  mère  et  de  son  frère,  ni  d'au-  le  dessein,  pour  le  cas  où  il  se  sentirait 
cun  ecclésiastique,  «  encore  moins,  menacé,  d'entrer  en  rébellion  et  qu'il  avait 
dit-il  lui-même,  d'un  cardinal»,  —  il  le  armé  àceteffetsonimprenablecitadellede 
composa  d'abord  des  trois  ministres  Belle-Ile.  Ce  projet  parut  un  dernier  reten- 
dent il  avait  hérité  de  Mazarin.  C'était  tissement  de  la  Fronde. 
Lyonne.l'un  des  négociateurs  des  grands  Une  fête  trop  royale  que  Fouquet 
traités;  Le  Tellicr,  secrétaire  d'Etat  à  la  donna  au  roi  dans  son  château  de  Vaux 
guerre,  qui  s'associa  son  fils  aîné  Louvois,  acheva  de  le  perdre  ;  il  s'en  fallut  de  peu 
et  le  surintendant  des  finances,  Nicolas  que  Louis  XIV  ne  fît  arrêter  son  hôte 
Fouquet  ;  mais  il  ne  garda  le  surintendant  pendant  la  récepf i<  m.  Il  dissimula  encore 
que  le  temps  de  préparer  en  souterrain  quelques  jours.  L'arrestation  eut  lieu  à 
et  Sans  risques  la  perte  du  trop  puissant  Nantes,  où  la  Cour  s'était  rendue  pour 
et   trop  riche  personnage.  les  états  de  Bretagne  ;  quand  le  capitaine 

I.  Taine.            .  des    mousquetaires,    d"Artagnan,    sortit 


PROCÈS  DE  muQUF.r. 


1662. 


1  Tordre,  Fouquet  dit  seu- 
lement «  qu'il  croyait 
être  dans  l'esprit  du  roi 
mieux  que  personne  »  (5 
septembre   1661). 

Procès  de  Fouquet. 
—  Son  procès  fut  marqué 
par  de  graves  illégalités. 
Colbert  eût  voulu  qu'il 
fût  condamné  à  mort  ; 
Mcoi.As  !>'■  iji  ET  il  ne  fut  condamné  qu'au 
(I0I5-  --o.-i.  bannissement,  peine  que 

(■Mu^é^r,,  r,rsa.u,s  j  jg  J.^^  commua  en  ceUe 
de  la  détention  perpétuelle,  c'est-à-dire 
qu'il  l'aggrava  ;  les  conseillers  qui  avaient 
résisté  aux   pressions  furent   disgraciés. 


toute  leur  substance -et 
leur  propre  sang  môme 
ne  peuvent  suffire  à  la 
soif  des   partisans.  » 

Caractère  de  Colbert. 
—  Le  principal  artisan 
de  la  chute  du  surinten- 
dant, J  ean-Bap  t  isle 
Colbert,  était  fils  d'un 
marchand  de  serge  ou  ca 
melotà  Reims.  Le  Tellier,  colbert 

puis    Mazarin,    l'avaient        (1619-1683^. 
distingué  ;     Louis     XIV  ,'f"^'^j^%5^°>'^%';°='; 

,,  ,"  „  .,  ,  Mttsee  de  Versailles.) 

1  appela  au  Conseil  royai 
des    finances    qu'il     se  réserva    de  pré- 
sider lui-même.    Colbert    en     fut  l'âme. 


CHATEAU  DE  VERSAILLES    :    LA    GRANDE  FAÇADE  SUR  LE  PARC 

Terminée  en  1670  sur  le  plan  He  Mansart.  Au-dessus  de   l'aile  gauche  apparaît  le  toit  de  la  chapelle.  Hn  avant,  la 

terrasse  et  le  parterre  d'eau  .lutuur  duquel  on  voit   des  statues  de  Fleuves  en  bronze.  (Cl.  Hache:U.  ) 


Fouquet  subit  sa  peine  dans  une 
prison  cruelle  (Pignerol)  ;  protecteur  des 
écrivains  et  des  artistes  au  temps  de  sa 
splendeur,  d'illustres  et  pures  amitiés 
lui  restèrent  fidèles  dans  le  malheur 
(Mme  de  Sévigné,  La  Fontaine).  Mais  il 
résulte  à  l'évidence  des  pièces  du  procès 
que  cet  homme  d'une  belle  inteUigence 
et  de  beaucoup  d'humanité  fut  un  effronté 
concussionnaire . 

Un  grand  exemple  avait  paru  néces- 
saire. A  l'ouverture  de  la  Chambre  de 
justice  qui  ne  prononça  pas  seulement 
sur  l'homme,  mais  sur  le  régime  dont 
il  avait  exagéré  à  son  profit  les  tra- 
ditionnels abus,  le  premier  président 
Lamoignon  dit  avec  force  :  «  Les  peuples 
gémissent  dans  toutes  les  provinces  sous 
la  main  de  l'exacteur,  et  il  semble  que 

I.  1619  à  1683. 


I]  fut  ensuite  chargé  de  la  marine,  des 
manufactures,  du  commerce  et  des 
bâtiments  du  roi  (direction  des  sciences 
et  des  arts). 

Colbert  a  été  âpre  à  la  conquête  du 
pouvoir  ;  lui  aussi,  il  a  tiré  du  pouvoir 
pour  lui-même  et  pour  les  siens  de  grands 
avantages,  places  et  dignités,  une  fortune 
qu'on  peut  évaluer  à  50  millions  de  notre 
monnaie.  Mais  l'Etat  n'a  pas  eu  beaucoup 
de  plus  grands  serviteurs. 

Grave  et  dur,  il  ne  se  détendait  qu'au 
travail  :  pendant  vingt-deux  années,  il  a 
mis  en  pratique  le  précepte  qu'il  donna  à 
son  fils  :  «  Vous  m'interrogez  sur  la 
question  de  savoir  s'il  vaut  mieux  tra- 
vailler le  soir  ou  le  matin  :  il  faut  tra- 
vailler le  soir  et  le  matin.  » 

On  a  dit  de  lui  qu'il  poussa  jusqu'à 
la  grandeur  le  souci  de  la  règle  et  de 
l'économie.  Peu  d'hommes  ont  eu  davan- 


A     /6<v 
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tage  la  passion  du  bien  public.  S'il  n'hésita  recevait  32,  —  il  accrut  d'autant  les 
pas 'à  employer  des  moyens  despotiques  revenus  de  l'Etat  et  put  diminuer  la  taille, 
pour  rétablir  l'ordre  dans  l'Etat,   c'est  Ce  grand  homme,  qui  ne   fut  jamais 


que  le  mal 
n'eut  point 
cédé  à  des 
discours  et 
qu'aussi  bien 
il  était  de  sou 
temps,  mais 
avec  beaucoup 
d'avenir  dans 
l'esprit.  Quel- 
ques-uns de 
ses  innombra- 
bles actes  lé- 
gislatifs sont 
encore  en  vi- 
gueur.Cebœuf 
de  génie  a 
labouré  dans 
tous   les   sens 


L.-i  COLERE  «  LA  REALE  » 
La  galère  était  un  navire  de  commerce  ou  de  guerre,  effilé   et  rapMe,  qui 


populaire  et 
dont  le  cer- 
cueil sera  in- 
sulté par  la 
canaille,  avait 
des  entrailles 
et  le  sens  de 
la  justice.  11 
dit  un  jour  : 
«  Ce  qu'il  y  a 
de  plus  im- 
portant, c'est 
la  misère  des 
peuples.  »  Il  la 
soulagea  de 
son  mieux.  Sa 
constante  am- 
bition fiscale 
fut   de  rendre 


le     domaine  allait   à  la  voUe  ou  à  laviron,    mais  surtout  à    l'aviron.   Elle  portait  un  ou  jUStlCC    a    tOUS 

français  àeux  mâts   sur  lesquels  s'établissaient   des  voiles  triangulaires.  La  galère  dans     f   l'égale 

»         '      ,    .  armait  25  avirons  de  chaque  bord.                                        ^r-r^^r^riir^r^    Ac^ 

Au       plein  (D'après  le  modèle  du  Musée  de  la  Marine,  Louvre.)      proporHOU    Ue 

de     ce     siècle  leurs   biens  ». 

de  guerres  ruineuses  et  de  fastueuses  Richelieu  lui  avait  légué  l'instrument 
dépenses  improductives,  il  eût  voulu  direct  des  réformes  :  les  intendants.  Avec 
que  le  roi  mît  sa  gloire  dans  la  seule  eux,  il  constitua  l'administration  la  plus 
prospéritédeson  , ^  forte      que      le 


et 


peuple 

Justice 
*f  n  a  n  c  e  s .  — 
Colbert  préluda 
à  son  œuvre  par 
une  offensive  de 
justice  ;  il  tra- 
duisit à  des 
assises  extraor- 
dinaires, qu'on 
appela  les 
<■  grands  jours 
d'Auvergne  », 
un  lot  de  sei- 
gneurs, débris 
du  règne  féodal, 
et  de  traitants, 
qui  sévissaient 
dans  le  centre 
de  la  France.  Il 
y  eut  peu  d'exé- 
cutions,      mais 


monde  eût  en- 
core connue  de- 
puis Rome.  S'il 
accrut  à  l'excès 
le  pouvoir  cen- 
tral, c'est  qu'il 
fallait  d'abord 
refaire  l'ordre, 
dont  la  liberté 
n'est  que  le  dé- 
veloppement. 

Lois  et  rè- 
glements —  La 
diversité  des  lois 
et  coutumes 
était  infinie. 
Colbert  tira  ses 
fameuses  ordon- 
nances du  tré- 
sor des  grands 
jurisconsultes 
du    xvi«    siècle 


i.E  vAis.'iUw  i>E  i,ir..\n.  «  p.ovai.-loiis  » 

1  '  avertissement  Le  vaisseau  de  ligne  au  .Wlf  siècle  a  déjà  silhouette  de  bâtiment  moCOmmC,     pluS 

derne.  Ses  mâts,  ses  ponts,  ses  gaillards   sont  encore  ceux  de  la  ma-    ^^j-jj       NapoléOU 

rine  à  voile.  On  donnait  le  nom  de  vaisseau  de  licne  aux  grands  na-    ,      a  '  r1f>c    T    rlpc 


*>,*    ^r^mr^I-ic  Oeme.   acs  mais,  sca  pui.ia,  acs  B.».i.a.-:.    =.....  ^..- -  la  ni.. 

lUl    COniprib.  ^jjj^,  jj  ^,Qi|ç    On  donnait  le  nom  de  vaisseau  de  licne  aux  grands  na- 

La    première  vires  de  guerre  ayant  au  moins  cinquante  canons  et  pouvant  se  placer 
r/.  fnrinp        H  P  en  ligne  avec  les  autres.  aveC    IcS 

r  l  I  o  rui  t;        uc  (D'après  le  modèle-  du  Musée  de  la  Afarine,  /.ouvre.) 


maté- 
riaux    prépares 
commença    par    la    par   les   Comités    de    la    Convention. 

Le  prix  du  blé  avait  encliéri  d'une 
la  revision  de  l'impôt.  JÇyant  émancipé  manière  effroyable.  Il  provoqua  l'impor- 
le  roi  des  intermédiaires  —  sur  80  millions  tation  des  grains  étrangers,  les  acheta 
que  payait  le  contribuable,  le  Trésor  en    lui-même,  les  revendit  à  prix  modéré   ou 


Colbert  fut  celle 
des    finances,     qu'il 

revision  de  la  dette  et  qUlil  continua  par 
.  «y 


rr  f  NI)  r  STRIE. 
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Vue  générale  de  la  grande  façide,  au-dessus   de  laquelle  01 
cour  d'honneur.  Au  premier  pla 


aperçoit  le  toit   de   la  chapelle 
,  la  foule  des  courtisans. 


qui   appartient  a  la 


les  distribua.  Il  n'autorisa  l'importation 
que  pendant  les  années  grasses.  La  saisie 
du  bétail  lut  limitée  à  un  petit  nombre  de 
cas.  «  L'ordonnance  des  eau.x  et  forêts 
eût  suffi  à  illustrer  un  ministre.  » 

«  De  tout  ce  que  le  cardinal  de  Riche- 
lieu, disait  Colbert,  avait  entrepris  pour 
la  gloire  du  royaume,  il  n'y  avait  rien  de 
plus  important  que  la  navigation  et  le 
commerce.  »  Il  encouragea  le  commerce 
par  la  fondation  des  grandes  compagnies 
du  Nord  et  du  Levant,  le  développement 
des  juridictions  consulaires  et  l'institution 
des  assurances.  Un  édit  autorisa  les  nobles 
à  commercer  sans  déroger. 

Nos  plus  belles  routes  datent  de  lui. 
Il  fit  exécuter  en  dix  ans,  par  l'ingénieur 


Riquet,  le  canal  des  deux  mers,  de  l'Océan 
à  la  Méditerranée  par  Toulouse. 

L'industrie.  —  L'industrie  moderne 
sent  encore  aujourd'hui  l'impulsion  qu'elle 
reçut  de  Colbert.  Le  but  qu'il  se  proposa 
fut  de  «  mettre  le  royaume  en  état  de 
se  passer  de  recourir  aux  étrangers  pour 
les  choses  nécessaires  à  l'usage  et  à  la 
commodité  des  îiabitants  ».  Comment  y 
atteindre  en  dehors  d'un  sévère  régime 
protectionniste?  S'il  y  a  un  jour  pour  le 
libre-échange,  c'est  quand  la  protection 
aura  fait  son  œuvre. 

Ainsi  fut  assurée  la  prospérité  des 
métiers  à  laine,  des  fabriques  de  drap, 
de  cotonnade,  de  soierie,  de  toile,  des 
dentelles,  de  savon,  et  des  manufactures 


ifcAL    Uli     \  fcksAILLES  •    LES  JARUlNb 

Vue  prise  en  tournant  le  dos  au  château.    Au  premier  plan  le   carrosse  du  roi;  au   centre  le  Bassin    d'Apollon  ;  au 
fond,  le  Grand  Canal  sur  lequ  1  esi  montée  toute  une  flottille.  (Bib:.  Nat.,  Est.  ) 
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LA     MARINE;    LES    COLONIES. 
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de  glaces. 
Lyon  et 
Reims  d  e  - 
vront  à  Col- 
bert  le  prin- 
cipal de  leur 
richesse. 

Il  géné- 
ralisa le 
système  des 
j  ur  a  n  d  es 
(conseil  des 
maîtres  qui 
dirigent  les 
corporations 
de  chaque 
métier). 

La  ma- 
rine. —  Ma- 
L'ÉGLisE  DES  INVALIDES         ^arin     avalt 

L«  dôme  de,  Iiivaides  (1675-1701)  est  /Ipcprt^    la 

le  plus    bel    ouvrage   de    Mausart  ;    U  ucsci  le    id 

s'élève  à  105  mètres  de   hauteur.  Les  manne  ;  elle 

caveaux    de    l'Église  Saint-Uouis  ren-  y^      renaître 
ferment  les   sépultures  de    Turenne  et 

de  plusieurs  maréchaux .   A  la  suije  de  COmmC     par 

rûglise   Saint-I.ouis  se  trouve  une  se-  ench  ante- 

conde  église,  en  croix  grecque,  œuvre  „„„*        p„i 

lie  M.msart.  .\u  centre,  dans  une  crypte  "i<=i"--       Y  . 

circulaire  construite,  de    1845  à    1^53,  bert,       plein 

pjir  l'arcliitecte   Visconti,   le   tombeau  (Jg       l'eSprit 

de  Napoléon.  j    rt-    i.    i- 

deRichelieu, 
a  reconnu  qu'un  pays,  si  nombreuses 
et  si  fortes  que  soient  ses  armées  de 
terre,  ne  peut  prétendre  à  la  suprématie 
qu'à  la  condition  de  tenir  la  mer  par 
des  flottes  également  puissantes. 

Secondé  par  Vauban,  l'un  des  plus 
hommes  de  bien  et  des  plus  clairs  génies 
du  siècle,  Colbert  refait  Toulon,  le  Havre, 
Dunkerque,  Calais  ;  il  crée  Brest  — 
prédit  (en  1661)  que  ce  sera  le  plus 
grand  port  de  France  —  et  invente 
Rochefort.  Il  savait  par  cœur  ses  trois 
cents  vaisseaux,  comme 
Napoléon  ses  régiments. 

L'inscription  maritime 
mit  à  la  disposition  du  roi, 
{K)ur  le  ser\'ice  de  la  flotte, 
tous  les  marins.  Jusqu'alors, 
quand  le  roi  avait  besoin 
d'équipages,  on  pressait, 
c'est-à-dire  qu'on  enlevait 
les  marins  pêle-mêle  dans 
leurs  villages  et  jusque  sur 
les  navires  de  commerce.  Il 
activa  également  les  progrès 
de    la    marine    marchande. 

Les  colonies.  —  Sa 
politique  coloniale  n'eut 
rien  de  systématique  ;  il  la 
poursuivit,  s'iiispirant  des 
circonstances,  avec  le  con- 
cours des  grandes  compa- 
gnies. 


VAUBAN 

(1633  17071. 

(D'après  de  Troy.) 


Tout  un  archii" 
acquis  aux  Antilles  a\LL. 
la  moitié  de  Sanit- 
Domingue,  la  Gu^  ane 
relevée,  le  Canada  éten- 
du, l'immense  bassin  du 
Mississipi  reconnu  et 
occupé  par  Cavalier  de 
la  Salle,  si  bien  que  du 
golfe  de  Saint-Laurent  à 
la  Louisiane  la  plus 
grande  partie  de  l'Amé- 
rique était  à  nous, 
Pondichéry,  Chanderna- 
gor  fondés  aux  Indes,  Bourbon  porté  à  un 
haut  degré  de  prospérité,  le  Sénégal  relevé, 
vingt  comptoirs  sur  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  firent  de  la  France  la  mieux 
dotée  des  puissances  coloniales. 

Le  Code  Noir  adoucit  les  lois  de 
l'esclavage. 

Surintendance  des  bâtiments.  —  Enfin 
Colbert,  en  sa  qualité  de  surintendant  des 
bâtiments  du  roi,  fonda  l'Académie  des 
Sciences,  celles  des  Inscriptions  et 
Médailles,  d'Architecture,  de  Musique, 
l'Académie  de  France  à  Rome,  l'Ecole 
des  langues  orientales,  les  cabinets  des 
médailles  et  des  estampes,  le  Journal 
des  Savants  ;  il  étendit  et  embellit  Paris, 
éleva  le  nouveau  Louvre,  l'Observatoire, 
les  Invalides,  les  Arcs  de  triomphe  des 
portes  Saint-Martin  et  Saint-Denis. 

Par  contre,  il  fut  l'ennemi  déclaré  de 
Versailles  ;  ses  économies  y  fondaient 
dans  la  fabuleuse  dépense  que  Louis  XIV 
lui-même  condamnera,  mais  seulement 
à  son  lit  de  mort. 

La  noblesse  de  cour.  —  Il  est  difficile 
de  préciser  la  part  de  Louis  XIV  dans 
cet  ensemble  de  réformes  ;  il  est  certain 


Fa(;ade 


LA    COLONNADR  DU    I.OUVRH 
colonnes    accouplées   du    côté   àv  l.i    rue  du  I.ouv 
CKuvre  'le  Claude  Perrault. 
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LA    XOBLESSE   DE    COUR. 


1661-16S3. 


qu'il  ca  étudia  plusieurs  jusque  dans  le 
détail.  Colbert  eut  l'entier  appui  du  roi 
tant  que  la  politique  d'envahissement 
ne  l'emporta  pas  avec  Louvois. 

Entre  temps,  Louis  XIV  avait  réalisé 
sa  politique  personnelle  de  n'avoir  plus 
qu'une  noblesse  de  cour.  Le  roi.  qui  garda 
toute  sa  vie  le  souvenir  de  la  Fronde, 
voulut  les  grands  sous  sa  main.  Il  exigea 
leur  présence  à  la  Cour  et  les  domestiqua. 

Dès  lors,  cette  aristocratie  terrienne, 
qui  aurait  pu,  à  l'exemple  de  l'anglaise, 
jouer  un  rôle  utile  dans  l'Etat,  eut  pour 
unique  ambition  d'occuper  des  emplois 
d'apparat,  grassement  rétribués,  dans 
la  maison  du  roi  et  dans  les  maisons  des 
princes  et  des  princesses.  Tous  ces  sei- 
gneurs ont  oublié  leur  caractère  d'hommes 
publics  '.  Ils    vivent    chez    le   roi  et  ils 

I.  Taine. 


vivent  du  roi.  Ils  sont  grands  échansons, 
grands  panetiers,  grands  veneurs,  grands 
maîtres  de  la  garde  robe,  premiers 
maîtres  d'hôtel.  Ce  sont  «  les  gens  du 
roi  ».  Matin  et  soir,  le  roi  les  passe  en 
revue  ;  la  vertu  cardinale,  c'est  l'assi- 
duité, et  «le  visage  du  prince  fait  toute 
la  félicité  du  courtisan  »  *. 

Le  mausolée  d'une  noblesse  qui  a 
rempli  le  monde  du  bruit  de  ses  exploits 
et  de  ses  querelles,  c'est  Versailles. 

Aussi  les  privilégiés  ne  vont-ils  pas 
dévorer  seulement  la  fortune  publique, 
mais  le  régime  lui-même.  Le  jour  où  la 
Révolution  éclatera,  il  n'y  aura  rien  entre 
le  roi  et  le  peuple  qu'un  décor  moyen- 
âgeux qui  s'écroulera  en  une  nuit 
d'août. 

2.  L.\  Brcyère. 
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CHAPITRE  XVII 

LOUIS  XIV  ET  L'EUROPE 

Les  Guerres.  Il  Réunion    des   Flandres,   de  la  Franche-Comté 

et  de  Strasbourg.  ||  Révocation  de  l'Édit  de  Nantes.  ||  L'Europe 

contre  Louis  XIV.  ||  La  succession  d'Espagne. 


Les  guerres.  —  Louis  XIV,  mourant, 
dira  à  son  arrière-petit-fils,  qui  allait 
devenir  Louis  XV  :  «  J'ai  trop  aimé  la 
guerre,  ne  m'imitez  pas  en  cela.  » 

Quatre  grandes  guerres  remplirent 
son  règne,  accrurent,  puis  éreintèrent  la 
France.  La  première  fut  une  guerre  de 
limites.  La  pensée  de  Richelieu  se  con- 
tinua encore  dans  la  seconde,  mais  déjà 
altérée.  Les  deux  autres  furent  des 
guerres  de  magnificence  et  de  conquête 
avant  de  tourner  à  de  difficiles  ou  à  de 
cruelles  défensives. 

De  1661  à  1667,  Louis  XIV  arrêta 
son  dessein  :  achever  la  France  et  faire 
d'elle  le  pre- 
mierroyaume 
de  la  chré- 
tienté. 

La  France 
n'a  atteint 
encore  ses  li- 
mites natu- 
relles qu'aux 
deux  mers  et 
aux  Pyré- 
nées; à  l'Est, 
l'Espagne  est 
encore  en 
Franche- 

Comté,  aux  Flandres  et  aux  Pays-Bas, 
et  l'Empire  à  Strasbourg.  Par  malheur, 
Louis  XIV  emmêle  deux  politiques  : 
celle  de  Richelieu  qui  est  la  frontière 
de  la  Gaule  et  la  sienne  qui  est  la  succes- 
sion d'Espagne. 

La  pensée  de  la  succession  hante  tout 
le  règne,  elle  vicie  jusqu'aux  revendica- 
tions de  terres  incontestablement  fran- 
çaises. 

Prologue  des  grandes  guerres.  — L'am- 
bition de  Louis  XIV  de  se  faire  recon- 
naître comme  le  chef  de  l'Europe  apparut 
dès  le  prologue  de  ses  guerres.  «  Par  gran- 
deur de  courage  »,  ainsi  qu'il  appelle  son 
orgueil,  il  défie,  humilie  toutes  les  puis- 
sances. 

A  Londres,  où  la  dynastie  nouvelle- 
ment rétablie  des  Stuarts  est  portée  d'iu- 
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clination  vers  la  France,  il  signifie  son 
refus  de  faire  saluer  les  vaisseaux  anglais  > 
par  les  français  dans  les  eaux  britan- 
niques. En  Hollande,  il  réclame  le  salut  de 
la  vieille  marine  de  Ruy  ter  pour  la  marine, 
encore  naissante,  de  Colbert.  A  Vienne, 
il  exige  de  l'empereur  qu'il  fasse  part  de 
son  élection  avant  de  recevoir  les  compli- 
ments d'usage.  A  Madrid,  il  impose  au 
roi  catholique  la  préséance  de  ses  am- 
bassadeurs. A  Rome,  il  force  le  pape 
Alexandre  VII  à  licencier  les  gardes 
corses  qui  ont  insulté  l'ambassadeur 
Créqui,  à  lui  envoyer  ses  excuses  par 
un  légat  et  à  élever  dans  la  ville  sainte 
une  pyramide 
commémora  - 
tive  de  l'hu- 
miliation. 

Quand  il 
passe  de  l'a- 
gression con- 
tre le  pape  à 
la  Croisade 
contre  les 
Turcs  qui  ont 
envahi  la 
Hongrie  et 
menacent 
\'ienne,  c'est 
avec  la  prétention  .d'en  être  le  chef. 
Quand  MontecucuUi,  avec  le  concours  de 
Coligny,  gagne  la  bataille  de  Saint-Go- 
thard,  il  en  revendique  toute  la  gloire; 
il  faut  que  l'archevêque  de  Presbourg 
le  proclame  «  le  roi  invaincu  des  Gaulois, 
le  conservateur  de  la  Hongrie  ». 

Guerre  des  droits  de  la  reine.  —  Si 
légitime  que  fût  l'cjbjet,  «la  raison 
invincible»,  a-t-on  dit  ',  de  sa  première 
guerre  (faire  rentrer  au  corps  du  royaume 
les  Flandres  et  la  Franche-Comté),  le  roi 
l'engagea  devant  une  Europe  déjà  hostile. 
Philippe  IV  étant  mort  (1665),  après 
avoir  exclu  une  fois  de  plus  sa  fille  Marie- 
Thérèse  de  la  succession  d'Espagne,  les 
légistes  de  Louis  XIV  lui  découvrirent  le 

I.  PRoaoïioN,  De  la  guerre  et  de  la  pair. 


F.    iJli    LOUIS,  .\IV 

Portée  :   environ  400  mètres. 

(Musée  d'Artillerie.) 


PAIX    D' AIX-LA-CHAPELLE.  —  i66l 


droit  de  dévolution.  C'était  une  coutume  L'alliance  contre  la  Hollande.  —  Cette 

du  droit  civil  de  Brabant,  qui  voulait  que  paix  bâtarde,  après  cette  gueixe  inachevée, 

la  propriété  des  tîefs,  en  cas  de  second  ne  fut  qu'un  entr'acte. 

mariage,  passât   aux  enfants  du  premier  D'avoir  été  arrêté  par  les  Hollandais, 

lit,    le  survivant   des   deux   époux   n'en  Louis  XIV  conclut  qu'il  fallait  les  mettre 


ayant  qu'un  usufruit.  Au 
surplus,  la  dot  de  la  reine 
n'ayant  pas  été  versée,  le 
roi  était  justifié  à  se  payer 
en  terres  et  à  réclamer  la 
Belgique  et  la  Comté. 

Dans  une  première 
campagne  (1667),  Tu- 
renne,  en  trois  mois,  prit 
Charleroi,  Tournai,  Douai, 
Courtrai  et  Lille  ;  et 
Condé,  en  trois  semaines, 
l'année  d'après,  Besançon, 
Salins,  Gray  et  Dôle.  Peu 
ou  point  de  résistance.  Ces 
deux  campagnes,  en,  pré- 
sence du  roi,  parurent  des 
voyages  de  cour. 

Triple  alliance  de  La 
Haye.  —  Une  si  orillante 
et  rapide  fortune,  sur- 
tout le  dessein  apparent 
de  Turenne  de  pousser  sur 
Bruxelles  «  avec  les  plus 
belles  troupes  du  monde  », 
au    lieu    de   porter    l'Eu- 


hors  d'état  de  s'opposer 
désormais  à  ses  desseins  ». 
Le  véritable  moyen  de 
parvenir  à  la  conquête 
des  Pays-Bas,  c'était  d'a- 
baisser ce  peuple  de  mar- 
chands et,  «  s'il  était  pos- 
sible, de  les  anéantir  »  ^. 

11  était  entré  sans 
alliés  dans  sa  première 
guerre  ;  il  s'assura  pour 
sa  guerre  contre  la  Hol- 
lande l'alliance  de  l'Angle- 
terre. 

L'accord  fut  négocié 
par  la  duchesse  d'Orléans, 
sœur  de  Charles  11  et 
belle-sœur  de  Louis  XIV. 
Le  roi  anglais  se  conver- 
tira à  la  religion  catho- 
lique, recevra  des  subsides 
annuels,  et,  pour  50  vais- 
seaux qu'il  fournira,  aura 
pour  récompense,  dans  le 
partage  de  la  république 
batave,  les  îles  hollan- 
daises et  les  embouchures 


rope  à   la    résignation,    la  ,       ,,      ,  ^    ,    ,.        -      -  

décidèrent  à  intervenir.  Si  d'Au^ Wg  Jt  de  u  successiô'  dC  de  l'Escaut  et  de  la  Meuse 
Louis  XIV  ne  se  contente  pagne,  n  porte le  fusil  à  pierre  et  l'épée.  (traité  de  Douvres,  1670). 
pas  de  ses  conquêtes  en  (^'^""'^  <^'l  ^^^^Vf'"/?  ^''""C'"-  La  clause  de  la  conver- 
Flandre,   on   le  ramènera  sion     était     1  aveu   d  une 

aux   termes  du  traité  des  Pyrénées.  politique  qui  cessait  d'être  exclusivement 

L'aSaire  fut  menée  en  secret  par  le    française,     d'une     politique      religieuse. 
grand   pensionnaire    de    Hollande,    Jean    Comme    on    est    loin   déjà    des    grands 


de  Witt.  Aussitôt  conclue,  la  triple 
alliance  de  La  Haye  (Hollande,  Angle- 
terre et  Suède)  offrit  sa  médiation. 

«  Piqué  au  vif  par  l'insolence  de  la 
Hollande  »,  Louis  XIV  pensa  d'abord  à  se 
jeter  sur  elle,  mais  l'horizon  se  rembru- 
mait  :  l'empereur  commençait  à  lever 
des  troupes,  les  Suisses  se  remuaient,  le 
duc  de  Lorraine  offrait  8  000  hommes. 
Qu'y  avait-il  derrière  ces  menaces  et 
ce  bruit?  Louis  XIV  dit  qu'il  «appela 
la  prudence  au  secours  ».  Par  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle  (mai  1668),  il  garda 
les  Flandres,  rendit  la  Franche-Comté. 

Turenne,   à  la  nouvelle   de  la   paix, 
«  parut   un   homme   qui    aurait    reçu    un 


cardinaux  !  Louvois  dira  brutalement  : 
«  C'est  un  plan  arrêté  ;  le  roi  détruira 
la  religion  prétendue  réformée  partout 
où   ses  armes  la  rencontreront.  » 

L'année  même  du  traité  de  Douvres, 
Madame  mourut  subitement.  On  mur- 
mura qu'elle  avait  été  empoisonnée. 
Bossuet  ^  prononça  l'oraison  funèbre  : 
«  Nuit  effroyable  où  retentit  tout  à  coup 
comme  un  éclat  de  tonnerre,  cette  éton- 
nante nouvelle  :  «  Madame  se  meurt  1 
Madame  est  morte  !  »  C'était  une  âme 
charmante  qui  laissa,  dans  ce  siècle  dur, 
un  parfum  de  bonté. 

La  guerre  de  Hollande.  —  Le  traité 
de  Douvres  était  une  première  revanche 


coup  de  massue».  Il  se  tenait  assuré  de  delà  Ligue  de  La  Haye;  Louis  XIV,  pous- 

conquérir    en    une    campagne    «  ce    qui  sant   ses  avantages,    arracha    à    l'empe- 

restait  des  Pays-Bas  catholiques  au  roi  reur  Léopold  et  acheta  aux  princes  alle- 
d'Espagne  ».    C'était   l'avis   de   Jean   de 

Witt    lui-même   que    la    conquête    de    la  ^    Mémoire  de  Louis  XIV  sur  la  guerre  de 

Belgique  n  eut  ete  qu  une  promenade;  les  Hollande  ;  lettre  de  Louvois  à  Condé. 
difficultés  n'auraient  commencé  qu'après.         2.  \'oir  le  chapitre  XVIII. 
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mands  la  promesse  de  ne  pas  aider  les 
Hollandais. 

On  peut  comparer  assez  exactement 
le  rôle  de  la  Hollande  d'alors  à  celui  de 
V^enise  au  temps  des  guerres  d'Italie  : 
recherchée  et  jcJousée  pour  sa  puissance 
et  sa  richesse,  elle  était  tantôt  l'insti- 
gatrice, tantôt  la  victime  des  coalitions. 

L'un  des  plus  illustres  savants  du 
siècle,  l'allemand  Leibnitz,  fit  proposer 
en  vain  à  Louis  XIV  de  tourner  son 
activité  vers  l'Orient,  d'y  conquérir 
l'Egypte  et  d'y  percer  le  canal  de  Suez. 

Les  Etats  généraux  des  Pays-Bas, 
voyant  monter  l'orage,  offrirent  de  faire 


s'étant  rejoints  à  Maestricht,  marchent 
droit  au  Rhin.  Le  fleuve  est  passé 
(12  juin  1672)  en  présence  du  roi,  au- 
dessous  du  fort  de  Scherk,  en  face 
d'une  tour  de  péage  (Tol-Huys).  «Il 
n'y  avait,  de  l'autre  côté  de  l'eau,  que 
quatre  à  cinq  cavaliers,  et  deux  faibles 
régiments    d'infanterie,    sans    canon.  '■  » 

«  Opération  du  quatrième  ordre  », 
dira  plus  tard  Xapoléon,  mais  que  les 
poètes  et  les  artistes  égalèrent  au  pas- 
sage du  Granique  par  Alexandre. 

Invasion  de  la  Hollande.  —  En- 
vahie de  tous  les  côtés,  et  comme  nos 
cavaliers   n'étaient    plus   qu'à    10    kilo» 


I.E?    HOLLANDAIS    DEMANDENT    LA    PAIX    A    I.Ons    XIV 

Dans  une  petite  viUc  des  Flaiulrei,    Debout  devant  s»  tente  et  se  détactiant  d'un  groupe  d'ofiïciers.  Louis   XIV 

i-eçoit  l'ambassadeur  hollandais  qui  s'avance  avec  un  air  de  soumission. 

(D'après  un  manuscrit  de  la  SM.  Nat.,  Cl.   B<rtliau.i.) 


de  la  Belgique  ime  république  indépen- 
dante. C'était  un  ancien  projet  de  Riche- 
lieu. Louis  XIV  refusa  ;  Louvois  lui 
avait  mis  sur  pied  100  000  hommes  et 
plus  de  100  canons,  chiffres  énormes 
pour  l'époque. 

Cliarles  II  commença  la  guerre  sans 
la  déclarer  ;  Louis  XI\'  ne  donna  d'autre 
raison  que  sa  «  mauvaise  satisfaction 
des  Etats  généraux»,  ♦l'ingratitude  et 
la  vanité  insupportable  des  Hollandais». 

La  guerre  de  Hollande  dura  six  ans 
(1672-1678). 

Passage  du  Rhin.  —  D'abord,  la 
Hollande  est  seule.  Sa  flotte  livre  une 
bataille  indécise  aux  flottes  réunies  d'An- 
gleterre et  de  l'rance.  Condé  et  Turenne, 


mètres  d'Amsterdam,  «  qu'un  instant  de 
diligence  eût  mise  dans  les  mains  du  roi  », 
la  Hollande  ouvrit  les  écluses  qui  rete- 
naient la  mer,  creva  ses  digues,  tendit 
l'inondation  sur  sa  riche  plaine  basse 
pendant  que  la  flotte  couvrait  les  bouches 
de  l'Escaut  et  de  la  .Meuse. 

En  même  temps,  une  révolution  ren- 
versait le  gouvernement  républicain  des 
frères  de  Witt  —  ils  furent  massacrés 
par  la  foule  —  et  rétablissait  le  sta- 
thoudérat  en  la  pei-sonne  d'un  jeune 
homme  de  vingt-deux  ans,  Guillaume 
d'Orange,  de  la  maison  de  Nassau. 

C'était  le  petit-fils  de  cet  autre  Guil- 

I.  \'oi.TATRE,  Siiclc  de  Louis  XIV. 
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laume,  le  Taciturne,  qui  avait  libéré  les 
Pavs-Bas  de  1"  Espagne.  Résolu  «  de 
mourir  sur  sa  dernière  digfue  »,  il  ue  mit 
pas  plus  d'un  an  à  nouer  avec  l'empe- 
re\ir,  les  princes  allemands,  hors  l'élec- 
teur de  Bavière,  et  llispagne,  une  nou- 
velle   coalition. 

Détection  de  l'Angleterre.  —  La  poli- 
tique religieuse  de  Louis  XIV  alannait 
si  fort  les  pays  protestaiits  que  le  gouver- 
nement anglais  ue  put  s'empêcher  de 
dénoncer  l'alliaure.  Le  cri  public  l'obli- 
gea à  faire  sa  paix  avec  la  Hollande 
(1674).  Les  Communes  ne  s'inquiétaient 
pas  moins  de  la  Belgique  ;  l'ambassadeur 
français  écrivait  :  <'  Les  Anglais  ven- 
draient leur  chemise  pour  la  conservation 
des  Pays-Bas.  » 

Trois  ans  plus  tard,  Charles  II  donna 
au  prince  d'Orange  la  main  de  sa  nièce 
Marie,  tille  du  duc  d'York,  héritière  du 
trône  d'Angleterre.  Le  Danemark  entra 
à  son  tovu:  dans,  la  coalition.  Seule  la 
Suède    resta   fidèle. 

La  Hollande,  abandonnée  de  tous  en 
1672,  devint  ainsi  le  centre  de  TEiurope 
«  contre  le  tout  puissant  doge  de  France». 
La  rivalité  de  Louis  XIV  et  de 
Guillaume  III  a  succédé  à  la  rivalité  de 
François  I"et  de  Charles-Quint. 

Dernière  campagne  de  Turenne.  — 
Comme  cette  multitude  d'ennemis  «  par- 
laient des  langues  différentes,  tels  les 
fondateurs -de  Babel  •>,  Louis  XIV  saura 
bientôt  tirer  profit  de  leurs  difficultés 
à  se  proposer  un  but  commun.  En  atten- 
dant, il  évacue  ses  conquêtes  éloignées, 
Hollande  et  Palatinat,  mais  pour  en  faire 
de  nouvelles  <-  aux  endroits  où  il  pourra 
mieux  attaquer  et  se  défendre  ». 

L'année  1674,  ruineuse  pour  la  diplo- 
matie, fut  particulièrement  glorieuse 
pour  les  armes.  Au  printemps,  le  roi, 
avec  \  auban,  réduisit  en  cinq  semaines 
la  Franche-Comté.  A  l'été,  Condé  gagna 
à  Senef,  entre.  Charleroi  et  Mons,  sa  der- 
nière grande  bataille  et  rejeta  le  prince 
d'Orange  en  Belgique.  A  l'hiver,  Turenne, 
qui  «  croissait  d'audace  en  vieillissant  », 
couromia  sa  carrière  par  son  chef-d'œuvre, 
la  campagne  d'Alsace. 

La  municipalité  de  Strasbourg  ayant 
livré  le  pont  du  Rhin  aux  Impériaux, 
il  s'était  retiré  en  Lorraine  par  le  col  de 
Saveme  tandis  que  le  (irand- Électeur 
de  Brandebourg  s'installait  en  .\lsace  et 
que  Versailles  se  mettait  en  rumeur. 
Tout  à  coup,  il  le^■a  son  camp,  fila  en 
secret  le  long  des  Vosges  jusqu'à  Mul- 
house, rentra  en  Alsace  par  la  trouée 
de  Belfort,  surprit  les  Allemands  à  Turk- 
heim,    les  mit    en     déroute    et     leur   fit 


repasser  le  Rhin,  après  leur  avoir  tué, 
blessé    ou    pris    40  000  hommes. 

Mort  de  Turenne.  —  L'été  d'après, 
il  reprit  sa  partie  d'échecs  contre 
Montecuculli,  mais  de  l'autre  côté  du 
Rhin.  Comme  il  s'occupait  à  placer  lui- 
même  une  batterie,  un  coup  de  canon 
tennina    la    vie    de    ce   grand   homme. 

<i  L'armée  le  pleura  comme  son  père, 
et  la  cour  et  tout  le  peuple  gémit.  ^'>  Le 
roi  le  fit  enterrer  à  Saint-Denis. 

Vauban.  —  La  mort  de  Turenne  et, 
bientôt,  la  retraite  de  Condé,  usé  avant 
l'âge,  changèrent  le  caractère  de  la 
guerre  ;  elle  devint  une  guerre  de  sièges, 
selon  le  goiit  de  Louis  XIV,  qui  se  com- 
plaisait à  allonger,  comme  sur  un  ta- 
bleau de  chasse,  la  liste  des  villes  que  lui 
prenait  le  poliorcète  ^  Vauban. 

On  a  compté  que  Vauban  a  dirigé 
53  sièges  et  construit  ou  renouvelé 
300    places   fortes. 

Comme  Turenne,  Vauban  avait  cou- 
tume de  dire  que  le  solide  agrandissement 
de  la  France  était  du  côté  des  Pays-Bas 
espagnols  et  que  le  roi  devait  toujours 
songer  «  à  y  faire  son  pré  carré  ».  Après 
la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  quand  Louvois 
le  chargea  des  travaux  de  Saint-Quentin 
et  de  Guise  :  «  Il  m'est  entré,  lui  dit-il, 
dans  l'esprit  un  moyen  très  excellent  pour 
les  mieux  fortifier  et  qui  est  d'en  aller 
tracer  les  fortifications  alentour  de  Mens, 
Condé  et  Ypres.  » 

Prendre  ces  places  des  Pays-Bas 
espagnols  »,  ce  fut  la  stratégie  des 
deniières  années  de  la  guerre. 

Duquesne  —  Les  grandes  opérations 
furent  sur  mer.  Duquesne,  comme 
Turenne,  était  prote:>tant  et  datait  de 
Richelieu.  Vivonne,  frère  de  Mme  de 
Montespan,  alors  la  maîtresse  en  titre 
du  roi,  s" étant  laissé  bloquer  dans  Mes- 
sine, Duquesne  prit  le  commandement, 
livra  devant  S\Tacuse  une  furieuse  ba- 
taille aux  flottes  hollandaises  et  espa- 
gnoles qui  étaient  réunies  sous  le  grand- 
amiral  Ruyter,  puis  acheva  leur  défaite 
vers  l'entrée  du  Canal. 

La  mort  de  Ruyter,  frappé  d'un 
boulet  sur  la  dunette  de  son  na\ire, 
ajouta  au  retentissement  de  ces  victoires. 

La  marine  de  Colbert  valait  les 
armées  de  Louvois. 

Paix  de  Nimègue.  — Les  négociations, 
que  le  roi  avait  engagées  de  toutes  parts, 

1.  BOSSUET. 

2.  Preneur  de  ville  (surnom  de  Démétrius, 
roi  de  Macédoine). 

3.  En  1676,  Condé,  Bouchain,  Aire; 
en  1677,  Valenciennes,  Saint-Omer,  Cambrai; 
en  1668,  Gand  et  Ypres. 
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aboutirent  d'abord  avec  les  Hollandais. 
Leur  défection  fit  tomber  la  coalition, 
qui  s'était  formée  pour  eux.  Les  traités 
avec  les  Pays-Bas,  l'Espagne  et  l'Empire 
furent  signés  à  Nimègue  ;  ceux  avec  les  ■ 
puissances  du  Nord  à  Saint-Germain  et 
à  Fontainebleau  (167S-1679). 

La  paix  de  Nimègue  rétablit  la  Hol- 
lande et  laissa  au  roi  la  Franche-Comté, 
de  Valenciennes  à  Maubeuge  une  ligne  de 
forteresses  qui  fermaient  la  frontière  du 
Nord,  et,  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
Fribourg-en-Brisgau.  L'électeur  de  Bran- 
debourg restitua  à  la  Suède  la  Poméranie. 
Bien  qu'il  eût  échoué  dans  ses  projets 
contre  les  marchands  d'Amsterdam  (il 
s'était  laissé  appeler  par  avance  «  comte 
de  Hollande  »),  le  roi  sortait  vainqueur  de 
la  guerre  et  plus  puissant  que  ne  l'avait 
été  aucun  de  ses  prédécesseurs. 

La  courtisanerie  lui  décerna  le  titre 
de  «  grand  »  que  l'histoire  a  laissé  tomber 
et  qui  n'est  resté  qu'à  une  rue  de  Paris. 
Mais  Voltaire  dit  exactement  que  «  le 
roi  de  France  était  alors  en  Europe  comme 
le  seul  roi  »  ;  la  paix  avait  bien  été  faite 
«  selon  ses  lois  '  »,  puisqu'à  la  réflexion, 
il  avait  présenté  des  conditions  modé- 
rées. «  Son  empire,  de  forcé  qu'il  était, 
fût  devenu  volontaire,  si  le  roi  l'avait 
voulu.   ^.  » 

Mais  il  voulait  déjà  de  nouvelles 
conquêtes  et  d'autres  couronnes. 

Paix  armée.  —  La  paix  qu'il  garda 
de  1679  à  1688  ne  fut  qu'une  paix  armée. 
Louvois,  d'une  activité  infatignble, 
organisa  les  milices  enrégimentées,  pre- 
mier tvpe  des  armées  modernes.  Vauban 
fortifia  les  aires  vulnérables  des  Flandres, 
de  Lorraine  et  d'Alsace,  tendit  «  sa  cein- 
ture de  fer  »  du  Nord-Est  au  Sud-Est  ■•. 

Le  bombardement  du  centre  de  pira- 
terie qu'était  Alger  (1683)  par  les  escadres 
de  Duquesne  et  de  Tourville,  aurait  été 
la  préface  de  la  conquête  de  l'Afrique  du 
Nord  si  Colbert,  toujours  plein  d'avenir, 
avait  réussi  à  se  faire  entendre. 

L'intérêt  de  l'entreprise  échappa  à 
Louis  XIV  ;  au  surplus,  le  crédit  de 
Colbert  avait  beaucoup  diminué  depuis 
qu'il  multipliait  les  avertissements  au 
sujet  du  montant  croissant  des  dépenses 
—  loo  millions  en  pleine  paix  (pour 
Versailles  et  pour  Marly)  —  et  de  la 
misère  croissante  du  peuple. 

Les    regards    du    roi    se    portèrent 

1.  Médaille    de  l'Académie  des  inscriptions. 

2.  Marquis  de  la  Fare. 

3.  Fortifications  de  Maubeuge,  Charle- 
inont,  Verdun,  Longwy,  Sarrelouis,  Bitsche, 
l'halsbourR,  Schlestadt,  Huningue,  Belfort, 
Besançon,  etc. 


ailleurs,  repris  qu'il  était  par  l'ambition 
de  recommencer  Charles-Quint,  sinon 
Charlemagne,  et  d'être  candidat  à  l'Em- 
pire ou  d'y  présenter  son  fils,  le  grand 
dauphin,  mari  d'une  princesse  bavaroise. 

L'électeur  de  Bavière  lui  avait  engagé 
sa  voix  avant  la  guerre  ;  il  crut  s'assurer, 
en  1679,  par  un  subside  annuel  de 
100  000  livres,  celle  de  l'électeur  de  Bran- 
debourg. Le  Grand-Électeur  déclara  au 
second  traité  secret  de  Saint-Germain 
que  «  Sa  Majesté  chrétienne  était  plus 
capable  que  tout  autre,  par  ses  grandes 
et  héroïques  vertus  et  par  sa  puissance, 
de  rétablir  l'Empire  dans  son  ancienne 
splendeur  et  de  le  défendre  contre  le 
1  urc  i>. 

Chambres  de  réunion.  —  Le  traité 
de  Nimègue  avait  donné  à  Louis  XIV 
un  certain  nombre  de  villes  d'Alsace  et 
de  Lorraine  «  avec  leurs  dépendances  ». 
Rassuré  du  côté  des  princes  allemands  à 
ses  gages  et  du  côté  de  l'empereur  (occupé 
avec  les  Turcs  qui,  de  nouveau,  étaient 
entrés  en  Hongrie  et  menaçaient  Vienne), 
le  roi  décida  d'interpréter  au  plus  large 
ces  «dépendances»  et,  ainsi,  d'achever 
en  pleine  paix  ses  conquêtes  de  guerre. 

Il  réveilla  à  cet  eSet  une  procédure 
singulière  qu'un  magistrat,  Colbert  de 
Croissy,  avait  déjà  suggérée  à  Mazarin. 
Cette  procédure  consistait  à  revendiquer 
juridiquement  tous  les  fiefs  ayant  appar- 
tenu autrefois  aux  seigneurs  et  évoques 
du  duché  de  Bar,  du  Verdunois  et 
d'Alsace,  et  qui  continuaient  à  relever 
de  l'Empire. 

Des  Chambres,  dites  de  réunion, 
furent  instituées  à  Metz,  Brisach  et  Besan- 
çon. Elles  citèrent  à  comparaître  les  pro- 
priétaires féodaux  de  ces  terres  et  de  ces 
villes,  —  parmi  lesquels  étaient  le  roi 
d'Espagne,  comme  duc  de  Luxembourg, 
le  roi  de  Suède,  comme  duc  des  Deux- 
Ponts,  l'électeur  palatin  et  celui  de 
Trêves,  le  margrave  de  Bade,  l'évêque  et 
la  République  de  Strasbourg,  le  duc  de 
Wurtemberg,  — ■  pour  rendre  hommage 
au  roi  de  bVance  ou  pour  subir  la  confis- 
cation de  leurs  biens. 

Tous  ces  grands  feudataires  ayant 
fait  défaut,  des  arrêts,  où  étaient  invo- 
qués des  titres  remontant  aux  rois  méro- 
vingiens, déclarèrent  réunis  plusieurs 
centaines  de  fiefs,  et,  d'abord,  les  sei- 
gneuries de  Pont-à-Mousson,  Saarbrlick, 
Sarrebourg,  Landau,  Deux-Ponts  et 
Montbéliard. 

L'occupation  de  Strasbourg.  —  Les 
baillages  ruraux  de  la  République  de 
Strasbourg  ayant  été  réunis  comme  les 
autres  et  le  prince-évêque  s'étant   sou- 
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mis',   la  ville  fut  invitée  à  reconnaître  La   médaille  de  Louvois.  —  La  saisie 

le  roi  de  France.  de  rautique    niétroiiole    en    pleine    paix 

Louvois    ayant    massé    sur   le    Rhin  fut  dénoncée  en  Allemagne  comme  une 

38  bataillons,  82  escadrons  et  80  bouches  «  félonie  ».  Louvois  répondit  par  la  mé- 

à  feu,   les   magistrats  avisèrent  Tempe-  daille  à  l'exergue  célèbre  :  Ctetwas  Germa- 

reur  qu'ils  étaient  trop  faibles  pourrésis-  nis  Gallia,  «la  France  fermée  aux  Alle- 

ter.  La  capitulation  qu'ils  signèreui    ga-  mands  ». 

rantit  à  la  nouvelle  «  ville  libre  rovalci)  le  Combien    de    fois    les    armées    impé- 
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respect  de  sa  constitution  deux  fois  cente- 
naire, sa  juridiction  civile  et  criminelle, 
ses  privilèges  en  matière  d'impôt  ;  la 
cathédrale  sera  rendue  au  culte  catho- 
lique. 

Louvois,  qui  attendait  à  Illkirch, 
puis  le  roi  entrèrent  à  Strasbourg  (sep- 
tembre-octobre 1681).  «Le  peuple  parut 
fort  content  du  changement  de  domi- 
nation 2  ». 

1.  Reuss,  Histoire  de  l'Alsace. 

2.  Louvois,  au  roi,  4  octobre  1681. 


riales  avaient-elles  passé  le  pont  du 
Rhin  !  Depuis  la  conquête  de  l'Alsace,  la 
réunion  de  la  République  de  Strasbourg, 
enclavée  dans  le  territoire  français  et 
toujours  ouverte  aux  Impériaux,  s'impo- 
sait ;  «  il  n'y  avait  pas  un  homme  sensé 
en  Europe  qui  ne  s'y  attendit  *  ». 
Depuis  1648,  «Strasbourg  gravitait  ver^ 
le  centre  qui  devait  finir  par  l'absorber  *». 

3.  RoussFT,    Histoire  de  Louvois,     t.    III, 
P-   33- 

4.  Discours  de  Kratz,  maire  de  Strasbourg. 
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Sans  doute,  on  n'avait  pas  encore  vu 
un  prince  conquérir  des  villes  et  des  terri- 
toires par  arrêts.  :Mais  de  quel  droit  ces 
villes  et  ces  territoires  d'Alsace  et  de 
Lorraine  étaient-ils  à  des  princes  et  à  des 
évêques  de  l'autre  côté  du  Rhin  et  au  roi 
de  Suède  !  Ils  les  tenaient  du  même  code 
féodal  que  Louis  XIV  invoquait  pour  les 
faire  rentrer  dans  la  communauté  fran- 
çaise. C'était  encore  le  droit  public  du 
xviii^  siècle. 

Le  droit  de  se  choisir  une  patrie  ne 
sera  reconnu  aux  peuples  et  aux  corps 
de  peuple  qu'au  siècle  suivant.  La  Révo- 
lution sera  la  grande  ligne  de  partage 
des  eaux  de  1" histoire  ;  au  delà,  les  con- 
quêtes qui  se  feront  contre  la  volonté 
des  habitants,  deviendront  des  attentats 
contre  !e  Droit.  Dès  les  premiers  temps 
de  la  Révolution,  l'Alsace  déclarera 
qu'elle  nest  point  française  de  par  les 
traités  et  capitulations,  mais  qu'elle  l'est 
de   sa    seule   volonté. 

Trêve  de  Ratisbonne.  —  Le  même  jour 
(30  septembre)  où  des  dragons  français 
entrèrent  à  Strasbourg,  d'autres  troupes 
françaises  occupèrent  Casàl,  à  la  suite 
d'un  marché  passé  avec  le  duc  de  Man- 
toue. 

Strasbourg  et  Casai,  le  Rhin  et  le 
Pô,  presque  à  la  même  heure,  c'était 
beaucoup.  Il  y  eut  en  Europe  un  vif  mou- 
vement contre  l'ambition  insatiable  du 
roi  de  France. 

Les  Chambres  de  Metz  et  de  Brisach 
n'en  continuèrent  pas  moins  à  rendre 
des  arrêts  de  réunion,  et  d'autant  plus 
hardiment  que  l'empereur  était  menacé 
d'ime  nouvelle  offensive  des  Turcs. 

Le  pape  et  le  roi  de  Pologne,  Sobieski, 
avant  réclamé  le  concours  de  Louis  XIV, 
non  seulement  le  roi  refusa,  ne  voulant 
pas  se  brouiller  avec  les  Turcs,  mais  il 
saisit  l'occasion  des  embarras  autri- 
chiens pour  envoyer  un  ultimatum  à 
l'Espagne  qui  avait  refusé  de  le  satis- 
faire sur  les  droits  recomius  à  la  France 
dans  le  Luxembourg  (1684). 

Ni  la  Hollande  ni  les  Etats  Scandinaves 
ne  vinrent  au  secours  de  l'Espagne. 
Sobieski  avait  délivré  Vienne,  mais  l'em- 
pereur était  occupé  à  reconquérir  la 
Hongrie.  Le  Brandebourg  et  le  Danemark 
avaient  conclu  de  nouveaux  traités  avec 
Louis  XIV.  Créqui  et  Vauban  s'empa- 
rèrent de  Luxembourg. 

("rênes  fut  bombardée  pour  avoir  mis 
à  la  mer  quatre  galères  destinées  à  l'Es- 
pagne, et  le  doge  obligé  à  venir  s'excuser 
en  personne  à  Versailles,  «où,  dit-il,  rien 
ne  1  étoiuia  plus  que  de  s'y  voir  ». 

La     trêve    de     Ratisbonne,    conclue 


pour  vingt  ans,  mit  fin  à  la  guerre.  L'em- 
pereur et  le  roi  catholique  cédaient  pour 
tout  ce  temps  Strasbourg,  Kehl,  Luxem- 
bourg et  toutes  les  seigneuries  dont  la 
réunion  avait  été  prononcée  jusqu'au 
!'='■  août  1681. 

L'apogée  de  Louis  XIV.  —  Le  roi,  à  la 
trêve  de  Ratisbonne,  fut  au  plus  haut  de 
sa  fortune.  Il  avait  achevé  en  pleine  paix 
la  conquêfe  de  l'Alsace,  occupé  trois 
grandes  forteresses,  étendu  par  son 
alliance  avec  l'électeur  de  Cologne  et  par 
ses  positions  militaires  dans  le  Palatinat 
son  influence  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,   domestiqué  le  Bran.debourg. 

La  déclaration  du  Clergé,  —  Pré- 
cédemment, il  avait  tenu  tête  avec  fer- 
meté aux  prétentions  du  pape  Inno- 
cent XI.  Il  donna  force  de  loi  aux  quatre 
articles  de  la  déclaration  du  clergé  1 
rédigée  par  Bossuet,  sur  l'indépendance 
absolue  du  temporel. 

Les  quatre  articles  portaient  sur 
l'autorité  des  conciles  généraux,  supé- 
rieure à  celle  du  pontife  ;  sur  la  réforme 
des  décisions  pontificales  au  spirituel, 
quand  elles  n'ont  pas  été  sanctionnées 
par  l'Eglise  ;  et  sur  les  libertés  inébran- 
lables des  églises  nationales  ou  gallicanes. 

Les  tribunaux  enregistrèrent  ces  pro- 
positions et  il  fut  défendu  de  rien  ensei- 
gner contre  elles.  Le  pape  répliqua  en 
refusant  les  bulles  d'investiture  aux 
évêques  choisis  par  le  roi  parmi  les 
membres  de  l'assemblée.  A  sa  mort,  il  y 
avait  près  de  trente  diocèses  dépourvus 
d' évêques. 

Mme  de  Maintenon.  —  Colbert  était 
mort  en  1683.  Louis  XIV,  devenu  veuf 
la  même  année,  épousa,  l'année  d'après, 
en  mariage  secret,  Françoise  d'Aubigné, 
petite-fille  du  poètedes  Tragiques,  Agn-pçA 
d'Aubigné,  et  veuve  du  poète  burlesque, 
l'infirme  Scarron  ;  Mme  de  Montespan 
l'avait  donnée  pour  gouvernante  aux 
enfants  qu'elle  avait  eus  du  roi. 

De  trois  ans  plus  âgée  que  lui,  elle  fit 
•Connaître  au  r<ji  «  le 
commerce  de  l'amitié 
et  de  la  conversa- 
tion t>  -,  *  pays  tout 
nouveau  »  pour  lui, 
mais  où  elle  le  con- 
duisit par  d'autrcsche- 
mins.  Jeune,  dans  le 
monde    de  Ninon    de 


I.  Déclaration  du 
clergé  de  France  sur  la 
puissance  ecclésiastique 
(19     mars     1682)  ;    édit 
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Lendos,  on  l'appelait  la  belle  Indienne. 
Protestante  convertie,  et  d'autant  plus 
complaisante  aux  ennemis  de  sa  pre 
niicre  religion  ',  sa  froide  vertu  ne  se 
révéla  qu'avec  l'âge. 

«  C'était  une  femme  de  beaucoup  d'es- 
prit »,  même  au  dire  de  ses  ennemis,  polie 
par  la  bonne  société,  «  d'une  grâce 
incomparable  à  tout  »,  «  un  air  d'aisance, 
et  toutefois  de  retenue  et  de  respect  », 
♦  avec  un  langage  doux  et  juste  »,  et 
d'un  jugement  qui  plaisait  tant  au  roi 
qu'il  l'appelait  «  N'otre  Solidité  ». 


Cela  est  resté  obscur  comme  elle  même. 

Ce  qu'il  y  a  de  vraiment  noble  dans 
cette  vie  singulière,  sa  grande  œuvre 
éducatrice  de  Saint-Cyr,  complique 
l'énigme  plutôt  qu'elle  ne  l'éclairé. 

Bien  qu'elle  ait  partie  liée  avec  les 
Jésuites,  c'est  la  méthode  de  Port- 
Royal  qu'elle  applique  dans  la  maison  où 
elle  a  recueilli  200  demoiselles  sans  for- 
tune, que  le  roi  dotera  pour  le  mariage  ou 
pour  le  couvent.  Elle  y  fait  des  caractères, 
des  femmes  prêtes  à  tous  les  devoirs 
sévères  ou  aimables.  Il  y  a  toujours  des 


Il  l'avait  faite  marquise  de  Maintenon.  enseignements  à  recueillir  dans  ses  lettres 

Elle  eutson  appartement  à  \'ersailles,vis-à-  à  «ses  filles  »,  d'un  style  limpide  et  précis 

vis  du  sien.  Le  roi  l'y  alla  voir  tousles  jours  et  d'un  merveilleux  bon  sens. 

de  la  vie.  Toute  la  politique  de  la  France  La    plus    extraordinaire    fortune    l'a 

sera  désormais  réglée  dans  sa  chambre,  laissée   sans  joie.    Elle   ne   se   réconcilie 

Elle  sut  tout.  Egérie  ou  simple  confidente?  qu'à  Saint-CjT  avec  elle-même. 

LA   RÉVOCATION   DE  L'ÉDIT  DE   NANTES 

Cans«s  de  la  Révocation.  —  La  révoca-  Ligue  :    «  Une    seule    nation,    une    seule 

tion  de  l'Edit  de  Nantes  a  été  la  pire  religion.  »   Catholique,    il   ne   veut   pour 

faute  de  Louis  XIV,  et  la  plus  funeste  sujets  que  des  catholiques  ;  sa  croyance 

par  tout  l'appauvrissement  de  la  France  doit  être  la  croyance  de  tous  les  Français, 

et  l'enrichissement  des  peuples  voisins,  L'Edit  de  Saint-Germain.  —    Depuis 

surtout  de  l'Allemagne  du  Nord,  qui  en  leur  paix  avec  Richelieu,  les  protestants 

furent    les    conséquences.  avaient  cessé  d'être  un   parti  politique. 

Il  y  eut  trois  causes  principales  à  la  Ils  restèrent  tout  à  faitét  rangers  à  la 

révocation  :    la   rivalité    persistante   des  Fronde.    Louis   XIV,   au   début   de  son 


deux  grandes  famriles  chrétiennes,  mal 
réconciliées  ;  le  fanatisme  redevenu 
actif  autour  du  roi,  sitôt  que,  tiré  du 
scandale  par  son  mariage  avec  Mme  de 
Maintenon  et  dirigé  par  le  père  de  La 
Chaise,  de  l'ordre  des  Jésuites  ^,  il  «  se 
flatta  de   faire  pénitence  sur  le  dos  des 


règne,  les  remercia  par  trois  fois  de  «  leur 
fidélité  i>  et  de  «  leur  zèle  ».  Il  confirma 
l'Edit  de  Nantes  par  l'Edit  de  Saint- 
Germain  (1652). 

Les  protestants  servirent  en  grand 
nombre  dans  l'année,  la  marine,  les 
finances,    la    magistrature.    Les    Condé 


huguenots  »  '  ;  enfin  l'idée  qu'il  se  fit  de    s'étaient    précédemment     convertis  ;     il 
l'unité  française,  d'une  unité  d'ailleurs    fallut  Bossuet  pour  convertir  Turenne  ; 


toute  extérieure,  décorative. 

Le  roi  a  pour  emblème  le  soleil  avec  la 
devise  :  Nec  pluribus  impar,  «  non  inégal 
à  plusieurs  ».  Un  seul  soleil  dans  le  ciel, 
un  seul  maître  dans  l'Etat.  Il  est  le  repré- 
sentant de  Dieu  sur  la  terre,  «  participant 


Gassion,  le  maréchal  de  Schomberg, 
Duquesne,  quelques-uns  des  plus  illustres 
fondateurs  de  l'industrie,  grands  amis 
de  Colbert,  les  Massien,  les  Frement, 
les  Samuel  Bernard,  étaient  restés  pro- 
testants.   Dans    plusieurs    provinces    les 


de  sa  connaissance,  aussi  bien  que  de  son  protestants  étaient  plus  richeo   que    les 

autorité  ».  Déjà,  il  a  abaissé  la  noblesse  et  catholiques. 

les  Pariements.  supprimé  les  franchises  D'autre  part,  le  catholicisme,   après 

des  villes,  fermé  au  pape  «son»  Église  avoir  été  fort    battu  en   brèche,  s'était 

gallicane,  incarné  tout  le  peuple.  Fatale-  renouvelé  aux  sources    pures  de    Saint 

ment,  il  doit  reprendre  la  formule  de  la  'Vincent    de  Paul,  le  fondateur  intrépide 

et    charmant    de    l'œuvre    des    Enfants 

,    T  „*♦       j    .1        j    „  .  „     .  trouvés  et  de  la  Congrégation  des  Sœurs 

env'adUauro1aÙ^fvt!i=     "    'î""^-  \    ^'^"''  ^  '^^''^^  ;  imbu  de  science  à  l'école  de 

gny  a  ait  au  roi  que  j  étais  née  calviniste  et  que  1,^     .    •        ,•      .,..,,,,      ,     ,       .- 

je  l'avais  été  jusqu'à  mon  entrée  à  la  cour:  1  Oratoire,  discipline  a  1  école  des  Jésuites. 
ceci  m'engage  à  approuver  des  choses  qui  sont  L'Edit      interprété.     —     Les     grands 

tort  opposées  à  nus  sentiments.  »  cardinaux,  Richelieu  et  Mazarin,  étaient 

2.  Lettre  de  Mme  de  Maintenon  :<  On  est  demeurés  fidèles  à  la  politique  de 
fort  content  du  père  de  La  Chaise  :  il  inspire  au  l'Edit  de  pacification;  ils  la  pratiquèrent 
roi  de  grandes  choses.  Bientôt  tous  ses  sujets  dans  son  esprit.  Le  mouvement  qui 
serviront  Dieu  en  esprit  et  en  vérité.  »  aboutira  à  la  révocation  date  du  gouver- 

3.  Sai.vt  Simon.  nement  direct  de  Louis  XIV.  Elevé  par 
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une  mère  espagnole,  ce  qu'il  y  avait  de  Reprises  par  un  magistrat,  le  conseiller 
force,  de  vertu  morale  dans  le  protestan-  Bernard,  elles  furent  reçues  avec  un  grand 
tisme  '  lui  échappa.  En  attendant  que  applaudissement  par  l'assemblée  du 
sa  vieillesse 
dévote  les 
frappât, 
l'austérité 
des  réformés, 
comme  la 
gravité  des 
jansénistes, 


ar- 


clergé,  qui  re- 
connut là  un 
sûr  moyen  de 
ruiner  avant 
<(  peu  cette 
malheureuse 
liberté  de 
conscience  », 
«  plaie  "  pro- 
fonde»  de 
l'Eglise'. 

Enfin,  le 
roi  les  fit 
siennes  dans 
le  même 
temps  qu'il 
préparait  la 
guerre  de 
Hollande  où 
sonanimosité 
contre  les 
bleaux  pour  les  solitaires  de  Port-Royal  protestants  a  tenu  une  si  grande  place 
ni  pour  les  pasteurs  du  Languedoc.  Le  (1671).  Avant  de  renverser  l'édifice,  on 
roi  fut  sensible  aux  reproches  que  la  commença  par  le  miner, 
haute  Eslise  lui  fit   de  l'Edit  de   Saint-  Les   vexations.    —    Le 

Germain.     Il 


offusqua 
jeunesse 
dente. 

Ces    belles 

Montbazon, 

ces  ChâtilUin 

brillantes. 

Dansant  avec 

Louis  sur 

des  gazons 

en  fleurs, 

ce     n'étaient 
pas    des    ta- 


UN     Pki.CllE    AV    TE.Ml'LF.    DH    CH.\k  E,\  TO."^ 

L'exercice  du  culte  réformé  n'étant  pas  autorisé  à  Paris,  les  '\  religionnaires» 
le  célébraient  aux  portes  de  la  ville,  au  temple  de  Charenton. 

(Bibliothèque  de  Copenhague.) 


plan  d'action 
est  exposé 
avec  préci- 
sion dans  le 
Mémoire  de 
Louis  XIV 
pour  V i ns- 
truction  du 
dauphin.  Le 
roi,  <i  pour  ré- 
duire peu  à 
peu  les  hu- 
guenots » ,... 
<i  renfermera 
d'abordrexé- 
cution  des 
édits  dans  les 
plus  étroites 
bornes  que  la 
justice  et  la 
b  i  e  n  s  é  a  nce 
peuvent  per- 
mettre »,  et 
<•  il  ne  leur 
accordera  au- 
^  ,^  ,  cune  des  grà- 
Gra\ure  CCS  (places  et 
offices  )  qui 
cial  -,  furent,  en  effet,  fcjrmulécs  d'abord  dépendent  de  lui  ».  Par  contre,  «  il 
paruàinembrede  laSocicté,leP.Meyuicr.    attirera,  même  par  récompense,  ceux  qui 

se   rendent   dociles»,   c'est-à-dire   qui   se 

1.  BHUNETifeRE,  LUI.  lrançaise,t.'V,p.2ï3:  converti  '^riit  Au  surplus,  le  roi  a  déjà 
<  Pour  la  satisfaction  métaphysique  de  n'en-  ^  l'esprit  d'autres  moyens  pour 
tendre  louer   Dieu  qu  en  latin,   il   a   vraiment  » 

détruit  le  nerf  de  la  moralité  française.» 

2.  Voir  p.  158.  3-  Re.Aontranccs   de   1650  1O51. 


laissa  enga- 
ger, avec 
complaisance 
une  campa- 
gne de  bro- 
chures et  de 
libelles  pour 
une  applica- 
tion étroite 
des  droits 
que  Henri  IV, 
Richelieu  et 
lui-même 
avaient  re  - 
connus  aux 
réformés. 

Ces  inter- 
pré  t  ations, 
où  l'on  re- 
trouve la  ca- 
s  u  i  s  tique 
d' E  scobar, 
dénoncée  par 
Pascal  dans 
ses  lettres  à 
u  n      l'rovin- 


Ir  i,   1        1        1  s  <   il       I  ILS  d  s  (  L        1        s     ri. 
déserte  |-0_r  y  entendre  le  prêche  dominical 
du  xvni»  siècle.l 


LF.S  DRA  (,oN\r4nj-:s. 


ramener  de  leurs  pernicieuses  erreurs  » 
ses  sujets  réformes,  mais  il  en  ajourne 
rapplicdtiou  à  plus  tard. 

La  période  des  vexations  finit  avec 
la  guerre  de  Hollande,  tracasseries  qui 
avaient  déjà  tourné  souvent  aux  bruta- 
lités, ainsi  qu'il  résulte  d'une  lettre  de 
Mme  de  Maintenon,  encore  gouvernante 
des  enfants  naturels  dû  roi,  à  son  frère  : 
«  \'ous  maltraitez  les  huguenots  ;  cela 
n'est  pas  d'un  homme  de  qualité.  Ils  sont 
dans  les  erreurs  où  nous  avons  été  nous- 
mêmes,  et  dont  la  violence  ne  nous  aurait 
jamais  tirés.  » 

L'assemblée  du  clergé  avait  reconnu 


de  temples,  n'avaient  poussé  que  très  peu 
de  réformés  dans  l'Eglise,  comme  dans  un 
asile.  Les  grands  moyens  furent  plus  effi- 
caces :  interdiction  des  mariages  mixtes, 
enfants  enlevés  de  force  pour  être  baptisés, 
défense  aux  écoles  protestantes  de  prendre 
des  pensionnaires,  aux  sages-femmes 
protestantes  d'exercer  leur  métier,  aux 
hôpitaux  protestants  de  recevoir  les 
malades,  destruction  des  temples  par 
centaines  (plus  de  80  dans  le  seul  diocèse 
de  Valence),  enfin  les  dragonnades. 

Les  gens  de  guerre,  spécialement  les 
durs  dragons,  furent  désormais  logés 
exclusivement    chez   les   protestants.    Ils 


LA    l)i- .MrjLII  ION    DU     lEMPLH    DE    CHARENTON 

Aussitôt  après  la  Révocation,   le   Temple  de   Charenton  fut   démoli.    La  démolition  fut   surtout  symbolique:   les 
protestants  supprimaient  le  souvenir  matériel  des  contraintes  abolies.  (D'après  une  gravure  du  temps.) 

se  livrèrent  aux  pires  excès,  ruinant  leurs 
hôtes  par  leurs  exigences  et  les  <,  tourmen- 
tant »,  quand  les  malheureux  s'avisaient 
de  se  plaindre  ou  refusaient  d'entendre 
les  missionnaires  installés  chez  eux  avec 
les  soldats. 

Sur  un  million  de  «  religionnaires  » 
en  1661,  plus  de  300  000  cédèrent  à  ces 
persécutions. 

Les  fausses  conversions.  —  Laissons 
ici  parler  Saint-Simon  que  le  sacrilège  des 
fausses  conversions  révolte  dans  sa 
"conscience  de  grand  chrétien  et  qui  s'in- 
quiète de  «  l'odieux  durable  et  irrémé- 
diable que  de  détestables  moyens  répan- 
daient sur  la  vraie  religion  ». 

«  Ces    infortunés,    dit-il,    sacrifièrent 


(1680)  que,  tant  que  la  guerre  durait,  le 
roi  pouvait  être  retenu  par  des  «  considé- 
rations d'Etat  ».  La  paix  de  Nimègue 
rouvrit  l'ère  des  grandes  persécutions. 
Mme  de  Maintenon,  dont  la  fortune 
monte  alors  vers  l'apogée,  a  changé  de 
langage  :  «  Le  roi  pense  sérieusement  à  la 
conversion  des  hérétiques  ;  et,  dans  peu, 
on  y  travaillera  tout  de  bon.  » 

Les  Dragonnades.  —  Le  vieux  chan- 
celier Le  Tellier  et  son  fils  Louvois,  en 
sa  qualité  de  ministre  de  la  Guerre,  se 
chargèrent    du   «  travail  ». 

La  caisse  des  conversions,  dirigée  par 
un  protestant  converti,  l'exclusion  des 
emplois  publics  et  des  jurandes,  les  dénis 
de  justice,  la  fermeture  d'un  grand  nombre 
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leurs  consciences  à  leurs  biens  et  à  leur 
repos  et  achetèrent  l'un  et  1" autre  par  des 
abjurations  simulées  d'où,  sans  inter- 
valle, on  les  traînait  à  adorer  ce  qu'ils 
ne  croyaient  pas...  Le  roi  recevait  de  tous 
les  côtés  des  nouvelles  et  des  détails  de 
ces  conversions  :  2  000  dans  un  lieu, 
6000  dans  un  autre,  tout  à  la  fois,  et 
dans  un  instant.  »  —  Ce  qui  est  coofinné 
par  la  correspondance  de  Louvois  : 
60  000  dans  la  généralité  de  Bordeaux, 
20  000  dans  celle  de  Montauban  ;  Pau, 
.\ngouléme,  Saintes,  passés  en  bloc  à  la 
religion  >.  —  «  Le  roi  s'applaudit  de  sa 
puissance  et  de  sa  piété...  Il  ne  se  crut 
jamais  si  grand  devant  les  hommes  ni  si 
avancé  devant  Dieu  dans  la  réparation 
de  ses  péchés  et  du  scandale  de  sa  vie... 
Les  évêques  lui   écrivirent    des   panégy- 


tirer  de  ces  hommes  de  toutes  les  classes 
sociales,  nobles,  bourgeois,  ouvriers, 
paysans,  qui  apportaient  dans  leurs  nou- 
velles patries  les  arts  et  les  industries  de 
l'ancienne  ou  qui  allaient  s'enrôler  dans 
leurs  armées  et  sur  leurs  flottes. 

«  Presque  toute  l'Allemagne  du  Nord, 
pays  encore  agreste  et  dénué  d'nidustrie, 
reçut  une  nouvelle  face  de  ces  multitudes 
transplantées  -.  »  La  Prusse  va  devoir 
sa  première  grande  prospérité  à 
Louis  XIV. 

L'édit  de  Révocation.  —  Le  roi  crut 
l'hérésie  anéantie  ;  l'édit  du  22  octobre 
1685,  qui  révoquait  l'édit  de  1598,  parut 
ne  constater  qu'un  fait  accompli. 

Le  gros  des  protestants  qui,  fidèles  à 
leur  religion,  «  mille  fois  plus  chère  que 
leurs  biens  et  leur  vies  »,  se  désespéraient 


LES    MI.SÈRES    UE    LA   GUERRE  :    LE   CHATIMENT    VES    MAKALDEI.RS 
Pendaison  en  niasse,  devant  les  ng-.nients  formant  le  cercle,  de  tous  les  malfaiteurs  relevant  de  la  ju 
(D'après  une  gravure  .îe  J.  CaJlot. ) 


riques  ;  les  Jésuites  en  firent  retentir  la 
chaire  et  les  missions.  » 

Mme  de  Main  tenon  soupçonna  «  que 
toutes  ces  conversions  n'étaient  pas 
sincères»  :  «  Les  enfantsseront  catholiques, 
si  les  pères  sont  hypocrites.  » 

L'exode  des  protestants.  —  Cepen- 
dant beaucoup  de  réformés  préférèrent 
l'exil  à  l'hypocrisie  ;  Louvois  eut  beau 
garder  les  frontières,  près  de  50  000 
familles,  pour  le  moins  200  000  hommes, 
sortirent  en  quelques  années  du 
royaume. 

('  Le  spectacle  de  ce  peuple  proscrit, 
nu,  fugitif,  enant  sans  crime  »,  comme 
dit  encore  Saint-Simon,  produisit  d'abord 
dans  tous  les  pays  protestants  un  mou- 
vement de  colère,  ce  dont  les  ambassa- 
deurs du  roi  s'inquiétèrent  aussitôt.  Puis, 
catholiques  ou  protestantes,  toutes  les 
terres  d'asile,  Hollande,  Angleterre, 
Piémont,  Allemagne,  reconnurent  le 
profit  qu'elles  auraient  peu  de  peine  à 

I.  Lettre  du  7  octobre   1685. 


à  l'idée  de  l'exil  et  de  la  perte  d'une  patrie 
dont  la  grandeur  et  la  gloire  étaient  pour 
partie  leur  œuvre,  avait  adressé  au  roi 
une  émouvante  supplique  (rédigée  par 
le  pasteur  Claude).  S'il  la  lut,  il  n'y 
répondit  pas  d'un  mot. 

Le  préambule  d-e  l'édit  constate  la 
conversion  de  c  la  meilleure  et  de  la  plus 
grande  partie  »  des  religionnaires  ;  c'est 
«le  rétablissement  de  tout  l'Etat  en  sa 
première  splendeur,  opulence  et  force  ». 
L'édit  interdit  l'exercice  de  la  religion 
prétendue  réformée,  ordonne  la  démo- 
lition des  temples  encore  debout  et  donne 
aux  ministres  protestants  quinze  jours 
pour  sortir  du  royaume,  sous  peine  des 
galères. 

Les  parlements  enregistrèrent  l'édit 
qui  fut  expédié  à  tous  les  intendants 
pour  être  publié  dans  leurs  généralités, 
sauf  en  Alsace. 

■«Le  roi,  écrivit  Louvois  à  l'inten- 
dant La  Grange,  a  résolu  de  laisser  les 

2.  Voltaire. 
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affaires  de  la  religion  dans  votre  dépaf- 
tement  au  même  état  qu'elles  ont  été 
jusqii  à    présent    '.  » 

Quelle  plus  formelle  condamnation 
de  redit  que  dht  acte  de  sage  politique  ! 

Les  persécutions.  —  La  destrm  tion 
de  la  grande  œu\-re  de  Heîiri  1\"  ne 
fut  blâmée,  dans  un  silence  qui  aida 
à  tromper  le  roi,  que  par  une  mi- 
norité d'esprits  clairvoyants  et,  du 
témoignage  de  Saint-Simon,  par  quel- 
ques évoques.  Bossuet  célébra  «  ce 
miracle»,    comparant    Louis        XIV    à 


L'ancien  couvent  de  Port- Royal  des 
Champs  était  devenu  le  refuge  d'une 
sorte  de  confrérie  de  savants  et  une  mai- 
so:i  d'éducation  pour  les  deux  sexes. 
L. "école  des  tilles  était  dirigée  par  la  su'ur 
Angélique  Aruauld  ;  les  principaux  «  soli- 
taires »  furent  Antoine  Arnauld,  Sacy, 
traducteur  de  la  Bible,  le  moraliste 
Nicole,  Saint-Cyran. 

On  les  appelait  «  Jansénistes  »  du  nom 
de  l'évêque  d'Vpres,  Janscnius,  dont  ils 
avaient  adopté  la  doctrine,  renouvelée 
de  saint  Augustin,  sur  la  grâce,  source 


ABB.VyE   DE    PORT-K0Y.\L    DES    C11.\.M1.•^ 

I..1  gravure  représente  le  Couvent  des  Filles  du   Saint-Sacrement,    fondé    au  xui'  siècle  près  de  la  vallce   ée 

Chevreuse.  Les  «  solitaires  »  habitaient  la  ferme  des  Granges.  (D  après  la  gravure  de  Bocquet.  ) 


Constantin  et  à  Théodose.  C'est  l'ombre 
sur  sa  gloire. 

Près  de  400  000  protestants  restèrent 
en  France,  obligés  d'aller  à  la  messe  et 
de  communier.  Les  prisons  et  les  galères 
se  peuplèrent  des  récalcitrants.  Quelques 
pasteurs  qui  revinrent  furent  pendus  ou 
roués.  Les  corps  de  ceux  qui,  après  avoir 
feint  de  leur  vivant  d'être  convertis, 
refusaient  les  sacrements  à  l'article  de  la 
mort,  furent  traînés  sur  la  claie  et  jetés 
à  la  voirie. 

Port- Royal.  —  La  persécution  contre 
les  jansénistes  fut  poursuivie  sur  un  plus 
petit  théâtre. 

I.  Lettre  du  ï3  octobre. 


divine  de  la  volonté  du  bien.  Surtout 
ils  professaient  une  forte  et  pure  morale, 
qui  n'allait  pas  toutefois  sans  excès.  Ils 
n'aimaient  pas  «  les  fleurs  du  printemps  », 
mettaient  ^'irgile  aux  enfers  et,  comme  dit 
Bossuet,  «  accablaient  la  faiblesse  humaine 
en  ajoutant  au  joug  que  Dieu  nous 
impose  ». 

Les  Jésuites,  à  qui  Port-Royal  re- 
prochait leur  morale  relâchée  et  l'abus 
de  la  confession,  taxèrent  d'hérésie  la 
théorie  janséniste  de  la  grâce.  «Théorie 
destructrice,  dit  Bossuet,  de  la  liberté 
humaine»;  mais  il  blâme  également  «la 
complaisance  qui  a  fait  porter  à  quelques 
docteurs  (de  la  compagnie  de  Jésus)  des 
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coussins  sous  les  coudes  des  pécheurs  et 
chercher  des  couvertures  à  leurs  passions.  » 
Les  maisons  d'éducation  des  Jésuites  et 
des  Jansénistes  se  faisaient  concurrence. 

Leur  controverse  remplit  tout  le  siècle 
et  déborda  sur  le  suivant.  Biaise  Pascal 
y  jeta  ses  lettres  «  à  un  Provincial  ».  Il 
y  soutint  que  la  doctrine  des  jansénistes 
concordait  bien  avec  celle  de  saint 
Augustin  ;  surtout,  il  s'attaqua  avec  une 
puissante  et,  quelqiiefois,  foudroyante 
éloquence  à  la  morale  des  Jésuites. 

Le  confesseur  du  roi,  qui  était  de  leur 
ordre,  obtint  que  les  Provinciales  fussent 
envoyées  à  un  conseil  de  théologiens  ;  le 
Parlement  d'.Aix  fit  brûler  le  livre  par  le 
bourreau. 

Quand  on  reprochait  à  Pascal  sa 
véhémence,  il  répondait  que,  s'il  avait  à 
refaire  les  Provinciales,  il  les  ferait  «  plus 
fortes  ». 

Ces  sortes  de  disputes  ont  été  toujours 


tenues  pour  fâcheuses  à  Rome.  Le  pape 
Innocent  X  condamna  «les  quatre  pro- 
positions »  de  Jansénius  comme  n'étant 
pas  dans  saint  Augustin.  Le  pape  In- 
nocent XI  réprouva  les  Mièses  de  casuis- 
tique des  Jésuites. 

Finalement,  les  Jésuitesl'emportèrent. 
Ils  obtinrent  de  Clément  XI  la  bulle 
Unigenitus  contre  le  livre  du  janséniste 
Quesnel,  ancien  père  de  l'Oratoire  (Ré- 
flexions morales  sur  le  Nouveau  Testament) , 
puis,  du  roi,  la  suppression  de  Port- 
Royal. 

L'église  et  la  maison  furent  démolies; 
il  n'en  resta  pas  pierre  sur  pierre,  et  les 
cadav'res  du  cimetière  furent  jetés  aux 
vents.  La  charrue  passa  sur  cette  terre 
nourricière  des  plus  hautes  vertus. 

«  Le  désert  »  n'en  est  devenu  qu'un 
plus  auguste  lieu  de  pèlerinage.  L'une 
des  pensées  les  plus  nobles  de  l'himianité 
y  flotte  encore. 


L'EUROPE  CONTRE  LOUIS  XIV 

A    révocation    souleva    d'autant    plus    forma  le  projet  de  rétablir  à  la  fois  le 


^  de  colères  chez  les  puissances  pro- 
testantes qu'elles  y  virent  la  préface 
d'une  entreprise  générale  contre  la 
Réforme.  Suède,  Brandebourg  et  Hol- 
lande contractèrent  une  première  alliance. 
Non  seulement  le  roi  négligea  l'aver- 
tissement, mais  il  parut  s'appliquer  à  pro- 
voquer, comme  dans  un  vertige  d'orgueil, 
les  puissances  catholiques  dans  le  même 
temps  que  les  protestantes.  Il  fit  attaquer 

sans    raison    des    vaisseaux    espagnols,    diversion     aux     Turcs     que 
réclama  pour  sa  belle-sœur,  la  duchesse    pressait  sur  le  Danube. 
d'Orléans,     une     partie     du     Palatinat,  V'auban   et   Duras   firent   tomber   en 

envoya  Catinat  en  Savoie  contre  les  deux  mois  Philippsbourg,  Liège,  Spire, 
Vaudois,  prétendit  installer  l'évêque  de  Mayence,  et  occupèrent  toute  la  rive 
Strasbourg    au    siège    archiépiscopal    et    gauche,  sauf  Coblence  et  Cologne  (sep- 


catholicisme    et    la    monarchie    absolue. 

Il  n'y  avait  que  lui  et  les  Turcs  qui 
n'eussent  pas  adhéré  à  la  Ligue  euro- 
péenne. 

Guerre  de  la  Ligue  d'Augsbourg.  — 
Louis  XIV,  vo^-ant  la  guerre  inévitable, 
prit  les  devants  ;  mais  alors  que  l'endroit 
sensible  de  la  coalition  était  aux  Flandres, 
il  jeta  brusquement  ses  armées  sur  le 
Rhin  dans  la  pensée  d'aider  par  une 
~  l'Autriche 


à  l'électorat  de  Cologne,  rompit  avec  le 
pape  pour  le  maintien  abusif  de  <•  l'exter- 
ritorialité »  de  son  ambassade  et  occupa 
Avignon. 

Ligue     d'Augsbourg.    —    La     Ligue 


tembre-octobre  1688). 

Révolution  de  1688.  —  La  riposte 
fut  prompte.  Le  prince  d'Orange  passa 
en  Angleterre,  poussé,  comme  on  dit, 
par    des    vents    protestants.    Sa    petite 


d'.\ugsbourg,  formée  d'abord  de  quelques  armée  (15  000  hommes)  était  commandée 

princes  allemands,  reçut  bientôt  l'adhé-  par  un  réfugié,    le  maréchal  de  Schom- 

siôn  de  l'empereur,  des  rois  d'Espagne  berg.  Jacques  II,  abandonné  par  tous  les 

et  de  Suède,  de  la  Hollande,  du  duc  de  siens,  s'enfuit  en  France.  Les  Comnmnes 

Savoie  et  du  pape  lui-même  (1686).  Son  et  les  lords,  ayant  déclaré  le  trône  vacant, 

objet    principal    fut   d'apparence   défen-  y   appelèrent   la   princesse    Marie,   nièce 

sive  :   assurer  le   respect   des   traités  de  de  Charles  II,  et  son  mari, Guillaume  III. 

Westphalie  et  de  Nimègue.  Chaque  asso-  La  révolution  n'avait  pas  coûté  une 

cié  se  tiendra  prêt  à  marcher  au  secours  goutte  de  sang. 

de  celui   qui  sera  «  attaqué  ou  inquiété  L'établissement    définitif    du    régime 

par     des     recherches     injustes     et     des  parlementaire  en  Angleterre  date  de  la 

demandes  illégitimes  ».  Révolution  de   1688. 

Le    nouveau    roi    d'Angleterre,   Jac-  Mazarin    avait    reconnu    Cromwell  ; 

qucs  II,  était  catholique.  A  la  solde  de  Louis   XIV  refusa  de  reconnaître  Guil- 

Louis  XIV,  comme   avait   été  son    frère  laume  et  engagea  sa  parole  à  Jacques  II, 

Charles  II,  il  lui  vendit  Dunkerque.  Il  réfugié  à  Saint-Germain,  de  le  restaurer. 
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L'Angleterre  et  la  Hollande  entrèrent 
aussitôt  dans  la  gnerre,  où  elles  furent 
suivies  par  l'Espagne  et  la  Savoie,  ache- 
vant l'encerclement  de  la  France  dans 
un  monde  d'ennemis. 

Exécution  du  Palatinat.  —  La  guerre 
de  la  Ligue  d'Augsbourg  dura  neuf  ans 
(16SS-1697). 

Dès  le  début  elle  fut  atroce.  Louvois, 
pour  assurer  la  défensive  sur  le  Rhin, 
ordonna  «  l'exécution  »  du  Palatinat 
(16S9).  Turenne,  en  1674,  l'avait  déjà  ra- 
vagé pour   faire  le  vide  devant  l'ennemi. 

Le  château  de  Heidelberg,  les  villes 


l'Europe  des  sujets  d'aversion  terrible.  » 

L'aiTnée  allemande,  pendant  la  guerre 
de  1914-1918,  a  commis  des  dévastations 
de  beaucoup  plus  horribles  ;  mais  elle  n'a 
eu  ni  un  Duras  ni  un  Tessc. 

La  guerre  pour  les  Stuarts.  — 
Louis  XIV  avait  nourri  deux  ambitions: 
rétablir  les  Stuarts  à  Londres  et  dominer 
sur  le  Rhin.  L'ambition  d?*"la  Ligue 
était  de  reprendre  à  la  France  les 
Flandres  et  l'Alsace. 

Ni  Louis  XIV  ni  la  Ligue  ne  réus- 
sirent dans  leurs  desseins. 

La  guerre  en  faveur  des  Stuarts  eut 


B.^i-vli^LE    L<E     LA     IlOLOUE    (1692J. 

I-a  légende  sur  la  banderole  porte  que  les  flottes  combinées  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  mirent  en  fuite  In 

flotte  française.  Tourville,  en  fait,  ne  perdit  pas  un  seul  navire  dans  la  bataille  avant  de  se  retirer  devant  les  forces 

doubles  de  l'ennemi.  (Gravure   hollandaise  du  .xvn«  siècle.) 


de  Mannheim,  de  Spire  et  de  Wonns 
furent  incendiées,  tout  le  pays  mis  à  sac, 
cent  mille  habitants  chassés  par  les 
flammes. 

Le  cœur  en  saigna  aux  exécuteurs  de 
ces  affreuses  dévastations  i.  Tessé 
écrivit  :  «  Je  ne  crois  pas  que  de  huit  jours 
mon  cœur  se  retrouve  dans  sa  situation 
ordinaire  »  ;  Duras  conjura  le  roi  de 
songer  «  à  sa  réputation  et  à  sa  gloire  »  : 
«  La  mine  de  ces  villes  donne  à  toute 

I.  C.  RoussET,  Histoire  de  Louvoi's,  t.  IV, 
p.  159  :  <  Que  le  patriotisme  français  n'excusera 
en  rien.  • 


pour  principal  résultat  de  porter  un  coup 
terrible  à  cette  marine  militaire  qui  avait 
été  l'une  des  grandes  pensées  de  Riche- 
lieu et  de  Colbert. 

Désastre  de  la  Hougue.  —  La  descente 
en  Irlande  ayant  échoué  par  la  lâcheté 
de  Jacques  II  qui  s'enfuit,  à  la  bataille 
de  la  Boyne,  dès  le  premier  choc, 
Louis  XIV  prépara  une  expédition  en 
Angleterre. 

Tourville,  laissé  à  lui-même,  avait 
remporté  en  1690  une  belle  victoire,  à 
Beachy-Head,  sur  la  flotte  anglo-hol- 
landaise ;     il     reçut    l'ordre,    en     1692, 


j697.    —    PAIX  DE   RYSWICK. 


loO 


d'aller  chercher  l'ennemi  dont  les  forces 
étaient  doubles.  Louis  XIV  escomptait 
la  défection  d'une  partie  des  officiers 
anglais.  Tourville,  sans  illusion,  traduisit 
l'ordre  en  ces  termes  :  «  Jlessieurs,  le 
roi  nous  commande  de  nous  laisser 
tuer  à  son  service.  » 

Ce  fut  le  désastre  de  la  Hougue.  Après 
avoir  tenu  tête  pendant  dix  heures  aux 
Anglo- Hollandais, le  grand  amiral  battait 
en  retraite,  sans  qu'il  eût  perdu  im  seul 
de  ses  navires,  et  22  vaisseaux  avaient 
déjà  regagné  Saint-]\Ialo  quand  la  marée 
vint  à  manquer  dans  les  bas-fonds  du 
Cotentin.  I.a  digue  de  Cherbourg  n'exis- 
tait pas.  Tourville,  plutôt  que  de  la 
rendre  aux  Anglais,  brûla  la  moitié  de  sa 
flotte.  Ni  les  hardis  corsaires,  Jean-Bart, 
Duguay-Trouin,  Forbin,  «  se  jouant  des 
vents  et  des  ennemis  »,  ni  Tourville  lui- 
même  ne  purent  reprendre  la  maîtrise  de 
la  mer. 

Fleurus  et  Steinkerque.  —  La  fortune 
fut  plus  favorable  sur  terre. 

La  coalition  avait  l'avantage  du 
nombre,  mais  l'unité  du  commandement 
lui  manquait.  Du  côté  français,  Turenne 
et  Condé  avaient  laissé  des  cadets  qui  ne 
furent  pas  indignes  de  leurs  grands  aînés. 
C'étaient  Boufflers,  de  Lorges,  Villars, 
le  duc  de  Vendôme,  le  «  plébéien  »  Catinat 
que  ses  soldats  appelaient  «  le  père  la 
Pensée  »,  Luxembourg  qui  enveiTa  à  la 
basilique  de  Paris  tant  de  drapeaux  qu'on 
le  nommera  «  le  Tapissier  de  Notre- 
Dame  ». 

Cependant  l'offensive  stratégique  a 
changé  de  camp  ;  «  Louis  pourra  s'estimer 
heureux  d'avoir  réussi  à  défendre  ses 
frontières  contre  une  confédération  telle 
que  l'Europe  n'en  avait  pas  vu  depuis 
plusieurs  siècles.  » 

A  la  frontière  des  Alpes,  Catinat 
gagna  sur  le  duc  de  Savoie  les  deux  belles 
batailles  de  Staffarde  et  de  la  Marsaille, 
mais  sans  pouvoir  aller  jusqu'à  Turin. 

Aux  Pays-Bas,  Luxembourg,  qui 
évoquait  Condé  comme  Catinat  faisait 
penser  à  Turenne,  remporta  sur  le  prince 
de  VValdeck  notre  première  \ictoire  de 
rieui-us,  battit  Guillaume  III  lui-même 
à  Steinkerque  et  l'arrêta  à  la  bataille  de 
Nervvindeu. 

C'est  à  Nervvinden  qu'au  spectacle 
de  notre  cavalerie  immobile  pendant 
quatre  heures,  en  attendant  le  moment 
de  la  charge,  sous  le  feu  de  80  canons, 
Guillaume  s'écria  :  «  O  l'insolente  nation!  » 

La  baïonnette  (lame  d'acier  que  l'on 
fixe  à  l'extrémité  du  fusil  pour  en  faire 
une    arme    à    la    main)    était    apparue 


en  1642.  Perfectionnée  par  le  tacticien 
Martinet,  elle  brilla  à  Nerwinden  et  à  la 
Marsaille.  Vauban  l'appelait  «l'arme 
chérie,  française  par  excellence  ». 

La  barrière.  —  La  principale  affaire 
pour  Guillaume  III,  c'était  la  défense 
de  ses  forteresses  du  Sud-Est  et  de  l'Est, 
la  fameuse  barrière.  Vauban  avait  pris 
Namur  en  1692  ;  la  prise  de  Liège,  l'année 
d'après,  eût  ouvert  la  route  de  Bruxelles. 
Guillaume  III  s'établit  près  de  Louvain, 
offrant  bataille. 

Bien  que  Luxembourg  se  tînt  pour 
assuré  de  la  victoire,  Louis  XIV  refusa 
le  combat,  envoya  la  plus  grande  partie 
de  l'armée  en  Allemagne  et  retourna  à 
Versailles. 

Cette  reculade  du  roi,  conseillée, 
semble-t-il,  par  Mme  de  Maintenon,- sou- 
leva une  campagne  de  libelles  ;  il  ne 
reparut   plus   aux    armées. 

Paix  de  Ryswick-  —  Cela  contribua 
fort  à  lui  faire  chercher  la  paix. 

Aussi  bien  l'ouverture  de  la  succession 
d'Espagne  devenait-elle  imminente,  et 
c'était  la  pensée  du  règne.  Louis  XIV 
alla  jusqu'à  proposer  de  rendre  Strasbourg 
pour  une  paix  immédiate. 

Les  coalisés  ayant  laissé  passer  l'occa- 
sion, la  guerre  reprit,  mais  plus  molle, 
jusqu'à  ce  que  la  Suède  offrit  sa  média- 
tion qui  fut  acceptée  dans  une  afireuse 
lassitude. 

Les  négociations  s'engagèrent  à  Rys- 
wick, au  château  du  duc  d'Orange,  sur 
la  base  générale  du  retour  à  la  paix  de 
Nimègue,  sauf  que  la  P'rance  gardait 
Strasbourg  en  toute  souveraineté.  La 
Lorraine,  moins  Longwy  et  Sarrelouis, 
resta  dans  l'Empire  ainsi  queBrisach, 
Philippsbourg  et  Trêves  ;  la  Savoie  reprit 
Nice  et  l'ignerol,  l'Espagne  Barcelone  et 
Luxembourg,  la  Hollande  sa  barrière  des 
Pays-Bas,  l'Angleterre  les  établissements 
de  Terre-Neuve  et  de  la  baie  d'Hudson, 
le  pape  Avignon.  En  outre,  Louis  XIV 
reconnut  solennellement  Guillaume  III 
comme  roi  d'Angleterre  (1697)- 

En  apparence,  rien  n'était  changé  en 
Europe.  En  fait,  la  maison  d'Autriche 
et  l'électorat  de  Brandebourg  s'étaient 
consolidés  dans  l'Empire,  la  Ligue  du 
Rhin  était  dissoute,  les  puissances  mari- 
times et  libérales  (Angleterre  et  Hollande) 
avaient  l'honneur  de  l'équilibre  rétabli 
entre  les  Bourbons  et  les  Habsbourg,  et 
la  France,  qui  avait  perdu  sa  primauté, 
était  à  la  fois  épuisée  par  la  guerre,  dont 
elle  avait  supporté  le  poids,  et  ruinée 
par  la  révocation  qui  était  la  cause  pro- 
fonde de  la  guerre. 


/./•:    TESTAMENT    DE    CHARLES  IL 


170,0. 


LA  SUCCESSION  D'ESPAGNE 


(1083-I746). 

I  D'après  Kigaud, 
Musie  ail  Li'itvrf.) 


Les  héritiers  présomp- 
tifs. —  Charles  II, 
dernier  roi  espagnol  de 
la  maison  de  Charles- 
Quint,  s'était  marié 
deux  fois,  mais  ses  ma- 
riages étaient  restés 
stériles,  et  il  mourait 
depuis  un  tiers  de  siècle 
sa  succession  ouverte 
sous  ses  yeux. 

Elle  était  revendi- 
quée par  cinq  préten- 
dants :  son  neveu,  le 
grand  dauphin  ;  son  petit-neveu,  le 
prince  électoral  de  Bavière  ;  son  neveu 
à  la  mode  de  Bretagne,  l'empereur 
Léopold  ;  le  duc  de  Savoie,  arrière- 
petit-fils  de  Philippe  II  ;  et  le  roi  de 
Portugal  qui  descendait  de  Henri  IV, 
frère  aîné  et  prédécesseur  d'Isabelle  la 
Catholique,  mais  par  une  fille,  Juana, 
qui  avait  été  déclarée  bâtarde. 

Les  fausses  renonciations.  —  Les 
Bourbons  et  les  Bavarois  avaient  égale- 
ment renoncé  à  la  succession,  mais 
tenaient  également  leurs  renonciations 
pour  nulles.  Toutefois  Louis  XIV  ne 
prétendit  pas  à  la  couronne  pour  le 
grand  dauphin  ni  pour  l'aîné  de  ses  petits- 
fils,  le  duc  de  Bourgogne,  mais  pour  le 
cadet,  le  duc  d'Anjou,  que  son  père  et 
son  frère,  alors  pleins  de  vie,  séparaient 
du  trône  de  France.  De  même  l'empereur 
Léopold  revendiqua  la  succession 
d'Espagne  non  pour  lui-même,  mais 
pour  son  cadet,  l'archiduc  Charles. 

Bourbon  et  Habsbourg  sentaient  tous 
deux  que  l'Europe  ne  leur  permettrait 
pas  de  réunir  les  immenses  possessions 
d'Espagne  soit  au  royaume  de  France  soit 
à  l'Empire. 

Pour  les  Espagnols,  ils  attendaient 
avec  une  sorte  de  fatalisme  le  choix  que 
ferait  leur  roi  épileptique,  impuissant, 
qui  se  cro^-ait  possédé  du  démon  ^ 
Ballotté  au  milieu  des  intrigues  qu'our- 
dissaient autour  de  lui  les  ambassadeurs 
du  Saint-Office  et  sa  femme,  le  pauvre 
homme  léguait  ses  Etats  et  ses  peuples 
tantôt  à  l'un,  tantôt  à  l'autre  des  trois 
petits-fils  de  son  père. 

Les  traités  de  partage.  —  Dans  le 
doute  s'il  serait  l'élu  au  dernier  des  testa- 
ments, Louis  XIV  proposa  à  son  vieil 
ennemi  Guillaume  III  de  s'entendre  à 
l'amiable  sur  le  partage  du  prochain 
héritage.  Le  roi  anglais  accepta. 

I.  D'oi'i  son  surnom  de  El  Heciizado. 


C'était  comme  si  le  droit  féodal 
n'existait  plus  et  comme  si  le  principe 
de  l'hérédité  dynastique,  pour  lequel  le 
roi  de  France  avait  versé  tant  de  sang, 
était   aboli. 

Guillaume  III  et  Louis  XIV  con- 
clurent successivement  deux  traités  : 
le  premier  mettait  le  prince  bavarois, 
âgé  de  cinq  ans,  sur  le  trône  d'Espagne  ; 
le  second,  après  la  mort  soudaine  de  cet 
enfant,  consentait  le  trône  à  l'archiduc  ; 
l'un  et  l'autre  partageaient  le  reste  de 
l'Empire  entre  la  France,  l'Angleterre, 
la  Hollande  et  l'Autriche.  D'aucune 
façon,  la  monarchie  de  Charles-Quint  ne 
serait  reconstituée. 

Louis  XIV,  pour  sa  part,  eût  reçu  des 
provinces  italiennes,  mais  avec  faculté 
de  les  échanger  contre  la  Lorraine,  le 
Luxembourg,  la  Savoie  et  Nice.  Il  écrivit 
lui-même  :  «  Il  est  plus  avantageux  à  ma 
couronne  d'acquérir  ces  provinces  que  de 
mettre  un  de  mes  petits-fils  sur  le  trône 
d'Espagne.  » 

Le  testament  de  Charles  II.  — Cepen- 
dant le  roi  d'Espagne,  si  lamentable  qu'il 
fût,  entendait  rester  maître  de  sa  suc- 
cession ;  il  se  refusait  de  morceler 
l'immense  monarchie  qui  comprenait 
encore,  avec  la  péninsule,  le  Milanais,  la 
Sardaigne,  les  présides  de  Toscane, 
Naples  et  la  Sicile,  les  Pays-Bas  catho- 
liques, les  présides  du  Maroc,  les  îles 
Canaries,  les  Philippines  et  les  Mariannes, 
le  Mexique,  l'Amérique  centrale  et,  sauf 
le  Brésil,  toute  l'Amérique  du  Sud. 

La  même  répugnance  apparaît  dans 
un  mémoire  des  chefs  du  parti  national  : 
«  L'union  indissoluble  de  cette  vaste 
monarchie  doit  être,  avant  toute  autre 
chose,  le  but  de  nos  efforts  ;  c'est  en  elle 
que  réside  notre  gloire  ;  nous  y  sommes 
tous  également  intéressés,  depuis  la  gran- 
desse  de  ce  royaume  jusqu'à  la  dernière 
classe  du  peuple.  » 

Le  pape,  consulté,  se  prononça  pour 
la  succession  intégrale. 

La  reine,  allemande,  tenait  pour 
l'archiduc  ;  le  Conseil  de  Castille  et  le 
Conseil  d'Etat  pour  le  duc  d'Anjou.  Un 
mois  avant  sa  mort,  le  roi  signa  le  testa- 
ment en  faveur  du  prince  français. 

Le  débat  sur  le  testament.  —  Louis  XIV 
apprit  à  Fontainebleau  (9  novembre  1700) 
la  mort  de  Charles  II  et  la  teneur  de 
son   testament. 

Le  poète  latin  parle  de  cet  homme 
«  qui  voit  le  bien  et  l'approuve,  et  qui 
suit  le  pire  )>.  Le  roi  inclina  d'abord  à 
refuser  le  testament  et  à  se  tenir  au  traité 


—   LA    GRAXDE    ALLIANCE. 


loa 


avec  Guillaume  III,  traité  qui  donnait  à 
la  France  de  belles  frontières,  barrait  la 
route  à  toute  récidive  de  monarchie 
universelle,  assurait  la  paix. 

Ce  fut  aussi,  dans  les  premières 
heures,  l'avis  de  Mme  de  Maintenon, 
effrayée  de  la  guerre  où  l'acceptation 
précipiterait  le  roi. 

Le  Conseil  se  réunit  dans  sa  chambre. 
Le  gouverneur  des  enfants  de  France,  le 
duc    de   Beauvillier,    «l'honnête   homme 
dans  l'amour  de  l'Etat,  l'homme  de  bien 
dans  le  désir  du  progrès   de   la  vertu  »  ', 
se  prononça  contre  le  testament.  Le  chan- 
celier    Pont- 
ch  art  r ai  n 
montra    le 
pour    et    le 
contre.     Tor- 
cy,    ministre 
des     Affaires 

étrangères, 
après  avoir 
hésité,  dit 
que  le  traité 
de  partage 
ne  serait  pas 
reconnu  par 
l'Autriche, 
que  r. Angle- 
terre et  la 
Hollande  n'é- 
taient pas 
sûres,  bien 
qu'ayant  si- 
gné, qu'on 
n'avait  donc 
pas  à  choisir 
entre  la 
guerre  et  la 
paix,  mais 

entre  la   guerre   et   la   guerre.  Le   dau- 
phin réclama  «son  héritage  ». 

Mme  de  Maintenon,  mais  seulement 
dans  la  soirée  qui  suivit,  se  rangea  avec 
le  dauphin,  le  roi  de  demain. 

Le  testament  accepté  —  L'orgueil 
l'emporta  ;  quel  triomphe  que  «  de  sou- 
mettre à  la  l-"rance  la  monarchie  dont 
elle  avait  été  trois  cents  ans  larivale»!^ 
Louis  XIV  accepta  le  testament  et  fit 
partir  aussitôt  le  duc  d'Anjou  pour  l'Es- 
pagne. 

Le  voyage  fut  triomphal.  L'ambas- 
sadeur espagnol,  Castelldorius,  ayant  dit 
que,  «  présentement,  les  P>Tcnées  étaient 
fo.idues  »,  un  journaliste  (du  Mercxire  de 
France)  en  fit  le  mot  qui  fut  attribué  à 
Louis  XIV  :  «  Il  n'y  a  plus  de  Pyrénées  ». 

1.  SaintSimo.n. 

2.  V'OI.IAIRE. 


LE    l-'l  C    UAN.IU 
Louis  XIV  communique  à  son  petit 
CUaites  11  qui  le  fait  roi  d'Espagne 

renonce  à  ses  droits  sur 


Les  provocations. — Comme  Charles II 
avait  stipulé  en  termes  précis  que  les 
deux  couronnes  ne  pourraient  être  ja- 
mais réunies,  et  que,  si  le  duc  d'Anjou 
ne  renonçait  pas  à  ses  droits  éventuels 
à  la  succession  de  Louis  XIV  ou  mou- 
rait sans  enfant,  le  trône  passerait  au  duc 
de  Berry,  son  frère  ;  à  défaut  de  Berry,  à 
l'archiduc;  et,  à  défaut  de  l'archiduc,  au 
duc  de  Savoie,  beaucoup  d' .Anglais  et  de 
Hollandais  préféraient  le  testament  à 
l'acte  de  partage,  celui-ci  qui  accroissait 
la  France,  celui-là  qui  n'ajoutait  qu'à 
la  splendeur  du  nom  de  Bourbon.  La 
Hollande  re- 
-^,  ^  ^;^- J  connut  Phi- 
lippe V. 

La  guerre 
générale  au  - 
rait  donc  pu 
être  évitée  ; 
le  xviii*^  siè- 
cle «s'ou- 
vrait par  un 
comble  de 
gloire  et  de 
prosp  érité 
inouïes  «pour 
la  maison  de 
France.  Mais 
Louis  XIV 
n'avait  que 
des  accès  de 
sagesse.  Il 
écrivit  au  duc 
d'Harcourt, 
(LAMH  K.ji  i.'ESKiGNE  souambassa- 

-fils  qu'il  a  accepté  le  testament  de  deur  à  Ma- 
.  sous  condition  que  le  jeune  prince  (Jji(J  ;  «  Le 
la  couronne  de  France!.  v;-,^    J„   .»,«„ 

(Bit:!.  A'at.,  Est.)  t'ien  de  mon 
royaume  de- 
mandera un  jour  que  le  roi  d'Espagne 
prenne  des  mesures  pour  exclure  les 
Anglais  et  les  Hollandais  du  commerce 
des  Indes».  11  fit  entrer  ses  troupes  en 
Belgique  pour  chasser  les  garnisons  hol- 
landaises des  places  de  la  Barrière 
qu'elles  tenaient,  en  vertu  du  traité 
de  Ryswick.  Enfin,  par  lettre  patente 
enregistrée  au  Parlement,  il  conserva 
au  duc  d' .Anjou  et  à  ses  descendants 
leurs  droits  à  la  couronne  de  France 
dans  l'ordre  naturel  de  succession 
(décembre  1700 -février   1701). 

La  grande  Alliance.  —  C'était,  de 
nouveau,  la  guerre  avec  toute  l'Europe. 
La  «  (rrande  Alliance  »,  négociée  aussitôt 
par  Guillaume  III  avec  les  Provinces- 
Unies,  l'Empire,  le  Danemark  et  le 
Portugal,  se  forma  expressément  contre 
la  réunion  éventuelle  des  monarchies 
espagnole  et  française. 


!*>;< 


1  N  V  A  SI  ON   D  U    R  O  Y  A  U  M  F. 
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L'empereur  Léopold  et  son  fils  aîné 
Joseph  s'étant  désistés  de  leurs  droits  à  la 
successioa  et  l'archiduc  Charles  ayant 
promis  de  renoncer  à  ses  droits  éventuels 
sur  l'Empire,  la  coalition  procéda  à  un 
partage  de  l'immense  héritage.  Elle  attri- 
bua l'Espagne,  avec  ses  possessions  ita- 
liennes et  américaines,  à  l'archiduc,  les 
Pays-Bas  catholiques  à  la  Hollande  et  les 
colonies  des  Indes  à  l'Angleterre  (sep- 
tembre 1701). 

Jacques  II  étant  mort  sur  ces  entre- 
faites à  Saint-Germain,  Louis  XIV 
reconnut  son  fils  comme  «  roi  de  droit  >, 
en  violation  de  l'article  10  du  traité  de 
Ryswick.  C'était  le  gant  jeté  à  l'Angle- 
terre. 

La  mort  de  Guillaume  III,  qui  suivit 
de  près  celle  de  Jacques  II,  et  l'avène- 
ment de  la  reine  Anne,  sa  beUe-sœur, 
ne  changèrent  rien  «  aux  affaires  de 
l'Europe  »,  comme  la  cour  de  Versailles 
s'en  était  flattée.  Les  déclarations  de 
guerre  de  l'Empire,  de  la  Hollande  et 
de  l'Angleterre  furent  publiées  le  même 
jour  (15  mai  1702). 

Les  favoris.  —  Les  douze  années  de 
la  guerre  de  Succession  (1702-1714) 
furent  désastreuses. 

Gouvernement  et  pays  étaient  épuisés. 
Le  double  héritage  de  Colbert  et  de  Lou- 
vois  écrasait  Chamillart,  qui  avait  con- 
quis la  grâce  du  roi  par  son  habileté  au 
billard  et  celle  de  M™<^  de  Maintenon  par 
ses  complaisances. 

Elevé  à  la  bonne  école,  génie  offensif 
ea  qui  commander  était  comme  son  état 
naturel,  adoré  du  soldat  pour  le  souci 
qu'il  prenait  de  lui  et  pour  ses  héroïques 
gasconnades,  le  maréchal  de  Villars  n'était 
pas  populaire  à  Versailles.  La  faveur  y 
soutenait  «  le  vide  d'un  Villeroy  ; 
les  grands  airs  et  les  secouements  de 
perruque  »  d'un  Marcin  et  d'un  La 
Feuillade,  gendre  de  Chamillart,  «  pas- 
saient pour  des  raisons  '  ». 

La  France,  à  la  guerre  de  la  Ligue 
d'Augsbourg,  avait  été  vidée  de  trop  de 
sang  ;  de  l'aveu  même  du  roi,  «  l'esprit  de 
force  et  d'audace  »  d'autrefois  manquait 
maintenant   aux   troupes. 

Les  Triumvirs.  —  Au  contraire,  la 
Coalition  était  riche  en  matériel  humain 
et  en  subside?,  et  elle  avait  un  habile 
chef  politique  :  le  grand  pensionnaire 
Heinsius  ;  un  magnifique  entraîneur 
d'hommes  :  le  prince  Eugène,  fils  du  comte 
de  Soissons  et  d'Olympe  Mancini,  que 
Louis  XIV  avait  laissé  passer  en  Autriche 
où  il  gagna  ses  éperons  contre  les  Turcs  ; 

I.  Saixt-Simon". 


VILLARS  11(153-1734). 
(D'après  Ki^aud.) 


et  un  manœuvrier  de 
haut  style  :  Churchill, 
comte,  puis  duc  de 
Marlborough,  «qui  était 
la  guerre  elle-même  ». 

On    les    appela    les 
Triumvirs. 

Les  Défaites.  —  Vil- 
lars, vainqueur  des  Im- 
périaux à  Friedlingen 
(T702)  et  à  Hochstaedt 
(1703),  et  déjà  engagé 
sur  la  route  de  Vierme,  fut  rappelé,  dès 
la  seconde  année  de  la  guerre,  pour  ses 
désaccords  avec  ChamiUart  et  le  duc  de 
Bavière.  Ce  fut  comme  le  signal  de  la 
défaite.  Villeroy  fut  surpris  et  fait  pri- 
sonnier à  Crémone.  Le  duc  de  Savoie, 
bien  que  beau-père  du  duc  de  Bourgogne 
et  du  jeune  roi  d'Espagne,  passa  à  la 
coalition.  La  Bavière  fut  perdue  après  le 
désastre  de  Bleinheim  (30  000  hommes 
hors  de  combat  et  prisonniers), laBelgique 
après  celui  de  Raraillies.le  .Milanais  après 
celui  de  Turin,  malgré  la  stérile  victoire 
de  Vendôme  à  Cassano,  puis  Gibraltar 
après  le  désastre  naval  de  Velez-Malaga 
et  tout  le  littoral  méditerranéen  de 
l'Espagne  après  la  chute  de  Barcelone. 

L'archiduc  poussa  jusqu'à  Madrid, 
où  il  fut  proclamé  sous  le  nom  de 
Charles  III  (1703-1706). 

Guerre  des  Cévennes.  —  Comme  si 
la  guerre  étrangère  ne  suffisait  pas  au 
malheur  du  royaume,  une  tragique  gusrre 
civile  éclata  dans  les  Cévemies. 

Ce  qu'il  y  restait  de  protestants  après 
les  émigrations,  les  emprisonnements  et 
les  rafles  pour  le  serNace  des  galères, 
s'était  révolté  sous  le  commandement 
de  deux  jeunes  chefs,  presque  des  enfants, 
Cavalier  et  Roland. 

Les  Camisards,  comme  les  appelaient 
les  catholiques  à  cause  des  chemises 
blanches  qu'ils  revêtaient  pour  se  recon- 
naître pendant  la  nuit,  soulevèrent  tout 
le  haut  Languedoc.  Les  rigueurs  impi- 
toyables de  ^loutrevel  et  de  Basvillc 
(400  villages  brûlés,  des  milliers  de  dépor- 
tations) ne  firent  qu'enrager  ces  monta- 
gnards que  «  les  pasteurs  du  désert  » 
menaient  au  combat. 

Il  ne  fallût  rien  moins  que  Villars 
pour  éteindre  l'incendie.  Il  se  montra,  à 
son  ordinaire,  humain  et  politique,  traita 
avec  Cavalier,  désarma  et  pacifia,  aida 
à  relever  les  villages,  promit,  ce  qui  ne 
dépendait  pas  de  lui,  la  liberté  de  con- 
science (1702- 1704). 

Invasion  du  royaume.  —  Le  roi, 
ayant  payé  une  grosse  rançon  pour  Ville- 
roy, fait  prisonnier,  comme  on  a  vu,  à 


i-oQ.    —   LE    GRAND    HIVER. 


Crémone,  l'avait  appelé  au  commande-  Les  avertissements.  —  Nécessairement, 
ment  de  l'armée  des  Flandres  ;  le  cri  avec  les  années  de  défaite,  l'accrois- 
public  fut  si  fort  après  Ramillies  que  le  sèment  continu  des  impôts,  les  loge- 
vieux  favori  dut  prendre  sa  retraite,  ments  et  passages  de  troupes,  avec  les 
Louis  XIV  lui  dit  seulement  :  «  Monsieur  exigences  du  service  militaire  dont  sont 
le  maréchal,  on  n'est  plus  heureux  à  exemptés  les  riches,  les  fonctionnaires, 
notre  âge.  »  Il  mit  à  la  tête  de  l'armée  le  les  domestiques  de  la  noblesse  et  du 
duc  de  Bourgogne  (fils  aîné  du  dauphin),  clergé,  et  qui  s'abat  d'autant  plus  dure- 
et  lui  donna,  pour  Mentor,  le  duc  de  ment  sur  les  pauvres,  la  misère  s'est 
Vendôme.  ^  encore  étendue  et  aggravée. 

Le  jeune  prince  n'en  voulut  faire  qu'à  Fénelon  avait  écrit   dès    1693   :   «  La 

sa  tête  ;  la  bataille  d'Oudenarde,  perdue  France  est  un  grand  hôpital  désolé  et  sans 

par  sa  faute,  entraîna  la  chute  de  Lille,  provisions.  »    L'économiste    Boisguilbert, 

malgré  la  belle  résistance   de  Boufflers.  Racine,  dans  le  mémoire  de  1699  qui  le 

La  Flandre  maritime    et  l'Artois  furent  fît  renvoyer  de  la    cour,  les  intendants, 

envahis  en  1708  ;  la  Provence  l'avait  été  dans  le  rapport   au   duc  de  Beauvillers, 


l'année  d'avant  et 
furieusement  rava- 
gée jusqu'?.  Toulon. 

L'empereur,  qui 
était  maintenant 
Joseph  I«^  obligea 
le  pape  à  reconnaî- 
tre l'archiduc 
comme  roi  des  Es- 
pagnes  (1708). 

La  misère  du 
royaume.  —  La  mi- 
sère du  peuple 
était  extrême.  Tant 
d'années  de  guerre 
avaient  fini  par  rui- 
ner l'œuvre  de  Col- 
bert.  Le  commerce 
était  arrêté  sur  les 
mers,  l'industrie  en 
chômage,  faute  de 
bras  et  d'argent, 
près  de.  la  moitié  de 
la  terre  arable  oc- 
cupée par  des  fri- 
ches stériles  '. 

La  période  des 
revers    commençait 


ont  signalé  la  dé- 
tresse croissante. 
(I  Près  de  la  dixième 
partie  du  peuple  est 
réduite  à  la  mendi- 
cité ;  des  neuf  au- 
tres parties,  il  y  en 
a  cinq  qui  ne  sont 
pas  en  état  de  faire 
l'aumône  à  celle-là, 
parce  qu'eux  -  mê- 
mes sont  réduits,  à 
très  peu  de  chose 
près,  à  cette  mal- 
lieureuse  condi- 

tion ^.  »  La  disette 
est  endémique.  Les 
pauvres  gens,  ceux 
des  villes  comme 
ceux  des  campa- 
gnes, «  meurent  par 
troupeaux».  La  po- 
pulation, Avant  la 
fin   du   règne,   aura 

diminué  de  six  mil- 
Gravure  satirique  contre  les  abus  dont  les  paysans  étaient  linns  morts  «  de 
victimes.    (D'après  une  gravure  de   Lagniet,   1660,  Bilii.  .    ,'        ^  ^^      f.,;^     3 

Aa/.)  ^^.^..^^  ^. 


LE   l'.WS.lN  ET  SO.N    .SEIG.NEUR 
OU    LA     MOUCHE  ET    L  ARAIGNEE 


seulement  quand  La  Bruyère  écrivit  la 
page  fameuse  :  «  L'on  voit  certains  ani- 
maux farouches,  des  mâles  et  des  femelles, 
répandus  par  la  campagne,  noirs,  livides 


misère  et  de  faim 
La  Dîme  Royale. 

—  Vauban,  en  1707,3  développé  dans  la 
Dîme  royale  deux  idées  maîtresses  :  que, 
sans  privilèges  ni  exemptions,  tous 
les     Français    doivent     contribuer    aux 


et  tout  brûlés  du  soleil,  attachés  à  la  dépenses  publiques  à  proportion  de  leurs 
terre  qu'ils  fouillent  et  remuent  avec  une  revenus,  et  que  l'impôt  doit  être  soustrait 
opiniâtreté  invincible.  Ils  ont  comme  une  aux  exactions  et  voleries  des  traitants, 
voix  articulée,  et,  quand  ils  se  lèvent  sur  Le  conseil  privé,  saisi  par  le  roi,  or- 
leurs  pieds,  ils  montrent  une  face  humaine,  donna  la  confiscation  et  la  mise  au  pilon 
et,  en  effet,  ils  sont  des  honunes.  Ils  se  du  noble  livre. 

retirent  la  nuit  dans  des  tanières  où  ils  Le  grand  hiver.  —   L'hiver  de  1709, 

vivent  de  pain  noir,  d'eau  et  de  racines.»  l'un  des  phis  froids  qu'on  eût  connus  en 

(1689.)  Europe,  fut  atroce  en  France.    Le  pain 

C'était  ce    paysan    à    qui    Henri    IV  manqua   prestjue    partout    pendant    que 

avait  voulu  d '/nner  tous  les  dimanches  les   blés   gelaient    dans  les  sillons.  Paris 

la  poule  au  pot.  ,, 

'                  '^  2.  Vauban. 

I.  T  AINE,  L'ancien  Régime,  p.  512  :   «  L'op-  3.   Voir  le  calcul,  d'après  les  documents  de 

pression  et  la  misère  comtnenfxnt  vers  1672.»  l'épo(]ue,  dans  Taine,  p.  430. 


MALl'LA{)UE  r.  —  170Q. 


lui-mcme    ne  mangea   plus  que  du  pain  épuisé,  affamé,  eut   un  élan   admirable, 

d'avoine.    La     mortalité     par    le    froid  «  Ce  ne  fut,  dans  tout  le  royaume,  qu'un 

s'ajouta    à    la   mortalité  par  la  famine,  cri  d'indignation  et  de  vengeance.  »  Les 

Versailles     grouillait      d'une     foule     de  recrues  affluèrent.  Et  quels  hommes  !  Au 

pauvres,  t  noire  de  faim  ».  Il  y  eut  des  matin   de  Malplaquet,  on  vient  de   leur 

soulèvements,    «  une     émeute    de   sque-  distribuer  le  pain  quand  retentit  la  son- 

lettes  »  jusque  devant  les  grilles  dorées  nerie   de  bataille.  Ils  jettent  le   pain  et 

du  château.  courent  au  combat. 

Négociations  de  La  Haye. — Louis  XIV,  La  fortune  resta  encore  hostile.   Le 

qui  avait  déjà  tenté  d'entamer  des  pour-  roi  s'était  enfin  résolu  à  donner  le  com- 


parlers  avec 
les  Hollan- 
dais, reprit 
les  négocia- 
tions au  prin- 
temps qui 
suivit  le 
«  Grand  Hi- 
ver ». 

T  o  r  c  y  , 
sous  un  dé- 
::uisement,  se 
rendit  à  La 
Haye,  où  il 
trouva  les 
Anglais  et  les 
Hollandais 
assez  accom- 
m  o  d  a  n  ts  , 
mais  l'empe- 
reur impi- 
toyable. 
Quand  le  roi, 
hier  encore  le 
jnaître  de 
l'Europe,  eut 
consenti  de 
démolit  Dun- 
kerque , 
renoncer 


DISTRIBUTION    DU    PAl.N     DU    ROI    AU     LOUVRE 
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mandement  à 
\'illars,  mais 
lui  imposait 
de  garder  la 
dé  f  ensive. 
Les  ennemis 
continuèrent 
à  pousser 
dans  les 
Flandres  et 
prirent  Tour- 
nai. 

La  bataille 
de  Malpla- 
quet,  la  plus 
sanglante  qui 
se  fût  encore 
livrée,  eût  été 
une  victoire 
si  Villars  n'a- 
vait pas  été 
blessé  au  fort 
de  l'action. 
Boufflers  or- 
donna la  re- 
traite, mais 
sans  perdre 
ni  un  canon 
ni  un  dra- 
peau. 

Villars,  de 


Lille    et    à 

Strasbourg,  de  céder  Terre-Xeuve   et  de  son  lit,  conseilla  de  «  remarcher  à  l'en- 

reconnaïtre  Charles  III  comme  roi  d'Es-  nemi  »  ;    mais  le  roi  s'y  opposa,  l'armée 

pagne,     l'empereur    fit    adopter   par  les  prit  ses   quartiers  d'hiver  et  les  HoUan- 

alliés   une   nouvelle   exigence  :    si     Phi-  dais    s'emparèrent  de    Mons   (septembre 

lippe  V  se    refuse    à  vider  le  royaume,  1709). 

son  aïeul  se  joindra  «  aux  Etats  stipu-  Guerre  défensive.  — Bien  que  la  vic- 
iants »  pour  l'en  chasser.  Encore  le  traité  toire  eût  été  manquée  de  peu,  le  roi  offrit 
n'eût-il  été   qu'une  trêve  de  deux  mois,  de  nouveau  la   paix,  allant  jusqu'à  con- 

Vendôme,  dès  1706,  avait  conseillé  à  sentir    des    subsides  à  la    Coalition  pour 

Louis  XIV  de  convoquer  les  Etats  gêné-  détrôner  son  petit- fils.  Les  alliés  ne  vou- 

raux  ;   c'eût  été  le  démenti  de   tout  le  lurent  rien  entendre.  Ils  prétendirent  que 

règne.  Le  roi,  après  la  rupture  des  négo-  Louis  XIV  fût  seul  chargé,  au  besoin,  de 

ciations  de  La  Haye,  s'adressa  directe-  chasser  Philippe  V. 

ment  au  peuple.  Il  écrivit  aux  intendants.  Le   Conseil,    à   Versailles,   fut   d'avis 

gouverneurs   et   archevêques   une   lettre  «  qu'il  n'y   aurait  que  de  la  bassesse  à 

qui  fut  rendue  publique  :   «  Je  suis  per-  laisser    plus    longtemps    les    plénipoten- 

suadé    que    mes    peuples    s'opposeraient  tiaires  à  La  Haye  ». 

eux-mêmes  à  recevoir  la  paix  à  des  condi-  Encore  une  fois,  la  nation  «  fit  corps  » 

tions  également  contraires  à  la  justice  et  derrière  le  roi,  qui  resta  très  ferme  ;  «  son 

à  l'honneur  du  non  français  ».  immutabilité  demeura  tout  entière  »  ^ 

Bataille  de  Malplaquet.  —  Ce  peuple  i.  Saint-Simon. 


J7I2.    —  DEMAIN, 

Villars,  plus  que  jamais  le  favori  de 
l'année  et  s'irritant  de  barrer  seulement 
la  route  de  Paris, -eût  voulu  prendre  l'of- 
fensive :  ('  De  parer  toujours  à  la  mu- 
raille, c'est  le  moyen  de  ne  rien  gagner... 
S'il  faut  désespérer  de  la  paix,  espérons 
tout  d'une  guerre  hardie  ;  on  périt  à  la 
fin  par  la  défensive.  » 

Le  roi  attendit  encore  d«ux  ans  avant 
de  lui  remettre,  sans  réserve,  «les  forces 
et  le  salut  de  l'Etat  ».  Dans  l'intervalle, 
l'Espagne  s'était  déclarée  contre  la 
«  dépossession  »  de  son  roi  français  qu'une 
révolte  avait  rappelé  à  Madrid,  Vendôme 
avait  remporté  sur  le  roi  autrichien  la 
belle  victoire  de  ViUaviciosa  (dé- 
cembre 1710),  et  l'Angleterre  s'était 
retirée     de     la    coalition. 

Défection  de  l'Angleterre.  —  La  France 
avait  conduit  la  politique  de  l'Europe 
tant  qu'elle  était  restée  dans  le  système 
de  l'équilibre,  à  la  fois  instrument  et  justi- 
fication de  sa  puissance.  Depuis  la  guerre 
de  la  Ligue  d'Augsbourg,  (C'était  l'Angle- 
terre. 

Quand  Louis  XIV  a  tendu  à  la  pri- 
ma tie,  Guillaume  III  a  été  contre  lui 
l'âme  des  coalitions.  Maintenant  que,  par 
la  raort  subite  de  Joseph  I®'',  son  frère 
Charles,  qui  lui  succède  à  l'Empire, 
recommence  la  faute  de  Louis  XIV  et 
prétend  maintenir  ses  droits  sur  l' Espagne, 
être  Charles  III  à  Madrid  et  Charles  VI 
à  Vienne,  —  un  second  Charles-Quint,  — 
l'Angleterre,  fidèle  à  elle-même,  satisfaite 
de  la  défaite  française  et  ne  se  souciant 
pas  de  l'élargir,  quitte  «  la  Grande 
Alliance  ».  La  question  qui  domine  toutes 
les  autres,  c'est  la  séparation  des  cou- 
ronnes ;  elle  ne  laissera  recommencer 
l'entreprise  pour  la  suprématie  de 
l'Europe  ni  par  les  Bourbons  ni  par  les 
Habsbourgs  (171 1). 

L'Empereur  ayant  refusé  de  prendre 
part  au  Congrès  qui  s'était  ouvert  à 
Utrecht  sur  la  proposition  de  l'Angleterre 
et  de  la  Hollande,  la  paix  ne  se  fit  que 
par  morceaux.  Les  préliminaires  de 
Londres  mirent  fin  seulement  aux  hosti- 
lités entre  l'Angleterre  et  la   France. 

La  mort  avait  ravagé  la  famille 
royale  :  en  moins  d'un  an,  elle  avait 
enlevé  le  grand  dauphin,  le  duc  et  la 
duchesse  de  Bourgogne,  leur  fils  aîné  le 
duc  de  Bretagne,  si  bien  qu'un  enfant 
chétif  de  deux  ans,  le  futur  Louis  XV, 
était  seul  à  séparer  Philippe  V  du  trône 
de  l'rance.  Il  fallut  toute  l'insistance, 
parfois  menaçante,  de  Louis  XIV  pour 
obtenir  de  Philippe  V  sa  renonciation 
(juillet   1712). 

Denain.     —     Comme     les     Anglais 
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n'avaient  consenti 
qu'une  tréi'e  tant  que 
la  renonciation  du  roi 
d'Espagne  n'aurait  pas 
été  enregistrée  par  le 
Parlement,  les  Impé- 
riaux résolurent  de 
tenter,  avec  la  plus 
grosse  armée  qu'ils 
eussent  encore  réunie, 
un  effort  décisif  en  di- 
rection de  Paris.  Ils  y 
dicteraient  leur  paix, 
feraient  reconnaître  Charles  III,  repren- 
draient l'Alsace. 

Le  prince  Eugène,  ayant  mis  le  siège 
devant  Landrecies,  jeta  ses  cavaleries 
en  avant.  Elles  ravagèrent  la  Champagne 
et  poussèrent  j\isqu'aux  portes  de  Reims. 
Le  roi  délibéra  s'il  se  retirerait  -sur  la 
Loire  ou  se  m,ettrait,  malgré  ses  soixante- 
quatorze  ans,  à  la  tête  de  la  noblesse 
pour  chercher  la  mort  dans  la  bataille. 

Une  heureuse  manœuvre  de  Villars 
suffit  à  arrêter,  puis  à  repousser  les  Impé- 
riaux. Il  les  attaqua  brusquement  entre 
Denain  et  Marchiennes  ;  ce  fut  un  fort 
combat  plutôt  qu'une  bataille,  mais  où 
l'offensive  changea  de  camp.  Il  fit  mi 
gros  lot  de  prisonniers,  délivra  Landre- 
cies, reprit  Douai  et  Bouchain. 

Le  juge  des  juges,  Napoléon,  ne  con- 
sacre qu'une  ligne  à  Villars,  mais  qui  dit 
tout  :  «  Le  maréchal  de  Villars  sauva  la 
France  à  Denain.  »  (24  juillet  1712.) 

Traités  d' Utrecht  et  de  Rastadt.  — 
L'Angleterre,  qui  avait  maintenant  gain 
de  cause  sur  la  renonciation  du  roi 
d'Espagne,  la  reconnaissance  de  la 
dynastie  protestante  (la  reine  Anne  et  la 
maison  de  Hanovre,  appelée  à  succéder 
à  celle  de  Nassau),  et  le  renvoi  des  Stuarts 
hors  de  France,  offrit  sa  médiation. 

L'électeur  de  Brandebourg,  que  l'em- 
pereur avait  fait  roi  de  Prusse,  était  oc- 
cupé avant  tout  d'être  reconnu  sons  son 
nouveau  titre.  Il  quitta  la  coalition  et 
signa  la  paix  à  Utrecht  (avril  1713),  en 
même  temps  que  l'Angleterre,  la  Hol- 
lande, le  Portugal  et  le  duc  de  Savoie. 

L'Empire,  ainsi  délaissé  par  tous  ses 
alliés,  traita  l'année  d'après  à  Rastadt 
et  à  Baden  (1714). 

Louis  XIV  consentit  aux  Anglais  la 
démolition  des  fortifications  de  Dun- 
kerquc  et  la  propriété  de  Terre-Neuve  où 
la  I'"rance  n'aura  plus  qu'un  droit  de 
pêche,  restitua  à  Victor-.^médée  la  Savoie 
et  Nice,  en  échange  de  Barcclonnettc  et 
du  vi-rsant  occidental  des  Alpes,  reconnut 
l'électeur  de  Brandebourg  comme  roi  de 
Prusse,  garda  l'Alsace,  avec  Strasbourg, 
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et  le  territoire  de  Lan.dau,  rendit  les  villes 
de  la  rive  droite,  et  obtint  le  rétablisse- 
ment de  l'électenr  de  Bavière  dans  ses 
Etats.  Philippe  V  fut  reconnu  roi  d'Es- 
pagne, mais  il  abandonna  Gibraltar  à 
l'Angleterre,  la  Sicile  au  duc  de  Savoie, 
N'aples,  le  Milanais,  la  Sardaignc  et  les 
Pays-Bas  catholiques  à  lAutriche. 

Dans  l'ensemble,  la  France  conservait 
sa  position  territoriale  en  Europe  ;  la 
maison  d'Autriche  perdait  l'Espagne, 
mais  s'agrandissait  en  Italie  et  restait  en 
Belgique  ;  la  Prusse  entrait  sur  la  grande 
scène. 

La  grande  victoire  fut  pour  l'Angle- 
terre, qui  avait  été  l'arbitre  de  la  paix  et 
qui  était  devenue  la  première  puissance 
maritime  du  monde. 

Mort  de  Louis  XIV.  —  Saint-Simon 
a  dit  exactement  des  traités  d'Utrecht  et 
de  Rastadt  :  *  Ils  paraissaient  un  retour 
miraculeux  de  la  fortune  ;  ils  furent  tels 
que  l'exigeait  la  plus  odieuse  nécessité, 
chèrement  achetés.  »  Le  règne  finissait 
dans  la  ruine  matérielle,  dans  le  deuil  de 
la  famille  royale  et  dans  l'universel  mé- 
contentement. 

Le  roi.  qui  avait  fait  preuve  de 
beaucoup  de  force  d'àme  dans  la  mau- 
vaise fortune,  y  avait  montré  aussi 
«  quelque  chose  d'humain  *  ;  il  redevint, 
à  la  paix,  «  dur  et  hautain,  insensible  ». 
«  Humilié  sans  humilité  »,  écrit  Fénelon. 
Il  livra  Port-Royal  aux  Jésuites,  reprit 
les  persécutions  contre  les  réformés. 

A  la  mort  du  duc  de  Berry,  quand  il 
ne  lui  resta  plus  d'héritier  direct  que  le 


petit  dauphin,  il  donna  aux  bâtards 
«  légitimés  »,  qu'il  avait  e\is  de  Mme  de 
Montespan  (le  duc  du  Maine  et  le  comte 
de  Toulouse),  rang  de  princes  du  sang  et 
décida,  par  un  édit,  qu'ils  hériteraient  de 
la  couronne,  au  défaut  de  princes  légi- 
times. 

C'était  ime  grave  atteinte  au  principe 
monarchique,  qui  n'est  rien  s'il  n'e;t  su- 
périeur à  la  volonté  du  prince,  et  aussi 
scandaleuse  que  la  précédente  (la  renon- 
ciation imposée  à  Philippe  V)  avait  été 
honorable. 

Quelques  jours  avant  sa  mort,  il  ins- 
titua un  Conseil  de  régence  de  quatorze 
membres  sous  la  présidence  du  duc 
d'Orléans. 

Il  vit  venir  la  fin  avec  calme,  con- 
damna, dans  ses  adieux  au  dauphin, 
l'amour  excessif  qu'il  avait  eu  de  la  guerre 
et  de  la  dépense,  demanda  «  pardon  du 
mauvais  exemple  »  qu'il  avait  donné  par 
ses  raœin-s,  et  remercia  Mme  de  Main- 
tenon  de  lui  avoir  été  utile,  «<  surtout  pour 
son  salut  »  ;  il  légua  son  cœur  à  la  maison 
professe  des  Jésuites  à  Paris. 

Rongé  par  la  gangrène  qui  lui  avait 
pourri  la  jambe  et  répandait  une  odeur 
infecte  autour  du  monarque  le  plus  splen- 
dide  de  son  temps,  il  récitait  encore  le 
Credo  d'une  voix  si  forte  «  qu'elle  se  faisait 
entendre  à  travers  celles  du  grand  nombre 
d'ecclésiastiques  et  de  tout  ce  qui  était 
entré  »  dans  la  chambre  mortuaire. 

Il  expira,  après  une  longue  agonie, 
trois  jours  avant  qu'il  eût  soixante-dix- 
sept  ans  accomplis  (i«''  septembre  1715). 
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CHAPITRE   XVIII 

LES   LETTRES   ET    LES   ARTS 
AU  XVIP  SIÈCLE 

Descartes,    Pascal,     Retz,    Saint-Simon,    Corneille,    Racine, 

Molière,     Bossuet,    Fênelon.||  Versailles.  ||  La    sculpture, 

la  peinture,  la  musique. 


iMADAME  IJH  SEVI- 

GNÉ  (1626-1696). 

(D'après    Mignard, 

CoU.  tilt  Conte 

de  Luçay.) 


ATHÈNES  avait  eu  le 
siècle  de  Périclès, 
Rome  celui  d'Auguste; 
notre  xvii<^  siècle  fut  ap- 
pelé par  les  courtisans, 
puis  d'un  consentement 
général  :  «  le  siècle  de 
Louis  XIV  »  ;  Voltaire 
observe  «qu'il  commença 
au  temps  de  Richelieu  ». 
Louis  XIV.  a  été  da- 
vantage qu'un  protec- 
teur des  lettres  et  des 
arts  ;  la  plupart  des  écri- 
vains et  des  artistes  de 
la  seconde  moitié  du  xvii^  siècle  subirent 
l'influence  de  son  goût,  et  accommo- 
dèrent leur  talent  à  l'esprit  du  temps 
grave  et  magnifique  qui  s'était  fait  à  son 
image. 

Le  style  Louis  XIV.  —  Ni  Descartes, 
ni  Corneille,  ni  Pascal  ne  durent  rien  à 
Louis  XIV  ;  leurs  chefs-d'œuvre  sont 
antérieurs  à  son  gouvernement.  Malherbe, 
Balzac  et  Vaugelas,  en  émondant,  sous 
Louis  XIII,  la  poésie  et  la  prose,  prépa- 
rèrent le  «grand»  classique  et  le  style 
noble. 

Cette  langue  luxuriante  du  xvi^  siècle 
s'était  enrichie  de  toutes  parts.  Elle  a 
prononcé  la  première  des  mots  dont  on 
s'étonne  qu'ils  n'aient  pas  toujours  été 
français  :  patrie  ',  pudeur  ^,  agitation, 
courtisan,  escorte,  costume,  infanterie, 
cavalerie,  colonel,  bizarre  ^.  Mais  elle 
s'était  encombrée  aussi  de  néologismes 
et  de  méchantes  tournures  ;  de  bonne 
heure  l'imprimeur  Henri  Estienne,  gar- 
dien du  «pur  et  simple"»  français,  s'en 
inquiéta. 

1.  Introduit  par  Du  Bellay  (Voir  Lanson, 
P-   352)- 

2.  Introduit   i>ar   Desportes. 

■?.  IViots  venus  du  latin,  de  l'italien,  de 
l'espatînol. 


Malherbe  et  Balzac  ont  multiplié 
à  l'excès  les  coupes  dans  la  forêt.  Les 
dissertations  de  l'un  et  les  odes  de  l'autre 
sont  pareils  à  ces  parcs  trop  bien  ratisses 
qui  donnent  la  nostalgie  du  désordre.  Ils 
n'en  ont  pas  moins  fait  œuvre  utile, 
«  désitalianisé  »  et  «  dégasconné  »  le  fran- 
çais, allégé  le  vocabulaire  de  mots  semi- 
latins  et  semi-grecs  dont  l'avait  surcharge 
une  érudition  superficielle.  Ils  posèrent  le 
judicieux  principe  qu'il  ne  faut  se  servir 
que  des  termes  que  tout  le  monde  entend 
et  enseignèrent  «  le  pouvoir  d'un  mot  mis 
à  sa  place  »  et  «  la  juste  mesure  des 
périodes  ». 

De  Henri  IV  à  Richelieu.  —  Le 
premier  quart  du  siècle  (le  règne  de 
Henri  IV  et  les  débuts  de  Louis  XIII)  a 
été  une  période  de  transition.  Il  y  a  du 
charme,  un  peu  mou,  dans  V Introduction 
à  la  vie  dévote  de  Saint  François  de  Sales; 
du  lyrisme  suis  chaleur  chez  Malherbe  ; 
de  la  verve,  un  peu  débraillée,  dans  les 
satires  de  Régnier  ;  de  la  sensibilité,  un 
peu  mièvre,  dans  VAstrée,  l'inlerniinable 
pastorale  d'Honoré  d'Urfé  ;  de  belles 
audaces  et  une  verdeur  éclatante  dans 
les  œuvres  comiques,  burlesques,  lyriques 
de  Charron,  de  Théophile,  de  Cyrano  de 
Bergerac,  «  les  indépendants,  les  liber- 
tins et  les  grotesqui  ^ 

Les     Salons.    —    I   i 
marquise  de  Rambouil 
let     ouvrit     le    prenm  1 
salon    dans  les   demi'  i 
temps    de      Henri     1\ 
La     littérature       cIk  m 
aux     «  précieuses  »     est 
auj  'urd'hui  illisible  ;  les 
Scudéry,   le   frère    et    la 
sœur,  Racan,  Voiture  ne 
sont  plus  que  des  noms. 
Mais     la     conversation 
devint    un    art    dans    le  .(.^^^^^^j^,,^,,.,^^,^ 
Réduit  de  la  marquise  et  ic  jeune.  ) 
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dans   la   Chambre   bleue 
de  sa  fille  Julie  ;  ce  sera 
l'art  parisien   par  excel- 
lence,   «  le    plus    grand 
plaisir  de  la  vie  »,   dira 
la  grande  Mademoiselle. 
Or,   la    conversation 
ne  peut  être  ce  plus  grand 
plaisir  que  dans  une  so- 
ciété   d'hommes    et  de 
LA  uocHEFou-     femuies    qui    donne    la 
CAULD  (1613-1680'.  première    place    à  l'in- 

'^^■"^PetiîotT"  '^^  teUigence  et  à  l'esprit. 
Cette  société  sera  l'un 
des  plus  nobles  ornements  de  la  France 
et  l'un  de  ses  attraits  les  plus  séduisants; 
elle  exercera  bientôt  une  influence  plus 
considérable  que  toutes  les  académies  sur 
la  littérature  et  sur  l'art,  sur  la  philo- 
sophie et  sur  la  morale,  en  attendant 
qu'elle  l'exerce  sur  la  v-ie  publique  et  que 
ce  soit  des  salons  que  sortent  l'Encyclo- 
pédie et,  pour  une  part,  la  Révolution 
elle-même. 

La  conversation  écrite.  — Au  xvii^  siè- 
cle, les  lettres  de  la  marquise  de  Sévigné, 
où  l'imagination  la  plus  vive  s'aUie  à  tant 
d'esprit  naturel  et  à  tant  de  finesse 
dans  les  sentiments  ;  celles  de  Bussy, 
de  Saint -Evremond,  de  Racine,  de 
Mme  de  Maintenon  ;  les  mémoires 
et  souvenirs  de  Mme  de  Motteville,  de 
Mme  de  Caylus,  de  Mme  d'Aulnoy,  de 
Mme  de  Staal  de  Launay  ;  ceux  de 
l'élégant  abbé  Fléchier  (sur  les  grands 
jours  d'Auvergne);  les  Historiettes  de 
Tallemant  ;  même  les  «  anecdotes  i>  de 
Mlle  de  La  Fayette  {la  Princesse  de 
CUi'es,  le  plus  beau  roman  du  temps  et 
le  plus  délicat  de  tous  les  temps)  et  les 
Maximes  de  La  Rochefoucauld,  livre 
splendide  et  cruel,  «  qui  est  pour  la  vie 
privée  ce  que  le  Prince  de  Machiavel 
est  pour  la  vie  publique  »  1  :  c'est  de  la 
conversation  écrite  ;  le  style  en  garde  la 
vivacité  ou  le  charme. 

Le  tour  de  ces  correspondances  et  de 
ces  petits  ouvrages  n'en  fait  pas  pour- 
tant tout  le  prix  ;  portraits,  récits,  ta- 
bleaux, opinions,  éclairent  les  avenues  du 
cœur  comme  les  dessous  de  la  vie  du 
siècle.  Il  n'y  a  point  de  documents  plus 
précieux  pour  l'histoire  ni  pour  la  psy- 
chologie. 

Retz  et  Saint-Simon.  —  Aussi  bien, 
sous  les  deux  régimes  absolus  de  Riche- 
lieu et  de  Louis  XIV  n'y  a-t-il  de  place 
que  pour  l'historiographie  officielle,  qui 
n'est  pas  de  l'histoire. 

En  dehors  des  archives,  il  faut,  en 

I.    SCHOPENHACER. 


conséquence,  chercher  les 
éléments  de  l'histoire 
dans  les  mémoires  et 
dansles  correspondances. 
Epistoliers  et  mémo- 
rialistes ont  écrit  dans 
le  dessein,  tout  au  moins 
avec  la  pensée,  que  leurs 
ouvrages  seraient  publiés 
aux  temps  où  serait 
revenu  un  peu  de  li-  saint-si.mon 
berté.  Ils  ont  écrit,  si-  uôjs-'zssi- 
non    sans  haine  et  sans  (D'après  un  tableau 

,      •■'        .  appartenant  a 

passion,     du     moms  sans     m .  Maxime DhvùL) 

crainte.    Les    lettres    de 
Mme  de  Sévigné  ont   été   publiées  pour 
la  première  fois  en  1726,    les   Mémoires 
du   cardinal    de    Retz  en  171 7,  ceux  du 
duc  de  Saint-Simon  en  1829. 

Pour  l'esprit  comme  pour  le  style, 
Retz  date  de  Louis  XIII  ;  Saint-Simon 
date  de  la  féodalité  pour  l'esprit  —  il 
avait  découvert  qu'il  descendait  de 
Charlemagne  —  et  il  devance  le  xix^  siècle 
romantique  —  Hugo  et  Michelet  —  pour 
le  style  qui,  tout  bizarre,  excessif,  sur- 
chargé qu'il  soit,  est  «celui  de  la  nature 
elle-même  ». 

Le  cardinal  raconte  les  dernières 
années  de  Richelieu  et  la  minorité  de 
Louis  XIV  ;  le  duc,  les  dernières  années 
de  Louis  XIV  et  la  Régence. 

Tous  deux  excellent  dans  l'art  des 
portraits,  burinés  sur  l'acier  par  Retz, 
peints  en  pleine  pâte  par  Saint-Simon. 

Le  pire  des  brouillons  dans  l'action, 
Retz,  écrivain,  est  le  plus  profond  des 
politiques  de  son  temps,  égal  parfois  au 
plus  grand  de  tous,  Machiavel  ;  et  nul 
n'a  découvert  avec  plus  d'acuité  le  jeu 
des  factions,  la  marche  des  troubles 
civils,  les  ressorts  complexes  et  secrets 
qui  font  mouvoir  les  hommes,  les  assem- 
blées et  les  foules  ;  son  regard  aigu  va 
jusqu'au  tréfonds  de  l'homme  public. 

L'un  des  plus  honnêtes  hommes  de 
son  temps,  catholique  dans  les  moelles, 
pourtant  épris  de  tolérance  religieuse  ; 
aristocrate  (duc  et  pair)  à  trente-six 
carats  ;  gothique,  si  l'on  peut  dire,  et 
l'ennemi  juré  de  cette  bourgeoisie  que 
Louis  XIV,  après  la  faillite  de  la  noblesse, 
a  appelée  aux  grandes  charges  civiles, 
passionné  de  bien  public  et  pitoyable  au 
pauvre  peuple,  Saint-Simon  est  comme 
le  vivant  champ  de  bataille  de  ses  préjugés 
contre  ses  lumières.  Ecrivain,  il  est  sur- 
tout un  artiste,  et  quel  artiste  !  Il  moule 
sur  ses  jugements,  le  plus  souvent  violents 
et  souvent  à  l'antipode  de  la  vérité,  une 
phrase  immense  qui  traduit  la  vie  intense 
et  grouillante  ;  elle  la  traduit  avec  d'au- 
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taat  phis  de  puissance  «  Je  pense,  donc  je  suis  ».  En  effet,  la 
qu'elle  se  soucie  moins  pensée  est  inséparable  de  l'être  :  «  Je  ne 
de  la  grammaire,  et  suis  pour  moi-même  qu'en  tant  q\ie  je 
pense  et  je  ne  pense  qu'ai  taat  que  je 
suis.  ') 

La  méthode  cartésienne  est  sans  doute 
de  toutes  les  révolutions  celle  qui  a  le 
plus  rénové  la  pensée  humaine.  Elle 
consiste  essentiellement  à  expliquer  tou- 
jours un  tout  par  ses  parties,  jamais  les 
parties  par  le  tout,  ou  par  l'idée  du  tout 


qu'elle  est,  comme  il 
dit  lui-même  de  son  in- 
traitable caractère  for- 
cené, <<  toujours  empor- 
tée par  la  matière  »  i. 

Descartes.  —  Deux 
des  plus  grands  hommes 
du    xvii*  siècle    et    de 


tous  les  temps  sont  les  qu'elles  tendraient  à  réaliser. 
'Sr^^i^rfîTlw^rf''  contemporains  de  Riche-  Descartes  a  chassé  (pour  jamais)  les 

lieu  et  de  Mazarin.  causes  finales  du  temple  de  la  physique 

Descartes  (1596-1650)   a  été  partout  et  de  l'histoire   naturelle  ^.  Il   faut   l'en- 

reconnu  comme  «  le  vrai  fondateur  de  la  tendre  se  moquer  de  ceux  qui  «  croient 

philosophie    moderne,    en    tant    qu'elle  assister'au  conseil  de  Dieu...  Dieu  n'aurait 

prend  la  pensée  pour  principe  ».  «  Il  est  le  point    eu    d'autre    fin,    en    bâtissant    le 


héros  qui  a  repris  les 
choses  par  le  commence- 
ment -.  »  «  A  l'origine  des 
plus  capitales  produc- 
tions, soit  de  la  science, 
soit  de  la  philosophie  ^, 
dans  les  temps  modernes, 
c'est  Descartes  qu'on 
rencontre  '*.  » 

Il  s'est  plu,  pendant 
ses  années  d'apprentis- 
sage, aux  mathémati- 
ques, «  à  cause  de  l'évi- 
dence de  leurs  raisons  ». 
Il  parcourt  ensuite  le 
monde,  tantôt  comme 
soldat,  au  début  de  la 
guerre  de  Trente  ans, 
tantôt  comme  simple 
spectateur.  L'hiver  de 
1619  l'arrête  sur  le  Da- 
nube ;  il  s'enferme  tout 
un  jour  dans  une  petite 
chambre  chauffée  par  un 
poêle,  «  oii  il  a  tout  le  loisir  de  s'entre- 
tenir de  ses  pensées  »  ;  il  y  établit  le 
plan  du   Discours  sur  la  métiiode. 

Vinrent  ensuite  son  Traité  du  Monde, 
qu'il  supprima  à  la  nouvelle  de  la  con- 


PASCAL    '16:3-1662). 
D'après  un  moulage  pris  à  sa  mort. 
(Coll.  A  .  Oazier.  ) 


monde,  que    celle    d'être 
loué  par  les  hommes.  » 

La  même  clarté  brille 
dans  son  style  et  dans  sa 
pensée. 

Ses  découvertes  scien- 
tifiques ne  sont  pas  iné- 
gales à  ses  découvertes 
philosophiques  ;  il  a  trou- 
vé la  loi  de  la  réfraction 
de  la  Ixmiière  (qui  expli- 
que le  phénomène  de 
l'arc -en-ciel)  et  suggéré 
à  Pascal  l'expériencepour 
démontrer  la  pesanteur 
de  l'air. 

Pascal.  —  Biaise  Pas- 
cal n'a  vécu  que  trente- 
neuf  ans  (1623 -1662). 
Avec  deux  traités  scien- 
tifiques, il  n'a  laissé 
qu'un  seul  ouvrage  ache- 
vé, les  Petites  Lettres  ou 
ProvinciaUs,  —  brûlot 
qu'il  lança  contre  la  morale  des  Jésuites 
dans  leur  querelle  avec  Port- Royal,  — 
et  des  fragments,  publiés  sous  ce  titre  : 
Pensées  de  M .  Pascal  sur  la  religion  et  sur 
quelques  autres  sujets  gui  ont, été  trouvées 


damnation  de  Galilée,  mais  pour  reprendre  après  sa  mort  parmi  ses  papiers.  Ce  sont 
la  théorie  du  mouvement  de  la  terre  dans  peut-être  les  éléments  d'un  livre  projeté, 
son  livre  des  PnMc//)«  et  dans  son  y"ra«/fc-  sous  l'inspuation  de  Port- Royal  :  Apo- 
des passions  de  l'ùme  (écrit  à  la  demande  ïogie  de  la  religion  chrétienne.  Il  y  faut 
de  Christine  de  Suède).  juindie  le  merveilleux   Discours  sur  Us 

Le  problême  capital  de  la  philosophie,  passions  de  l'amour  ^. 

à    savoir    la    certitude    qui    permet    la  Enfant,  à  douze  ans  il  a  reconstitué 

recherche  du  possible  et  du  vrai,  Descartes  à  lui  seul  les  six  premiers  livres  de  la 

le  résout  par  le  fameux:  Cog//o,^rgosu>«,  géométrie  d'Euclidc  ;    à   seize   ans   il  a 

composé  un  traité  de?  sections  coniques. 

1.  Voir   WEis<i,   Essais  de  littérature  fran-  j)^^  j^   fanieu-ie  expérience  du    Puv-de- 
(.ats<-,  et  Taine.  Essais  de  critique  et  d'histotre.  U)^„jc    répétée,  à  Paris,  à  la  tour  Saint- 

2.  Hegel. 

3.  Mathématique    et    mécanique    univer-  5.  Alfred  Fouillée. 

selle,  physique  et  physiologie  mécanique.  6.  Découvert   par     Victor  Cousin   dans  les 

4.  Hfxi.fcY.  fonds  de  l'abiiayc  de  Saint-Germain  des  Très. 
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Jacques,  Pascal  dén»ontra,à  vingt-cinq  ans, 
la  pesanteur  de  Tair,  déjà  pressentie 
par  Torricelli  et  par  Descartes.  L'on 
attribuait  autrefois  à  «  l'horreur  du  vide  » 
que  devait  éprouver  la  natirre,  le  phéno- 
mène qui,  à  mesure  que  le  tube  est  porté 
plus  haut,  fait  baisser  la  colonne  de 
mercure  et  qui  la  fait  monter  à  înesure 
que  le  tube  est  descendu. 

Les  déductions  morales  qui  se  peuvent 
tirer  d'une  telle  découverte  ne  semblent 
guère  moins  considérables  que  les  consé- 
quences physiques  quelle  comporte. 
Mais  Pascal  n'est  pas  Descartes  qui  se 
contente  de  laisser  le  doute  méthodique 
à  part  de  Dieu  et  de  la  religion. 

Cette  âme  brûlante  a  soif  de  certi- 
tude, comme  elle  a  faim  de  justice.  Elle 
a  demandé  la  certitude  à  la  raison  qui  ne 
la  lui  a  pas  donnée  ;  et  elle  la  demande 
à  la  foi  qui  ne  la  lui  donne  pas  d'une 
façon  durable.  Tantôt  Pascal  mêle  l'une 
à  l'autre,  jusqu'à  appliquer  le  calcul  des 
probabilités  au  problème  de  l'existence 
de  Dieu  :  «  II  y  a  ici  une  infinité  de  vie 
infiniment  heureuse  à  gagner,  un  hasard 
de  gain  contre  un  nombre  fini  de  ha- 
sards de  perte,  et  ce  que  vous  jouez  est 
fini,  t —  On  a  chiffré  mathématiquement 
ce  pari  prodigieux  :  oo  (signe  de  l'infini) 
contre  n  (un  nombre  quelconque  de 
chances).  —  Tantôt,  après  im  sermon 
à  Port-Royal,  il  est  comme  illuminé 
par  un  feu  surnaturel  et  il  n'a  plus 
besoin  de  preuves  :  «  Joie,  joie,  joie, 
pleurs  de  joie  »... 

Puis  l'angoisse  reprend.  Il  croit  et, 
dans  le  même  instant  qu'il  le  crie  trop 
haut,  il  lâche  des  paroles  «où  perce  le 
doute  »  *.  Le  côté  sauvage  de  la  vérité, 
il  ne  veut  pas  le  regarder. 

La  mort  le  prit,  après  d'affreuses 
souffrances,  le  cœur  baigné  de  grâce. 

L'extraordinaire  intensité  de  sa  vie 
intérieure  se  révèle  dans  son  style  dense, 
précis,  tragique. 

Voltaire,  qui  goûte  peu  Pascal,  con- 
vient pourtant  que  toutes  les  sortes 
d'éloquence  sont  renfermées  dans  les 
Provinciales.  Le  mépris  de  la  rhétorique 
le  fait  l'égal  de  Démosthène.  Il  écrit  avec 
des  mots  si  sûrs  et  si  justes  qu'une  page 
de  lui  a  gardé  après  trois  siècles  la  même 
fraîcheur  et  le  même  éclat  que  ces  tableaux 
des  premiers  grauids  maîtres  italiens  et 
flamands,  peints  avec  des  couleurs  insen- 
sibles au  temps. 

Son  ascétisme  janséniste  s'allie  à  une 
poésie  grandiose  qui  est  tour  à  tour 
biblique, évangélique, scientifique  :  «Jésus 

I.  Chateauerias'D. 
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r>'après  une  bavure 
de  Michel  Lasue  ) 


sera  en   agonie   jusqu  a 
la  fin  du  monde  ;  il   ne 
faut  pas  dormir  pendant 
ce  temps-là.  »  «  Je  suis 
Dieu  eu    tout...  Tu    ru- 
ine   chercherais    pas    ^i 
tu  ne  me  possédais.  »S  i 
phrase  terrible  et  dou- 
loureuse joue  avec  1"  in- 
commensurable. «  Le  si-  ii 
lence  étemel  des  espaces        corneille 
infinis  l'effraie  »,   mais  il         'i6cn-i384. 
le    rompt.    Son    cri   n'a 
pas  cessé  d'y  retentir. 

Les  précurseurs  de  Corneille.  —  rt  y  a 
eu  un  théâtre  pré-comélien  comme  un 
théâtre  pré-shakespearien,  et  l'un  comme 
l'autre  s'est  développé,  abondant,  dé- 
réglé, sans  laisser  d'autres  traces  que 
des  noms,  jusqu'à  ce  que  sur  le  terrain 
fertilisé  fleurît  l'homme  de  génie,  à  peine 
différent  à  ses  débuts  de  ses  précurseurs, 
qui  éclate  par  Roméo  ou  par  le  Cid. 

Ces  précurseurs  s'appellent,  à  la  fin  du 
xvi»  siècle  et  au  xvii<^,  du  Bellay,  Jodelle, 
Robert  Garnier,  Antoine  de  Montchré- 
tien,  Hardy,  Mairet.  Celui-ci  introduit 
les  règles,  ou  prétendues  règles  d'Aris- 
tote  : 

Qu'en  un  Ueu, qu'en  un  jour  un  seul  fait  accompli. 

Rotrou  ^  est  un  contemporain  et 
l'émule,  parfois  heureux,  de  Corneille.  Ils 
empruntent  leurs  sujets  aux  anciens  et 
aiix  Espagnols  (Lope  de  Vega,  Tirso) 

Corneille  *.  —  Corneille  domine  la 
tragédie  comme  Molière  la  cornédie  fran- 
çaise. 

Ses  grands  chefs-d'œuvre  :  le  Cid, 
—  la  plus  rapide  ascension  dans  la  gloire 
littéraire  qui  fut  jamais  ;  «  beau  comme 
le  Cid  »  ;  —  Horace,  Cinna,  Polyeucte, 
qui  se  suivent  dans  l'espace  de  cinq  ans, 
datent  du  règne  de  Louis  XIII  ;  Pompée 
et  Rodogune  sont  des  premiers  temps  de 
la  régence  d'Anne  d'Autriche. 

Racine  a  été  préféré  à  Corneille  par 
de  bons  juges  ;  le  poète  national,  c'est 
Corneille.  Aux  époques  épiques,  aux  crises 
tragiques,  c'est  à  Corneille  qu'on  revient. 
Napoléon  dira  qu'il  l'eût  fait  prince  et 
appelé  dans  son  Sénat,  et  que  «  la  France 
est  redevable  de  quelques-unes  de  ses 
grandes  actions  aux  sentiments  qu'il 
inspire  ».  L'âme  des  guerres  pour  la 
défense  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  on 
l'a  bien  vu  hier  encore,  c'est  une  âme 
cornélienne. 

C'est   que   ce   petit   bourgeois  bour- 

2.  Avec  Wenceslai  et  Saint  Genest. 

3.  1606  à  1684. 
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geoisant,  ce  petit  juge  de  Rouen,  chrétien 
pratiquant  et  républicain  à  son  insu, 
volontiers  disputeur  et,  comme  les 
hommes  de  son  temps,  du  temps  de 
Richelieu,  épris  de  la  politique  et  n'en 
connaissant  guère  moins  bien  les  ressorts 
que  Retz  lui-même,  n'est  point  le  poète 
de  l'amour,  qui  ne  lui  paraît  qu'une  fai- 
blesse, mais  celui  du  devoir,  de  la  vertu 
(au  sens  latin),  de  la  gloire. 

La  plus  considérable  partie  de  son 
théâtre  est  une  illustration  de  l'histoire 
de  Rome,  l'une  des  plus  riches  qui  soient 
en  grandes  pensées  et  en  grandes  actions. 
Ses  héros  sont  des  héros,  des  «  grandes 
âmes  »,  dont  la  volonté  est  la  qualité 
maîtresse  et  qui,  en  conséquence,  sacri- 
fient l'intérêt  et  la  passion  aux  idées 
hautes,  patrie,  foi  religieuse,  honneur. 
Ses  héroïnes,  criminelles  ou  pures, 
Camille  et  Cléopâtre  comme  Chimène  et 
Pauline,  sont  viriles.  Ils  et  elles  s'élèvent 
au-dessus  de  l'humanité.  Leurs  dialogues 
sont  des  cliquetis  d'épée,  leur  lyrisme 
«des  appels  d'énergie  »  i,  leurs  pré- 
ceptes du  bronze  étemel  : 

Faites  votre  devoir  et  laissez  faire  aux  dieux. 

...  Aux  âmes  bien  nées 
La  v'ale\ir  n'attend  pas  le  nombre  des  années. 
Que  voulez-vous  qu'il  fit  contre  trois?  —  Qu'il 

mourût  ! 

Il  n'y  a,  sur  tousles  théâtresdu  monde, 
qu'un  seul  sublime  :  le  sublime  cornélien. 

Son  vers  est  dru,  son  action  drama- 
tique un  étau.  11  excella  une  fois  dans  la 
comédie    (le  Menteur). 

Malgré  que  ses  pièces  du  temps  de 
Louis  XIV  renferment  encore  des  beautés, 
Corneille  s'y  survivait  ;  ce  que  l'on  peut 
dire  de  plus  sévère  du  règne,  c'est  qu'il 
perdit  le  sens  de  Corneille.  Il  ne  le 
retrouva  qu'à  l'heure  des  grands  revers. 

Racine  -.  —  Racine,  l'opposé  de 
Corneille,  poète  de  la  volonté  et  du 
devoir,  est  le  poète  de  l'amour.  Sauf  dans 
ses  deux  tragédies  bibliques,  Esther  et 
AOialie,  l'intérêt  de  son  théâtre, c'est  la 
passion. 

Comme  CorneiUe,  il  emprunte-  ses 
sujets  à  l'histoire,  mais  l'histoire  ne 
l'intéresse  que  par  le  contre-coup  des 
événements  qui  bouleversent  les  empires 
sur  les  sentiçients  qui  agitent  les  c«>urs. 
Elle  n'est  plus  qu'un  cadre.  Corneille, 
élevé  à  l'école  des  Jésuites,  affirme  la 
liberté  de  l'homme  ;  Racine,  janséniste, 
imbu  du  dogme  du  péché  originel,  a  mis 
son  espoir  dans  la  grâce.  Phèdre,  briilant 

1.  T.ANSON. 

2.  1639  à  1699. 


d'amour  physique,  in- 
cestueuse, est  <i  une 
janséniste  à  qui  la 
grâce  a  manqué  ». 

La  nouveauté  de  la 
tragédie  racinienne  est 
dans  cette  poétique  de 
l'amour,  cause  profonde 
de  son  succès  et  de  la 
durée  de  son  succès. 
L'héroïsme  est  excep- 
tionnel ;  Corneille  sort 
de  la  réalité.  Racine  y 
ramène  avec  son  action 


RACINE  (1639-1699). 
(Buste  de  Caffiéri. 
Co/nedie-Fraftfaisg .  ) 


simple,  «  chargée  de  peu  de  matière,  et 
qui,  s'avançant  par  degré  vers  sa  fin, 
n'est  soutenue  que  par  les  sentiments 
et  les  passions  des  personnages  ». 

Tout  son  drame  est  intérieur.  Et  nul 
au  théâtre  n'a  parlé  de  l'amour  avec 
plus  d'amour,  ne  l'a  fait  parler  mieux 
dans  sa  tendresse,  sa  violence  et  ses 
souffrances.  C'est  dans  le  cœur  des 
femmes  qu'il  a  lu  le  plus  avant  (Her- 
mione,  Bérénice,  Monime,  Roxane,  Eri- 
phyle,  Phèdre).  Leur  sensibilité  n'a  rien 
de  caché  pour  lui.  Elles  s'étonnent  encore 
d'avoir  été  si  parfaitement  devinées, 
mais  elles  pardonnent  parce  que  leur 
règne,  au  théâtre  et  dans  la  littérature, 
date  de  lui. 

Les  personnages  masculins  de  Racine 
sont  moins  fouillés,  plus  superficiels, 
hors  ses  deux  politiques,  à  la  vérité  admi- 
rables, le  vizir  Acomat  et  le  grand-prêtre 
Joad.  Ses  amoureux  sont  des  faibles  avec 
des  accès  de  violence,  cette  volonté  inter- 
mittente des  faibles. 

Enfin,  s'il  n'est  pas  un  plus  grand 
poète  que  Corneille,  il  est  plus  profon- 
dément poète  et  plus  artiste  que  lui, 
malgré  que  sa  forme  soit  moins  forte,  plus 
fluide,  presque  de  la  conversation  entre 
gens  d'une  exquise  compagnie  ;  mais 
l'idée  chez  lui  se  traduit,  et  toujours  au 
moment  qu'il  faut,  eu  images.  Ces  images 
évoquent  la  nature,  dans  ce  qu'elle  a  de 
plus  radieux  ou  de  plus  touchant,  sou- 
vent rien  que  par  un  seul  vers  qui  ouvre 
des  horizons  infinis  ;  son  alexandrin  est 
une  musique,  un  long  enchantement. 

C'est  qu'au  contraire  toujours  de 
Corneille,  il  n'a  rien  d'un  orateur,  encore 
moins  d'un  avocat  ;  et  c'est  aussi  que 
l'éducation  qu'il  reçut  à  Port-Royal,  où 
le  grec  était  resté  le  principal  objet  des 
études,  alors  qu'il  avait  disparu  à  peu 
près  des  collèges,  l'avait  conduit  aux 
sources  de  l'art  le  plus  pur  et  le  plus 
lumineux  qui  fut  jamais.  Le  protocole, 
obligatoire  de  son  temps,  des  «  Madame  » 
et   des  <i  Seigneurs  »,  et   quelques  restes 
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de  fausse  galanterie  sont,  tout  juste, 
des  taches  sur  le  marbre.  Le  plus  pénétre 
d'hellénisme  de  tous  les  poètes  modernes, 
sans  en  excepter  André  Chénier  et 
Gœthe,  il  est  par  là  le  plus  «  classique  ». 

Son  théâtre  est  une  école  de  beauté 
comme  celui  de  Corneille  est  une  école  de 
\ertu. 

Molière*. —  Racine  avait  trouvé  la 
tragédie  constituée  (règle  des  trois  unités, 
d"où  résulte  l'unité  d'intérêt  ;  coupe  en 
cinq  actes).  Molière  trouva  la  scène 
comique  partagée  entre  la  vieille  farce 
française,  la  farce  italienne  {commedia 
deU'arte),  la  comédie  des  mœurs  et  la 
comédie  de  caractère  à  leurs  débuts.  S'il 
leur  emprunta  à  toutes,  à  la  façon  des 
poètes  primitifs  populaires  qui  avaient, 
eux  aussi,  pris  leur  bien  partout  où  ils 
le  trouvaient,  il  n'en  fut  pas  moins  le 
génie  le  plus  créateur  et  le  plus  inventif 
de  son  temps. 

Parisien  comme  Villon,  Jean-Baptiste 
Poquelin,  dit  Molière,  fils  d'un  tapissier 
du  roi,  a  été,  comme  Shakespeare,  comé- 
dien et  directeur  d'une  troupe  de  comé- 
diens ambulants. 

Ni  le  génie  du  grand  comique  français 
ni  celui  du  grand  poète  anglais  ne  sont 
nés  du  théâtre  ;  ils  le;  y  portèrent.  Ils 
l'avaient  en  eux,  «  ayant  reçu  du  ciel 
l'influence  secrète  »,  et  sans  qu'on  puisse 
davantage  expliquer  chez  l'un  ou  chez 
l'autre  le  miracle  qu'est  le  génie.  Pour- 
tant, ni  l'un  ni  l'autre  n'eussent  été  ce 
qu'ils  ont  été  si  la  pratique  personnelle 
et  l'expérience  quotidienne  de  leur  métier, 
d'ailleurs  très  apparentes  dans  leur 
œuvre,  ne  les  avaient  conduits  à  la  vision 
toujours  scénique  des  hommes  et  des 
choses.  Spectateurs  ou  acteurs  dans  la 
vie,  ils  voient  avec  l'optique  du  théâtre. 
De  là,  cette  maîtrise  technique  qui, 
s' ajoutant  au  génie,  les  a  élevés  plus  haut 
encore  au-dessus  de  tous  les  autres 
auteurs. 

Molière  appela  l'Illustre  théâtre  la 
troupe  avec  laquelle  il  courut  d'abord 
la  province  avant  de  l'établir  à  Paris, 
où  elle  est  devenue  la  Comédie  française. 
Il  en  fut  le  directeur,  le  principal  acteur 
et  le  fournisseur. 

Il  a  connu,  et  il  a  exploité,  les  anciens, 
Térence,  surtout  Plaute,  les  Italiens  et 
les  Espagnols  ;  mais  c'est  de  la  farce 
nationale,  c'est  des  Tabarin,  Gros-Guil- 
laume ,  Gautier  -  Garguille ,  Turlupin , 
favoris  de  sa  jeunesse  au  Pont-Neuf  et 
à  l'hôtel  de  Bourgogne,  qu'il  est  parti. 
Il  a  vécu  sur  la  farce  avant  de  devenir 
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lui-même.  Une  veitie  gau- 
loise, qui  remonte  pmir 
le  moins  à  Rabelais, 
court  dans  ses  pièces. 
Kllc  est  abondante,  avec 
les  Sganarelle,  les  Sca- 
pin,  les  Mascarille,  Us 
Pourceaugnac,  les  Dia- 
foirus,  les  M.  Jourdain, 
les  George  Dandin,  les 
marquise  d'Escarba- 
gnac  ;  elle  est  contenue, 
avec  les  Orgon,  les 
Chrysale,  les  Arnolphe  et  Alceste.  Le 
rire  a  atteint  à  sa  plus  haute  puissance 
chez  cet  homme  qui  fut  souvent  si  dou- 
loureux. 

Molière  a  donné  lui-même  son  esthé- 
tique :  «  La  grande  règle  de  toutes  les 
règles  est  de  plaire  »,  et  sa  méthode  ;  «  Il 
faut  peindre  d'après  nature  ».  Il  peint 
donc  les  gens  de  son  siècle,  mais,  si  res- 
semblants qu'il  les  fasse,  il  les  trans- 
forme en  types  d'humanité  permanents. 
Harpagon,  Tartufe,  Trissotin,  le  Bour- 
geois gentilhomme,  Philinte,  les  Femmes 
savantes  sont  éternels  ;  Célimène  est 
éternellement  jeune,  belle  et  vraie 

Louis  XIV  ne  fit  pas  que  s'amuser 
aux  pièces  de  Molière  ;  il  le  soutint,  comme 
il  eût  fait  d'un  ministre  réformateur, 
dans  ses  tentatives  contre  les  vices  et 
les  ridicules  du  temps  ;  quand  la  religion 
commit  l'imprudence  de  faire  sienne  la 
cause  de  l'hypocrisie  dénoncée  dans 
Tartufe,  Louis  XIV,  et  Condé  avec  lui, 
se  déclarèrent  pour  Molière. 

Le  préjugé  contre  les  comédiens  était 
encore  si  vivace  que  l'Académie  se  refusa 
à  recevoir  l'auteur  du  Misanthrope,  de 
Don  Juan,  à' Amphitryon  et  de  tant 
d'autres  chefs-d'œuvre,  quitte  à  graver 
plus  tard  sur  son  buste  : 

Rien  ne  manque  à  sa  gloire,  il  manquait 
à  la  nôtre. 

La  rancune  des  faux  dévots  fut  telle 
que,  Molière  étant  mort  d'une  convulsion 
qui  l'avait  pris  pendant  qu'il  jouait  le 
Malade  imaginaire,  il  fallut  une  prière 
du  roi  pour  obtenir  de  l'archevêque  de 
Paris  «  une  sépulture  ecclésiastique,  à 
condition  que  ce  fût  sans  aucune  pompe, 
avec  deux  prêtres  seulement,  hors  des 
heures  du  jour  ». 

Le  xvii"  siècle  a  généralement  rendu 
justice  à  Molière,  à  son  intelligence  du 
théâtre,  à  sa  pénétrante  observation,  son 
souci  obstiné  du  vrai,  sa  morale  robuste 
et  saine,  à  son  sens  de  la  nature  et,  dans 
l'acception  la  plus  large,  de  l'humanité  ; 
par  contre,  son  style  ne  fut  compris  ni 
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de  Féuelon,  ni  de  La 
iîruyère,  parce  que  son 
lanc,  rude  et  clair  par- 
ler, en  vers  comnie  en 
prose,  convient  surtout 
à  la  scène  et  qu'un  ar- 
tiste ne  peint  pas  une 
fresque  comme  un  ta- 
bleau de  chevalet. 

Sa  renommée  ne  se 
soutint  pas  seulement 
dans  les  temps  sui- 
'G;rr;do„:''z'r..t  vants,  mais  elle  y  gran- 
dit  et  dépassa  les  fron- 
tières, alors  que  Racine,  et  même  Cor- 
neille s'y  arrêtèrent.  Son  génie  lumineux 
est  devenu  «  un  des  titres  du  génie  même 
de  l'humanité  »  et  «  chaque  homme  de 
plus  qui  sait  lire  est  un  lecteur  de  plus 
pour  Molière  *  ». 

Autres  classiques.  —  L'esprit  clas- 
sique, qui  a  son  relief  le  plus  haut  dans 
la  tragédie,  domine  dans  tous  les  genres 
littéraires.  Son  règne  se  continuera  jus- 
qu'à la  Révolution  et  à  travers  la  Révo- 
lution et  l'Empire. 

Boileau^.  —  Boileau  fonda  la  critique 
littéraire  dans  ses  Satires  et  dans  quelques- 
unes  de  ses  Epitres  ;  il  établit  dans  V Art 
poétique  une  doctrine  étroite,  mais  forte, 
fixant  le  go.it  pour  un  siècle. 

Il  a  méconnu  la  littérature  du  moyen 
âge  et  de  la  Renaissance.  Dans  la  que- 
relle fameuse  avec  Charles  Perrault,  il 
s'est  prononcé  avec  violence  pour  la 
supériorité  des  anciens  sur  les  modernes, 
sans  se  rendre  compte  qu'il  est  lui-même 
très  moderne  et  que  le  culte  excessif  de 
l'antiquité  aboutit  à  la  négation  de 
l'idée  cartésienne  du  progrès.  Mais  c'est 
à  sa  probité  d'esprit  et  à  son  courage 
que  la  littératuredoit d'avoir étédéblayée 
des  Chapelain  et  des  Scudéry  et  que 
Racine,  La  Fontaine,  Molière  doivent  de 
s'être  imposés  à  l'admiration  et,  dans 
quelque  mesure,  de  s'en  être  rendus  plus 
dignes.  11  porta  dans  la  critique  les  vertus 
d'un  citoyen  qui  ne  craint  rien  et  ne 
cherche  que  la  véritéf 

La  Fontaine^. —  La  Fontaine  doit  à 
l'antiquité  son  souci  de  la  forme  et  la 
délicatesse  de  son  goiit,  mais  sans  avoir 
rien  quitté  du  caractère  gaulois.  S'il 
emprunte  aux  anciens,  à  Esope  et  à 
Phèdre,  le  sujet  de  la  plupart  de  ses 
apologues,  il  procède  directement  des 
fabliaux  et  de  Rabelais.  Dans  ses  fables 
et  dans  ses  contes,  même  vivacité  du 
récit,    même    fantaisie,    même   gaîté   de 
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l'esprit,  même  variété  et 
même  souplesse  du 
rythme,  même  vocabu- 
laire savoureux  qui  sent 
le  terroir. 

Le  propre  de   la   fa- 
ble, c'est  de  prêter  aux 
bêtes  les  sentiments  hu- 
mains. On  a  dit  de  La 
Fontaine    qu'il   connaît 
l'homme  comme  Molière       la  fo.vtaine 
et     la     société     comme         (1621-1695). 
Saint-Simon.     Pourtant  '°T«! zT^^-^j"'" 
l'homme,    dans    ses  ré- 
cits, n'efface    pas    l'animal  ;   il    connaît 
l'animal  conune  un  zoologiste. 

Surtout,  il  est  l'écrivain  de  son 
temps  qui  a  le  mieux  senti,  aimé  la 
nature  ;  et,  avec  Racine,  il  est,  de  tous 
les  auteurs  de  son  temps,  le  plus  poète. 
S'il  y  a  un  auteur  français  qui  fait  pen- 
ser à  Virgile,  c'est  lui.  Le  charme  de  son 
vers  brisé  est  extrême;  c'est  une  musique 
vive  et  caressante  ;  en  quelques  mots 
(j'allais  écrire  en  quelques  notes),  il  évo- 
que les  choses,  le  vaste  silence  des  bois, 
l'herbe  rajeunie.  André  Chénier  l'appel- 
lera  «le   divin   La   Fontaine». 

Les  Successeurs.  —  Racine  n'eut  dans 
la  tragédie  que  de  pâles  imitateurs.  Son 
contemporain  Quinault,  dans  la  forme  de 
la  tragi-comédie,  a  préparé  Marivaux.  Le 
dur  Crébillon,  romanesque  et  déclama- 
toire, procède  de  Corneille. 

Molière  n'aura  point  d'héritiers  ;  on  le 
pille,  mais-  il  est  inimitable,  et  il  fera 
un  peu  de  tort  aux  auteurs  comiques  qui 
ne  cherchent  pas  à  l'imiter  :  le  gai  et 
fantaisiste  Regnard  (le  Légataire,  les 
Folies  amoureuses)  ;  le  réaliste  Dancourt  ; 
Le  Sage  qui,  au  plein  de  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne,  dénonce  les  trai- 
tants et  crée  le  type  de  Turcaret. 

La  Bruyère'.  —  Le  véritable  émule 
de  Molière  dans  la  peinture,  souvent 
cruelle,  des  UKrurs,  c'est  le  gra\'e  et  triste 
La  Bi-uyère.  On  lit  dans  la  préface  de  ses 
Caractères,  son  seul  livre,  mais  fait  de 
«  main  d'ouvrier  »  :  «  Je 
rends  au  public  ce  qu'il 
m'a  prêté.  »  11  grave 
plutôt  qu'il  peint,  mais 
toujours  d'après  nature. 
Sou  style  est  incisif,  ra- 
pide, un  peu  «  prophé- 
tique »,  selon  Builcau, 
c'est-à-dire  «  qu'il  faut 
souvent  le  deviner  ». 

Fénelon  ''.  —   Féne- 
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Ion,  archevêque  de  Cam- 
brai, écrivit  pour  son 
élève,  le  duc  de  Bour- 
gogne, des  livres  aima- 
bles :  les  Fables  en  prose, 
les  Diiilogues  des  morts, 
à  limitation  de  Lucien, 
-i  et  les  Aveniures  du  jeune 
Télémaque,  où  il  défi- 
gura à  plaisir  l'antiquité, 
mais  esquissa  dans  le 
tableau  idyllique  de  la 
République  de  Salente 
quelques-unes  des  idées 
qu'il  précisa  plus  tard  dans  le  Plan  de 
Gouvernement.  Il  pose  en  principe  que 
«  la  règle  est  la  même  dans  la  politique 
que  dans  la  morale  »  ;  puis,  au  nom  de 
la  loi  morale,  il  limite  les  pouvoirs  du 
souverain. 

La  Lettre  à  V Académie  termina  la 
querelle  des  anciens  et  des  modernes  : 
«C'est  un  Génie  du  paganisme  qui  s'étale 
et  un  Génie  du  christianisme  qui  point  ^.  » 
Comme  artiste,  comme  écrivain,  comme 
politique,  il  annonce  Chateaubriand  et 
Lamartine. 

Sa  nature  ondoyante  et  ardente 
l'avait  porté  vers  une  sorte  de  mysti- 
cisme, «  le  quiétisme  »  que  son  amie 
Mme  Guyon  avait  chanté  dans  le  livre 
des  Torrents  ;  il  entra,  à  propos  de  son 
Explication  des  Maximes  des  Saints, 
en  conflit  avec  Bossuet  qui  le  fit  censurer 
par  la  Sorbonne  et  condamner  à  Rome. 
Il  eût  été  premier  ministre  si  le  duc 
de  Bovirgogne  avait  vécu.  Ce  gentil- 
homme mitre  et  libéral  eût-il  été  un 
grand  ministre?  Il  haïssait  le  despo- 
tisme et  la  folie  guerrière  de  Louis  XIV  ; 
les  humbles,  les  pauvres  de  son  diocèse 
l'adoraient. 

Savants  et  philosophes.  —  La  science 
compta  quelques  grands  noms  :  le  phy- 
sicien Mariotte,  l'astronome  Picard  qui 
établit  avec  Cassini  la  parallaxe  du 
soleil,  le  mathématicien  Fermât  qui  par- 
tage avec  Descartes  l'invention  de  la 
géométrie  analytique  et  avec  Pascal 
celle  du  calcul  des  probabilités. 

Malebranche,  élève  de  TOratoire,  qui 
fait  penser  à  Platon,  essaya  de  relier  la 
religion  et  la  philosophie  (Recherche  de 
la  Vérité)  ;  Fontenelle,  secrétaire  per- 
pétuel de  l'Académie  des  sciences,  curieux 
de  tout,  surtout  des  grandes  choses,  vul- 
garisa avec  esprit  les  oeuvres  de  savants 
contemporains  ;  Bayle,  protestant,  puis 
catholique,  de  nouveau  protestant,  enfin 
brouillé  avec  toutes  les  églises,  entreprit 
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son  monumental  Dic- 
tionnaire historiqtu;  et 
critique,  arsenal  du  scep- 
ticisme universel.  C'est 
de  Bayle  que  Diderot 
dira  :  «  Nous  avons  eu 
des  contemporains  dès 
le  règne  de  Louis  XIV.  » 

Bossuet.  —  Il  n'y  a 
pas  eu  d'éloquence  poli- 
tique au  xvii«  siècle.  Bot,sLErii627-i7o^). 
L'éloquence  du  barreati  (D'après  le  portrait 
traîna  dans  la  rhétorique  ^^  Rigaud.) 
(Patru,  Autonin  le  Maître).  Jamais  l'élo- 
quence de  la  chaire,  depuis  les  Pères. de 
l'Eglise,  ne  s'éleva  plus  haut  qu'avec 
Bourdaloue  ^,  hardi  et  clair,  l'élégant  et 
ingénieux  Fléchier  3,  l'harmonieux  Mas- 
siUon  »,  et  Bossuet  ^. 

■Evêque  de  Condom,  puis  de  Meaux, 
et  précepteur  du  grand  dauphin,  Bossuet 
avait  débuté  avec  la  prédication  à  Metz, 
puis  à  Paris.  Comme  il  n'a  jamais  appris 
par  cœur  ses  sermons,  comme  il  ne  les 
a  pas  recueillis  lui-même  et- comme  il  a 
publié  seulement  six  de  ses  oraisons 
funèbres  ^,  il  faut  bien  répéter  devant 
ce  qui  nous  en  est  parvenu,  le  mot  célèbre  : 
«  Ah  !  si  nous  avions  entendu  le  monstre 
lui-même  !  o  C'en  est  assez  pour  recon- 
naître une  éloquence  qui  ji'a  été  sur- 
passée que  par  les  anciens. 

Dialectique  pressante  et  volontiers 
impérieuse,  forme  tantôt  magnifique, 
tantôt  simple,  absolue  propriété  et  pro- 
bité du  verbe,  éclairs  qui  jaillissent  du 
choc  des  dissertations  et  des  apostrophes, 
force  et  mouvement  d'une  pensée  fou- 
gueuse, mais  qui  reste  toujours  maî- 
tresse d'elle-même  ;  sensibilité  refoulée, 
mais  qui  s'épanche  quelquefois  avec  des 
pleurs  ;  brusques  échappées  vers  l'art 
pur,  mais  qu'arrête  aussitôt  l'âpre  volonté 
de  rester  théologien  ;  bon  sens  souverain, 
clarté  souveraine  :  c'est  la  plus  grande 
œuvre  oratoire  des  temps  modernes. 

Qu'il  écrive  ou  qu'il  parle,  il  est  tou- 
jours orateur,  mais  qu'il  parle  ou  qu'il 
écrive,  il  est  toujours  homme  d'action  ; 
lui  aussi,  il  a  son  «  grand  dessein  »  :  la 
réunion  des  Eglises,  et  il  n'y  a  pas  une 
ligne  dans  ses  cinquante  volumes  qui  ne 
soit  d'un  combattant.  Discours  sur 
Vhistoire  universelle,  Histoire  des   varia- 

2.  Sermons  sur  \di  Médisance,  ^nv  la  Crainte 
et  la  pensée  de  la  mort. 

3.  Oraison  funèl-re  de  Turenne. 

4.  Petit  Carême. 

5.  1627  à  1704. 

6.  Henriette  de  France,  Henriette  d'Angle- 
terre, Marie-Thértse,  Anne  de  Gonzague,  Le 
TelHer  et  Condé. 
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tions,  Politique  tirée  de  l'Ecriture  sainte,  pas  cardinal,  et  l'on  a  vu  que  Louis  XIV 
Elévations  sur  les  mystères,  Lettres  à  une  avait  résolu  du  premier  jour  de  n'avoir 
demoiselle  de  Metz,   autant  de  batailles    jamais  de  prêtre  dans  son  conseil. 

L'  em  preinte 
royale.  —  Lart,   au 


pour  la  défense 
d'une  foi  qu'aucun 
doute  n'a  jamais 
effleurée. 

Il  a  étudié,  il 
connaît  toutes  les 
objections  des  sa- 
vants, des  philoso- 
phes, de  la  redou- 
table exégèse  pro- 
testante d'un  Ri- 
chard Simon  ou 
d'un  Jurieu  :  rien 
ne  l'a  ébranlé,  pas 
même  l'audace  de 
ses  propres  révoltes 
au  spectacle  des 
misères  qui  crient 
contre  le  règne  du 
roi  institué  par  Dieu 
lui-même.  C'est 
Bossuet ,  ce  n'est  pas 
Jean-Jacques  Rous- 
seau qui  dit  que, 
«  ce  droit  si  na- 
turel que  leshommes 
ont  de  prendre 
dans  la  masse  com- 


xvii<ï  siècle,  a  par- 
couru mie  évolution 
pareille  à  celle  de 
la  littérature.  Il 
s'est  inspiré  au  xvi^ 
de  la  Renaissance 
italienne ,  mais  a 
gardé  son  origina- 
lité. Il  se  simplifie 
sous  Henri  IV  et 
sous  Louis  XIII. 
Puis  Louis  XIV  le 
marque  de  sa  grave 
et  solennelle  em- 
preinte. 

Il  y  aura  désor- 
mais un  art  officiel, 
<•  dans  la  manière 
grecque  et  dans  le 
goût  romain  »,  écrira 
!Molière  '.  Mazarin 
et  Colbert  ont  fon- 
dé, en  eSet,  des 
académies  d'archi- 
tecture, de  sculp- 
ture et  de  peinture 


Le  roi,  monté  sur  un  vigoureux  cheval  de  ^erre,  est  cos 
mune     tout     ce     qui     tumé  en  empereur  romain,  tout  en  consen-ant  )a  perruque,    qui    cherchent    bien 

leur  est  nécessaire,  r^f^^e  au  Louvre.j  ^^^^^  modèles  dans 
les  pauvres  ne  l'ont  pas  tout  à  fait  perdu  ».  l'antiquité,  mais  qui  les  cherchent  sur- 
Mais  la  discipline  a  vite  fait  de  le  reprendre  tout  dans  la  Rome  impériale,  si  diâe- 
tout  entier  et  de  l'arracher  à  l'angoisse  rente  de  l'Athènes  républicaine.  C'est  le 
de  ses  «  opinions  particulières  »,  non  pas  style  académique 
sur  la  foi,  mais  sur  la  société  et  sur  l'Etat.  Toutefois  il  y 
Plus    elles    lui    pa 


raissent  impénétra- 
bles, plus  il  s'incline 
devant  les  vues  de 
la  Providence  dont 
la  majestueuse  idée 
domine  toute  sa 
philosophie. 

Il  avait  pris 
pour  épigraphe  de 
sa  thèse  de  théo- 
logie :  <i  Craignez 
Dieu,  honorez  le 
roi.  »  La  pensée  or- 
thodoxe n'a  pas  eu 
de  maître  plus  sûr 
de  lui-même. 


( //'.'ei   Je  l'ÙU  de  Lyon.) 


autre  chose  encore 
dans  «  ce  style 
Louis  XIV  »  que  le 
goût  du  roi  (donc 
de  la  cour  et  de 
l'époque)  impose 
également  à  l'ar- 
chitecture, à  lapein- 
ture  et  à  la  sculp- 
ture décorative,  au 
dessin  des  jardins, 
aux  ameublements, 
aux  costumes,  aux 
orfèvreries,  aux  car- 
rosses, à  la  réci- 
tation, à  la  danse; 
et  c'est  le  reflet 
d'une  société  où 
la  politesse  et  l'élé- 


Il  parle  quelque 

part  de  *  cet  incurable  ennui  qui  fait  le  gance    aristocratique     ont    atteint    leur 

fond  de  la  vie  des  hommes  depuis  qu'ils  perfection. 

ont  perdu  le  goût    de   Dieu  »  ;  il   ne   l'a  La  même  noblesse  et  la  même  correc- 

jamais  égaré.  tion  que  l'homme  du  monde  observe  dans 

Défenseur     des     libertés     gallicanes, 
et  ennemi  déclaré  des  casuistes,  il  ne  fut  l.  La    e.\oire  du   d6me  du   Val-de-Gràce. 


ift 


]'  t  RSAI LLES.    —    1661-T6S2. 


tous  ses  dehors  et  le  roi,  donnant  l'exemple    Louis  XIV   pour  la   création   qui  fut  la 

jusque  dans  sa  façon  de  jouer  au  billard,    joie  de  sa  vie  :   \ersailles. 

les  artistes  et  les  artisans  les  pourbunent  Versailles.  —  La   ville   de   Versailles 


comme  les  écrivains,  dans 
leurs  œuvres.  Ce  cadre 
étroit  et  régulier  exclut  le 
désordre,  la  fantaisie,  les 
caprices  de  l'imagination.  Il 
n'y  a  pas  plus  de  place  pour 
l'aisance  dans  ce  monde 
toujours  en  représentation 
que  pour  la  liberté  dans  le 
gouvernement  d'un  prince 
qui  est  à  lui  seul  lEtat. 
Pareillement,  l'art  manque 
de  liberté  et  d'aisance,  et  la 
symétrie  en  est  la  règle 
impérieuse,  comme  l'ordre 
l'est  de  la  cour  et  de  la  so- 
ciété. Cependant  ce  siècle, 
avec  tous  ses  défauts,  est 
grand  :  avec  ses  défauts, 
cet   art    est    grand. 

Quelques  rares  artistes 
qui,  s'échappant  de  l'école, 
retournent  à  la  nature,  sont 


n'était,  sous  Louis  XIII, 
qu'un  hameau  dans  les  bois, 
a\ec  un  pavillon  de  chasse 
sur  une  butte.  Louis  XIV 
respecta  le  manoir  paternel, 
avec  sa  façade  en  briques  ; 
le  corps  de  logis  qui  fait, 
entre  les  deux  grandes  ailes, 
le  centre  du  «  Château  ro\  al  » 
représente  à  peu  près  rem- 
placement du  castel  de 
Louis    XIII. 

Mansart  acheva  en  1682, 
en  collaboration  étroite  avec 
Louis  XIV,  le  château  que 
Le  Vau  avait  commencé  en 
1661.  La  décoration  inté- 
rieure fut  confiée  aux  meil- 
leurs artistes  et  les  maté- 
riaux les  plus  précieux  y 
furent  employés.  Les  jardins 
furent  dessinés  par  Le 
Nôtre,  «  architecte  du  roi  », 


DI.\NE,    PAR    COYSEVOX 

l'exception  qui  confirme  la  ,^?j°'i'^''g*^^  ^®  Bourgogne  Adé-  et  sont,  en  effet,  une  œuvre 
loi  générale  de  la  formation  sta,ue. ^  ^^"^''' ^ '^'^^lou'rfj  d'architecture.  La  machine 
de  l'œuvre  d'art.  de  Marly  éleva   l'eau  de  la 

L'architecture.  —  L'association  de  la  Seine  sur  le  plateau  sablonneux,  o.\  le 
pierre  et  de  la  brique,  qui  égayé  les  village  se  transformait  en  ville  autour 
façades,  et  la  suppression  |||||||||^H^BBBBBi^nn|  ^^  palais. 
des  festons  et  astragales,  ||I|||n^^^^^^^^^il|  La  dépense  fut  énorme  : 
qui  les  allège,  furent  dictées,  H|l|^^^^^yHR||i|iPl  7o  millions  qui  en  seraient  le 
sous  Henri  IV  et  sous  l|M|iH^^  4myiiii|Biilliilliil|  triple-  aujourd'hui.  L'exha- 
Louis  XIII,  par  des  motifs  H|^n    V^    t'  Uisor.     de     tant     de     terre 

d'économie,      et      faillirent  ^HH  /       -  _j  1  ^^niuée    amena     parmi    les 

créer  un  style  (place  Royale  ^^Bf        ^É^  ^'''llllliil  '^"^'"^'^^   '^^   grandes  épidé- 
et  place  Dauphine,  château  ■5>?]'       V^-^  -  '^iW  mies;  «  on  remportait  toutes 
de  Saint-Germain,  noyau  du  f^^^aw  /^-  ^^^«m>.  'C^i  ^<^s     nuits     des     charrettes 
château  de  Versailles).  Du-   f^^^^if^    «ffllfel*^  i  pleines  de  morts  ». 
cerceau  a  continué  de  join-  Hk^^^^^s    '^WBIIIBIp*;'  jf         Ces    sacrifices    humains 

émurent  un  siècle  qui  n'était 
pas  porté  à  la  sensibilité  ; 
l'eau*. Le Po;î/N«!</s' achève.  ^^^ÊO^^JH  'W  ''^'^111  '^^^  colères,  qui  éclateront 
Quelques  grandes  rues  ^^K^'f'^L  \  '.aB  ^^^^'^  tard,  grondent  chez 
font  pénétrer  un  peu  d'air  ^^Êj  '  ^^^.-  ^  'W^  Saint-Simon,  chez  Mme  de 
dans  les  quartiers  de  l'est  ^bI.'  '  '  T  C  '  -^^^1  Sévigné. 
de  Paris.  ^T^  "^H         ^^  splendeur  des  fêtes, 

Le  goiit    de  Louis  XIV  |t==^:-l_  .r^Êi  où  le  roi  semblait  un  olym- 

ramena  .l'architecture  à   la   P  """ ^""^1  pien,  égala  la  magnificence 

beauté  froide  et  noble    des  ,^„lon  ^je  croione.  par  puget '^^  '^^"^''®-   ^^    '^'y    ^^'^    P^*^^ 
palais    de     pierre.    Colbert  i.athiète.   la  main  p'.ise    dans  la  un  prince  allemand,    grand 
acheva,    sur    les   plans    de  fe"te  dun  arbre  quU  a  tenté  d'où-  ou    petit,    qui     ne     voulut 
Lescot  (après  avoir  renvoyé       "^^  ^''  ^"^°'^  ^^"^lonvre  )     avoir  son  Versailles. 
le  Bemin  en  Italie),  l'admi-  Dépouillé    de  son  carac- 


dre  le  Louvre  aux  Tuileries 
par  •  la  Galerie  du  bord  de 


rable  cour  du  Louvre.  La  colonnade  accou-  tère  symbolique,  Versailles  n'a  rien  perdu 

plée,  sur  la  rue  du   Louvre,  est  l'œuvre  de  sa  gloire  ;  bien  au  contraire,  les  admi- 

de    Claude    P.-rrault.    Le    dôme    majes-  rateurs  de   l'extraordinaire  ensemble  se 

tueux  des  Invalides  désigna  Mansart  1  à  sont  accrus  et  ont  précisé  les  motifs  de 

I.  Inventeur  du  comble  brisé  qui  garde  son  leur  admiration, 

nom  (mansarde).  C'est  le  chef-d'œuvre  delà  perspective  ; 
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l'architecture  végétale  la  plus  savante 
encadre  l'architecture  de  pierre  et  de 
marbre  la  plus  noble  ;  la  façade  sur  le 
parc,  avec  ses  lignes  simples,  ses  propor- 
tions hannonieuses,  a  la  beauté  d'une 
tragédie  de  Racine. 

Il  ne  reste  rien  des  châteaux  de  Marly 
et  de  Sceaux,  détruits  à  la  Révolution. 

La  sculpture.  —  La  sculpture,  aux 
premières  années  du  siècle,  s'était  si  bien 
italianisée  que  les  artistes  eux-mêmes 
prirent  des  noms  d'outre-monts  :  les 
auteurs  de  la  statue  équestre  de  Henri  IV, 
au  Pont-Neuf,  Jean  de  Bologne  et  Franca- 
villa  (Francheville)  sont  des  Flamands 
de  Douai  et  de  Cambrai. 

Les  sculpteurs  de  Louis  XIV  furent, 
pour  la  plupart,  em-  ^ 
ployés  à  des  por-  i 
traits  (en  pied  ou  en 
buste)  de  belle  allure 
et  à  des  travaux 
décoratifs.  Girardon 
peupla  les  bosquets 
de  Versailles  de  for- 
mes blanches  et 
théâtrales  {Enlève  - 
ment  de  Proserpine). 
Deux  groupes,  l'un 
allégorique  et  char- 
mant, l'autîe  réaliste 
et  robuste,  les  Re- 
nommées de  Coyse- 
vox  et   les   Chevaux 

cabres  ^  de  Coustou  décorent  aujourd'hui 
la  place  de  la  Ctjncorde. 

Puget^.  —  L'exception  magnifique  fut 
Pug  et,  que 
Louis  XIV 
eût  voulu  do- 
mestiquer, — 
il  dit  au  fils 
du  sculpteur  : 
«  Il  n'y  a  per- 
sonne en  Eu- 
rope qui  puis- 
se égaler  vo- 
tre père  »,  — 
mais  qui,  trop 
fier  et  trop 
amoureux  de 
soleil, passa  sa 
vie  dans  sa 
na  taie  Pro - 
vence  et  à 
Gênes.  Il  ac- 
cep ta  pour- 
tant de  Col- 
bcrt    de   diri- 

1.  Provenant    ('e     Marly     On    1p 
communément  Us  chevaux  de  Marly 

2.  1622  à  J694. 
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ger  la  décoration  des  ga- 
lères du  roi. 

Il  n'y  a  pas  eu,  depuis 
la  Renaissance,  de  sta- 
tuaire qui  ait  fait  davan  - 
tage  de  son  art  «  son  idole 
et  son  souverain  maî- 
tre »*,  qui  se  soit  plus 
acharné  à  reproduire 
dans  sa  vérité  la  char- 
pente humaine  dont  cha-  (^5,^.^16^^ 
que  membre  vaut  par  (Par  iÛi-mènie%V«.v« 
lui-même.     Chacune     de  d'Aix] 

ses  statues  est  comme  une 
bataille  qu'il  livre  contre  la  matière.  On 
a  souvent  cité  son  mot  de  combat  et  d'or- 
gueil :  «  Le  marbre  tremble  devant  moi.  » 
En    effet,    à    la 
façon     de     Michel- 
Ange,  il   fait    vivre 
le  marbre,  qu'il  tra- 
vaille    directement, 
d'une     vie    intense, 
tantôt  violente,  tan- 
tôt douloureuse.  Ses 
cariatides  de  l'hôtel 
de  ville  de    Toulon 
ne   sont  pas  des  fi- 
gurants,   mais    des 
portefaix    du    port, 
des   débardeurs  ac- 
cablés sous  la  lour- 
deur    de  leur    far- 
deau;   son     Andro- 
mède est  une  fille  du  peuple,  son  Milon 
de  Cr atone  un  athlète  de  la  foire. 

Ses  bas-reliefs  nf  snnt  pas  moins  fré- 
missants; dans 
son  Diogène 
devant  A  lexan-- 
dre  :  «  Ote-toi 
de  mon  so- 
leil! -,  il  a 
tenté  la  chose 
impossible  de 
sculpter  d«  la 
lumière. 

La  pein- 
ture. —  Les 
peintres  de  la 
première  moi- 
tié du  siècle 
subirent  pres- 
que tous  l'in- 
fluence de 
^  l'Italie  ou  de 
l'antique.  Il 
n'y  eut  guère, 
pour  desceu  - 
appelle    (^lif  <lans  la  rue  ou  dans  la  vie,  que  Jacques 

3.  Sonnet  de  Michel-Ange. 


L.  KIR  CLAUDE  LORRAIN 
{Musc'e  du  Lotmre.) 
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tantôt    d'une      douceur 
exquise,  font,  corps  avec 
un     sujet      longuement 
médité.    Il  est  plus  pro- 
che  qu'aucun    autre   de 
peintre  de  la  Vie  de    la  poésie    biblique    (Rc- 
nt   Bruno,     l.esueur,    becca  à    la,    fontaine)   et 
de  la    poésie  virgilienne 
{les  Bergers  ci'  Arcadie}. 
Son   concept     de    la 
Vouet,    Sébastien  Bour-    beauté  est   toujours  no-  le  bki-n 

don  procèdent  du  Guide    ble.  Il  a  comme  lobses-         (ioi9-i<i90). 
et    des  Can-ache.  sion  de  la  grandeur  mo-  ^^'''""  ''"  "^^'"'^ 

Dans  les  paysages  de    raie.  «Ses  pâtres  sont   déjà  des  héros  et 
Claude     Gelée,     dit     le    ses  saints  ne  sont  que  des  héros  '  ». 
Lorrain,  la  nature    sert  de  fond    et   de        Quelque  chose  de  tendre  dans  ses  com- 
cadre  à  une   anecdote  mythologique  ou    positions,   même   dans  ses   Bacchaïuiles, 


al  lot,  Scarron  du  bxirin, 
la  fois  burlesque  et 
nloureux,  et  les  frères 

Xaiu. 

Claude   Lorrain  ^. 


un  imitateur  de 
phaèl,  plus  religieux 
moins    harmonieux  ; 


t  L  Vt-UE  OELEB, 
Dir    LE    LORRAIN 

(l6o3-I683  . 

I  D'après  F.  de  San- 

drat). 


historique  se  dérou- 
lant parmi  des  rui 
nés  factices  ou  def 
palais  d'opéra.  Mais 
personne  encore 
sauf  quelques  Hc'l  - 
landais,  n'avait  si 
délicatement  senti  la 
limpidité  des  eaux, 
la  transparence  du 
ciel  et  la  lumière. 
Anglais  ou  Fran  - 
çais,  tous  les  paysa- 
gistes ont  appris  de 
lui. 

Poussin  -.   —  Le 
grand   peintre,  c'est 


LES  BERGERS  D  ARCAUIE,  PAR  POUSSIN 

(Musée  du  Louvre. J 


c'est  encorel'homme 
même,  probe, ordon- 
né, rythmé.  Le  plus 
grand  des  coloristes, 
Delacroix,  dira  de 
lui  que,  de  tous  les 
peintres,  «  le  Pous- 
sin est  celui  qui  est 
le  plus  derrière  son 
œuvre  ». 

Le  Brun  *.  —  Il 
faut  descendre  de 
ce  sommet  avec  le 
néo-classicisme  de  la 
période  Louis-qua  - 
torzième.  Jouvenet 
rappelle    les     Bolo- 


Nicolas  Poussin.  Normand  comme  Cor-  nais,  dans  un  temps  où  l'on  disait  «  beau 
neille,  il  a  gardé  l'hérédité  de  son  pays  comme  le  C arrache  ».  Les  vastes  compo 
natal  et,  pres- 
que seul  par- 
mi les  artistes 
de  son  temps, 
il  a  connu 
que  l'eau  des 
fontaines  et 
des  rivières 
claii-es  est  une 
caresse  et  que 
l'arbre  possè- 
de une  person- 
nalité. 11  cons- 
truit ses  ta- 
bleaux comme 
une  tragédie. 
11  est  han- 
té par  l'anti- 
que      jusqu'à 


.\ïkhE  Ij  ALE.vA.NljkE  .\  ii.iliVLO.N E,  |'H     Le  Brun. 

(Musée  iIh  Louvre.) 


sitions  de  Mi- 
gnard  ( cou  - 
pôle  du  Val- 
de-Grâce)  sont 
théâtrales  et 
froides,  trop 
intelligentes, 
pourtant  am- 
ples et  nobles. 
Le  Brun,  «  le 
premier  pein- 
tre du  roi  », 
est,  lui  aussi, 
un  rhétori  - 
cien  ;  sa  cou- 
leur sombre  ne 
parvient  pas  à 
faire  chanter 
les  clairs;  mais 


faire   souvent    de   ses  tableaux  des  bas-  il  est  un  dessinateur  de  grand  style  {les 

reliefs  peints.  Ses  paysages,  qui  sont  des  Batailles     d' Alexandre),    un    décorateur 

architectures,    tantôt    d'une    puissance  splendide    (plafonds  de  Versailles  et   de 

magnifique  (Z.)îOg<Jne  /e^ani  son    écuelle),  la  galerie  d'Apollon),  et  «  l'harmonie  pré - 


1.  i6oo  à  16S2. 

2.  1594  à  1665. 


3.  Théophile   Gautier. 

4.  1619  à  1690. 
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établie  »  qui  a  été  reconnue  ^  entre 
Louis  XIV  et  lui  n'est  pas  pour  le 
diminuer. 

Le  plus  grave  reproche  qui  se  puisse 
faire  à  Le  Brun,  c'est  la  tyrannie  qu'il 
exerça,  pendant  plus  d'un  quart  de 
siècle,  sur  tous  les  arts.  On  ne  fait  pas 
marcher  les  artistes  comme  un  régiment. 
Pourtant  sa  domination  fut  utile  dans  les 
arts  industriels  ;  les  tapisseries  des  Gobe- 
lins,  les  ameublements  et  les  orfèvreries 
du  style  Louis  XI\'  lui  doivent  beaucoup 
de  leur  universelle  et  durable  renommée. 

Si  lourd  qu'ait  été  le  règne  de 
Le  Brun, le  portrait  resta  un  art  national. 
Philippe  de  Champaigne,  d'ailleurs  Fla- 
mand, le  peintre  de  Port- Royal,  appar- 
tient à  l'âge  de  Richelieu  ;  l'élégant 
Mignard,  Hyacinthe  Rigaud,  dont  l'œil 
amu-é  regarde  au  plus  profond  de  ses 
modèles,  l'aristocratique  Largillière,  qui 
sont  bien  du  temps  de  Louis  XIV  et  de 


Le  Brun,  sont  aussi  nécessaires  à  l'intel- 
ligence du  siècle  de  Louis  XIV  qu'un 
La  Bruyère  ou  un  Saint-Simon. 

La  musique.  —  Lulli  (1633-1687) 
gouverna  la  musique  dans  le  même 
temps  que  Le  Brun  la  peinture. 

Le  duc  de  Guise  l'avait  fait  venir  de 
Florence  à  Paris,  à  l'âge  de  treize  ans, 
pour  être  marmiton  chez  MUe  de  Mont- 
pensier,  d'où  il  partit  pour  devenir  violon 
dans  la  <>  grande  bande  »  du  roi,  puis, 
d'étapes  en  étapes,  directeur  de  l'Acadé- 
mie de  musique,  secrétaire  du  roi  et 
gentilhomme.  Après  avoir  été  le  colla- 
borateur ordinaire  de  Molière  pour  ses 
ballets,  le  génial  aventurier  imagina  de 
transposer  la  tragédie  en  opéra.  Ses 
livrets  lui  furent  fournis  le  plus  souvent 
par  Quinault,  mais,  aussi,  par  Corneille, 
Fontenelle  et  Boileau.  Ses  tragédies 
lyriques  (Cadmtis,  Alceste,  Psyché,  Persée, 
Roland,  Armide),  pleines  de  beauté,  font 
de  lui  le  précurseur  de  Rameau  et  de 
Gluck. 
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Constitution  politique  de  l'Europe.  ||  Dislocation  de  l'Enripire 

de     Charles-Quint.  !l  L'Espagne,      l'Allemagne,      la      Prusse, 

l'Angleterre,    la   Russie. 


/^x  a  vu  sortir  du  mariage  de  Bourgogne 
^-^  —  événement  fortuit  et  capital  du 
xv^  siècle  finissant  —  la  longue  suite 
de  nos  guerres,  pendant  près  de  deux 
cents  ans,  contre  la  suprématie  de  la 
maison  d'Autriche.  Le  système  de  l'équi- 
libre a  remporté 
sa  première  grande 
victoire  aux  traités 
de  Westphalie  ;  sa 
dernière,  qui  semble 
définitive,  aux  trai- 
tés d'Utrecht.  Pour 
nous.  Contre  nous. 
Qu'est  devenue  la 
carte  de  l'Europe, 
que  sont  devenues 
sa  constitution 
politique  et  sa 
constitution  sociale 
au  début  du 
xviii®  siècle,  le 
dernier  des  temps 
modernes   ? 

La  seconde  cein- 

«...>.  A..   .»......»./.    An    L  Europe    au  moment  de    1 

ture  du  royaume  de  ^ 

France.  —  La  France  a  perdu  dans  les 
guerres  de  Succession  (Milanais,  Naples, 
puis  Espagne)  un  temps  et  des  forces 
qui  eussent  été  mieux  employés  au 
Nord  et  au  Nord-Est.  Il  n'en  reste  pas 
moins  qu'après  avoir  échappé  à  Charles- 
Quint  et  contribué  plus  qu'aucune  autre 
puissance  à  sauver  l'Europe,  elle  a  fort 
avancé  l'entreprise  de  la  maison  de 
Capet.  Maintenant,  avec  son  camp 
retranché  de  20  millions  d'hommes,  elle 
s'appuie  aux  Alpes,  elle  a  atteint  les 
Pyrénées  et  son  lot  dans  la  région  inter- 
médiaire comprend  l'Alsace,  l'Artois,  la 
Flandre,  la  Franche-Comté,  la  Lorraine 
(à  titre  à  peu  près  permanent  d'occu- 
pation). 

Malgré  que  la  Belgique  et  les  provinces 
rhénanes  lui  échappent,  la  monarchie 
s'est  persuadé  qu'elle  a  achevé  la  France 
moderne  et  que  le  temps  est  passé  où  la 
rive  gauche  du  Rhin  s'assimilerait  aussi 
aisément   que  l'Alsace,  la  Belgique  que 


la  Flandre.  La  grande  ambition  capé- 
tienne ne  sera  reprise  qu'à  la  Révolution. 
D'autre  part,  la  monarchie  reste 
absolue  et  se  corrompt  par  des  abus  qui 
deviennent  d'année  en  année  plus  diffi- 
ciles à  supporter.  Si  elle  était  sage,  elle 
s'occuperait  avant 
tout  de  sa  réforme 
intérieure.  Mainte- 
nant que  sa  noblesse 
féodale  n'est  plus 
qu'une  noblesse  de 
cour,  elle  ne  se 
contenterait  plus  de 
prendre  ses  minis- 
tres dans  le  Tiers 
Etat;  elle  donnerait 
au  Tiers  Etat  lui- 
même  une  place 
dans  le  gouverne- 
ment. Au  dehors, 
elle  développerait 
l'empire  colonial 
qu'elle  a  ébauché 
en  Afrique,  en  Asie, 

abdication   de  Charles-Quint.    „      x-    ,,     „«  ,   ai       j 

^  au  Nouveau-Monde. 
Elle  est  assise  sur  deux  mers,  elle  a  de 
belles  populations  maritimes  et  des  ports 
magnifiques. 

La  dislocation  de  l'Empire  de  Charles- 
Quint.  —  L'Italie  et  l'Allemagne  sont 
devenues  entre  temps  les  champs  de 
bataille  ordinaires  entre  les  Bourbon*  et 
les  Habsbourgs.  Elles  sont  l'une  et  l'autre 
également  incapables  de  se  défendre 
seules  contre  l'étranger  et  de  réaliser 
leur  unité  politique. 

Pesant  lourdement  sur  l'Europe  et 
pressant  la  France  de  toutes  parts,  la 
maison  d'Autriche  a  bien  été  le  monstre  '. 
Elle  a  été  par  trois  fois  vaincue  dans  son 
entreprise  de  domination  universelle  ; 
elle  est  disloquée  ;  elle  s'est  d'abord 
scindée  en  deux  branches  ;  puis  la  branche 
d'Espagne  est  tombée  comme  un  bois 
pourri. 

Espagne.  —  La  maison  de  Bourbon  a 

I.  Balzac,  le  Prince,  chap.  19. 
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tiré  un  juste  orgueil  d'avoir  établi  un 
des  siens  à  Madrid  et  de  l'y  avoir 
maintenu  après  quinze  années  de  guerre. 

Ce  changement  de  dynastie  va  ins- 
pirer à  des  aventuriers,  qui  faillirent  être 
de  grands  ministres,  l'ambition  d'arrêter 
la  péninsule  sur  la  pente  de  la  décadence. 
La  matière  fait  défaut  :  l'Espagne  s'est 
elle-même  trop  cruellement  appauvrie 
par  tant  d'années  de  guerre,  par  l'expul- 
sion des  Arabes  et  des  Juifs,  par  un  des- 
potisme sombre.  Elle  a  perdu  successive- 
ment le  Portugal,  l'Italie,  les  Pays-Bas; 
elle  exploite  sans  pitié  ses  colonies  ;  elle 
a  détruit  son  industrie  et  com.me  éteint 
son  intelligence. 

Italie.  —  L'autre  péninsule  méditerra- 
néenne n'est  pas  moins  avancée  dans  la 
décadence.  La  seule  Savoie  y  échappe. 
Si  elle  conserve  difficilement  ses  États 
du  revers  occidental  des  Alpes  (di- 
minués de  la  Bresse,  du  Bugey,  de 
Gex,  de  Barcelonnette),  elle  se  consolide 
au  Piémont  et  l'échange  de  la  Sicile  pour 
la  Sardaigne  lui  .vaudra  de  changer  sa 
couronne  ducale  en  royale.  Mais  Gênes 
et  Venise  se  meurent  ;  la  Toscane,  les 
deux  Siciles,  Parme,  Mantoue  ont  fini 
par  ne  même  plus  s'apercevoir  quand  les 
maîtres  changent. 

Suisse  et  Pays-Bas.  —  La  neutralité 
de  la  République  suisse  commence  ^  de- 
venir un  dogme  de  la  politique  euro- 
péenne ;  la  séparation  des  Pays-Bas  de 
l'Empire  a  privé  la  dynastie  des  Habs- 
bourg>  de  l'un  des  plus  beaux  domaines 
de  son  héritage  bourguignon. 

A  leur  tour,  les  Pays-Bas  se  sont 
scindés:  Hollande,  chaloupe  à  la  remorque 
de  l'Angleterre  ;  Belgique,  camp  retran- 
ché tantôt  espagnol,  tantôt  autrichien, 
au  flanc  nord-est  de  la  Ffance.  La  Bel- 
gique, catholique,  couve  en  silence  des 
révolutions  qui  dégageront  un  peuple. 
La  Hollande,  protestante,  a  passé  en 
quelques  années  du  premier  ordre  au 
second.  Elle  a  sacrifié  ses  libertés  répu- 
blicaines à  son  besoin  d'indépendance  et 
sa  grandeur  maritime  à  l'orgueil  d'avoir 
mis  son  dictateur  sur  le  trône  anglais. 

La  maison  d'Autriche.  —  La  couronne 
de  l'Empire  reste,  de  fait,  héréditaire  dans 
la  maison  d'Autriche  ;  le  Habsbourg  est 
le  prince  le  plus  puissant  et  le  plus  riche 
de  l'Allemagne,  mais  il  a  renoncé  depuis 
les  traités  de  VVestphalie  à  l'unifier  :  il 
ne  gouverne  pas  la  nation  germanique, 
à  peine  règne-t-il.  Par  contre,  à  défaut 
de  l'héritage  bourguignon  dont  il  ne  garde 
plus  que  la  Belgique,  il  a  étendu  dans 
toutes  les  directions  son  patrimoine  natal 
(le  duché  d'Autriche). 


Au  début  du  xviii<^  siècle,  le  domaine 
héréditaire  d'Autriche  comprend,  avec  le 
duché  et  la  ville  de  Vienne,  la  Styrie,  le 
Tyrol  et  la  Carinthie  en  terre  allemande, 
des  excroissances  italiennes  en  Milanais 
et  en  Toscane,  Trieste  sur  l'Adriatique, 
la  Bohême,  la  Hongrie  et,  déjà,  des  mor- 
ceaux de  Pologne.  L'Autriche  devient 
ainsi  un  État  de  transition  entre  l'Occident 
et  l'Oi^ient  de  l'Europe.  Sa  pente  serait  à 
l'Est,  comme  celle  du  Danube.  Elle  est 
presque   entièrement   catholique. 

L'Allemagne  parcellaire.  —  L'Alle- 
magne n'est  pas  une  confédération  ;  car 
une  confédération  implique  des  institu- 
tions générales,  un  moteur  commun, 
un  pacte  d'union  contre  l'étranger  ;  et 
l'Allemagne  n'est  plus  qu'un  amas  confus 
de  grands  et  de  petits  États  qui  vivent 
chacun  pour  sai  et,  manœuvres  par 
l'étranger,  s'opposent  sans  cesse  les  uns 
aux  autres. 

Ce  particularisme  et  les  droits  reven- 
diqués par  chacun  de  ces  Etats,  c'est  ce 
que  le  jargon  du  temps  continue  à  appeler 
('  les  libertés  germaniques  ».  Le  roi  de 
France  s'en  prétend  toujours  garant.  Les 
princes  ecclésiastiques  et  laïques  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  s'appellent  eux- 
mêmes  «  les  Allemands  de  France  ».  Les 
électeurs  bavarois,  saxons,  brandebour- 
geois,  reçoivent  les  subsides  du  roi  de 
France  ;  sauf  le  Wittelsbach,  d'ime  fidé- 
lité constante,  ils  passent  au  camp  de 
l'Empire  à  peine  ont-ils  touché  les  écus. 

L'idée  de  patrie  est  devenue  à  peu  près 
étrangère  à  une  nation  aussi  fragmentée, 
à  cette  poussière  de  peuples.  Ce  sont 
les  Allemagnes. 

A  la  fin  du  xvii''  siècle  et  au  début  du 
xviii<>,  trois  sur  sept  des  grands  électeurs 
sont  devenus  rois  :  l'électeur  de  Brande- 
bourg en  Prusse  ;  celui  de  Saxe  en 
Pologne  ;  celui  de  Hanovre  en  Angleterre. 

Le  Brandebourgeois  et  le  Hanovrien 
sont  protestants  ;  le  Saxon  s'est  fait 
catholique. 

La  Prusse.  —  La  genèse  de  l'État 
prussien  entre  l'Elbe  et  la  Vistule  s'était 
passée  si  loin,  dans  un  monde  encore  si 
obscur  et  si  vague,  qu'il  ne  fut  guère 
connu  au  dehors  que  déjà  formé  et  prêt 
à  jouer  son  rôle. 

La  marche  de  Brandebourg  et  la 
Prusse,  longtemps  séparées,  ont  été, 
comme  l'Autriche,  des  colonies  germani- 
ques, sentinelles  avancées  en  pays  slave, 
créations  artificielles  dans  des  contrées 
sans  cadre  naturel  et  sans  histoire. 

La  Prusse  des  chevaliers  teutoniques 
a  été  le  théâtre  de  longues  luttes  avec  les 
Polonais  et  les  Suédois  ;  le  Brandebourg 
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a  conquis  sur  la  Suède 
le  large  accès  de  la 
Baltique,  puis  il  s'est 
avancé  vers  l'Ouest  par 
les  acquisitions  de 
Minden  et  de  Magde- 
bourg. 

L'architecture  de  cet 
Etat  est  celle  du  château 
de  Versailles  :  un  corps 
de  logis  étroit  avec 
deux  ailes  allongées. 

Le  chef  de  cet  Etat, 
issu  d'une  famille  de 
l'Allemagne  du  Sud,  les  Hohenzollern, 
d'abord  comte  de  la  frontière  (mark- 
graf,  margrave),  puis  électeur,  et  enfin 
roi,  l'a  construit  tout  entier  selon  un 
plan  qui  se  poursuit  de  règne  en  règne. 
Il  a  fait  le  sol  qu'il  a  conquis,  morceau 
par  morceau,  sur  la  dune,  sur  le  marais, 
le  sable  et  la  forêt. 

Il  a  fait  le  peuple,  sur  le  vieux  fond 
slave  et  finnois  des  Wendes  et  des  Lithua- 
niens, puis  par  une  importation  continue 
d'hommes  de  tous  les  sangs.  Saxons  et 
Bohémiens,  Hollandais,  Vaudois,  protes- 
tants de  France,  réformés  d'Autriche, 
calvinistes  expulsés  des  paj-s  luthériens, 
luthériens  expulsés  des  pays  calvinistes, 
—  des  élites  et  des  rebuts. 

C'est  un  peuple  nouveau  qui  entre 
dans  l'histoire.  Il  parle,  il  ne  pense  pas 
allemand.  La  patrie,  c'est  l'État  prussien, 
le  roi  prussien.  Point  de  religion  d'Etat, 
mais  la  religion  de  l'Etat. 

Hegel,  au  xix«  siècle,  formulera  la 
Prusse  :  «  L'Etat  est  la  force  absolue  sur 
la  terre.  » 

L'industrie  nationale  de  ce  peuple, 
c'est  la  guerre  >.  La  fonction  de  ce  peuple 
de  proie,  c'est  l'agrandissement  continu, 
sans  scrupule. 

Le  second  roi  de  Prusse,  Frédéric- 
Guillaume  I''"',  prépare  l'armée  qui,  pour 
devenir  l'une  des  premières  du  monde, 
n'attend  qu'un  grand  capitaine. 

Ce  sera  Frédéric  II.  Le  «grand  Fré- 
déric »  va  reprendre  sur  l'Allemagne  du 
Nord  des  desseins  pareils  à  ceux  de 
Philippe  de  Macédoine  sur  la  Grèce, 
desseins  de  conquête  et  d'influence. 

Les  pays  du  Nord.  —  Les  autres  pays 
riverains  de  la  Baltique  se  replient  sur 
eux-mêmes,  se  corrompent  ou  forcent 
la  grande  scène  de  l'histoire  européenne. 
Danemark.  —  Avec  Christian  V,  le 
royaume  de  Danemark  (qui  comprend 
la  Norvège)  est  devenu  une  monarchie 
héréditaire.    Sous    le    règne    suivant,  la 

I.  Mirabeau. 


conquête  du  duché  de  Slesvig  compensera 
la  perte  des  provinces  scaniennes  sous  le 
règne  précédent. 

Suède.  —  La  Suède,  sous  Gustave- 
Adolphe,  héros  de  la  Réforme  pendant 
la  guerre  de  Trente  ans,  a  dominé  le  nord 
de  l'Allemagne.  Elle  a  continué  à  faire 
figure  de  grande  puissance,  sous  sa  fille 
Christine  et  le  chancelier  Oxenstiem.  Le 
traité  de  Westphalie  lui  laissa  la  plus 
belle  partie  du  littoral  poméranien  ;  elle 
occupait  la  Livonie  et  l'Esthonie. 

Mais  déjà  apparaissent  des  symptômes 
de  décadence  ;  Mazarin  écrit  à  Cromvvell  : 
«  La  balance  penche  du  côté  de  la  chute.'  » 
Par  deux  fois,  la  France  sauvera  la  Suède, 
son  alliée  fidèle,  sous  Charles  X  et  sous 
Charles  XL  Cependant  l'électeur  de  Bran- 
debourg s'était  emparé  d'une  partie  de 
la  Poméranie  ;  la  Moscovie,  dont  Gustave- 
Adolphe  avait  naguère  projeté  l'union 
personnelle  avec  la  Suède,  grandissait  et 
se  rapprochait. 

L'épopée  russo-polonaise  de  Char- 
les XII,  qui  entreprit  de  recommencer 
Gustave-Adolphe  et  se  croyait  Alexandre, 
précipitera  la  ruine  delà  puissance  Scandi- 
nave ;  elle  va  y  perdre  ses  possessions 
allemandes  (Brème,  Stettin),  le  Sleswig, 
la  Livonie,  l'Esthonie,  le  sud  de  la  Fin- 
lande (1719-1721)  et,  glissant  de  la  défaite 
à  l'anarchie,  laisser  sans  espoir  de  revanche 
la  maîtrise  du  Nord  à  la  Russie  et  à  la 
Prusse. 

Pologne.  —  La  décadence  de  la 
Pologne,  rongée  par  l'anarchie  politique 
et  par  l'intolérance  religieuse,  avait  pré- 
cédé celle  de  la  Suède. 

Sans  le  secours  de  la  France,  elle  eût 
succombé,  dès  le  xvii*'  siècle,  aux  assauts 
de  ses  voisins  :  Suédois,  Prussiens,  Saxons, 
Russes. 

Depuis  l'extinction  des  Jagellons, 
elle  cherchait  la  plupart  de  ses  rois  à 
l'étranger  (Henri  de  Valois,  le  transylvain 
Etienne  Batory,  le  suédois  Sigismond 
Wasa).  En  1696,  la  couronne  fut  disputée 
devant  la  Diète  entre  Louis  de  Conti  et 
Frédéric-Auguste  de  Saxe,  qui  l'emporta. 
Détrôné  par  Charles  XII  au  profit  de 
Stanislas  Leszczynski,le  Saxon  fut  rétabli 
par  les  Russes. 

Désormais  la  République,  comme  on 
appelait  la  monarchie  élective  de  Pologne, 
glisse  aux  partages.  Les  grandes  familles 
aristocratiques,  qui  mènent  les  partis, 
se  réclament  tantôt  du  tsar  des  Russies, 
tantôt  du  roi  de  Prusse. 

Russie.  —  Suédois,  Polonais  et  Prus- 
siens ont  appelé  la  Russie  en  Europe  ; 
la  Turquie  en  décadence  lui  ouvrit  la 
mer  Noire. 


1672-172  5. 


PIERRE    LE    GRAND. 


Après  avoir  subi  du  xii*^  au  xiv^  siècle 
le  joug  de  la  Grande  Horde  (les  Tatars 
Mogols),  la  Moscovie  avait  trouvé  un 
premier  grand  chef  national  en  Ivan  III, 
<i  le  rassembleur  de  la  terre  russe  ».  Après 
Ivan  I\',  <'  le  Terrible  »,  elle  était  retom- 
bée en  anarchie  ;  les  Polonais  occupèrent 
Moscou.  Maintenant,  le  troisième  des 
Romanof ,  Pierre  le  Grand,  est  le  Louis  XI 
de  la  Russie.  Il  préluda  par  un  voyage 
en  Occident  aux  grandes  œuvres  qui 
firent  entrer  son  empire  dans  la  civili- 
sation moderne.  L'électrice  de  Hanovre 
dit  de  lui  :  «  Il  doit  être  très  bon  et  très 
méchant  »,  ce  qui  représentait  bien  son 
pays  d'alors. 

Turquie.  —  Des  signes  de  décadence 
avaient  apparu  dans  l'empire  ottoman. 
Après  avoir  échoué  devant  Vienne,  les 
Turcs  perdirent  la  Hongrie.  Le  prince 
Eugène  allait  bientôt  les  chasser  de 
Belgrade  et  Pierre  le  Grand  de  la  Crimée. 
Ils  s'emparèrent,  par  contre,  du  Pélo- 
ponèse  qui  était  aux  Vénitiens  depuis 
l'expédition  de  Morosini. 

Angleterre.  —  Enfin  l'Angleterre 
a  pris  possession  du  rôle  directeur  qui  a 
été  celui  de  la  France  au  xvii"  siècle. 


A  travers  tant  de  crises  qu'il  a  sur- 
montées depuis  la  guerre  des  Deux  Roses, 
le  peuple  anglais  s'est  tenu  à  sa  «Charte  », 
comme  à  une  rampe.  Depuis  les  deux 
grands  Tudor,  Henri  VIII  et  Elisabeth, 
la  haine  du  papisme  (popery)  est  devenue 
comme  une  vertu  nationale.  -Ses  révo- 
lutions (Cromwell  contre  Charles  pr, 
Guillaume  d'Orange  contre  Jacques  II) 
ont  été  autant  religieuses,  sinon  davan- 
tage, que  politiques.  Son  Parlement  a 
beau  ne  représenter  qu'une  minorité 
d'électeurs,  le  pays  considère  qu'il  se 
gouverne  lui-même,  que  le  roi  ne  fait 
que  régner,  en  tous  cas  que  ses  libertés 
ont  des  gardiens  jaloux. 

Puissante  et  redoutée  sous  la  Répu- 
blique de  Cromwell,  l'Angleterre  a  décliné 
sous  la  Restauration.  A  partir  de  la  Révo- 
lution de  1688,  son  ascension  recommence. 
Elle  a  fait  siens  les  deux  principes  direc- 
teurs de  Henri  IV  et  de  Richelieu  :  la 
liberté  de  conscience  et  l'indépendance 
des  peuples  dans  l'équilibre.  Elle  est 
devenue  à  la  fois  la  grande  nation  parle- 
mentaire et  la  grande  nation  maritime. 
Avec  la  liberté  et  la  mer,  sa  fortuue  est 
définitivement  assurée. 
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CHAPITRE   XX 

LA  RÉGENCE 


Philippe   d'Orléans. 


La   crise    des    Finances  :    Law.  Il  Guerre 
d  Espagne. 


I  A  Régence  (i 715-1723)  fut,  d'abord, 
■*-  une  réaction  contre  la  dure  oppres- 
sion des  esprits  qu'avait  été  le  dernier 
quart  de  siècle  de  Louis  XIV. 

Quand  il  raconte  cette  fin  de  règne, 
Saint-Simon,  duc  et  pair,  le  plus  entiché 
de  noblesse  qui  fut  jamais,  écrit  à  chaque 


sière,  du  plaisir  (soupers  du  Palais- Royal, 
premiers  bals  de  l'Opéra)  ne  doit  pas  faire 
tort  à  tout  ce  qu'il  y  eut  de  sérieux,  dé 
hardi,  de  profondément  humain  dans  les 
tentatives  de  renouveler  la  monarchie. 
Le  goût  de  la  nouveauté,  l'émancipation 
des  esprits,  une  atmosphère  chargée  de 


L"R    CYIIljluE  (fra^'inent,  d'après  Watteau). 


(Musée  du  Lou'vrt.  ) 


page  le  mot  de  despotisme.  L'ennui, 
comme  une  projection  du  despotisme, 
s'étendit  de  la  cour  à  tout  le  royaume  ; 
Versailles  était  devenu  une  manière 
d'Escurial. 

La  Régence,  en  dépit  de  ses  tares,  fut 
le  retour  à  la  vie.  Le  Régent,  la  cour 
quittent  Versailles,  rentrent  à  Paris,  le 
roi  à  Vincennes  et  aux  Tuileries,  le  régent 
au  Palais-Royal.  C'est  le  signal  du  réveil. 
.Après  le  lourd  silence,  le  bruit  ;  après  la 
froide  immobilité,  le  mouvement.  Tout 
ce  qui  a  été  contenu  éclate.  Les  comédiens 
italiens,  chassés  depuis  vingt  ans,  revien- 
nent. 

L'explosion   tapageuse,   parfois  gros- 


liberté  comme  elle  le  serait  d'électricité, 
ont  changé  la  face  de  la  France.  La  mode 
n'est  plus  à  la  dévotion,  mais  à  la  cu- 
riosité, dont  la  meilleure  société  donne 
l'exemple,  à  la  science  dont  le  régent  pro- 
fesse publiquement  le  culte.  Les  philo- 
sophes peuvent  venir. 

Il  n'est  plus  question  partout  que  de 
secourir  le  peuple,  de  l'affranchir,  de 
l'éclairer.  L'égalité  d'impôt  n'est  pas 
réalisée  ;  elle  a  été  proclamée.  Au  juge- 
ment des  socialistes  comme  des  finan- 
ciers S  Law  est  un  précurseur  de  génie  ; 
malgré    sa    déconfiture    (précipitée    par 

I.  Louis  Blanc,  Histoire  de  la  Révolution  ; 
Thiers,  Histoire  de  Law. 
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l'Angleterre),  il  a  hâté  l'avènement  du 
monde  moderne  des  affaires,  où  le  crédit 
vaut  plus  que  l'or.  Le  fil  coupé  de  Colbert 
est  renoué  ;  il  se  reliera  à  Turgot.  L'Uni- 
versité est  ouverte  à  tous  :  Diderot  va  en 
sortir  ;  déjà  Voltaire,  Montesquieu  ont 
surgi.  Le  branle  est  donné. 

Philippe  d'Orléans.  —  Le  régent, 
Philippe  d'Orléans,  fut  effectivement  roi 
de  France  pendant  huit  ans. 

Il  était  né  de  Monsieur,  frère  de 
Louis  XIV,  et  de  sa  seconde  femme,  la 
princesse  Palatine,  bonne  et  brave  Alle- 
mande du  Rhin,  grasse  d'esprit  et  de 
corps,  très  fière  sur  les  questions  d'hon- 
neur. Elle  bailla  à  son  fils  un  soufflet  qui 
n'était  pas  de  comédie  quand  il  lui 
annonça  son  mariage  avec  l'une  des 
bâtardes  du  roi  et  de  Mme  de  Montespan, 
Mlle  de  Blois. 

Le  testament  de  Louis  XIV  avait  fait 
entrer  les  légitimés  au  conseil  de  régence  ; 
le  régent  le  fit  casser  par  le  Parlement. 
Au  préalable,  il  avait  rendu  aux  parle- 
mentaires leurs  libertés  de  remontrances. 
Acclamé  par  eux,  il  parut  tenir  d'eux  son 
pouvoir.  Il  leur  fit  ensuite  révoquer  l'édit 
nù  le  feu  roi  avait  donné  à  ses  bâtards  le 
droit  de  succéder  après  les  princes  du  sang. 
Le  gouvernement  des  conseils.  —  «  De 
toute  la  race  de  Henri  IV,  le  régent  fut 
celui  qui  lui  ressembla  le  plus  ^  »,  et  nou 
seulement  au  physique,  mais  par  la  valeur, 
l'étendue  et  la  justesse  de  son  intelligence, 
le  sens  du  progrès,  beaucoup  de  bonté, 
cette  gaîté  de  l'esprit  dont  Ninon  de 
l'Enclos  a  dit  si  bien  qu'elle  en  marque  la 
force,  <i  le  gracieux  qu'il  mettait  à  tout  et 
qui  savait  charmer  jusqu'au  refus*»,  et, 
aussi,  par  son  goût  des  plaisirs  qui  le 
ruina  avant  l'âge,  dans  les  fêtes  de  nuit, 
avec  d'indignes  maîtresses  (la  Parabère, 
la  Phalari)  et  sa  fille,  l'effrontée  et  char- 
mante duchesse  de  Berry. 

Par  une  autre  réaction  contre 
Louis  XIV,  le  régent  essaya  d'abord  de 
gouverner  à  l'aide  de  conseils,  composés 
de  grands  seigneurs  et  de  gens  de  robe, 
à  la  place  des  secrétaires  d'Etat,  <<  ces 
marteaux  qui  avaient  mis  la  noblesse 
en  poudre  »,  «  ces  vizire  ».  C'avait  été 
l'idée  de  Fénelon,  du  duc  de  Beauvillers. 
L'expérience  ne  fut  pas  favorable 
malgré  d'honorables  efforts  du  duc  de 
Noailles  et  du  chancelier  d'Aguesseau, 
et  il  fallut  revenir  à  une  autre  conception, 
plus  rationnelle,   de  l'exécutif. 

La  crise  des  finances.  —  La  situation 
financière  du  royaume  était  affreuse. 
La  dette  laissée   par  les  guerres  et  les 

1.  Voltaire. 

2.  Saint  Si.MON. 


prodigalités  de  Louis  XIV  atteignait 
près  de  trois  milliards  et  demi,  soit  plus 
de  lo  milliards  de  notre  temps.  Le 
trésor  était  vide.  L'impôt,  pour  une 
grande  part,  était  absorbé  d'avance  par 
des  anticipations.  L'argent  se  cachait  ; 
l'industrie  était  mourante. 

L'honnête  Saint-Simon  lui-même  con- 
seilla la  banqueroute.  Le  duc  de  Noailles 
procéda  à  une  refonte  des  monnaies  qui 
ramenait  à  Philippe  le  Bel.  Il  chercha 
ensuite,  par  le  moyen  d'une  Chambre  de 
justice,  à  faire  rendre  gorge  aux  fournis- 
seurs et  aux  traitants,  les  «  nouveaux 
riches  »  d'alors. 

La  Chambre  condamna  plus  de 
4  ooo  particuliers  à  restituer  plus  de 
200  millions  de  livres.  Mais  il  ne  rentra 
que  la  moitié,  au  milieu  d'une  débauche 
de  dénonciations  et  de  scandales.  On  ne 
pendit  que  de  petits  voleurs  ;  les  gros 
échappaient. 

L'opinion  se  cabra.  Il  fallut  supprimer 
la  Chambre  de  justice  (171 7).  «  La  cor- 
ruption s'était  tellement  répandue,  dit 
l'édit,  que  presque  toutes  les  conditions 
en  avaient  été  infectées,  en  sorte  qu'on 
ne  pouvait  em-ploj'er  les  plus  justes  sévé- 
rités pour  punir  un  si  grand  nombre  de 
coupables,  sans  causer  une  interruption 
dangereuse  dans  lé  conunerce  et  un 
espèce  d'ébranlement  général  dans  le 
corps  de  l'Etat.  » 

Après  une  série  de  banqueroutes 
partielles,  Noailles,  découragé,  s'en  alla. 
Law.  —  C'est  à  ce  moment  qu'un  hardi 
et  séduisant  étranger,  qui  n'avait  pas  été 
écouté  dans  son  pays,  John  Law,  â.ls  d'un 
banquier  d'Edimbourg,  offrit  au  régent 
«  le  système  ». 

«  Le  gros  de  la  nation,  dit  Voltaire, 
était  d'une  ignorance  si  profonde  qu'il 
n'y  avait  guère  de  ministre  ni  de  juge  qui 
sût  ce  que  c'était  que  des  actions,  des 
primes,  le  change,  un  dividende.  » 

Ecossais  et  protestant,  Law  se  trou- 
vait, comme  tel,  exclu  des  fonctions 
publiques,  mais  il  accepta  de  tout  con- 
duire sans  titre  et  sans  rang.  Plus  tard, 
naturalisé  et  converti,  et,  parce  qu'il 
avait  réussi,  élu  d'acclamatitm  à  l'Aca- 
démie, il  fut  nommé  contrôleur  général, 
tout  juste  à  la  veille  de  son  effondrement. 
Le  système.  —  Law  partait  de  cette 
idée  que  l'abondance  du  numéraire  est 
la  grande  source  de  la  prospérité  publique, 
mais  que  le  numéraire  n'a  pas  besoin 
d'être  des  métaux  précieux,  dont  la 
production  est  lente  et  dont  la  rareté  crée 
la   tyrannie  et  l'usure. 

Il  compare  justement  à  la  monnaie 
dans  l'Etat  ce  que  le  sang  est  dans  le 
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corps  hmiiaiii,  et  il  fait  de  la  banque 
l'orgaiie  de  la  circulation  des  richesses, 
comme  le  cœur  l'est  de  la  circulation 
du  sang. 

«Ceux,  dit-il,  qui  veulent  amasser 
l'argent  et  le  retenir  sont  comme  des 
parties  ou  extrémités  du  coips  humain, 
qui  voudraient  arrêter  au  passage  le  sang 
qui  les  arrose  et  les  nourrit  ;  elles  détrui- 
raient bientôt  le  principe  de  vie  dans  le 


des  billets  de  crédit  pour  une  valeur 
triple  ou  quadruple.  Réservant  les  espèces 
métalliques  pour  les  petits  payements, 
elle  emploiera  poiu-  les  grands  le  papier- 
monnaie,  le  billet  de  banque. 

En  outre,  la  banque  réunira  à  l'exploi- 
tation du  conmierce  et  de  l'industrie 
centralisés  à  son  profit,  l'administration 
des  deniers  publics,  perception  d'impôts 
et    émissions    d'emprunts. 


LA    RUE    QUINCAMPOIX   EN    172O 

•A»ec  le  système  de  Law,  la  spéculation  est  descendue  des  salons  dans  la  rue.    La   «  lîourse  »  se  tenais   'uc 

a«incan.poii,  eu  plein  air.  ^^,,5^  ^^^  _  ^.^^^ 

cœur  et  dans  les  autres  parties  du  corps.  »  La   Banque    générale.   —  Le   conseil 

Or,  cela   nest   pas   à   craindre   avec   un  des   finances    avant  repoussé  la   banque 

papier  dont  la  création  ne  coâte  rien,  et  d'Etat,  Law  obtint  seulement  de  fonder 

dont  1  émission  n'a  pas  d'autres  limites  une  banque  privée,    mais    qu'il    appela 

que  celles  du  crédit  lui-même.  «  générale   »,    et     qui    fut     autorisée    à 

L'erreur  de  La  w.  —  Si  le  crédit  a  émettre  des  billets  payables  au  porteur, 
toujours  pour  but  d'anticiper  sur  l'ave-  en  écus  «du  poids  et  titre  de  ce  jour», 
nir,  en  employant  des  valeurs  futures,  dit  l'édit  d'autorisation  (171 6). 
et  en  les  faisant  circuler  comme  si  elles  Cette  clause  mettant  les  porteurs  à 
existaient  déjà  \  le  doute  sur  la  solidité  l'abri  des  variations  de  la  monnaie,  le 
du  crédit  commence  au  doute  sur  la  succès  de  la  banque  fut  rapide.  Le  public 
réalité  des  valeurs  futures.  L'idée  fausse  se  fia  à  ce  papier,  si  commode  et  si  aisé- 
de  Law,  ce  fut  que  la  monnaie  était  une  ment  réalisable  en  argent.  Le  gouverne- 
valeur  arbitraire  et  variable  au  gré  des  ment  s'en  servit.  La  circulation  se  réta- 
gouvemants.  Il  ne  vit  pas,  comme  blit  ;  le  crédit  public  et  le  commerce  se 
Turgot,  qu'  «  une  monnaie  de  pure  ranimèrent.  Un  nouvel  édit  (1717)  permit 
convention  est  chose  impossible  ».  à  la  banque  de  rayonner  en  province.  Il 

L  essentiel  du  système  de  Law  (qu'il  a  devint  inutile  de  faire  circuler  des  espèces, 

exposé,  dès  1705,  dans  ses  Considérations  de  lourds  sacs  d'écus. 

sur   le   nuinéraire  et   le   commerce),   c'est  Le  succès  alla  croissant.   La  banque, 

donc  une  banque  d'Etat  qui  remplacera  avec  un  fond  de  six  millions,  put  émettre 

dans  la  circulation  l'or  et  l'argent  par  jusqu'à  50  et  60  millions  de  billets,  sans 

que  la  confiance  fût  ébranlée.  Les  dépôts 

I.  Thiers.  d'or  et   d'argent   affluèrent. 


LA    QUADRUPLE    ALLIANCE. 


La  Compagnie  des  Indes.  —  «Si  Law 

s'en  était  tenu  à  cet  établissement,  il 
serait  considéré  comme  un  des  bien- 
faiteurs de  notre  pays  et  comme  le  créateur 
d'un  superbe  établissement  de  crédit.  » 
Mais  il  suivait  son  idée  de  concentrer 
dans  un  seul  établissement  la  banque, 
l'administration  du  trésor  et  les  mono- 
poles commerciaux.  Il  ressuscita  en  con- 
séquence la  Compagnie  des  Indes  occi- 
dentales, pour  l'exploitation  du  commerce 
dans  la  Louisiane  et  le  Mississipi,  décou- 
verts par  le  chevalier  de  Lassalle,  et  avec 
la  pensée  de  réunir  par  la  suite  compagnie 
et  banque  (1718). 

Il  obtint  ensuite  d'étendre  le  privi- 
lège des  Indes  occidentales  aux  Indes 
orientales  ;  le  monopole  du  commerce 
en  Amérique,  en  Afrique  et  en  Asie  fut 
dès  lors  aux  mains  d'une  seule  société 
qui  prit  le  titre  de  Compagnie  des  Indes 

(1719)- 

L'histoire  du  Sys^^we,  si  heureusement 
commencé  <•  dans  le  plus  horrible  déran- 
gement de  nos  finances  »,  bientôt  com- 
promis par  l'impatience  de  Law  et  de  la 
nation  elle-même,  a  été  résumée  ainsi 
par  Voltaire  :  «  C'était  l'émétique  à  des 
malades  ;  nous  en  prîmes  trop,  et  nous 
eûmes  des  convulsions.  » 

Comme  Law  n'avait  pas  cessé  de 
marcher  de  succès  en  succès,  —  l'empor- 
tant de  haute  lutte  sur  le  Parlement  qui 
s" était  opposé  à  ce  que  la  banque  fût 
déclarée  royale,  puis  sur  les  fermiers  gé- 
néraux et  sur  les  frères  Paris  qui 
avaient  lancé  les  actions  de  V  Anti- 
Système,  et  enfin  obtenant  du  régent 
l'administration  des  monnaies  et  les 
recettes  générales,  avec  le  titre  de  con- 
'trôleur  général  des  finances,  ■ — •  la  con- 
fiance du  public  tourna  à  une  sorte  de 
folie. 

La  rue  Quincampoix.  —  Les  comp- 
toirs des  principaux  banquiers  étaient 
établis  alors  rue  Quincampoix,  entre 
les  rues  Saint-Denis  et  Saint-Martin,  et 
tenaient  lieu  de  *  Bourse  ».  Des  agioteurs, 
de  toutes  les  classes  et  de  tous  les  rangs 
mêlés,  du  prince  au  balayeur  et  au  la- 
quais, de  la  grande  dame  à  la  brocan- 
teuse, se  livrèrent  à  un  agiotage  effréné. 
Les  billets  de  la  banque  firent  prime 
sur  l'argent. 

Aux  nouvelles  colportées  que  l'on 
découvrait  tous  les  jours  dans  la  vallée 
du  Mississipi  des  mines  d'or,  des  champs 
d'émeraudes  et  de  diamants,  les  actions 
de  la  Compagnie  des  Indes  montèrent  de 
500  livres  à  10  000  et  20000. 

Les  habiles  se  mirent  alors  à  réaliser, 
poussés  par  les  ennemis  de  Law  et  par  la 


Bourse  de  Londres.  La  chute  des  actions 
fut  aussi  rapide  qu'avait  été  la  hausse, 
la  Compagnie  entraînant  la  Banque  avec 
qui  elle  avait  été  fondue. 

Chute  du  système.  —  Law.  dégrisé, 
eut  alors  recours  aux  pires  moyens  en 
usage  dans  les  gouvernements  despo- 
tiques (cours  forcés  des  billets,  prohi- 
bition de  transporter  des  espèces  mé- 
talliques, variations  des  monnaies) .  Rien 
n'y  fit  ou,  plutôt,  tout  ce  qu'on  fit 
accéléra  la  catastrophe.  La  Banque  ne 
remboursant  plus  les  billets  au-dessus  de 
10  livres,  le  cri  public  fut  si  fort  qu'il 
fallut  la  supprimer.  Les  actions  et  les 
billets  ne  furent  remboursés  qu'en  rentes 
ou  en  actions  rentières  après  de  grosses 
réductions.  La  rue  Quincampoix  fut  fer- 
mée. 

La  Compagnie  des  Indes  continua 
seule  à  exister.  L'opération  du  visa  fit 
rendre  gorge  à  quelques  Mississipieiis 
enrichis  (1720). 

La  peste  qui  ravageait  Marseille  et 
la  terreur  de  la  contagion  ajoutèrent  aux 
misères  de  cette  lamentable  année. 

Fin  de  Law.  —  Poursuivi  par  l'explo- 
sion des  haines  de  ceux  dont  il  avait  été 
l'idole,  désespéré  devant  le  spectacle  de 
tant  de  ruines,  mais  gardant  une  foi 
indomptable  dans  le  «  Système  »,  Law, 
après  avoir  reçu  pendant  quelques  jours 
l'hospitalité  courageuse  du  régent,  s'en- 
fuit en  Belgique,  d'où  il  se  rendit  à 
Venise.  Il  y  mourut  en  1729,  dans  l'aban- 
don et  <•  dans  un  état  à  peine  au-dessus 
de  l'indigence  ». 

Les  conséquences  du  Système  per\'erti 
avaient  été  si  désastreuses  que.  de  tout  le 
règne  de  Louis  XV,  aucun  établissement 
de  crédit  ne  fut  autorisé. 

Politique  extérieure  du  régent.  —  Pen- 
dant que  la  France  payait  ainsi,  très  cher, 
sa  première  leçon  d'économie  politique, 
une  diplomatie  sans  éclat,  mais  de  bon 
sens,  maintenait  la  paix  et  rentrait  dans 
l'alliance  anglaise. 

L'hostilité  acharnée  de  Guillaume 
d'Orange  et  les  victoires  de  Marlborough 
{yi.  de  Malbrouck,  des  chansons  popu- 
laires) avaient  réveillé  les  vieilles  haines 
de  la  guerre  de  Cent  ans.  Le  régent  défia 
le  reproche  d'anglomanie. 

Il  fit  négocier  par  l'ancien  précepteur 
de  son  fils,  l'abbé  Dubois, la  Friple. Alliance 
avec  l'Angleterre  et  la  Hollande,  qui 
devint  la  (Quadruple  .Alliance  par  l'adhé- 
sion de  l'empereur  (1717-171S'. 

Le  cardinal  Dubois.  —  Dubois  était 
un  <'  petit  homme  maigre,  effilé,  à  mine 
de  fouine  »,  sans  moralité,  —  «  tous  les 
vices  se  combattaient   en  lui    à    qui    de- 
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meurerait  maître  »,  — 
mais  intelligent,  cultivé, 
laborieux,  parfaitement 
instruit  de  l'Europe.  Ses 
origines  étaient  mo- 
destes ;  il  en  était  fier  : 
«  On  me  reproche  de 
n'être  pas  fils  d'un  duc 
et  pair  ;  ce  qu'on  appelle 
être  né  dans  la  boue.  » 
Le  régent  le  fit  con- 
seiller d'Etat,  secrétaire 
d'Etat  aux  Affaires 
étrangères,  premier  ministre  ;  le  pape, 
archevêque  de  Cambrai  et  cardinal. 

Résolument  pacifique,  comme  le 
voulait  la  sagesse  après  tant  d'années 
meurtrières  de  guerre,  Dubois  ne  craignit 
pas  de  consentir  à  l'entente  avec  l'Angle- 
terre le  renvoi  du  prétendant  Stuart 
et,  ce  qui  était  excessif,  la  démolition  des 
fortifications  de  Mardick.  Surtout,  il 
tint  tête  avec  fermeté  aux  desseins  de 
bouleversement    d'.AJbéroni. 

Guerre  d'Espagne.  —  Ce  nouvel  Oli- 
varès  était  un  abbé  parmesan,  d'aussi 
médiocre  naissance  que  Dubois  lui-même, 
qui,  après  avoir  été  longtemps  de  la  suite 
du  duc  de  \'endôme,  était  devenu  pre- 
mier ministre  d'Espagne  et  cardinal. 

Albéroni  avait  travaillé,  avec  une 
sorte  de  génie,  à  refaire  sa  nouvelle 
patrie.  Poussé  par  la  reine  Elisabeth 
Famèse,  il  projetait  maintenant  de  resti- 
tuer l'Angleterre  aux  Stuarts  ;  à  l'Espagne 
ses  possessions  italiennes,  Sardaigne  et 
Sicile,  abandonnées  par  le  traité  d'Utrecht; 
à  Philippe  V  la  régence  en  France  et, 
malgré  ses  solennelles  renonciations,  ses 
droits  à  la  couronne. 

Ces  desseins  étaient  aussi  absurdes  que 
vastes.  Albéroni  négocia  avec  Charles  XII 
de  Suède  un  débarquement  en  Ecosse, 
l'invasion  de  l'Autriche  avec  les  Turcs, 
un  traité  d'alliance  contre  l'Empire  avec 
la  Russie,  et,  par  l'entremise  de  son 
ambassadeur  à  Paris,  Cellamare,  avec  le 
duc  et  la  duchesse  du  Maine  le  renverse- 
ment du  duc  d'Orléans  et  une  insurrec- 
tion en  Bretagne. 

Dubois,  ayant  découvert  le  complot  de 
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Cellamare,  fit  arrêter  le 
duc  et  la  duchesse  du 
Maine  et  leurs  gens. 
Les  Anglais,  prenant 
les  devants,  avaient 
détruit  la  flotte  espa- 
gnole à  Syracuse  ;  le  ré- 
gent, appuyé  par  tout  le 
conseil,  déclara  la  guerre 
à  Philippe  \ ,  qui  signait 
ses  manifestes  du  nom  de 
<i  Philippe  de  France  ». 

Une      courte      cam-  ,.,        .    ,       ,  , 
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pagne  du    maréchal   de 
Berwick,     le     même     qui    avait    porté. 
Philippe  V  au  trône,  en  eut  raison  ;    la 
révolte    de     Bretagne    fut    étouffée     en 
quelques  jours. 

Albéroni,  voyant  ses  desseins  et  ses 
complots  déjoués,  essaya  de  traiter  avec 
la  Quadruple  Alliance  ;  les  alliés  n'accor- 
dèrent la  paix  qu'à  la  condition  du  renvoi 
d' Albéroni.  Philippe  V  y  consentit,  sur 
quoi  le  régent  conclut  avec  l'Espagne 
une  alliance  (1721)  qui,  complétant 
l'alliance  anglaise,  assura,  sauf  pendant 
la  courte  affaire  de  Pologne,  la  paix  de 
l'Europe  pendant  vingt  ans. 

Le  traité  avec  l'Espagne  stipulait  le 
mariage  de  Louis  XV  avec  l'infante, 
âgée  de  trois  ans,  que  Saint-Simon  alla 
chercher  à  Madrid.  Elle  fut  renvoyée  à 
son  père  quand  Louis  XV,  sous  le  minis- 
tère du  duc  de  Bourbon,  épousa  Marie 
Leszczynska. 

Pierre  le  Grand.  —  Le  tsar  Pierre  le 
Grand  vint  à  Paris  en  1717  ;  il  offrit  son 
alliance  que  le  régent 
et  Dubois  déclinèrent, 
par  crainte  de  com- 
promettre l'entente  avo^ 
l'Angleterre.  Ce  fut 
contre  l'avis  de  Saint- 
Simon  :  «  On  ne  peut 
nier,  dit-il,  que  le  tsar 
ne  fît  une  grande 
figure  en  Europe  et 
en  Asie  et  que  la 
France  n'eût    infiniment  p/erre  le  grano 

/!,'  jî  •  (U  après  Delacroix, 
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Le  cardinal  Fleury.  —  Dubois  et  le 
régent,  qui  avait  pris  le  titre  de  pre- 
mier ministre  à  la  majorité  de  Louis  XV, 
moururent  la  même  année  (1723),  à 
quelques  mois  d'intervalle.  Le  roi  s'était 
attaché,  ou  habitué,  à  son  précepteur 
Fleury,  évêque  de  Fréjus,  qu'on  s'attendit 
à  voir  premier  ministre.  Mais  Fleiury 
préféra  user  d'abord  le  duc  de  Bourbon 
qui  gouverna  trois  ans,  sans  autre  évé- 
nement que  le  mariage  de  Louis  XV  avec 
la  fille  de  l'ancien  roi  de  Pologne,  Stanislas 
Leszczynski. 

L'évêque  avait  soixante-treize  ans 
quand,  après  le  renvoi  de  «  Monsieur  le 
duc  »,  il  s'installa  au  pouvoir  oii  il  eut 
aussitôt  la  pourpre  et  devait  rester  dix- 
sept  ans,  jusqu'à  sa  mort. 

Le  roi.  —  Ce  long  ministère  fut  la 
moins  mauvaise  époque  du  règne. 

Louis  XV  a  été  un  enfant  charmant. 
Le  premier  malheur  des  princes  est  sou- 
vent leur  éducation.  Très  bien  instruit 
par  l'évêque  de  Fréjus  et  l'autre  Fleury, 
rhonncte  auteur  de  l'Histoire  ecclésias- 
tique, il  fut  moins  élevé  que  gâté  par  son 
gouverneur,  le  maréchal  de  Villeroy. 
Lui  montrant  la  foule  qui  se  pressait  au 
jardin  des  Tuileries  :  «  Voyez,  mon  maître, 
lui  disait  le  vieux  maréchal,  tout  ce 
peuple  est  à  vous.  »  L'enfant  en  fut  per- 
suadé. 

Devenu  homme,  il  se  contenta  assez 
longtemps  d'être  beau.  Sa  beauté,  tant 
qu'elle  dura,  lui  tint  lieu  de  toutes  les 
vertus.  ♦  Pas  une  femme  qui  n'en  fût 
amoureuse.  '  » 

A  chacune  de  ses  maladies  le  peuple 
tout  entier  s'émut.  Quand  il  prit  publi- 
quement des  maîtresses  et,  comme  par 
défi,  dans  la  mêriîe  famille  (les  quatre 
sœurs  de  Xesles),  sa  popularité  résista 
au  scandale.  Quand  il  tomba  malade, 
en  1744,  à  Metz,  entre  deux  de  ces  dames, 
la  duchesse  de  Chàteauroux  et  Mme  de 
Lauraguais,   la   France   fut  bouleversée. 

I.    MiCHELET. 


Guéri,  on  le  surnomma  le  «Bien-aimé». 

Ce  bon  peuple  ne  se  détachera  qu'aux 
misères  de  la  guerre  de  la  succession 
d'Autriche  et  aux  hontes  de  la  guerre  de 
Sept  ans. 

Il  ne  manquait  ni  d'intelligence  ni  de 
courage  ;  mais  il  était  aussi  paresseux 
que  corrompu.  Il  laissa  gouverner  Fleury 
comme,  plus  tard,  Mme  de  Pompadour, 
Bemis  et  Choiseul.  Le  mérite  du  gou- 
vernement de  Fleury  revient  tout  entier 
au  vieux  cardinal. 

Politique  intérieure  de  Fleury.  —  A 
l'intérieur,  il  fit  effort  pour  restaurer  les 
finances  (avec  le  contrôleur  Orry),  réta- 
blit le  dixième  qui,  en  principe,  s'étendait 
à  toutes  les  classes,  réorganisa  l'impôt 
de  la  cor\-ée.  Avec  Trudaine,  il  créa 
l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées.  Un  Anglais 
écrira  ^  :  «  Si  les  Français  n'ont  pas 
d'agriculture  à  nous  montrer,  ils  ont  dé 
belles  routes.  »  Il  eût  voulu  soulager  la 
misère  du  peuple,  se  refusa  tant  qu'il 
put  à  l'aggraver  par  de  nouvelles  guerres. 
Il  s'appliqua  à  développer  le  commerce 
colonial  qui  apportait  à  ce  siècle  de 
l'esprit  sa  boisson  naturelle,  le  café. 

Il  apaisa  de  son  mieux  les  querelles, 
qui  recommencèrent,  entre  jésuites  et 
jansénistes,  et  il  ferma  résolument  le 
cimetière  Saint-Médard  quand  une  crise 
de  folie  religieuse  éclata  autour  de  la 
tombe  miraculeuse  du  diacre  Paris. 

La  question  d'Autriche.  —  Au  dehors, 
la  constante  pensée  de  Fleury  fut  de 
maintenir  la  paix. 

Egalement  sou- 
cieux de  reprendre  Li 
bonne  entente  avec 
l'Espagne,  dont  les 
intérêts  avaient  cesse 
d'être  opposés  aux 
nôtres,  et  de  garder 
l'alliance  avec  l'Angle- 
terre, dont  les  con- 
voitises coloniales  s'é- 
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largissaient,     Fkniry     fut    des    premiers  une   fois   reçus,   longtemps   après   qu'ils 

à  voir  clair  dans  les  projets  de  la   Prusse  n'ont  plus  de  sens  '  o. 
ei  à  reconnaître  que  la  politique    anti-  C'eût  été  le  moment  de  renverser  les 

autrichienne  était  devenue  sans  objet,  du  alliances    avant    qu'eussent    poussé    les 

fait  môme    qu'elle    avait  triomphé    aux  serres  de  la  Prusse  ;   plus  tard,  ce  sera 

grands  traités  du  précédent  règne.  trop  tard. 
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Alors  qae  les  jeunes,  avec  Belle-Isle, 
Chauvelin,  d'Argenson,  s'entêtaient  dans 
une  tradition  surannée  et  proprement 
archaïque,  copistes  de  Richelieu  comme 
Campistron  l'était  de  Racine,  l'octogé- 
naire cardinEil  eut  les  yeux  ouverts  sur 
l'avenir  et  reconnut  l'erreur  ♦  d'ime  rou- 
tine diplomatique  qui  répète  des  axiomes, 


Les  préjugés,  par  malheur,  étaient 
encore  trop  forts  et,  aussi,  Fleur>'  trop 
vieux  pour  les  combattre  avec  la  vigueur 
qu'il  eût  fallu.  Il  essaya  en  vain  de  faire 
comprendre  que  l'esprit  de  la  politique 
de  l'équilibre  était  maintenant  à  l'opposé 

I.  Lamartine. 
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de  sa  lettre  et  qu'ainsi  «  l'union  avec 
l'Autriche  ôterait,  à  l'avenir,  aux  Anglais 
toute  occasion  de  reprendre  la  balance 
des  affaires  de  l'Europe  ».  Il  parut  pusilla- 
nime et  presque  félon. 

Après  avoir  écarté  pendant  quatre 
années  d'un  effort  laborieux  (172 7-1 731) 
les  menaces  d'un  conflit  général,  Fleury 
ne  put  empêcher  les  guerres  dynastiques 
de  la  succession  de  Pologne  et  de  la  succes- 
sion d' Autriche.  Du  moins  il  abrégea  la 
première  et  la  rendit  profitable  par 
l'habile  négociation  qui  nous  laissa  la 
Lorraine.  Il  mourut  de  la  seconde. 

Succession  de  Pologne.  —  Le  père  de 
la  reine,  Stanislas  Leszczynski,  ayant  été 
réélu  roi  de  Pologne,  le  candidat  de 
l'Autriche  et  de  la  Russie,  Auguste 
de  Saxe,  s'était  fait  proclamer  par 
quelques   dissidents. 

Le  roi  se  fût  volontiers  désintéressé 
de  son  beau-père  ;  la  reine,  par  esprit  de 
famille,  et  le  secrétaire  aux  Affaires 
étrangères,  Chauvelin,  soutinrent  que 
l'honneur  commandait  d'appuy  r  Sta- 
nislas et  qu'il  fallait  saisir  l'occasion 
de  mener  en  Italie,  avec  l'Espagne 
et  la  Savoie,  une  croisade  décisive 
contre  l'Autriche. 

Au  contraire,  Fleury  redoutait  de  voir 
se  reformer  les  alliances  de  la  succession 
d'Espagne  et,  comme  alors,  d'engager 
une  grande  guerre  dans  un  intérêt  sim- 
plement dynastique. 

Il  semble  bien  que  l'opinion  ait  été 
avec  Chauvelin.  «  On  eût  dit  que  la 
nation  faisait  pour  elle-même  la  conquête 
de  la  Pologne.  » 

La  guerre  de  la  succession  de  Pologne. 
—  La  guerre  dura  trois  ans  (1733-1736). 
En  Pologne,  Plélo,  ministre  de  France  à 
Copenhague,  se  lit  héroïquement  tuer- en 
cherchant,  avec  i  500  soldats  débarqués 
devant  Dantzig,  où  Stanislas  était  assiégé, 
à  forcer  les  lignes  russes.  En  Italie,  l'octo- 
génaire Villars  conquit  en  trois  mois  la 
Lombardie  ;  Coigny,  après  la  mort  de 
Villars,  battit  les  Autrichiens  à  Parme  et, 
à  Guastalla.  Sur  le  Rhin,  d'Asfcld  prit 
Philippsbourg,  après  que  le  vieux  Berwick 
eût  été  tué  dans  la  tranchée  et  sans  que 
le  prince  Eugène,  accouru  pour  faire  lever 
le  siège,  osât  engager  le  combat. 

Préliminaires  de  Vienne.  —  Comme 
Fleury  ne  souhaitait  que  sortir  au  plus 
tôt  de  la  guerre,  il  s'empressa  d'accueillir 
la  médiation  de  l'Angleterre. 

L'empereur  fut  heureux  d'obtenir,  au 
prix  de  quelques  sacrifices  en  Italie,  la 
reconnaissance  de  la  Pragmatique  Sanc- 
tion par  laquelle  il  assurait  à  sa  fille 
Marie-Thérèse    son     entière    succession. 


Naples  et  la  Sicile  furent  attribués  à 
don  Carlos,  second  fils  du  roi  d'Espagne, 
en  échange  de  Parme,  cédée  à  l'Autriche, 
et  les  princes  Lorrains  transportés  en 
Toscane. 

Stanislas,  ayant  renoncé  à  la  Pologne, 
eut  en  échange  la  Lorraine  ;  à  sa  mort, 
la  Lorraine  sera  acquise  à  la  France 
(Préliminaires  de    Vienne,  avril  1736). 

Réunion  de  la  Lorraine.  —  Apre  tant 
d'occupations  temporaires,  qui  ne  consti- 
tuaient qu'un  régime  assez  précaire  de 
fait,  la  réunion,  désormais  assurée  et  défi- 
nitive, de  la  Lorraine  à  la  France  fut  sa- 
luée comme  une  grande  victoire  de  la 
monarchie.  Réalisée  en  1766  à  la  morî 
de  Stanislas,  ce  sera  sa  dernière  victoire. 
La  cession  de  la  Corse  par  la  République 
de  Gênes  en  1768  sera  considérée  comme 
une  simple  opération  coloniale,  «  une  com- 
pensation, dira  Choiseul,  de  la  perte  du 
Canada  ». 

Au  lendemain  de  la  paix  de  Vienne, 
le  cardinal  fut  réputé  dans  les  chan- 
celleries l'arbitre  de  l'Europe  ou,  comme 
il  disait  dans  son  vocabulaire  plein  d'a- 
venir, «  de  la  Société  des  Nations  »*. 
Le  roi  de  Prusse  lui-même  ne  se  taisait 
pas  de  son  estime  pour  la  sagesse  et  la 
prévoyance  du  ministre  français. 

Cependant  il  continuait  à  être  en 
butte,  à  Versailles  et  à  Paris,  aux  attaques 
du  parti  anti-autrichien  qui  n'attendait 
que  la  mort  de  l'empereur  pour  courir 
sus  à  la  maison  de  Habsbourg.  Elle 
n'aurait  plus  à  sa  tête  qu'une  femme  et 
serait  aisément  vaincue. 

Succession  d'Autriche.  —  La  France 
et  l'Angleterre  s'étaient  pareillement 
engagées  à  respecter  la  Pragmatique 
Sanction.  A  la  mort  de  Charles,  l'.^n- 
gleterre  resta  seule  fidèle  à  l'engagement. 

Bien  que  les  deux  nièces  de  l'empe- 
reur eussent  renoncé  à  leurs  droits,  leurs 
maris,  l'électeur  de  Bavière  et  l'électeur 
de  Saxe,  qui  était  en  même  temps  roi  de 
Pologne,  réclamèrent  la  totalité  de  la 
succession,  pendant  que  le  roi  de  Sar- 
daigne  prétendait  au  Milanais,  le  roi 
d'Espagne,  comme  représentant  de  la 
branche  aînée  d'Autriche,  à  la  Bohême 
et  à  la  Hongrie,  et  le  roi  de  Prusse  aux 
duchés  silésiens  (1740). 

Le  roi  de  Prusse,  c'était  maintenant 
Frédéric  II,  plein  d'ambition  et  de  génie, 
sans  autres  passions  que  celles  de  l'intel- 
ligence qu'il  avait  forte  et  claire,  réaliste 
jusqu'au  cynisme  dans  les  affaires 
d'État,  qui   avait  reçu    de  son    père  un 

I.  Instructions  à  l'ambassadeur  de  France  à 
Vienne,  décembre  1737. 
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trésor  abondant  et  une  année  toujours 
préto  et  qui  allait  bientôt  s'égaler  dans  l,i 
ffrande  guérie  aux  plus  illustres  capi- 
taijies. 

<■  Nous  n'avons  qu'une  chose  à  faire, 
dit  d'abord  Louis  XV,  c'est  de  rester  sur 
le  mont  Pagnote  ■>  (celui  d'où  l'on  assiste 
aux  batailles  sans  y  prendre  part).  Sur 
quoi  le  marquis  de  Souvré  :  «  Votre 
Majesté  y  aura  froid,  car  ses  ancêtres  ny 
ont  pas  iiâti.  •> 

L'alliance  prussienne.  —  Le  mot  de 
Louis  X\'  était  trivial,  mais  c'était  la 
bonne  politique  ;  Fleury  s'efforça  de  la 
faire  prévaloir  pour  le  respect  dû  au  traité 
de  1740  et,  aussi,  parce  que  s'associer  à 
l'ambition  de  Frédéric,  c'était  agrandir 
une  puissance  nouvelle  qui,  nécessaire- 
ment, dérangerait  l'équilibre  de  l'Europe. 

Mais,  encore  une  fois,  les  anti-autri- 
chiens eurent  le  dessus. 

C'était  une  singulière  association  où 
voisinaient  la  maîtresse  en  titre  (Mme  de 
Nesle),  qui  rêvait  de  gloire  pour  le  roi  et 
détestait  «  le  vieux  prêtre  »  ;  le  cardinal 
de  Tencin,  avec  les  ultramontains  qui 
tenaient  pour  l'Espagne  ;  d'Argenson, 
Maurepas,  ces  traditionnels  qui  avaient 
fait  d'une  formule  usée  l'objet  d'un  faux 


point  d'honneur  ;  les 
pliilosophes,  avec 
Voltaire,  qui  raffolaient 
du  «  roi  philosophe  »  ; 
et,  avec  BeUe-Isle,  bril- 
lant et  étourdi  petit-fils 
de  Fouquet,  les  jeunes 
nobles  désœuvrés,  «  se 
mêlant  de  tout,  préci- 
sément parce  qu'ils 
n'avaient  rien  à     faire,  ,    , 

et  l'esprit  d'autant  plus     ''"'''!^;™^^^''''- 
prompt     à    la  critique,  jj,.,,,,,;  '^^^  ^^-^^^^^ 
qu  il  était  plus  léger  de     du  xvme  siècle.' 
réflexion  et  plus  vide  de  ^'"^"  '''  '''•■■""'i'"- 
connaissance  '  ». 

Déjà  Frédéric  était  entré  en  Silésie, 
où  sa  victoire  de  Molvitz  fut  la  pierre 
angulaire  de  la  grandeur  prussienne  ;  au 
printemps  (mai  1741),  il  était  à  Breslau, 
où  il  traita  en  juin  avec  Belle-lsle. 

Traité  de  Breslau.  —  Les  conditions 
principales  du  traité  d'alliance  étaient 
que  la  France  garantissait  à  la  Prusse 
la  Basse-Silésie  avec  Breslau  ;  que  trois 
grandes  armées  françaises  se  joindraient 
à  Frédéric  contre  la  reine  de  Hongrie, 

I,  Duc  DE    Broglie. 
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et  que  Frédéric,  à  la  Diète,  doauerait  sa 
voix  à  l'électeur  de  Bavière,  candidat  à 
l'Empire  contre  le  mari  de  la  reine,  Fran- 
çois de  Lorraine. 

On  eût  compris  que  la  France  profitât 
de  la  rivalité  de  Marie-Thérèse  et  de  Fré- 
déric soit  pour  faire  rectifier  par  l'Autriche 
et  rapprocher  du  Rhin  sa  frontière  du 
Nord-Est,  soit  pour  former,  contre  l'Au- 
triche, une  ligue  ou  confédération  ita- 
lienne, —  ce  qui  était  l'idée  de  d'Argen- 
son,  —  «  comme  il  y  en  a  une  germanique, 
une  batavique  et  une  helvétique  ». 

Or,  la  guerre  fut  à  la  fois  injuste, 
impolitique  et  désintéressée.  Quand 
Louis  XV  s'allie  à  Frédéric,  ce  n'est  point 
pour  gagner  à  la  France  la  Belgique,  qui 
ne  tient  plus  à  l'Autriche  que  par  un  fil  ; 
c'est  pour  assurer  la  Silésie  à  la  Prusse. 

Louis  XV  prétend  agir,  «  non  pas  en 
marchand,  mais  en  roi  ».  Il  lui  suffit  que 
l'électeur  de  Bavière  soit  empereur 
d'Allemagne.  Fleury  et  le  maréchal  de 
NoaiUes  l'avertissent  en  vain  :  «  Défiez- 
vous  des  Etats  dont  la  fortune  n'est  pas 
faite  !  » 

Le  grand  profiteur  de  la  guerre  de  la 
succession  d'Autriche,  ce  sera  Frédéric, 
comme  l'avait  prévu  Fleury.  L'expres- 
sion populaire  :  <•  Travailler  pour  le  roi 
de  Prusse  »,  date  d'alors. 

Première  défection  de  Frédéric.  — 
Cette  insigne  duperie  ne  tarda  pas  beau- 
coup à  recevoir  un  premier  châtiment 
qui,  par  malheur,  ne  sufl&t  pas  à  empê- 
cher les  récidives. 

Le  roi  de  Prusse  prc  .fe-sait  un  parfait 
mépris  pour  les  traités  qu'il  qualifiait 
déjà  de  «  cliilïons  de  papier  »  et  ne  se 
souciait  que  de  sa  propre  fortune.  L'ar- 
mée de  Belle- Isle  fut  à  peine  entrée  en 
Bohême,  où  Chevert  prit  Prague  d'esca- 
lade, que  Frédéric  passa  avec  Marie- 
Thérèse  une  convention  secrète  pour  la 
cession  de  la  Silésie.  Après  vme  courte 
reprise  d'hostilités,  la  paix  de  Breslau 
lui  confirma  sa  conquête   (1742). 

Retraite  de  Prague.  —  Ainsi  lâchée, 
la  l'rance  demeura  seule  engagée  en 
Allemagne,  sans  autre  objet  que  de  sou- 
tenir l'électeur  de  Bavière  qui  avait  été 
élu  empereur  sous  le  nom  de  Charles  VIL 

Il  fallut  évacuer  la  Bohême.  La  retraite 
fut  très  bien  conduite  par  Belle- Isle,  à 
travers  les  neiges  et  les  glaces  ;  Chevert, 
resté  à  Prague,  y  résista  jusqu'à  son  der- 
nier morceau  de  pain  et  ne  consentit 
à  y  laisser  rentrer  les  Autrichiens  qu'à 
la  condition  d'en  sortir  avec  tous  les 
honneurs  de  la  guerre  (i743)- 

Mort  de  Fleury.  —  Fleury,  dès  qu'il 
connut  la  défection  de  Frédéric,  tenta  un 
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dernier  effort  pour  arrêter  la  guerre  autri- 
chienne et  empêcher  la  guerre  générale. 

Mais  Marie-Thérèse  avait  maintenant 
à  ■  cœur  de  se  venger  :  rassurée  par  la 
trahison  prussienne  et  excitée  sous  main 
par  l'Angleterre,  elle  livra  à  la  publi- 
cité l'humble  lettre  que  le  maréchal 
Kœnigswegg  avait  reçue  du  cardinal. 
Le  vieillard  désavoua  la  lettre  ;  son 
démenti  ne  trompa  persorme. 

Il  mourut  peu  après,  à  près  de  quatre- 
vingt-dix  ans,  désespéré,  discrédité  et 
pauvre. 

Louis  X\',  après  la  mort  de  Fleury, 
déclara  qu'il  allait  gouverner  par  lui- 
même.  Quelques-uns  des  ministres,  les 
deux  frères  d'Argenson,  l'un  à  la  Guerre, 
l'autre  aux  Affaires  étrangères,  le  chance- 
lier d'Aguesseau.  étaient  des  hommes  de 
valeur  ;  mais  le  roi  écoutait  plus  volontiers 
le  cardinal  de  Tencin,  qui  n"a%'ait  de  son 
protecteur  Dubois  que  les  vices,  et  le  duc 
de  Richelieu,  le  plus  brillant  et  le  plus 
frivole  des  courtisans.  Bientôt  (l'année 
même  de  Fontenoy),  va  commencer  le 
règne  de  Mme  de  Pompadour. 

Deuxième  défection  de  Frédéric.  —  La 
guerre  dura  pendant  cinq  autres  années. 
La  France  en  supporta  le  plus  souvent 
tout  le  poids,  tant  étaient  grandes  l'inca- 
pacité de  l'électeur  bavarois  (Charles  \'II), 
que  Louis  XV  avait  fait  empereur,  et  la 
déloyauté  du  roi  de  Piusse,  qui  avait 
déclenché  l'immense  conflit,  en  était 
sorti  une  première  fois  et  n'y  allait  rentrer 
que  pour  une  autre  défection. 

La  reine  de  Hongrie,  qui  ne  pouvait 
se  consoler  de  la  perte  de  la  Silésie  et  qui 
voulait  la  couronne  impériale  pour  son 
mari,  conclut  avec  l'Angleterre,  la  Sar- 
daigne  et  la  Saxe  le  traité  de  Worms. 
Elle  se  proposait  d'enlever  l'Empire  à 
Charles  VII,  la  Silésie  à  Frédéric  et 
l'Alsace  et  la  Lorraine  à  Louis  XV  ;  les 
Anglais  auraient  leur  satisfaction  aux 
colonies  (Louisiane  et  Canada). 

Frédéric,  ayant  traité  à  Francfort 
avec  la  France  et  la  Suède,  rentra  alors 
dans  la  guerre,  mais  il  n'eut  pas  plutôt 
battu  les  Autrichiens  et  les  Saxons  qu'il 
fit  de  nouveau  une  paix  séparée  avec 
Marie-Thérèse  et  reconnut  François  de 
Lorraine  comme  empereur.  Charles  \'II 
étant  mort,  son  fils  Maximilien-Joseph 
trahit  à  son  tour,  abandonnant  l'empire 
pour  ravoir  la  Bavière.  Finalement 
la  Russie  se  joignit  à  la  coalition  et  la 
France  se  trouva  de  nouveau  seule  avec 
l'Espagne. 

Fontenoy.  —  Les  défaillances  et  les 
déceptions  de  l'absurde  politique  furent 
rachetées  par  les  armées  qui  firent  face  sur 
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tous   les   thiàtres   de  la   guerre,    Italie, 
Alsace  et  Flandres.        , 

Maurice  de  Saxe,  fils  naturel  de 
l'électeur  Auguste  II  et  d'une  Sué- 
doise (Aurore  de  Kœnig:smarck),  passé 
à  vingt-quatre  ans  au  service  français, 
se  révéla  le  premier  des  généraux  de 
son  temps  après  Frédéric.  On  lit  tou- 
jours avec  profit  ses  Rêveries  ou  Mé- 
moires sur  Vart  de  la  guerre.  Il  eut  sur- 
tout  affaire  aux  Anglo-Hollandais  qu'il 
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Edouard  en  Ecosse  qui  se  termina  par  la 
défaite  de  Custodeu,  mais  qui  retint  les 
troupes  anglaises  pendant  toute  une 
campagne  loin  des  Flandres,  et  les  heu- 
reuses négociations  de  d'Argenson  qui 
détacha  la  Saxe  de  la  coalition,  safuvcrent 
la  l'rance  des  pires  conséquences  de  sa 
politique. 

Uaus  le  même  temps,  Dupleix  enga- 
geait aux  Indes  une  lutte  héroïque  contre 
les  Anglais.  Il  les  arrêta  devant  Pondi- 


BATAILLE    DE    FONTENOY    (1745). 

Au  premier  plan,  le  maréchal  de  Saxe  rlonne   ses  ordres  pour)  la   bataille.  En  ha.t.  dans  les  nuages,  le  triomphe 

des  «  Lys  de  France  ».    D'après  une  gravure  du  telIlp^.J 


battit  dans  trois  grandes  batailles,  Fon- 
tenoy,  Raucoux  et  Lawfeld. 

C'est  à  Fontenoy  que  milord  Charles 
Hay,  capitaine  aux  gardes  anglaises, 
ayant  salué  les  gardes  françaises  et  les 
ayant  invités  à  tirer,  leur  capitaine  Haute- 
roche  répliqua  :  «  Messieurs,  nous  ne 
tirons  jamais  les  premiers,   tirez  !  » 

Cette  théâtrale  sottise  faillit  causer  la 
perte  de  la  bataille.  Le  maréchal  de 
Saxe  la  regagna  par  un  judicieux  emploi 
de  l'artillerie. 

Ces  victoires,  la  prise  de  Bruxelles, 
l'avance  de  Maurice  sur  Maostricht,  clef 
de  la  Hollande,  des  succès  en  Italie  oV;  les 
Piémontais  furent  battus  à  Bassignano, 
la     diversion     du     prétendant     Charles- 


chéry,  prit  Madras,  entra  en  lutte  avec 
les  Mogols,  jusqu'alors  les  maîtres  de 
l'HindoustaTfi,  et  en  prépara  la  conquête. 

Paix  d'Aix-la-Chapelle.  —  La  guerre, 
devenue  partout  impopulaire,  fut  ter- 
minée par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle 
(1748). 

La  France  et  l'Angleterre  se  rendirent 
leurs  conquêtes  au  Canada  et  aux  Indes, 
mais  notre  marine  avait  été  cruellement 
éprouvée  et  notre  prestige  ruiné  en  Alle- 
magne. Marie-Thérèse  y  avait  triomphé 
de  notre  empereur  bavarois  ;  Frédéric 
n'avait  pas  seulement  agrandi  son 
royaume  ;  il  était  devenu  par  ses  victoires 
le  héros  du  peuple  et  avait  réveillé  contre 
nous  les  aspirations  nationales. 
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LE  DÉCLI\  DE  LA  ROYAUTE 

CIîTBinédiocrépaixne  fut  qu'une  trêve,    font  preuve  d'un'  peu  de  couiage, —  tels 
Pendant    que   la   pensée    capétienne    Machault  pour  avoir  voulu  soumettre  à 
d'étendre  la  France  au  Rhin  est  devenue    l'impôt  du  vingtième  les  250  millions  de 


étrangère  à  Louis  XV,  l'Angleterre  a 
formé  le  dessein  d'asseoir  un  vaste 
empire  colonial,  en  Amérique  et  aux 
Indes,  sur  les  ruines  des  possessions  fran- 
çaises et  espagnoles. 

Le  contraste  est  grand  entre  le  gou- 
vemenient  britannique  d'alors  et  le 
nôtre. 


revenus  du  clergé  ;  Orry  pour  avoir  refusé 
sa  signature  à  des  marchés  des  frères 
Paris.  Enfin  la  politique  du  royaume  est 
conduite  à  découvert  par  la  maîtresse  en 
titre,  depuis  1745  par  Jeanne- Antoinette 
Poisson,  fille  et  femme  de  «  vivriers  »  -, 
promue  marquise  de  Pompadour. 

«  Espèce    de    seconde    reine  »,    dit    le 


La  politique  anglaise.  —  De  l'autre  prince  de  Ligne.  EUe  nomme  et  révoque 
côté  de  la  Manche,  la  liberté  est  garantie  les  ministres,  décide  des  alliances,  dépense 
par  la  pratique  loyale  du  régime  parle-  sans  compter  (12  millions  rien  que  pour 
ment'aire  ;  l'unité  du  royaume  a  été  ses  bâtisses),  trafique  des  emplois.  Si  elle 
préparée  par  l'union  législative  de  trouve  grâce  auprès  des  artistes,  qu'elle 
l'Ano^leterre,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande;  emploie, et  desphilosophes, qu'elle al'habi 
les  partis  politiques,  libéraux  ('chigs)  et  leté  de  protéger,elle  est  également  détes- 
conservateurs  (tories),  qui  se  succèdent  tée  des  nobles  pour  la  bassesse  de  son  ex- 
au  pouvoir,  y  portent  des  hommes  d'Etat  traction,  —  elle  est  la  première  maîtresse 
du  plus  beau  génie  ou  du  mérite  le  plus  roturière,  —  et  du  peuple  pour  l'insolence 
éprouvé  ;  et  ces  politiques  de  haut  style,    de  son  luxe  qui  provoque  des  manifesta- 

si  divers  qu'ils  soient,  pourtant  tous    tions  violentes  au  passage  des  carrosses 

réalistes  sans  préjugés  de  doctrine,  de  la  cour.  Cependant  elle  se  maintient 
guidés  seulement  dans  le  choix  des  vingt  ans,  jusqu'à  sa  mort,  où  elle  sera  si 
alliances  par  des  considérations  utili-  honteusement  remplacée  qu'on  la  regret- 
taires,    —    Walpole,    Stanhope,    Boling-    tera. 

broke,  William  Pitt,  sont  passionnément  Inde  et  Canada.  —  Les  Anglais,  en  si 

dévoués  à  la  même  entreprise  qui  est  de  gnantlapaix  d'Aix-la-Chapelle,  n'avaient 
fonder  «  une  nouvelle  et  plus  grande  voulu,  de  l'aveu  de  leur  ambassadeur  à 
Bretagne»  et,  ainsi,  d'accroître  la  puis-  Vienne  (Robinson),  que  se  donner  le 
sance  du  commerce  et  la  richesse  de  la  temps  de  négocier  avec  la  Prusse  et  la 
"  chère  vieille  patrie  ».  Sardaigne,  les  deux  nouveaux  royaimies 

Gouvernement  de   Louis   XV.  —  En    aux  dents  longues,  «  une  alliance  formi- 
France,    au    contraire,    la    liberté    n'est    dable  contre  la  France  ».  De  fait,  la  guerre 
encore    qu'un   paradoxe    au   programme    ne  cessa  ni  en  Amérique  ni  en  Asie, 
des    philosophes  ;    les    Parlements    sont  Au  Canada,     il     y     avait     à     peine 

exilés  à  la  moindre  velléité  d'indépen-  60  000  Français,  depuis  les  bords  du 
dance  ;  les  titres  de  la  monarchie  s'ou-  Saint- Laurent  et  la  région  des  grands 
blient  parmi  la  corruption  et  la  misère  lacs  jusqu'à  l'embouchure  du  Mississipi, 
grandissantes  ;  le  roi,  en  continuel  dépla-  pour  tenir  tout  Vliintedand  des  treize 
cément  de  la  '  cour,  ne  vit  que  pour  les  colonies  anglaises  de  l'Atlantique,  peu- 
plaisirs,  chasse,  jeu,  —  «  un  jeu  qui  n'a  plées  à  peu  près  de  2  millions  d'hommes  ; 
plus  de'  bornes  », —  spectacles,  soupers,  Dupleix,  en  Asie,  poursuivait  avec  ses 
si  bien  qu'il  se  fait  dire  seules  ressources  la  conquête  de  l'Inde, 
par  un  ambassadeur  que  Dupleix.  —  Demandons  au  plus  élo- 

son   genre  d'existence  ne    quent  des  historiens  anglais  ce   qu'était 
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lui  laisse  pas  une  heure 
P'iur  les  affaires  publi- 
ques '. 

Si  l'on  rencontre 
encore  quelques  bons 
<i  commis  »  dans  les 
ministères,  ils  ne  font  plus 
que  passer  <'  comme  des 
décors  d'opéra  »,  ou  ils 
sont  renvoyés  dès  qu'ils 


(D'après  un  pastel.) 
de  La  Tour,  ^o/iîTf .  d'Arneth 


I.     Correspondance 
Marie- Antoinette        et 


ce   grand  homme  : 

<•  Dupleix,  dit  Macauloy  ',  fut  le  premier 
à  voir  qu'on  pouvait  fonder  un  empire  euro- 
péen sur  les  ruines  de  la  monarchie  mongole. 
Il  avait  déjà  formé  ce  plan  dans  un  temps  où  les 
plus  habiles  serviteurs  de  la  compagnie  anglaise 
n'étaient  encore  occupés  qu'à  faire  des  factures 
et  des  comptes  de  cargaison.  Il  vit  très  bien  que 
toutes  les  forces  des  princes  hindous  ne  seraient 
pas  en  état  derésistcr  à  un  petit  corps  de  soldats 
formés  à  la  discipline  et  dirigés  par  la  tactique. 

2.  Munitionnaires,  fournisseurs  des  armées. 
■>..  Vie  de  Clive. 


lOT 


D  U  PLEl  X    A  U  X    I  NDES. 


1720  A   1754- 


de  rOccidcnt.il  vit  aussi  que  les  indigènes  pou- 
vaient, sous  des  chefs  européens,  devenir  des 
troupes  que  le  maréchal  de  Saxe  ou  le  grand 
Frédéric  eussent  été  très  fiers  de  commander. 
Il  comprit  parfaitement  que  la  manière  la 
plus  commode  de  gouverner  l'Inde,  c'étiùt  de 
diriger  le  mouvement  et  de  parler  par  la  bouche 
de  quelque  magnifique  marionnette  portant  le 
beau  litre  de  nabab  ou  de  Nizara.  Ce  Français, 
ingénieux  et  ambitieux,  comprit  et  pratiqua  le 
premier  l'art  delà  guerre  et  de  la  politique  qui 
fut.  quelques  années  plus  tard,  appliqué  avec 
tant  de  succès  par  les  Anglais.  » 


Bussi,  tantôt  combattant,  tantôt  négo- 
ciant, et  gardant  toujours  «  cet  air  de 
den>i-dicu  auquel  il  a  dû  ses  victoires  i>, 
il  a  refait  une  armée,  rétabli  ses  affaires 
en  dix-huit  mois  de  luttes  continues,  et 
repris  «  les  plus  grands  domaines  en 
étendue  et  en  valeur  qui  eussent  jamais 
été  possédés  par  des  Européens  ».  Alors 
le  roi,  dans  l'abject  espoir  de  désarmer  les 
Anglais,  le  rappelle,  abandonne  l'empire 
qu'il  a  reçu  de  lui,  l'un  des  plus  vastes 
et  des  plus  riches  du  monde,  et  ne  garde 
aura    derrieuFe    lui    que  les  comptoirs  de  la  côte  (1754). 

Il  ressort  _  des 
documents  officiels 
que  le  rappel  de 
Dupleix  fut  deman- 
dé par  le  ministère 
anglais  comme  la 
condition  première 
du  maintien  de  la 
paix.  Le  ministère 
de  Versailles  l'ac- 
corda aussitôt,  dé- 
savouant «  comme 
chimères  et  visions  » 
les  entreprises  com- 
merciales avec  Gol- 
conde  et  le  Coro- 
mandel. 

Le  nouveau  gou- 
verneur, Godeheu, 
pour  le  cas  où 
Dupleix  aurait  ré- 
sisté à  l'invitation 
de  rentrer  en  France , 
avait  ordre  de  l'ar- 
rêter et  de  le  rem- 
barquer de  force  2. 
Citons    encore 

donné  au  roi  une  contrée  à  peu  près  aussi  l'historien  anglais  de  la  conquête  de 
vaste  que  la  France,  gouverne  30  millions  l'Inde  par  l'Angleterre:  «  Le  misérable 
d'habitants,  en  tire  15  millions  de  revenus  gouvernement  de  Louis  XV  assassina 
et  s'est  fait  reconnaître  du  Mogol,  —  les  directement  ou  indirectement  tous  les 
traitants  de  la  Compagnie  l'invitent  à  Français  qui  l'avaient  servi  avec  distinc- 
s'occuper  davantage   d'augmenter  leurs    tion   aux   Indes.  » 

dividendes  qu'à  faire  des  conquêtes,  et  le  Dupleix,  dont  les  biens  avaient  été 

conseil  lui  écrit  :  «  Le  gouvernement  ne  confisqués,  mourut  dans  la  misère  (1763). 
veut  pas  que  la  Compagnie  devienne  une  Attaque  brusquée  des 

puissance  politique    de  l'Inde.  ^  »    Si  la    Anglais.      —      Comme 
roue    oscille,    les   mêmes    gens   le    con- 
damnent. 

Grandeur  et  disgrâce  de  Dupleix.  — 
C'est  une  lamentable  histoire.  Dupleix 
a  demandé  en  vain   des  renforts    pour 

résister  à  l'offensive  furieuse  de  Clive  et  Anglais  réclamèrent  la 
à  l'insurrection  de  .Mysore.  Dans  l'aban-  destruction  des  établis- 
don  où  il  a  été  laissé,  et  sans  autre  soutien    sements  français  autour 

que     sa     femme,     l'hér-oïque     princesse  t    •      »•       j.    .  ,. 

f  ,T  /,  .      ^  1-      i  ^  2.  Instructions  d  octobre 

Jeanne  (/oaH«a/?egM«),  et  son  lieutenant    ^753^     sig„ées    du    roi    et         ue^l 

contre  signées    par    Rouillé        (B„ste  inarbn- 
r.  Lettre  du  5  février  1752.  et  Marchault.  Musée  de  rtrsaiiles.) 


Seulement,  Clive 
William  Pitt  et  tout 
un  peuple  de  mar- 
chands et  de  marins 
qui  comprendront  à 
mi-mot  ses  desseins 
et  lui  confieront 
hommes  et  argent 
sans  compter  ;  ils  le 
combleront  d'hon- 
neurs dans  le  succès 
et  ils  ne  verront 
dans  les  revers  insé- 
parables d'une  telle 
entreprise  que  des 
motifs  à  de  plus 
puissants  efforts. 

Au  contraire 
Dupleix,  alors  que 
son  renom  s'étend 
déjà  de  la  pointe 
du  Carnate  à  Delhi, 
est  tenu  à  Versailles 
pour  un  brouillon 
qui  «  crée  des  em- 
barras ».  Si  la  for- 
tune sourit  à  son 
dessein,    —     il     a 


CARTE    DE   L'INDE    ANGLO-FRANÇAISE 
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toutes       les 

lâchetés. 

celle-ci    ne 

servit     de 

rien. 

Enhardis 

par     leur 

succès     en 

Asie,      les 
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des  grands  lacs  d'Amé- 
rique et  la  neutralité 
de  la  vallée  de  l'Ohio. 
La  réponse  ne  venant 
pas,  ils  attaquèrent  l'es- 
cadre qui  transportait 
à  Québec  des  troupes  de 
secours,  la  dispersè- 
rent ,  coulèrent  ou  captu- 
rèrent 300  bateaux, 
,.„,.^^  d'une  valeur  de  30  mil- 

(1712-1750).         lions,     et     jetèrent    les 
(D'après  un  portrait   miliccs  américaines  sur 
de  l'époque  conservé  le  Canada  (i755)- 

dans  la  famille.  „,,^      „      j        1  ,• 

C  était  de  la  poli- 
tique «  à  la  prussienne  »,  comme  on 
disait   :    «  exercice   à  la  prussienne  ». 

Traité  de  Westminster.  - —  Louis  X"V 
essaya  encore  de  négocier.  L'Angleterre 
répondit  par  la  conclusion  d'un  traité 
d'alliance  avec  la  Prusse,  son  ennemie 
dans  la  guerredela  succession  d'Autriche. 

L'avènement  de  Pitt  est  proche.  Le 
roi  de  Prusse  et  lui  incarnent  leur  pays  : 
Frédéric  son  peuple  de  loups,  Pitt  son 
peuple  d'amphibies,  avides  de  régner 
sur  la  mer  féconde  et  sur  de  riches  colonies. 

Frédéric  demandera  à  Pitt  de  «  garan- 
tir l'intégrité  de  rAllemagne  »,  c'est-à- 
dire  les  conquêtes  de  la  Prusse.  Pitt 
annoncera  que  l'Amérique  sera  conquise- 
en  Allemagne. 

En  effet,  la  guerre  de  Sept  ans  (1756- 
1763)  va  fonder  à  la  fois  l'empire  bri- 
tannique et  l'empire  prussien. 

Débuts  de  la  guerre  anglaise.  — •  Le 
jeu  du  cabinet  de  Londres  était  clair:  sou- 
lever une  guerre  continentale  qui  empê- 
chât la  France  de  concentrer  ses  efforts 
contre  l'Angleterre. 

Il  en  était  d'autant  plus  pressé  que 
la  guerre  maritime  et  1a  guerre  améri- 
caine avaient  commencé  par  deu.x  vic- 
toires françaises.  L'escadre  de  l'amiral 
La  Galissonnière  avait  battu  dans  les 
eaux  espagnoles  la  flotte  de  l'amiral  Byng 
et  débarqué  à  Minorque  12  000  hommes, 
commandés  par  le  duc  de  Richelieu,  qui 
prirent  d'assaut  Mahon  (juin  1756).  Au 
Canada,  Montcalm  s'était  avancé  jusqu'à 
la  frontière  de  New- York  et  emparé  des 
forts  d'Osvvego  qui  formaient  le  pivot 
des  Anglo-Américains. 

La  colère  fut  si  vive  à  Londres  que 
Byng  fut  condamné  à  mort  et  fusillé  à 
bord  de  son  navire. 

t  Tout  de  suite,  Frédéric,  qui  n'avait 
pas  cessé  depuis  la  dernière  guerre  d'aug- 
menter et  d  exercer  son  armée,  se  jeta 
sur  la  Saxe  (août).  L'armée  saxonne 
capitula  à  Pirna  et  Frédéric  l'incorpora 
dans  la  sienne. 


I-REDERIC  U 


(Gravure  de  Wille, 
d  après  de  Pesne.) 


Le  renversement  des 
alliances.  — ■  «  La  guerre 
véritable,  dira  plus  tard 
Choiseul  ',  c'était  la 
guerre  contre  l'Angle- 
terre, la  guerre  de  mer  et 
la  guerre  d'Amérique. 
Mais  à  l'heure  oii  il  eût 
fallu  apercevoir  que  la 
pire  faute  serait  la  guerre 
allemande  pour  la  seule 
satisfaction  de  l'Autri- 
che, Qhoiseul,  ambassa- 
deur à  Rome,  puis  à 
Vienne,  y    poussa    de    toute    sa    force. 

Louis  X"V  se  décida,  par  complaisance 
pour  Mme  de  Pompadour,  que  Frédéric 
avait  traitée  sans  respect^  et  pour  la 
dauphine,  qui  était  Saxonne  et  ne  voyait 
que  la  Saxe. 

Le  renversement  des  alliances,  s'il 
e^.t  été  opéré  dans  les  premières  années 
du  règne,  en  aurait  changé  le  cours  et, 
sans  doute,  aurait  arrêté  la  fortune  de 
la  Prusse.  Maintenant,  il  va  attacher 
l'Angleterre  à  la  fortune  de  Frédéric,  faire 
de  Frédéric  le  premier  des  Alleniands,  as- 
surer la  domination  britannique  sur  les 
mers  et  quelques-unes  des  plus  riches 
parties  du  monde,  et  préparer  la  domi- 
nation  de  la  Russie  en  Orient. 

Traités  de  Versailles.  —  Une  première 
entente,  toute  défensixe,  avait  été  con- 
clue l'année  précédente  (r756),  à  Ver- 
sailles, sur  l'initiative  du  ministre  autri- 
chien Kamiitz,  entre  son  envoyé  Stachen- 
berg  et  l'abbé  de  Bernis,  protégé  de 
Mme  de  Pompadour,  ministre  des  Affaires 
étrangères. 

Après  l'invasion  de  la  Saxe,  Marie- 
Thérèse,  dont  les  cajoleries  avaient 
achevé  de  gagner  Mme  de  Pompadour, 
obtint  de  Louis  XV  l'alliance  effective 
dont  elle  attendait  la  reprise  de  la  Silésie. 
Quelques  villes  de  Flandres  :  Vpres, 
Mons,  Newport,  seraient,  à  la  paix,  la 
récompense  de  la  I-"rancc.  Combien  les 
risques  dépassaient  le  gain  !  Le  reste  des 
Pays-Bas  catholiques  irait  en  apanage  à 
l'infant  don  Philippe,  duc  de  Parme  et 
gendre  de  Louis  XV,  avec  réversibilité 
à  l'Autriche,  qui  aurait  Parme  et  Plaisance 
en  échange  de  la  Belgique. 

Les  contractants  du  second  traité  de 
Versailles  (mai  1737)  y  déclarèrent  la 
nécessité  «  de  réduire  la  puissance  du  roi 
de  Pnisse  dans  de  telles  bornes  qu'il  ne 
fût  plus  en  pouvoir  de  troubler  à  l'avenir 
la  tranquillité  publique  ».  C'était  retourner 
la  vieille  formule  contre  la  suprématie  de 

I.   K.ippoit  .TU  roi. 
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la  maison  d'Autriche,  et  qui  ne  se  justifiait  malgré  Soubise  et  Brog- 
pas  moins  contre  la  Prusse.  Mais  le  lie,  imagina  une  contre- 
grand  cardir.al  avait  l'armée  de  sa  poli-  manœuvre  enveloppante 
tique.  qui     n'aurait     pu    être 

La  Russie  et  la  Suède  entrèrent  peu    exécutée    que    par    des 
aj^rès    dans    l'alliance    austro-française    troupes  de  choix;  bou  = 
avec  promesse  de  la  Prusse  occidentale    culée    par   la    cavaleiic 
pour    l'une    et    de    la    Poniéraiiie    pour    prussienne,     elle     tour- 
l'autre,  et    furent   suivies   par   tous  les 
États    de    l'Empire,  à    l'exception    du 
Hanovre,  du  Brunswick  et  de  la  Hesse. 
La  Diète  prononça  la  mise  au  ban  do 
Frédéric.    Vaincu,    on    le    réduirait    au 
Brandebourg. 

Guerre  de  Sept  ans.  —  La  coalition 
eut  d'abord  l'avantage.  Frédéric,  ayant 
envahi  la  Bohême,  fut  battu  à  Koliu  et 
forcé  de  lever  le  siège  de  Prague.  Cent 
mille  Ru  ses  submergèrent  la  vieille 
Prusse.     L'armée 


CHEVALIER  D'ASSAS 
(1733-1760). 


française  sous 
d'Estrées,  puis  sous 
Richelieu,  occupa 
Cléves,  la  Hesse  et 
le  Hanovre  ;  Cum- 
berland,  fils  du  roi 
d' Angle  terre ,  acculé 
entre  la  mer,  l'Elbi 
et  le  W'eser,  capi- 
tula à  Closterse- 
vern.  Les  Suédois 
entrèrent  en  Pomé- 
ranie.  Les  Croates 
poussèrent  jusqu'à 
Berlin  qu'ils  pri- 
rent.     Breslau    se 


A  moi.  Auvergne  ;  v 

âien  d  Haudricourt,  Les  fastts 


na    au    désastre.  .  Une 

panique  emporta    toute 

l'armée,    les    Impériaux 

entraînant  les  Français, 

moins     deux      brigades 

commandées    par     le    comte   de    Saint- 
Germain  (5  novembre  i757)- 

«  Savez-vous,    dira    Napoléon,   quelle 

a  été  la  cause  de  la  chute  des  Bourbons? 

Elle  date  de  Rossbach.  * 

La  victoire  de  Frédéric  à  Rossbach 
lui  rendit  la  Saxe  ; 
par  celle  de  Leu- 
then,  il  reprit  toute 
la  Silésie  (décem- 
bre). Dès  lors,  il 
garda  l'avantage 
tant  sur  les  Russes 
que  sur  les  Autri- 
chiens. Les  Anglo- 
Hanovriens  du  duc 
de  Brunswick 
battirent  le  comte 
de  Clermont  à  Cre- 
!J  feld;  notre  armée  du 
Mein  poursuivit, 
sous  Contades,  le 
maréchal  de  Broglie 


_MH\ALlhR     lJ.\bSA.S 

li  les  ennemis.  »    D  iprès  Terni 
t'  i'ayiftfi /rari^aise.) 


rendit    (juin-novembre    1757).  et  le  comte  de  Saint-Germain,  d'inutiles 

Frédéric  pensa  à  fausser  compagnie  et  coijteuses  opérations. 
à    l'Angleterre,    comme    autrefois    à    la  D'Assas.  —  Les  soldats,  les  officiers 

France  ;  il  écrivit  à  Richelieu  :  «  Vous  êtes  de   troupe  sauvèrent  l'honneur.   Le  che- 

fait   pour  signer  des  traités  autant  que  valier  d'Assas,  du  régiment  d'Ai'vergne, 

pour  gagner  des  batailles.  //  s'agit  d'une  envoyé  de  nuit  à  la  découverte,  est  pris 


bagatelle  ;  je  vous  propose  la  paix.  »  Le 
maréchal  en  référa  à  Louis  XV  qui  refusa. 
Frédéric  se  crut  perdu. 

Rossbach.  —  L'incohérence  du  com- 
mandement des  alliés  le  sauva.  Les 
Russes  interrompirent  leurs  opérations. 
Les  Suédois  s'arrêtèrent  à  l'approche  de 
l'hiver.  Au  lieu  de  pousser  sur  le  Brande- 
bourg, le  maréchal  de  Richelieu  pilla  le 
Hanovre.  Le  conseil  aulique,  à  Vienne, 
chercha  une  grande  victoire  et  trouva 
Rossbach. 


dans  une  embuscade  ;  s'il  fait  du  bruit  il 
est  mort.  Il  crie  :  «  A  moi,  Auvergne, 
voilà  les  ennemis!  »  et  tombe  percé  de 
coups. 

La  perte  des  colonies.  —  La  guerre 
d'Allemagne  épuisait  le  royaume  en 
hommes  et  en  argent  ;  pourtant  les  fron- 
tières restaient  intactes.  Les  désastres 
furent  sur  mer  et  aux  colonies. 

Les  Anglais  s'attaquèrent  d'abord 
aux  flottes.  Depuis  la  mort  de  La  Galis- 
sonnière,  nous  n'avions  pas  plus  d'ami- 


Le  prince  de   Hildburghausen   et  le  raux  que  de  généraux.  Les  Anglais  occu- 

maréchal  de  Soubise,  à  la  tête  des  milices  pèrent  l'île  d'Aix  à  l'embouchure  de  la 

impériales,    tombées    dans    l'indiscipline  Charente,    ravagèrent    les    côtes    depuis 

et  dans  la  maraude,  et  d'un  gros  d'auxi-  Saint-.Malo     jusqu'à     Toulon,     pillèrent 

liaires  français,  s'étaient  portés,  parl'ordre  Cherbourg,  coulèrent  sur  la  côte  portu- 

du   conseil  aulique,  dans  la  vallée  de  la  gaise    et    dans    les    eaux    de    Quiberon 

Saale.  Une  première  attaque  de  Frédéric  60  vaisseaux  de  ligne  et  frégates,  prirent 

a^'ant      été    repoussée,    Hi'.dburghausen,  Belle-Isle. 
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Lally-ToUendal.  —  Aux  Indes,  Lally- 
Tollendal,  avec  l'aide  de  Bussy,  le  meil- 
leur lieutenant  de  Dupleix,  avait  tenté  de 
reprendre  ÏMadras.  Laissé  sans  munitions 
et  sans  argent,  non  seulement  il  échoua 
devant  Madras,  mais  il  ne  put  empêcher 
Clive  de  reprendre  Calcutta  et  Chander- 
nagor.  Le  Bengale  fut  perdu  à  la  ba- 
taille de  Plassey.  Lally  capitula  à 
Pondichéry.  Au  printemps  de  1763, 
toute  l'Inde  était  aux  Anglais. 

Louis  XV  pensa  détourner  les  colères 
en  faisant  poursuivre  Lally.  Un  arrêt 
inique  du  Parlement  le  condamna  à  mort. 

Montcalm.  —  Le  Canada  ne  fut  pas 
moins  misérablement  délaissé  ;  Pitt  avait 
mis  tout  en  œuvre  pour  assurer  à 
l'Angleterre  «  ces  quelques  arpents  de 
neige  »,  comme  écrivit  Voltaire  dans  une 
page  qu'on  voudrait  effacer  de  l'œuvre 
du  plus  intelligent  des  hommes. 

Montcalm,  serré  à  étouffer  par  les 
Anglo-Américains  de  Wolfe,  demanda  en 
vain  quelques  vaisseaux  et  quelques 
soldats.  Choiseul,  ministre  des  Affaires 
étrangères,  et  Belle-Isle,  ministre  de  la 
Guerre, répondirent  que  «  le  roi  ne  pourrait 
jamais  envoyer  des  secours  proportion- 
nels aux  forces  des  Anglais  »  ;  d'ailleurs, 
«les  efforts  qu'il  ferait  n'auraient  d'autre 
effet  que  d'exciter  les  Anglais  à  en  faire 
de  plus  considérables»  (14  février  175g). 

Montcalm  n'en  poursuivit  pas  moins 
la  lutte  ;  Wolfe  et  lui  furent  blessés  à 
mort  dans  la  même  bataille,  à  l'anse  du 
Foulon.  Les  .\nglais  y  élevèrent  un  monu- 
ment avec  cette  noble  inscription  :  «  Leur 
courage  leur  a  donné  même  mort  ;  l'his- 
toire même  renommée  ;  la  postérité  même 
tombeau.  » 

Québec,  puis  Montréal,  tombèrent  ; 
la  «  Nouvelle- France  »  avait  vécu  (1760). 

La  Guadeloupe,  la  Martinique  succom- 
bèrent également,  puis  Cayenne,  le 
Sénégal  et  l'île  de  Gorée. 

L'aveu  de  Bernis.  —  L'un  des  auteurs 
(le  la  guerre,  Bernis,  avant  de  céder  la 
place  à  Choiseul  et  de  recevoir  en  échange 
le  chapeau  de  cardinal,  avait  tracé  ce 
tableau  du   royaume  : 

<i  Tout  exige  que  nous  sortions  du  pré- 
cipice on  nous  descendons  à  pas  de 
géants.  Nous  n'avons  plus  d'armées, 
l'autorité  languit,  le  nerf  intérieur  est 
entièrement  relâché.  Les  fondements  de 
l'Etat  sont  ébranlés  de  toutes  parts. 
Notre  marine  est  détruite,  les  Anglais 
se  promènent  sur  nos  côtes  et  les  brûlent. 
Le  commerce  maritime,  qui  faisait  entrer 
200  millions  par  an,  n'existe  plus.  Nous 
sommes  réduits  au  rang  des  secondes 
puissances  en  Europe.  » 


Attentat  de  Damiens.  —  Le  roi  sen- 
tait maintenant  la  haine  de  ce  peuple 
qui  l'avait  si  naïvement  aimé.  Il  évitait 
Paris,  le  contournait  par  le  Chemin  de 
la  Révolte. 

Au  commencement  de  1757  (l'année 
qui  finira  par  Rossbach),  un  ancien 
domestique,  Damiens,  le  frappa  dans  le 
dos  d'un  coup  de  canif.  Interrogé  sur  le 
mobile  de  son  crime:  «C'est  pour  la 
religion.  Le  peuple  périt.  Mon  principe  1, 
ce  fut  la  misère  qui  est  aux  trois  quarts 
du  royaume.  »  Son  supplice  fut  ati'oce  : 
on  lui  brûla  d'abord  la  main  droite  qui 
avait  tenu  le  couteau,  puis  il  fut  tenaillé, 
enfin   écartelé   à  six   chevaux. 

Misère  du  royaume.  —  La  misère,  qui 
avait  poussé  ce  malheureux,  s'était  ter- 
riblement accrue  pendant  la  guerre. 
Dans  plusieurs  provinces,  et  des  plus 
riches,  Touraine,  Ile-de-France,  «  les 
hommes  mangeaient  de  l'herbe  comme 
des  moutons  et  crevaient  comme  des 
mouches  »  (entretien  de  l'évêque  de 
Chartres  avec  le  roi,  dans  les  Mémoires 
d'Argenson).  Dans  les  Flandres  et  dans 
les  provinces  de  l'Ouest,  «  la  quantité  des 
pauvres  surpassa  celle  des  gens  qui  pou- 
vaient vivre  sans  mendier  ». 

11  y  eut  des  émeutes,  en  Normandie, 
en  Guyenne,  en  Dauphiné,  en  Auvergne. 

Ce  n'était  plus,  écrit  encore  d'Argen- 
son, le  sentiment  triste  de  la  misère  ; 
c'était  le  désespoir  qui  possédait  les 
pauvres  habitants.  Ils  ne  souhaitaient 
que  la  mort  et  évitaient  de  peupler. 
Paris  <i  fourmillait  de  mendiants  »  ;  de 
même  Lyon,  Rouen.  Au  faubourg  Saint- 
Antoine,  en  dix  jours  d'hiver,  plus  de 
800  malheureux  moururent  de  faim  et  de 
froid  (récit  du  vicaire  de  Sainte-Margue- 
rite). 

Ouvriers  et  paysans  émigraient  en 
tas.  «  Le  quart  du  sol  resta  en  friche  »  ; 
en  Touraine,  en  Poitou,  en  Berry,  des 
solitudes  de  30  000  arpents  -;  en  Sologne, 
plus  rien  qu'un  immense  marécage.  Les 
femmes  n'ayant  plus  de  lait,  tous  les 
enfants  mouraient. 

Le  pacte  de  famille.  —  Choiseul, 
devant  «  l'état  affreux  »  du  royaume,  se 
résolut  à  la  paix. 

Engagé  avec  l'Autriche  à  ne  pas  trai- 
ter sans  elle  avec  la  Prusse,  il  sollicita 
de  l'impératrice  de  Russie  ses  bons  offices 
auprès  de  l'Angleterre  (1761).  La  tsarine 
demanda  pour  son  concours  l'Ukraine 
qui  était  à  la  Pologne.  Louis  XV  s'y 
étant  refusé,  Choiseul  se    retourna  vers 

1.  C'est-à-dire  :«  mon  motif». 

2.  TniiRON  DE  MoNTAUGÉ,  cité  par  Tainc. 
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les  alliés  naturels  :  les  Bourbons  d'Es- 
pagne, des  Deux-Sicile5,  de  Parme  et  de 
Plaisance. 

Le  «  Pacte  de  famille  »  donna  à  réflé- 
chir à  l'Angleterre.  Pitt,  toujours  intrai- 
table et  qui  aurait  mieux  aimé,  disait-il, 
donner  aux  E-spagnols  «  la  tour  de 
Londres  »  que  le  droit  de  pêcher  la  morue 
à  Terre-Neuve,  fut  renversé,  peu  après 
l'avènement  de  George  III,  et  remplacé 
par  un  modéré.  Bute. 

D'autre  part,  la  Russie,  en  quelques 
mois,  avait  passé  par  deux  révolutions  ; 
à  la  mort  d'Elisabeth,  Pierre  III,  de  la 
famille  de  Holstein-Gottorp,  enfant 
malade  et  violent,  et  grand  admirateur 
de  Frédéric,  avait  rappelé  ses  armées 
et  rendu  toutes  ses  conauétes  ;  sa  défec- 
tion était  à  peine  accomplie  que  sa  femme, 
Catherine  d'Anhalt-Zerbst,  le  renversa, 
le  fit  étrangler  et  prit  la  couronne. 

La  lassitude  était  universelle.  Selon 
les  calculs  de  Frédéric,  l'Europe  avait 
perdu  depuis  sept  ans  près  d'un  million 
d'hommes. 

Traité  de  Paris.  —  La  France  et 
l'Espagne  traitèrent  avec  l'Angleterre 
aux  préliminaires  de  Fontainebleau  (1762) 
qui  devinrent,  l'année  d'après,  le  traité 
de  Paris.  La  France  céda  l'Inde  (moins 
les  comptoirs  de  Pondichéry,  Chander^ 
nagor,  Karikal  et  Mahé),  le  Sénégal 
(moins  Corée)  et  son  empire  d'Amérique 
(moins  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et 
deux  îlots,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  au 
banc  de  Terre-Neuve).  Pour  recouvrer 
Cuba,  qui  avait  été  occupée  par  les 
Anglais  dès  le  début  de  la  guerre, 
l'Espagne  leur  céda  la  Floride  et  reçut 
en  dédommagement  la  Louisiane. 

Le  traité  d'Hubertsbourg  termina  la 
guerre  continentale  ;  il  ramenait  l'Alle- 
magne au  statu  quo  ante. 

Frédéric,  illustré  par  tant  de  victoires 
et  gardant  la  Silésie,  était,  moralement, 
le  maître  de  l'Allemagne  :  l'Angleterre, 
enrichie  de  nos  dépouilles  coloniales,  était 
eû'ectivement  la  maîtresse  des  mers. 

Les  dernières  années  de  Louis  XV.  — 
*  Cela  durera  bien  autant  que  moi  », 
disait  Louis  XV.  Et  Mme  de  Pompadour  : 
«  Après  nous,  le  déluge  !  »  Les  philosophes 
annonçaient  la  Révolution  comme  les 
oiseaux  de  mer  la  tempête.  Voltaire 
écrivit  en  1764:  «Tout  ce  que  je  vois 
jette  les  semences  d'une  révolution  qui 
arrivera  immanquablement  et  dont 
je  n'aurai  pas  le  plaisir  d'être  le 
témoin.  » 

Le  Parlemeni  et  les  Jésuites.  —  La 
suppression  des  Jésuites  par  arrêt  du 
Parlement,  au  lendemain  de  la  guerre  de 


Sept  ans,  parut  une  première  victoire 
sur  un  des  suppôts  du  trône. 

La  fameuse  Compagnie  avait  fondé 
dans  toutes  les  parties  du  monde  des  éta- 
blissements d'où  elle  tirait  de  grandes 
richesses.  La  révolte  contre  leur  domi- 
nation partit  du  Paraguay.  Le  ministre 
portugais  Pombal  les  dénonça  à  Rome, 
puis  inculpa  trois  Jésuites  dans  un  com- 
plot contre  la  vie  du  roi.  L'un  d'eux,  le 
vieux  Malagrida,  fut  condamné  par 
l'Inquisition  au  supplice  du  feu.  Sa  cul- 
pabilité est  restée  douteuse. 

L'exemple  de  Pombal  encouragea  les 
ennemis  de  l'Ordre.  Le  père  La  VaUette 
ayant  fait  faillite  à  la  Martinique,  la  juri- 
diction consulaire  de  Marseille  déclara 
les  Jésuites  de  France  solidairement 
responsables  des  ruines  qu'avait  entraî- 
nées la  banqueroute  de  l'un  d'eux.  Les 
Pères  commirent  l'imprudence  d'en  appe- 
ler au  Parlement  de  Paris. 

Le  Parlement,  où  dominait  l'esprit 
des  jansénistes,  rendit  un  arrêt  de  saisie 
et  décida  une  enquête  sur  les  statuts  et 
constitutions  de  la  Société. 

Le  roi  eût  voulu  sauver  l'Ordre  par 
des  mesures  dilatoires.  Mais  les  Parle- 
ments poussèrent  vivement;  ceux  de 
Rouen,  de  Rennes,  de  Metz  et  de  Tou- 
louse ordonnèrent  aux  Jésuites  de  vider 
leurs  ressorts  ;  celui  de  Paris  déclara 
que  «  la  société  se  disant  de  Jésus  était, 
par  sa  nature,  inadmissible  dans  tout 
État  policé  »;  sa  doctrine  était  <<  perverse, 
destructive  de  tout  principe  de  religion 
et  même  de  probité,  injurieuse  à  la  morale 
chrétienne  ».  En  conséquence,  il  proclama 
la  suppression  de  l'Ordre. 

L'arrêt  fut  alors  promulgué  au  nom 
du  roi  (1764). 

Abolition  de  l'Ordre.  —  L'Espagne, 
puis  tous  les  autres  princes  catholiques 
de  l'Europe  expulsèrent  les  Jésuites. 
Enfin  le  pape  Clément  XIV  (Ganga- 
nelli)  lança  le  hrei  Domïnus  acRedemptor 
noster  :  «  Les  membres  de  la  Compagnie 
avaient  troublé  la  république  chré- 
tienne »  ;  «pour  le  bien  de  la  chrétienté», 
il  valait  mieux  que  l'Ordre  disparût 
(1773)- 

Le  ministère  de  Choiseul.  —  Choiseul 
ayant  gagné  de  la  force  à  soutenir  le 
Parlement  contre  les  Jésuites,  eut  l'am- 
bition, qui  excédait  sa  taille,  d'être  un 
grand  ministre. 

A  l'intérieur,  il  fit  d'honorables  efforts 
pour  restaurer  l'armée,  la  marine  et  ce 
qui  restait  de  nos  colonies.  Il  développa 
les  écoles  militaires,  appela  Gribeauval, 
technicien  éminent,  à  la  direction  de 
l'artillerie,  reconstitua  la  flotte,  ranima 
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les  arsenaux  de  Brest,  Rochefort  et  Tou- 
lon, créa  celui  de  Lorient,  substitua  l'Etat 
aux  compagnies  pour  le  gouvernement 
<^es  colonies. 

Au  dehors,  après  avoir  réuni  la  Lor- 
raine, à  la  mort  de  Stanislas  (1766),  et 
acheté  à  la  République  de  Gènes  l'île 
de  Corse  (1768),  il  chercha  à  tirer  le 
plus  qu'il  pourrait  du  Pacte  de  famille 
et  de  Talliance  autrichienne. 

L  entente  austro-prussienne.  —  Les 
Bourbons  d'Italie  et  d'Espagne  furent 
loyaux  ;  la  Hollande  et  le  Portugal 
s'étant  détachés  de  Talliance  anglaise, 
Choiseul  prépara  cette  union  des  marines 
secondaires  qui  sera  plus  tard  la  Ligue 
des  neutres  pour  la  liberté  des  mers. 
Mais  déjà,  l'Autriche,  à  son  ordinaire, 
trahissait. 

Choiseul  attendait  du  mariage  du 
dauphin  *  avec  l'archiduchesse  Marie- 
Antoinette  (1770),  un  resserrement  de 
l'aUiance  ;  Marie-Thérèse  y  vit  le  moyen 
d'avoir  à  Versailles,  comme  cela  est  écrit 
à  chaque  page  de  sa  correspondance  avec 
l'ambassadeur  d'Ameth,  une  complice 
à  la  source  des  renseignements.  Du  même 
coup,  elle  masquait  l'entente  que  son 
fils,  l'empereur  Joseph  II,  avait  ébauchée, 
l'année  d'avant,  à  Neisse  (Silésie),  avec 
Frédéric. 

('  Foi  de  roi  et  parole  d'honnête 
homme,  si  jamais  le  feu  de  la  guerre  se 
rallume  entre  l'Angleterre  et  la  maison 
de  Bourbon  »,  le  roi  et  l'empereur  s'en- 
gageaient à  maintenir  »  une  neutralité 
allemande  »  afin  d'établir  «  un  système 
patriotique  allemand  ».  Tous  deux  s'abou- 
chèrent ensuite  avec  la  tsarine  Catherine, 
lui  donnant  carte  blanche  en  Orient 
contre  nos  fidèles  alliés,  les  Turcs,  et  pré- 
parant la  ruine  de  la  Pologne. 

Affaires  d  Orient.  —  Le  roi  de 
Pologne,  Stanislas  Poniatowski ,  était  un 
ancien  amant  de  Catherine,  élu  sous  la 
pression  des  années  russes.  Les  catho- 
liques formèrent  à  Bar  la  «  Confédération 
de  la  sainte  religion  »  ;  les  protestants  et 
les  orthodoxes,  exclus  jusqu'alors  de  la 
vie  politique,  se  réclamèrent  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie  et  poursuivirent 
la    réforme    de    la    constitution. 

Choiseul,  surpris  par  les  événements, 
ne  put  que  faire  passer  aux  confédérés, 
par  son  agent  Dumouriez,  des  subsides 
et  des  fusils  ;  son  ambassadeur  Ver- 
gennes   jeta  les  Turcs  contre  les  Russes. 

Les  Turcs  n'étaient  pas  prêts  pour 
la  guerre  ;  leur  flotte  fut  détruite  dans 

1.  Le  futur  Louis  XVI,  fils  du  premier 
dAupbin  (mort  m  1765). 


les  eaux  de  Chio  par  une  escadre  qui, 
partie  de  Cronstadt,  avait  doublé  l'Én- 
repe  ;  les  Russes  occupèrent  la  Molda'  ie 
et  la  'Valachie. 

Les  Parlements.  —  A  la  déception  de 
la  politique  étrangère  s'ajoutèrent  les 
difficultés  de  létenielle  crise  des  finances. 

Les  contrôleurs  généraux  (Silhouette, 
Bertiii,  Laverdy),  collaborateurs  succes- 
sifs de  Choiseul  aux  finances,  furent 
également  impuissants  contre  l'épouvan- 
table désordre.  Rien  que  pour  les  rentes 
perpétuelles,  la  guerre  de  Sept  ans  avait 
porté  la  dette  à  plus  de  deux  milliards 
de  capital. 

Le  roi  et  ses  maîtresses,  qui  puisaient 
dans  le  Trésor  comme  dans  une  caisse  à 
eux.  ne  pouvaient  que  s'inquiéter  des 
prétentions  du  Parlement  à  contrôler  les 
dépenses.  Le  roi  multiplia  les  «  lits  de 
justice».  C'était  des  séances  qu'il  présidait 
et  d'où  toute  discussion  était  bannie  ;.  il 
y  dictait  ses  volontés  que  ie  Parlement 
était   tenu  d'enregistrer. 

Cette  violence  n'arrêta  point  le  cours 
des  remontrances.  La  monarchie  fut  mise 
publiquement  en  cause,  comme  respon- 
sable de  l'anarchie  fi.nancière  et  «  du 
déluge  d'impôts  »  qui  ravageait  les  viUes 
et  les  campagnes. 

Le  conflit  entre  le  roi  et  le  Parlement 
ne  porta  pas  seulement  sur  les  questions 
fiscales,  mais  aussi  sur  la  nature  et 
l'étendue  des  droits  de  ces  corps  judi- 
ciaires, qui  se  croyaient  politiques,  et, 
notamment,  sur  leur  droit  de  corres- 
pondre entre  eux. 

La  querelle  entre  le  gouverneur  de 
Bretagne,  d'Aiguillon,  les  Etats  bretons  et 
le  Parlement  de  Rennes  :  l'anestation  du 
procureur  général  La  Chalotais,  popu- 
laire pour  avoir  requis  contre  les  Jésuites  ; 
l'intervention  du  Parlement  de  Pari-  et 
de  celui  de  Rouen  qui,  par  manière  de 
protestation,  interrompaientles  audiences, 
firent  une  grande  agitation. 

Renvoi  de  Choiseul.  —  Choiseul  fut 
accusé  près  du  roi  d'exciter  les  magistrats. 

Il  avait  perdu  avec 
Mme  de  Pompadour 
une  protectrice  fidèle. 
Deux  de  ses  collègues, 
le  chancelier  Matipcou 
et  le  contrôleur  général 
Terray,  lièrent  partie 
contre  lui  avec  la  nou- 
velle maîtresse  en  titre 
du  roi.  C'était  une  fille 
de  mode,  Jeanne  Bécu, 
devenue,      après       une  choisfii. 

existence  de  galanteries,      ,^.^l^  '^^ 
comtesse      du      Barrv.   ,»/,  c^,-..<  /Vrj«iL«.) 
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LE     PARLEMENT    MAUPEOU. 


Louis    XV    s"était    déjà    inquiété    de    la  une  protestation  où  il  réclama  les  Etats 

diplomatie     de    Choiseul,     la     trouvant  généraux  :    «    Notre  silence    nous  ferait 

trop  aventureuse  ou  trop  fière.  Un  billet  accuser  par   toute  la  nation  de  trahison 

très  sec  lui  enjoignit  de  se  rendre,  dans  et  de  lâcheté.  Interrogez,  sire,  la  nation 

les  vingt-quatre  heures,  à  son  château  de  elle-même,  puisqu'il  n'y  a    plus    qu'elle 

Chauteloup    (décembre    1770).  qui   puisse  être  écoutée.» 

La  cour,  les  philosophes  et  le  peuple  Les  philosophes  soutinrent    le  Parle- 


ment Maupeou  par  haine  de  l'ancien  ; 
le  public  épousa  la  querelle  de  Beaumar- 
chais contre  le    juge  Goëzmau.  Accusé 


de  Paris  transformèrent  l'exil  de  Choiseul 
en  triomphe. 

Le  .  Pacte  de  famine  ».  —  Louis  XV, 
amusé  par  la 
Du  Barn-,  la 
laissa  jouer  à 
laMaiuteaon, 
faire  et  dé- 
faire les  mi- 
nistres. Mal- 
gré l'épuise- 
ment du 
Trésor,  elle 
reçut  300000 
livres  par 
mois. 

Le  Pacte  de 
famine  est 
une  légende 
des   haines 

populaires 
qui  grossis- 
sent les  cho- 
ses ;  mais 
Louis  XV  fut 
notoirement 
intéressé  dans 
une  société 
suspecte  pour 
l'achat    et  la  le  partage  de  la  Pologne 

revente       des    Figuration  symbolique  du  premier  partage  (1772!.  L.'Impératrice  Catherine,  Frédéric  le  Grand  et 
.    '  l'Empereur  Joseph  découpent   le  royaume,  taudis  que  le  malheureux  Stanislas  cherche  à  retenir 

grams.  sa  couronne.  iD'après  une  gravure  de  l'époque,  Ckatcogiafkie  du  Loinrt.) 

La      Du 

Barry  ût  donner  à  d'Aiguillon  le  minis-  d'avoir  voulu  corrompre  ce  juge,  Beaumar- 

tère   des    Affaires    étrangères   auquel    il  chdÀsvdiConl3i,dLZ\\sst% M émoiresd consulter, 

joignit  bientôt  la  Guerre  ;  Maupeou  garda  d'une  verve  endiablée,  qu'iln'avaitobtenu 


les  Sceaux  et  Terray  les  Finances.  On 
les  appela  les   Triumvirs. 

Guerre  des  Parlements.  —  Les  parle- 
mentaires du  ressort  de  Paris  avaient 
refusé  de  se  soumettre  à  l'édit  de  disci- 
pline qui  défendait  aux  magistrats  de  se 
dire  «  un  seul  et  même  corps  »,  de  cor- 
respondre entre  eux  et  de  suspendre, 
pour  quelque  cause  que  ce  fût,  le  cours 
de  la  justice.  Maupeou  leur  envoya  dos 
lettres  de  cachet,  tit  ordonner  par  le  Con- 
seil la  confiscation  de  leurs  charges  et 
composa  le  nouveau  Parlement  avec  des 
fonctionnaires  et  des  juges  à  sa  dévotion. 

L'annonce  de  deux  réformes  :  l'abo- 
lition de  la  vénalité  des  charges  et  la  gra- 
tuité de  la  justice  ne  donna  pas  le  change. 
Le    premier    président    de    la    Cour    des 


Aides,    l'intrépide    Malesherbes,    rédigea    Barry-. 


audience  qu'après  vingt-deux  démarches 
inutiles  et  au  prix  de  cent  louis  et  d'une 
montre  remise  à  la  femme  de  Goëzman. 
Terray,  avec  quelques  idées  judi- 
cieuses, professait  qu'une  bannueroulc 
par  siècle  était  nécessaire 
pour  mettre  l'Etat  au 
pair.  Ayant  cherché  à 
supprimer  les  «  coupes  », 
parts  de  bénéfices  que 
les  fermiers  généraux 
prélevaient  sur  les  re- 
cettes de  l'impôt  pour 
leurs  protecteurs  ou  bail- 
leurs de  fonds,  il  trouva 
sur  la  liste  des  bénéfi- 
ciaires le  roi,  ses  filles, 
la    dauphine,     Mme  du 


CATHERl.NE  II 

(1729-1796). 

(D'après  un  dessin 

w.'ginaX  de  Lewitzki. 


I-772.    —    PARTAGE   DE    LA    POLOGNE. 


Partage     de    la     Pologne.     —    Pour    aux   Russes  contre  les  Turcs.  Toutefois 
d'Aiguillon,  il  ne  sut  qu'assister  au  plus    un    ambassadeur   intelligent,    Vergennes, 


grand  crime  du  siècle  à  son  déclin  :  le 
premier  partage  de  la  Pologne  (1772) 
entre  Frédéric  qui  en  avait  eu  l'idée, 
Marie-Thérèse  et  Catherine.  Désor- 
mais «  l'Europe  est  en  état  de  péché 
mortel  ^  ». 

Sa  politique  ne  fut  guère  moins  misé- 
rable en  Orient  où  il  laissa  le  champ  libre 


aida  à  sauver  la  Suède  d'un  projet  de 
partage  déjà  ébauché  entre  la  Russie  et 
la   Prusse. 

Mort  de  Louis  XV.  —  A  ce  point,  le 
plus  bas  où  soit  tombée  la  Royauté  depuis 
Charles  VI,  Louis  XV  mourut  de  la  petite 
vérole,  à  soixante- quatre  ans,  après  en 
avoir  régné  cinquante-neuf. 

LE   DERMER  «ÉTAT»  DE   L'A\CIE\\E   FRANCE 

Dans  le  sens  où  l'on  entend  le  mot  élections  municipales,  les  villes  étaient 

d'une  gravure —  tirage  d'une  même  plan-  administrées  par  des  maires  et  des  éche- 

che  aux  divers  degrés    d'avancement  de  vins,  qui  devaient  acheter  leurs  charges 

l'œuvre  — quel  est  le  dernier  état  de  1  an-  et  qui  étaient  sous  le  contrôle  des  inten- 

cienne  Franceàla  veille  de  la  Révolution?  dants. 

L'unité  inachevée.  —  D'abord,  si  II  est  donc  exact  que  la  centralité 
l'unité  française,  qui  a  été  la  constante  politique  et  la  centralisation  administra- 
pensée  de  la  maison  capétienne,  offre  tive  datent  de  l'ancien  régime.  Mais  de 
un  contraste  heureux  avec  l'Allemagne  cette  centralisation  qui  s'était  fondée  au 
parcellaire  et  l'Italie  en  morceaux,  elle  milieu  des  débris  de  la  société  féodale  et 
est  loin  encore  d'être  achevée.  Ce  n'est  sur  les  ruines  des  libertés  communales,  on 
encore  que  le  bloc  qui  attend  le  sculpteur,  aurait  pu  dire  que  là  où  le  roi  avait 
le  Michel-Ange  à  la  hache.  Le  roi  de  établi  le  despotisme,  ill'appelait  l'unité. 
France  est  bien  le  roi  de  toute  la  France.  Le  pouvoir  royal.  —  En  effet,  le  rou- 
Mais  la  nation  reste  divisée  en  ordres,  leau  n'a  passé  que  pour  détruire  ce  qui 
qui  sont  comme  trois  nations,  et  elle  a  était  susceptible  de  gêner  le  pouvoir 
moins  de  part  à  son  gouvernement  que  royal.  D'une  part  il  a  laissé  subsister 
la  Turquie  '  ou  la  Perse.  entre  les  provinces  les  disparités  et  dis- 
Pays  d'élection  et  pays  d'Etat.  —  On  cordances  qui  feront  dire  à  Calonne 
a  déjà  vu  que,  depuis  plus  d'un  siècle,  qu'elles  n'étaient  pas  «  naturalisées  »  et 
les  provinces  étaient  privées  de  repré-  qu'elles  étaient  le  principe  de  tous  les 
sentations.  vices  de  l'Etat,  et  à  Mirabeau  que  la 
Les  unes  s'appelaient  encore  Pays  France  n'était  encore  qu'  «  une  agréga- 
(Vélection,  parce  qu'elles  députaient  seules  tion  inconstituée  de  peuples  désunis  ». 
aux  Etats  généraux;  —  mais  les  Etats  D'autre  part,- le  rouleau  a  partout  passé 
généraux  ne  se  réunissaient  plus.  à  côté  des  pri\-ilèges  féodaux  ;  ils  vont 
Les  autres  s'appelaient  toujours  Pays  devenir  d'autant  plus  intolérables  que 
d'Etat,  à  cause  de  leurs  droits  anciens  le  peuple,  plusj instruit,  prend  plus  con- 
à  une  représentation  locale,  où  figuraient  science  de  ses  droits,  et  qu'il  a  cessé  de 
les  trois  ordres,  et  qui  avait  le  privilège  se  résigner  à  sa  servitude  et  à  sa  misère 
de  voter,  répartir  et  percevoir  l'impôt  ;  —  comme  à  son  lot  naturel, 
mais  Louis  XIV  avait  supprimé  les  Etats  Législation.    —   Ici    encore. 


provinciaux  sauf  cinq,  et  il  avait  réduit 
presque  à  néant  les  droits  de  ceux  qu'il 
avait    conservés. 

Les  généralités.  — Aussi  bien  la  véri- 
table circonscription  administrative, 
c'était,  depuis  1637,  la  généralité  avec,  à    où  la  capitale  avait  acquis  le  plus  de  pré- 


qui 

ain^ait  dû  être  conservé  se  perdait  et  ce 
qui  aurait  dû  être  aboli  se  maintenait. 
La  diversité  d'une  active  vie  provin- 
ciale eût  été  un  bien.  Or,  la  France  était 
déjà,  de  tous  les  pays  de  l'Europe,  celui 


poste  fixe,  un  intendant  qui  possédait  la 
réalité  du  gouvernement. 

De  l'intendant,  préfet  à  la  dixième 
puissance,  relevaient  tous  les  services 
publics,  finances,  travaux  publics,  com 


pondérance,  tête  qui  devenait  trop  grosse. 
Dans  le  même  temps,  des  provinces, 
même  de  celles  qui  étaient»' anciennement 
entrées  dans  la  famille  française,  se  récla- 
maient encore  des  c  capitulations  »  et  des 


merce,   agriculture,  police,  et  il  avait  le  traités  qui,  à  l'époque  de  leur  réunion, 

droit  d'intervenir  dans   les    affaires    de  avaient  maintenu  leurs  lois  particulières, 

justice  et  de  déférer  les  causes  à  la  con-  comme    clauses    essentielles    des    pactes 

naissance  du  Conseil  d'Etat.  Enfin,  depuis  d'incorporation,  et  leur  avaient  laissé  des 

l'édit   de   1697,   qui   avait  supprimé  les  lambeaux  d'indépendance. 

Non  seulement  la   l'rance  continuait 

I.  .\bbé  Gratry.  à  être  divisée  en  deux  grandes  régions 
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où  la  justice  civile  n'était  pas  rendue  par  hommes  et  les  hommes  poursuivis  comme 

application    du    même    droit  ;    au    Nord,  s'ils  étaient  des  bêtes.  Défense  au  paysan 

droit  coutumier  ;   au   Midi  droit  écrit  ou  d'avoir  un  fusil  pour  protéger  son  champ 

droit  romain  ;  mais  285  coutumes,  comme  même  contre  les  loups  ;  un  chien  pour 

qui     dirait     285     codes,     compliquaient  protéger  sa  maison  même  contre  les  cerfs. 

encore  les  affaires,  et,  surtout,  le  règle-  «Condamné,  en  cas  de  récidive,  à  la  pri- 


son et  aux  galères  ^.  » 

Mêmes  incohérences  et  inégalités 
dans  le  régime  fiscal  :  pays  de  grande 
gabelle^  pays  de  petite  gabelle,  pays 
exempts  ; 
général ités 
soumises  aux 
aides  et  gé- 
néralités qui 
en  sont  ex- 
emptes ;  et, 
partout  le  ter- 
ritoire,  «   ces 

frontières 
intérieures 
qui  sont  les 
ligne  s  de 
douanes  ^  ». 
Les  classes 
privilégiées. 

—  Le  clergé 
et  la  noblesse 

comptaient 
chacun  à  peu 
près  140  000 
individus  ;  le 
Tiers  Etat 
25  millions. 
Chacun  de 
ces  ordres 
avait  ses  lois 
distinctes. 
Le  clergé. 

—  Moyen- 
nant un  don 
gratuit,  dont 
la  plus  grosse 
partie  ne  va 
d'ailleurs  pas 

au  Trésor,  le  clergé  s'est  racheté  de 
presque  tous  les  impôts.  H  tient  les 
actes  de  l'état  civil.  Il  a  conservé  ses 
tribunaux  d'Eglise  (officialités).  Il  est  le 
riales  étaient  pires.  La  plupart"  des  seul  corps  qui  ait  gardé  le  droit  de  tenir 
seigneurs   vendaient   les    charges    à    des    des  assemblées. 

incapables  ou  «  des  fripons  »  ;  ceux-ci  se  Le  clergé  a  sa  démocratie  :  les  cures, 

dédommageaient  sur  les  plaideurs,  surtout  fils  de  roturiers  et,  pour  la  plus  grande 
sur  les  paysans;  «la  justice  dégénérait  partie,  surtout  à  la  campagne,  très 
en  brigandage  ».  Le  seigneur  craignant  de  pauvres  ;  et  son  aristocratie,  recrutée 
fournir  aux  frais  d'un  procès  criminel,  dans  la  noblesse,  qui  tient  tous  les  hauts 
«  il  ne  se  faisait  aucune  recherche  des  emplois,  —  tous  les  archevêchés  et,  sauf 
crimes  les  plus  atroces».  cinq,  tous  les  évêchés  en  1788,  —  et  toutes 

Par  contre    la  juridiction  était  impi-  ^    j  _^_  Champion,  p.  146  ;  nom- 

toyable    pour   les    délits   de   chasse.    Les    ^reux  textes  contemporains  à  l'appui,  Cahier 
bêtes,  qui  dévoraient  les  récoltes,  étaient    du  clergé  de  Mantes,  etc. 
protégées    comme    si    elles    étaient    des         2.  La  visse. 


ment  des  héritages.  L'unité  de  législation 
n'avait  été  réalisée  qu'en  matière  pénale, 
pour    des    procédures    de    l'Inquisition 
(question  ou  torture)  et  par  dos  peines 
atroces{roue, 
flagellation,    .^ ---- 
marque      au  |^3~B 
fer  rouge) 

Les  «  jus- 
tices ».  — 
Enfin,  à  côté 
des  justices 
royales,  sub- 
sistaient les 
justices  ecclé 
siast  iques. 
municipales 
et  seigneu- 
riales. 

Et  quelles 
justices  ! 
«  Quand  les 
juges  (ceux 
du  roi)  achè- 
tent leur  em- 
ploi, disait 
Guibert,  il 
faut  bien  que 
la  justice  se 
vende.  »  Les 
rôles  et  les 
vac  ations 
étaient  mul- 
tipliés sans 
vergogne 
pour  accroî- 
tre les  béné- 
fices du  ma- 
gistrat et  de 

ses  gens.  Certains  ressorts  étaient  si 
étendus  qu'il  fallait  chercher  la  justice 
à  40  lieues. 

Nécessairement,  les  justices  seigneu 


LES    1  LAIUEUKb 

Gravure  satirique  con  re  le  coû:  ri:ii  eux  des  procès.  ;Extrait  du  Recueil  de 

Proverbes  de  Lagnict,  1660,  Bibt.  Nat.,  Est.) 
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lessinécures,  des  abbayes  qui  rapportent  de 
40000  à  400000  livres  par  an.  Brienne, 
archevêque  de  Sens,  possède  en  bénéfices 
678  000  livres  de  rente  ;  une  coupe  de  bois 
dans  une  de  ses  forêts  lui  rapporte  un 
million  '. 

I.ioins  quelques  lopins  de  terre  qu'elle 
a  abandonnés  aux  curés,  cette  noblesse 
ecclésiastique  possède  près  du  quart  du 
sol  français  avec  130  millions  de  livres 
de  revenus,  auxquels  il  faut  ajouter 
123  millions  de  dîmes  et  100  millions 
perçus  à  titre  de  seigneurs  féodaux. 

La  noblesse.  —  Les  privilèges  de  la 
noblesse  laïque  ne  sont  pas  moins  consi- 
dérables. 

Les  nobles  sont  exempts  de  la  taille 
et  de  la  plupart  des' impôts.  Eux  seuls 
peuvent  occuper  les  emplois  de  la  maison 
militaire  et  de  la  maison  civile  du  roi, 
sinécures  qui  rapportent  entre  20  000  et 
150000  livres.  Si  la  réalité  du  pouvoir 
appartient  aux  intendants,  ils  ont  gardé 
les  gouvernements  généraux,  presque 
tous  les  gouvernements  particuliers  et 
presque  toutes  les  lieutenances  générales, 
sinécures  qui  rapportent  entre  12  000  et 
160000  livres.  Ils  ont  presque  tous  les 
grades  dans  l'armée  et  dans  la  marine. 

Droits  seigneuriaux.  —  La  féodalité, 
en  devenant  noblesse  de  cour,  petite 
noblesse  campagnarde  ou  noblesse  ecclé- 
siastique, c'est-à-dire  en  abdiquant  ses 
offices  et  ses  devoirs,  a  gardé  la  plupart 
des  droits  seigneuriaux  :  droits  exclusifs 
de  chasse  €t  de  pêche  ;  —  droits  de  ga- 
renne et  de  colombier  ;  —  droits  de 
mutation  (chaque  fois  que  la  terre  du 
paysan  change  de  maître)  ;  - —  droits 
sur  les  routes,  les  ponts,  les  foires;  —  ba- 
nalités (redevances  chaque  fois  que  le 
paysan  se  sert  du  moulin,  du  four  et  du 
pressoir  seigneurial,  et  il  lui  est  défendu 
de  porter  ailleurs  son  blé,  son  grain  ou 
son  raisin  ou  ses  olives)  ;  —  redevances 
en  argent,  quint  et  requint,  et  en  nature, 
en  vin  et  en  graines  sur  les  terres  des 
paysans  du  voisinage,  car  «  ces  terres 
ont  appartenu  autrefois  aux  barons  »  ;  — 
et,  encore,  ces  autres  droits  que  le  clergé 
de  Touraine  qualifiera  dans  ses  cahiers 
d'  «  indécents  et  de  ridicules  »  :  obligation 
de  battre  les  grenouilles  dans  les  douves 
du  château  pour  procurer  au  seigneur  un 
sommeil  tranquille  ;  —  droit  de  fouage 
(interdiction  de  faire,  sans  redevance 
préalable,  du  feu  dans  sa  chaumière)  ;  — 
droit  de  relarquier  (interdiction  de  nour- 
rir des  bestiaux,  sans  redevance  préalable, 
sur  les  herbages  du  territoire). 

I.  Marmontel,   Mémoires,  livre   13. 


Les  nouveaux  nobles.  —  Ces  impo- 
sitions, qui  terrassent  les  paysans,  «  main- 
tenus par  la  barbarie  féodale  dans  un 
engourdissement  mortel  ^  »,  n'empêchent 
pas  les  seigneurs  campagnards  de  s'en- 
detter ;  la  plupart  sont  des  nobles  ruinés. 

Pour  la  noblesse  de  cour  et  la  noblesse 
ecclésiastique,  aristocraties  de  l'aristo- 
cratie, leur  prodigalité  et  leur  négligence 
ont  le  plus  souvent  raison  de  l'immensité 
de  leurs  revenus.  Le  prince  de  Guémenée 
fait  une  faillite  de  35  millions.  Le  duc 
d'Orléans  laisse  un  actif  de  114  millions 
et  74  millions  de  dettes. 

Que  l'argent  roule  et  passe  des  nobles 
«  qui  tiennent  à  honneur  à  vivre  noble- 
ment »,  aux  fermiers  généraux  et  aux 
financiers,  aux  «  nouveaux  riches  »,  qui 
ont  d'ailleurs  hâte  de  sortir  de  la  roture 
et  qui  n'ont  à  aucune  époque  acquis  plus 
facilement  la  noblesse  qu'à  la  veille  de 
la  Révolution  3,  il  n'y  a  pas  grand  mal. 

Mais  le  scandale  qui  fait  monter  le 
flot  des  colères,  c'est  que  ce  roturier,  qui 
doit  à  sa  richesse,  bien  ou  mal  acquise, 
ses  titres  de  noblesse,  participe  aussitôt 
aux  privilèges  de  sa  nouvelle  classe  et  se 
trouve  exempt  de  la  participation  dans 
les  dépenses  publiques.  «  Il  suffit  d'être 
riche  pour  devenir  noble  et  de  devenir 
noble  pour  cesser  de  payer  *.  » 

Les  inégalités  fiscales.  —  De  toutes 
les  inégalités,  c'est  celle  de  l'impôt  qui 
offense  et  irrite  le  plus.  Au  surplus, 
qu'elle  soit  en  haut  ou  qu'elle  soit  en 
bas,  elle  est,  entre  toutes,  pernicieuse. 

Le  privilège  fiscal  des  riches,  no- 
blesse et  clergé,  qui  fait  peser  l'im- 
pôt sur  les  classes  laborieuses,  non  seu- 
lement arrête  le  développement  de  la 
fortune  publique,  mais    crée   la   misère. 

C'est  surtout  de  cette  misère,  œuvre 
affreuse  de  l'inégalité,  que  va  sortir  la 
Révolution. 

D'autre  part,  le  privilège  fiscal  des 
moins  fortunés  conduirait  vite  les  dé- 
mocraties à  la  démagogie  césarienne  : 
<i  Le  pain  et  les  jeux  de  cirque.  » 

Pour  les  hommes  de  la  Révolution, 
«contribuable»  et  «citoyen»  seront  si 
bien  des  mot-^  synonymes  que  Robes- 
pierre, à  une  motion  d'exemption  de 
l'impôt  pour  les  classes  nécessiteuses, 
opposera  la  question  préalable. 

<i  La  motion,  dira  le  terrible  conven- 
tionnel, est  humiliante  pour  le  peuple 
en  ce  qu'elle  le  priverait  d'apporter  son 
obole  à  la  patrie  et  laisserait  au  riche  le 

2.  Cahier  du  clergé  d'Araont,  dans  Cham- 
pion. 

3.  tocqueville. 

4.  Dupont  de  Nemours. 
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monopole  de  ce  grand  devoir  civique.  »  La  taille  et  la  corvée.  —  Le  principal 
L'impôt.  —  L'impôt  dû  par  tous,  impôt  direct  était  la  taille,  tantôt  réelle, 
égal  pour  tous,  doit  être  proportionnel  à  la  tantôt  personnelle,  frappant  soit  la  terre 
fjrtune,  —  la  progressivité  étant  ime  soit  le  revenu.  Le  montant  en  était  fixé 
modalité  rationnelle  de  la  proportion  annuellement  par  le  roi.  Il  prenait  au 
jusqu'à  la  limite  où  elle  devient  de  la  taillable  plus  de  la  moitié  de  son  revenu, 
confiscation,  c'est-à-dire  du  vol  ;  —  et  La  capitation  et  les  vingtièmes  devaient 
il  doit  être  consenti  par  la  nation,  par  le  être,  à  l'origine,  payés  par  tous  les  reve- 
contribuable  lui-même.  nus,  sans  en  excepter  celui  du  dauphin. 
Ces  deux  principes,  dont  la  Révolu-  Mais  le  clergé,  les  nobles  et  les  fonction- 
tion  fera,  en  les  réunissant,  l'une  des  naires  avaient  trouvé  le  moyen  de  s'en 
vérités  fondamentales  de  l'ordre  nou-  racheter,  moyennant  un  médiocre  verse- 
veau,  datent  de  loin  ;  c'est  le  second  qui  ment  une  fois  payé. 


est  le  plus  ancien. 

L'impôt  féodal.  — 
La  contribution  égale 
aux  charges  publiques 
a  pu  être  entrevue, 
elle  n'a  pas  été  récla- 
mée par  la  France  des 
temps  féodaux  ;  l'im- 
pôt y  fut  le  payement 
par  les  roturiers  pour 
la  protection  armée 
que  leur  devaient  les 
seigneurs;  même  quand 
le  tribut  est  porté  au 
roi.  il  est  d'essence 
féodale.  Par  contre,  le 
consentement  préala- 
ble de  l'impôt  a  été 
posé  et  admis  dès  la 
seconde  année  du 
xiv«  siècle,  aux  pre- 
miers Etats  généraux 
de  1302,  réunis  par 
Philippe  le  Bel  ;    il  fut 


I^es  impôts  directs 
étaient  établis  et  leVés 
directement  par  les 
agents  de  l'adminis- 
tration centrale  ;  la 
gabelle,  impôt  du  sel, 
les  aides,  impôts  sur 
les  boissons,  et  les 
douanes  intérieures, 
étaient  des  impôts 
«  affermés  »,  qui  va- 
riaient de  province  à 
province. 

La  corvée  était 
devenue  royale  sans 
cesser  d'être  seigneu- 
riale, à  la  fois  impôt 
public  et  impôt  privé, 
ce  qui  contribua  à  la 
rendre  plus  odieuse. 

L'objet  spécial  au- 
quell'Etatfaisait  servir 
les  prestations  en  na- 
ture   (construction    et 


L'EGALITE    DEVANT    I.'I.MPOT 
Que  la  noblesse,  le  clergé,  le  tiers  état  s'unissent 
fraternellement    pour    supporter    en    commun    le 

ensuite  rappelé  par  les   poifis  ^^  l'impot.  tel  est  le  vœu  du  graveur   réparation  des  routes) 

X-.,     .  .      -  i_  inconnu,    qui  passa   pour  séditieux.   (D'après  une 

Etats   généraux    cha-  gi4»urede  1789,  .s^w.  .v«/-.,  W.) 

que    fois    que    le    roi 


les    a    convoqués,     en.     ayant      besoin. 

L'impôt  royal.  —  lia  transformation 
de  l'impôt  féodal  en.  impôt  royal  n'a 
pu  être  accomplie  par  la  monarchie 
capétienne  qu'avec  le  concours  des 
Etats    généraux. 

Au  xv«  siècle,  les  Etats,  dans  leur  cou- 


les    rendait     suppor- 
tables à  cause  de  l'in- 
d'une     meilleure      voirie 


térêt    évident 
locale. 

Le  «  corvéable  »  s'irritait  dans  les  cas, 
qui  se  multiplièrent  vers  la  fin  de  l'ancien 
régime,  où  il  fut  employé  à  toutes  sortes 
de  travaux,  comme  de  bâtir  des  casernes, 
de   charroyer   des   effets   militaires   à   la 


fiance,  ont  accordéauroi  le  droit  de  lever,  suite  des  troupes  et  de  transporter  des 

d'une  façon  permanente,  en  dehors  de  leur  forçats    au    bagne. 

autorisation  périodiquement  renouvelée,  La    pire    vexation,    c'était  quand  le 

le  principal  impôt  :  la  taille.  Les  Etats  seigneur,  qui   n'assurait  plus  au  paysan 

ne  sont  plus  réunis,  en  conséquence,  que  aucune     protection,    l'arrachait    à     son 

pour  le  vote  de  nouveaux  impôts,  donc  champ   pour    travailler  ailleurs  et    sans 

à  d'assez  longs  intervalles.  Enfin,  ils  ne  salaire. 


sont  plus  réunis  du  tout  quand  la  monar 
chie  a  définitivement  triomphé,  avec 
Richelieu,  des  derniers  féodaux. 

Impôts  directs  ou  contributions  indi 


Les  paysans.  —  Ajoutez  maintenant 
à  ces  impôts  d'Etat,  non  seulement  les 
impôts  municipaux,  mais  les  dîmes  et 
les  taxes  diverses  que  continuent  à  per- 


rectes,  il  suffit  au  roi  d'en  obtenir  l'enre-  cevoir  les  seigneurs  et  les  gens  d'Église 

gistrement  des  Parlements,  ou  de  le  leur  et  qui  pèsent  presque  exclusivement  sur 

imposer,  en  lit  de  justice,  quitte  à  essuyer  la  campagne  ;  et  la  condition  du  paysan 

leurs  remontrances.  français  apparaîtra  pire  généralement  au 


.Vr///e    SIÈCLE.    —    LES    PAYSANS. 


XVIII''   siècle   qu'elle    ne 
l'avait     été    même    au 

XIII<'  '. 

Le     serf,     dont     la 
vie     était     assurée     en 
échange   de    sa    liberté, 
a  été  moins  malheureux. 
Quelques      progrès      en 
agriculture,     l'introduc- 
tion,     en     1781,     d'un 
I  u.MtMiER       nouvel        aliment,       la 
rsiày.^Jvl^'^f.j     pomme  de  terre,  appor- 
tée     par      Parmentier, 
améliorent    à    peine    sa    misère,     mais 
non  sa  détresse.   Il  vit  dans  un   affreux 
isolement  où  il    rumine  avec  colère  sur 
l'emploi  que  font  de  l'argent  qu'il  a  sué 
le  roi,  ses    maîtresses   et  ses  courtisans. 
Il    paraît    toujours    soumis    alors     que 
l'irréligion  du  siècle  l'a  déjà  envahi  et 
que  la  jacquerie  couve  en  lui. 

Avertissements.  —  Evêques  et  sei- 
gneurs, pour  peu  qu'ils  aient  des  yeux 
pour  voir,  s'inquiètent.  C'est  l'évêque 
de  Clermont-Ferrand  qui  écrit  à 
Fleury  :  «  Les  nègres  de  nos  îles  sont 
infiniment  plus  heureux  ;  car,  en  tra- 
vaillant, ils  sont  nourris  avec  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  au  lieu  que  nos 
paysans  ne  peuvent,  avec  le  travail  le 
plus  dur  et  le  plus  opiniâtre,  avoir  du 
pain  pour  eux  et  leur  famille.  »  C'est  le 
marquis  d'Argenson  qui  impute  la  cause 
de  tous  ces  maux  au  régime  fiscal.  C'est 
Calonne  lui-même  qui  traite  le  régime 
fiscal  «  d'absurde,  d'abominable,  de 
cruel,  d'affreux,  d'horrible  etj  de  révol- 
tant. i> 

Le  voyageur  anglais,  Arthur  Young, 
parcourant  les  campagnes  désolées,  se  crut 
transporté  en  plein  moyen  âge  et  annonça 
la  révolte.  L'ambassadeur  d'Autriche 
écrivit:  «IL est  impossible  que  cet  état 

I.    ToCQUEVILLE. 


de  choses  subsiste  longtemps  sans  qu'il 
s'ensuive  quelque  catastrophe.  » 

Industrie  et  commerce.  —  L'industrie, 
bien  qu'entravée  elle  aussi  par  «  l'in- 
dustrie fiscale  »  ^  et  par  la  servitude  des 
jurandes,  et  le  commerce,  malgré  les 
règlements  absurdes  et,  quelquefois,  cri 
minels  sur  la  circulation  des  blés,  et 
en  dépit  des  douanes  intérieures,  ont  fait 
des  progrès,  mais  beaucoup  moins  consi- 
dérables qu'il  n'eût  fallu  et  fort  inférieurs 
à  ceux  de  l'Angleterre  dans  le  même 
temps.  Seul,  le  commerce  colonial  est 
prospère,  à  partir  de  Louis  XVI. 

«  La  douceur  de  vivre.  »  —  On  a  sou- 
vent cité  le  mot  de  l'un  des  témoins  ^  du 
siècle  à  son  déclin  ;  «  Qui  n'a  pas  vécu 
dans  les  dernières  années  de  la  Monarchie, 
n'a  pas  connu  la  douceur  de  vivre.  » 

Il  y  eut,  en  effet,  pendant  ces  mêmes 
années  où  le  peuple  fut  si  malheureux, 
des  sociétés  pour  qui  la  vie  continuait 
d'être  une  fête  de  Watteau  ou  une  comédie 
de  Marivaux.  Ce  n'est  qu'un  coin  du 
tableau,  mais  que  l'on  ne  saurait  négliger. 
La  légende  du  Français  léger  est  née  de 
ce  monde  aimable  et  frivole. 

Il  n'y  a  pas  eu  beaucoup  de  peuples 
qui  aient  été  plus  souvent  que  le  peuple 
français  jugés  sur  l'apparence.  11  a  encou- 
ragé ainsi  nombre  de  mauvais  desseins 
et  préparé  de  tragiques  déceptions. 

La  France  elle-même  s'est  plus  d'une 
fois  trompée  sur  elle-même.  Elle  a  quelque- 
fois pris  des  aurores  pour  des  crépuscules. 
Il  n'est  pas  certain  qu'elle  ait,  même 
aujourd'hui,  mesuré  toute  la  grandeur  de 
son  xviii<^  siècle.  On  vient  d'en  voir  les 
côtés  d'ombre.  On  va  en  voir  les  phares 
de  lumière  qui  n'ont  pas  fini  de  rayonner 
sur  le  monde. 

2.  Cahier  du  Béarn. 

3.  Talleyrand,  évêque  d'Autun,  le  futur 
ministre  du  Directoire,  de  Napoléon  et  de 
Louis  XVIII. 
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CHAPITRE  XXII 

LA  SOCIÉTÉ 

LES   LETTRES   ET   LA    PHILOSOPHIE 

AU  XVIII^  SIÈCLE 

Les    idées  nouvelles.  Il  Les  influences   anglaises.  ||  L'Encyclo- 
pédie. Il  Voltaire,  Diderot,  Montesquieu,  J.-J.  Rousseau,  etc.  || 
Les    Sciences  :    D'Alembert,   Lavolsier,     Buffon.  ||  Les    arts    : 
Watteau,  Houdon. 


I  es  idées  nouvelles.  —  Au  xvii«  siècle, 
^  la  politique,  la  philosophie,  les  lettres 
et  les  arts  eut  uu  caractère  général  com- 
mun :  une  négociation  de  Richelieu,  une 
campague  de  Turenne,  un  discours  de 
Descartes  ou  de  Bossuet,  une  tragédie 
de  Racine,  une  architecture  de  Mansart, 
un  jardin  de  Le  Nôtre,  un  tableau  du 
Poussin  procèdent  du  même  style,  des 
mêmes  principes  :  des  règles  pareilles  s'y 
adaptent  à  des  fins  semblables  ;  le  sièclj 
est    ordonné,    discipliné,    hiérarchisé. 

C'est  tout  le  contraire  au  xviii''  siècle. 
La  tradition,  dans  les  derniers  temps  de 
Louis  XIV,  a  étouffé  jusqu'aux  dernières 
survivances  de  la  liberté  ;  la  règle  a  été 
trop  rigide,  la  hiérarchie  trop  lourde. 
Maintenant  la  raison  se  révolte. 

D'abord,  renonçant  à  pénétrer  les 
mystères  de  la  métaphysique,  la  raison 
ne  veut  plus  s'attacher  qu'aux  vérités  de 
fait  ;  ses  études,  ce  seront  la  nature, 
l'homme,  la  société,  les  lois.  Elle  s'associe 
donc  à  la  science,  et  si  étroitement  qu'elle 
ne  tardera  pas  à  se  confondre  avec  elle. 
Dès  lors,  elle  ne  reconnaît  rien  qui  lui 
soit  supérieur  ;  elle  a  sa  fin  en  elle-même, 
et  eUe  se  fait  une  langue  nouvelle,  courte, 
rapide,  claire,  autant  qu'était  ample  et 
complexe  la  grande  phrase  de  Pascal 
et  de  Bossuet. 

Sans  avoir  de  plan,  ni  même  d'inten- 
tions précises,  la  raison  engage  la  lutte 
contre  toutes  les  formes  de  l'autorité, 
religieuse  ou  politique  ou  littéraire. 

Pascal,  angoissé,  a  crié  :  «  Taisez-vous, 
raison  imbécile  !  »  Elle  ne  se  taira 
plus. 

Ayant  décrété  que  tout  est  mauvais 
du  passé,  elle  est  joyeusement  éprise  de 
nouveauté  et  d'avenir.  Prenant  la  reli- 
gion, non  point  par  sa  poésie,  sa  morale 


ou  son  utilité  sociale,  mais  par  le  dogme  >, 
elle  y  voit  un  obstacle  à  l'essor  de  l'idée 
de  progrès.  Elle  a  le  sens  profond,  le  culte 
de  l'humanité.  Son  arme  favorite,  impi- 
toyable,  c'est   l'esprit. 

Le  principe  monarchique.  —  La 
réaction  contre  le  despotisme  politique 
s'était  manifestée  pour  la  première  fois 
dans  le  tumulte  des  esprits  et  des  mœurs 
qu'avait  été  la  régence. 

La  lettre  de  la  monarchie  du  droit 
divin  survit  ;  l'esprit  n'y  est  plus. 

Louis  XV,  après  la  régence,  peut 
bien  réintégrer  Versailles  ;  ce  n'est  plus 
le  \'ersailles  de  son  aïeul.  Sa  cour  n'est 
plus  la  Cour,  le  «  nombril  »  (comme  di- 
saient les  Grecs  de  l'un  de  leurs  temples) 
de  la  monarchie.  Comme  le  roi  n'est  plus 
le  demi-dieu  qui  anoblit  tous  ceux 
qu'il  honore  de  sa  faveur,  il  ne  prend  plus, 
crainte  de  déchoir,  les  principaux  ministres 
dans  la  bourgeoisie,  mais  il  y  prend  ses 
maîtresses. 

Louis  XIV  élevait  à  lui  ;  Louis  XV 
descend. 

Il  n'est  pas  le  premier  qui  ait  mené 
le  pays  à  des  guerres  désastreuses  et 
d'autres  guerres  n'étaient  pas  plus  justes 
que  les  siennes  ;  mais,  cette  fois,  l'in- 
térêt dynastique  s'est  étalé  trop  gros- 
sièrement ;  les  défaites  ont  été  humi- 
liantes. 

Il  n'a  pas  construit  la  Bastille  ni, 
le  premier,  imaginé  d'y  détenir,  sans 
intervention  de  la  justice,  sur  simple 
lettre  de  cachet,  des  opposants  et  des 
suspects  ;  mais  ceux  qu'il  envoie  de  pré- 
férence dans  la  vieille  forteresse  sont  des 
philosophes,  des  novateurs,  les  ennemis 
des  abus. 

I.  Brunetière. 
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Il  n'a  pas  forgé  la  grossière  ma- 
chine fiscale  qui  ne  pèse  que  sur  le 
peuple  et  qui  achève  de  l'écraser  ;  mais, 
devant  une  misère  toujours  croissante, 
le  scandale  du  luxe  de  la  cour  et  des 
favorites  a  paru  une  offense  et  une  pro- 
vocation. La  monarchie  est  atteinte  dans 
son  principe. 

■  L' Eglise.   —  L'étemelle  Eglise  n'est 
pas  moins  ébranlée. 

La  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  qui 
avait  trouvé  en  son  temps  une  approba- 
tion presque  générale,  s'est  retournée 
contre  chacun  de  ses  auteurs  pour 
toutes  les  conséquences  désastreuses 
qu'elle  a  eues. 

Bien  que  l'Eglise  s'obstine  à  réclamer 
du  pouvoir  séculier  «  qu'il  achève  l'œuvre 
de  Louis  le  Grand  »,  elle-même  s'aperçoit 
qu'en  chassant  les  protestants,  elle  a  fait 
le  jeu  des  '<  libertins  ».  La  proscription  de 
ces  hommes  austères  qui  affectaient  la 
religion  jusque  dans  leur  costume,  a 
contribué,  pour  parler  comme  Bossuet, 
à  faire  glisser  le  siècle  «  de  l'intempérance 
des  sens  à  l'intempérance  des  esprits  ». 
»  Et  la  charrue  n'a  point  passé  en  vain 
sur  les  ruines  de  Port- Royal,  sur  l'enclos 
d'Amauld  et  de  Pascal  :  le  sel  de  la  terre 
s'en  est  allé. 

Dans  les  disputes  publiques  de  l'Eglise 
(avec  les  jansénistes,  les  jésuites,  les  galli- 
cans, les  quiétistes),  elle  a  pris  constam- 
ment pour  juge  l'élite  des  laïques  ;  elle  a 
donc  appelé  la  raison  à  se  prononcer  sur 
la  foi.  Enfin,  elle  a  lacéré  son  décor  reli- 
gieux :  les  Dubois  et  les  Tencin,  les 
Brienne  et  les  Rohan,  incrédules  notoires, 
les  grands  seigneurs  mitres  qui  mènent 
une  vie  de  luxe  ou  de  plaisir,  n'ont  pas 
impimément  succédé  au  père  de  l'Eglise 
qu'était  Bossuet,  à  l'apôtre  qu'était  Féne- 
lon,  ni  des  abbés  de  cour  et  de  ruelle  aux 
Mai)iUon  et  aux  Rancé. 

Du  premier  jour,  la  réaction  contre 
l'intolérance  et  le  scandale  n'a  donc  pas 
été  seulement  anti-catholique,  anti- 
chrétienne, mais  elle  a  été  anti-religieuse. 
Cette  méconnaissance  de  l'importance 
sociale,  politique  et  morale  des  phéno- 
mènes religieux,  donc  de  quelques-unes 
des  lois  les  plus  pi-ofondes  de  l'histoire, 
surprend  aujourd'hui  ;  elle  était  alors 
générale. 

Moins  de  trois  ans  après  la  mort  de 
Louis  XIV,  Paris,  la  cour,  la  meilleure 
compagnie,  ont  applaudi  la  déclaration 
de  guerre  du  jeune  Voltaire  : 

Nos  prêtres  ne  sont  pas  ce  qu'un  vain  peuple 
Noire  crédulité  fait  toute  leur  science,   [pense; 

■  Les  salons.  ~-  Depuis  que  la  noblesse, 


chassée  par  l'ennui,  a  fui  Versailles,  elle 
se  presse  à  Paris  dans  les  salons  —  chez 
Mme  Geofïrin,  la  marquise  du  Deffand, 
la  duchesse  de  Luxembourg,  l'ardente 
Lespinasse,  Mme  d'Epinay  ;  plus  tard, 
chez  Mme  Necker  et  chez  sa  fille,  Mme  de 
Staël,  —  qui  se  disputent  les  philosophes 
à  la  mode,  et  mettent  leur  orgueil  à  les 
dépasser  en  hardiesse.  Paris  devient  le 
quartier  général  des  idées  nouvelles. 
Tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  éminent  dans 
les  pays  étrangers  y  accourt,  prend  le 
mot  d'ordre. 

La  franc-maçonnerie  française  est  à 
l'origine  un  groupement  «  de  gens  du 
monde  »  et  d'écrivains,  où  les  femmes 
sont  admises.  Le  duc  et  la  duchesse  de 
Chartres,  le  duc  de  Luxembourg,  le  mar- 
quis de  La  Fayette,  les  duchesses  de 
Brancas  et  de  Luynes  y  voisinent  avec 
Voltaire,    Helvétius,    Cabanis,    Lalande. 

Cette  élite  de  la  noblesse,  libérale, 
généreuse,  en  révolte  contre  l'absolu- 
tisme et  le  scandale,  ne  travaille  pas 
pour  elle-même,  mais,  consciente  ou  à 
son  insu,  pour  la  bourgeoisie  et  pour  le 
peuple. 

Le  Tiers  Etat.  —  Indemne  de  toutes 
les  fautes  d'un  gouvernement  où  elle  n'a 
point  eu  départ,  la  bcmrgeoisie  aspire  et 
se  prépare  au  pouvoir.  Son  infatigable  acti- 
vité au  travail  et  ses  patientes  économies 
ont  concentré  eu  elle  la  plus  grande  partie 
des  richesses  du  royaume.  Sous  le  colber- 
tisme  qui  a  survécu  à  Colbert,  l'industrie, 
le  commerce,  la  marine  marchande  ont 
continué  à  se  développer  malgré  l'em- 
prisonnement des  ouvriers  dans  les  sys- 
tèmes corporatifs. 

Le  goût  de  la  liberté  est  ancien  chez 
les  bourgeois  ;  leurs  grands  ancêtres  ont 
eu  raison  de  la  féodalité  par  les  com- 
munes ;  la  pratique  des  franchises  muni- 
cipales a  été  une  bonne  école  ;  à  l'époque 
des  guerres  de  religion,  le  Tiers  Parti  ou 
Parti  politique,  qiii  a  fini  par  triompher 
avec  Henri  IV  et  ledit  de  Nr  .es,  a  été 
surtout  un  parti  bourgeois;  Louis  XIV, 
pendant  la  belle  époque  de  son  règne,  a 
employé  de  préféreiîce  les  bourgeois. 

Les  influences  anglaises.  —  La  bour- 
geoisie, maintenant,  regarde  vers  l'An- 
gleterre ;  les  protestants,  réfugiés  en 
.Angleterre,  ont  célébré  ce  pays  de  la 
liberté.  Il  n'y  a  pas  eu  beaucoup  de 
missions  plus  fécondes  que  celles  de 
Voltaire  et  de  Montesquieu,  ambassa- 
deurs de  la  bourgeoisie  à  Londres. 

«  Nous  prendrons  insensiblement  aux 
Anglais,  écrit  Voltaire,  leur  noble  liberté 
de  penser  et  leur  profond  mépris  pour  les 
fadaises  de  l'école.  » 
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Négociants,  fabricants,  avocats,  méde- 
"ins.  professeurs,  hommes  de  lettres, 
fonctionnaires,  cette  classe  moyeime  est, 
par  excellence,  la  classe  éclairée.  Elle  a 
gravi  assez  de  degrés  de  Téchelle  sociale 
pour  prétendre  à  légalité  avec  une 
noblesse  qui  a  renoncé  à  son  rôle  public, 
et  pour  prétendre  à  l'autorité  sons  un  roi 
à  qui  elle  permettra  de  régner,  s'illappelle 
à  gouverner. 

Le  peuple  monte  derrière  elle,  conduit 
par  elle  et  la  poussant.  Bourgeoisie  et 
peuple  associés,  c'est  le  Tiers  Etat. 

Philosophes  et  bourgeois  ont  entrepris 


de  renverser  les  privilèges,  de  mettre  fin 
à  l'effroyable  oppression  fiscale  qui  réduit 
le  peuple  à  la  misère,  de  l'associer  à  la 
vie  publique,  de  lui  ouvrir  de  larges  voies 
vers  la  liberté,  d'établir  un  régime  fondé 
sur  le  droit  naturel,  d'affranchir  la 
conscience. 

Le  nom  de  xviii^  siècle  a  été  attaché 
particulièrement  à  cette  dernière  période 
de  l'Ancien  Régime  qui  va  de  1715  à  1789. 
La  vie  intellectuelle  de  ce  monde,  en 
réaction  déclarée  contre  celui  du  siècle 
précédent,    est   singulièrement    variée. 


LES   LETTRES 


y  e  parti  des  philosophes.  —  Les  philoso- 
^  phes  proprement  dits  ont  peu  écrit 
sur  la  philosophie  ;  presque  tous  ont 
médit  de  la  métaph\sique  ;  mais  la 
plupart  de  leurs  ouvrages,  tragédies, 
comédies,  poèmes,  romans,  contes,  his- 
toire, dans  un  temps  où  il  n'existe  ni 
presse,  ni  tribune,  ce  sont  surtout  des 
véhicules  à  idées  politiques  et  sociales. 
Les    philosophes    sont    un    «  parti  ». 

Les  lettres.  —  Pourtant,  ni  tous  les 
hommes  de  lettres,  ni  tous  les  philo- 
sophes ne  sont  descendus  dans  lé  com- 
bat. 

L'amour  est  le  seul  sujet  des  comé- 
dies de  Marivaux,  vives,  tendres,  parfu- 
mées de  poésie,  d'une  préciosité  shake- 
spearienne. C'est  un  sentiment  v  si  doux  » 
si  ♦  noble  »,  qu'  0  il  ressemble  à  une  vertu  ». 
Ses  romans  {Marianne,  le  Paysan 
parvenu),  dune  analyse  pénétrante, 
sans  aventures,  font  penser  à  Chardin 
comme  son  théâtre  à  Watteau. 

Le  Sage,  dans  ses  comédies  et  dans 
ses  romans,  alertes  et  gais  {Aventures  de 
Gil  Bios),  où  il  s'inspire  des  picaresques 
espagnols  et  apparaît  comme  le  précur- 
seur des  réalistes,  est  curieux  surtout  de 
l'homme  et  de  la  vie. 

Un  petit  chef-d'œuvre  de  passion  et  de 
vérité,  VHistoire  du  chevalier  Des  Grieux 
et  de  Manon  Lescaut,  est  le  seul  roman 
qui  subsiste  de  l'abbé  Prévost. 

Destouches,  Piron  et 
Gresset  essaj'ent  de  res- 
taurer   la     comédie    de 
caractère,  La    Chaussée 
inaugure    le  drame  lar- 
moyant,   sans    regarder 
plus  loin  que  la  rampe. 
Les    poètes,     élégia- 
ques    ou    descri  p  t  i  f  s , 
didactiques  ou  lyriques 
Saint-Lambert,  Delille, 
(.688-1763).  Louis      Racme,      J.-B. 

(D'après  Vanioo.  I      Rousscau,  Lebrun),  plus 


tard  le  fabuliste  Florian,  ont  surtout  du 
métier.  Il  y  a  de  l'émotion  chez  Mille - 
voye,  chez  Gilbert  ;  de  la  grâce  chez 
Dorât,  Bouffiers,   Parny. 

On  ne  connaîtra  qu'après  sa  mort  les 
poèmes  d'André  Chénier,  né  à  Constan- 
tinople  d'une  mère  grecque,  qui,  tout 
baigné  de  lumière  antique,  épris  de 
belles  formes,  «  athée,  disait-il,  avec 
délices  »,  aurait  été  un  autre  Lucrèce. 

L'abbé  de  Condillac,  qui  fait  dériver 
toutes  les  facultés  de  la  seule  sensation 
et  pour  qui  l'âme  n'est  qu'une  pure 
abstraction  ',  s'est  enfermé  jalousement 
dans  la  sphère  de  la  philosophie  spécu- 
lative. 

UHistoire  ancienne  de  RoUin,  où, 
sans  beaucoup  de  critique,  il  délaye  Tite- 
Live  et  Plutarque,  aidera  inconsciemment 
à  former  des  âmes  républicaines. 

Mais  l'intérêt  du  siècle,  on  dirait 
volontiers  que  le  siècle  lui-même  n'est 
pas  là. 

Voltaire.  —  D'abord,  Voltaire,  «le 
Roi  Voltaire  »,  qui,  des  premiers  temps  de 
la  régence  à  la  veille  de  la  Révolution, 
tient  l'opinion  en  haleine,  s'essaye  dans 
tous  les  genres,  excelle  dans  plusieurs, 
prend  la  tête  du  mouvement  philoso- 
phique, domine  de  son  nom  tous  les  noms 
de  ses  contemporains,  comprend  presque 
tout,  devine  le  reste,  «  l'universel  Vol- 
taire »  ^. 

Parisien  comme  Molière  ',  élève  des 
Jésuites  comme  Descartes,  introduit  par 
un  abbé,  son  parrain,  dans  la  société  liber- 
tine du  Temple  que  préside  le  grand 
prieur  de  Vendôme,  Voltaire,  à  vingt- 
quatre  ans,  a  débuté  par  une  tragédie 
contre  la  superstition  {Œdipe)  et  il  a  sur 
le  chantier  un  poème  contre  l'intolérance 
{la  Henriade).  Ecraser  la  superstition    et 

1.  Traité  des  Sensations. 

2.  Lord    Byron. 

3.  Né  à  Paris  le  21  novembre  1694. 
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l'intolérance,  ce  sera  le 
mot  d'ordre  de  sa  lon- 
gue existence. 

Œuvres  de  Voltaire. 
—  Comme  le  fameux  fil 
rouge  qui  traverse  tous 
les  cordages  de  la  ma- 
rine anglaise,  la  haine 
de  l'oppression,  qu'elle 
^  J  soit  religieuse  ou  poli- 
voLiAiRE  tique,  circule  dans  tous 
(1694-1778).         ggg  ouvrages.    —    Dans 

D'après    Houdon.  .  *  j  •  •  ^ 

ComJ.i,e-Fra„(,.is^.)  ses  tragédies,  qui  sont 
d'un  Euripide  français 
(après  Corneille  -  Eschj'le  et  Racine - 
Sophocle)  :  Brutiis,  la  Mort  de  César, 
Mérope,  d'une  rhétorique  républicaine  ; 
Alzire,  Sémiramis,  qui  pourraient  avoir, 
comme  Mahomet,  le  sous-titre  :  le  fana- 
tisme ;  Mahomet,  «  Tartufe  en  armes  »  ; 
même  Zaïre,  avec  le  couplet  sur  les 
religions,  simples  produits  de  milieux 
différents.  —  Dans  ses  poèmes  surfaits, 
puis  trop  oubliés,  la  Henriade,  le  Désastre 
de  Lisbonne.  ■ —  Dans  ses  satires  et 
épîtres  en  vers,  ses  délicieuses  poésies 
légères.  —  Dans  ses  romans  philoso- 
phiques, où  sa  grâce  de  conteur  est 
inimitable  et  où  défile  toute  l'expé- 
rience de  la  sagesse  (l'Ingénu,  Zadig, 
Jeannot  et  Colin,  et  son  chef-d'œuvre  : 
Candide,  livre  de  pitié  humaine  sous 
le  voile  de  l'ironie).  —  Dans  ses  dia- 
logues, facéties,  opuscules,  essais  de 
législation,  essais  de  critique,  ses  articles 
de  l'Encyclopédie  ',  où  les  scories  ne 
font  pas  défaut,  mais  qu'on  lira  tou- 
jours, comme  ses  romans,  parce  qu'il  y 
est  tout  entier,  avec  son  ardente  curio- 
ité,  son  goût  svr  et  vil,  son  bon  sens 
robuste,  son  esprit,  sa  bravoure  d'esprit, 
sa  science  dépourvue  de  pédantisme.  — 
Dans  ses  livres  d'histoire  :  le  Siècle  de 
Louis  XIV,  le  Siècle  de  Louis  XV, 
Charles  XII,  y  Essai  sur  les  mœurs,  où  il 
renouvelle  la  vieille  chronique,  y  fait 
entrer  le  mouvement  de  la  civilisation 
et  esquisse  le  tableau  des  progrès  de 
l'humanité.  —  Dans  ses  écrits  scienti- 
fiques, où  il  vulgarise  Newton,  rejette  la 
construction  théologique  des  rapports  de 
l'homme  et  du  monde.  —  Enfin,  dans  sa 
Correspondance  —  avec  d'Argental,  Dami- 
laville,  le  président  Hénault,  la  marquise 
du  Deffand,  Mme  du  Châtelet,  d'Alein- 
bert,  Condorcet,  Richelieu,  l'impératrice 
Catherine,  le  roi  de  Prusse,  la  terre 
entière,  —  où  sa  prose,  la  plus  claire,  la 
plus   alerte,   la   plus   française   qui  soit, 

I.  Réunis    dans    le    Dictionnaire     philoso- 
phique. 


atteint  à  la  perfection  et  sa  raillerie  à  la 
révolte. 

Les  campagnes  de  Voltaire. —  Il  n'y  a 
pas  d' œuvre  plus  multiple,  plus  abon- 
dante ;  il  n'y  a  pas  eu  de  vie  plus 
pleine. 

Exilé,  à  la  suite  d'un  premier  séjour 
à  la  Bastille,  en  Angleterre,  il  en  a  rap- 
porté le  drame  de  Shakespeare,  «  bar- 
bare de  génie  »,  la  philosophie  de  Locke, 
les  principes  de  la  société  moderne  (la 
liberté  politique,  l'égalité  devant  l'impôt  : 
«  Tout  le  monde  paye  ;  chacun  donne, 
non  selon  sa  qualité,  ce  qui  est 
absurde,  mais  selon  ses  revenus»).  Il  a 
été  ensuite  courtisan,  et  même  assez 
plat  :  de  Louis  XV  et  de"  la  Pompadour, 
à  Versailles  ;  à  Sceaux,  chez  la  duchesse 
du  Maine  ;  à  LunéviUe,  chez  le  roi 
Stanislas  ;  à  Berlin,  chez  Frédéric,  que, 
tour  à  tour,  il  aime,  encense  et  déchire. 

De  la  retraite  des  Délices,  près  de 
Genève,  puis  de  son  château  de  Ferney, 
à  une  demi-heure  de  la  frontière  et  tou- 
jours pleins  d'un  flot  de  visiteurs  curieux 
d'approcher  le  grand  homme  du  siècle, 
il  a  enfin,  pendant  vingt-trois  ans,  et 
sans  une  heure  de  lassitude,  passionné  ou 
diverti  l'Europe  par  le  fracas  de  ses  tirs 
à  longue  portée  et  par  l'éclat  de  ses  feux 
d'artifice. 

Il  s'est  enrôlé,  du  premier  jour,  dans 
V  Encyclopédie.  Ayant  renoncé  aux  grands 
ouvrages,  il  multiplie  les  petits,  parce 
que  «  ce  sont  les  petits  livres  portatifs, 
à  trente  sous,  qui  sont  le  plus  à  craindre  ». 
Avant  qu'il  y  ait  des  journaux  politiques, 
il  est  le  premier  des  journalistes. 

Presque  tous  ses  écrits  de  cette  période 
ont  pour  objet  le  bien  public.  Ses  idées 
déborderont  des  cahiers  de  89. 

Assez  indifférent  à  la  forme  des 
Etats,  monarchiste  comme  il  est  déiste, 
il  a  la  haine  de  l'arbitraire  comme  de  la 
superstition,  et  proclame  que  «  la  loi 
fondamentale  de  toutes  les  nations,  c'est 
la  liberté  ».  Nulle  autre  souveraineté  que 
celle  de  la  loi.  La  première  des  libertés, 
c'est  la  liberté  de  conscience.  Il  l'exige 
des  protestants  comme  des  catholiques, 
pour  les  philosophes  comme  pour  les  juifs. 
La  liberté  de  parler  et  d'écrire  en  est 
inséparable. 

Ennemi  des  corporations,  il  veut  que 
le  travail  soit  libre.  11  réclame  l'affran- 
chissement des  derniers  serfs  (du  iNIont- 
Jura)  ;  l'esclavage  est  contre  nature. 
Les  droits  féodaux  doivent  disparaître. 
L'impôt  doit  frapper  proportionnelle- 
ment tous  les  citoyens,  sans  privilège  et 
sans  restriction. 

Il   déclare  la   guerre   aux   couvents  ; 
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leurs  biens  doivent  être  confisques, 
employés  à  des  œuvres  d'assistance  sociale: 
hôpitaux,  maternités,  hospices  pour  les 
vieillards  et  les  travailleurs  invalides, 
assainissement  des  villes.  Il  préconise 
l'instruction  par  les  laïques,  mais  sans 
en  exclure  l'enseignement  religieux,  la 
croyar.ce  essentielle  au  «  Dieu  rémunéra- 
teur et  vengeur  »,  car,  comment  imaginer 

Quecette  horloge  existe  et  n'ait  point  d'horloger? 

Il  est  concordataire  et  imiversitaire  avant 
Bonaparte,  libre-échangiste  avant  Turgot. 
Enfin,  il  ne  lui  suffit  pas  de  commen- 
ter Beccaria  {Traité  des  délits  et  des 
peines)  et  de  flétrir  la  sauvagerie  et 
l'absurdité  d'une  procédure  judiciaire 
qui  date  du  moyen  âge,  mais,  dès  qu'il 
s'est  persuadé  que  le  protestant  Calas  a 
été  roué  en  place  de  Grève  pour  le  pré- 
tendu meurtre  de  son  fils  qui  s'est  donné 
la  mort  ;  que  Sirven  et  sa  femme  n'ont 
pas  été  moins  injustement  condamnés  par 
contumace  sous  l'accusation  d'avoir  tué 
une  fille  qui  s'est  jetée  dans  un  puits  ;  que 
le  chevalier  de  la  Barre  n'a  été  décapité 
que  pour  ne  pas  s'être  découvert  devant 
la  procession  du  Saint-Sacrement  et  avoir 
chanté  des  chansons  impies  ;  que  Lally- 
ToUendal  a  été  exécuté  pour  une  trahison 
imaginaire,  il  entreprend,  avec  quelque 
chose  de  la  sainte  joie  que  célèbre  Luther, 
de  faire  reviser  leurs  procès  ou  réhabiliter 
leurs  mémoires,  et  il  y  réussit  pour  Lally, 
les  Sirs'en  et  Calas,  au  milieu  d'un 
immense  applaudissement  qui  consacre 
sa  gloire. 

11  peut  maintenant  revenir  à  Paris 
pour  y  mourir  après  des  ovations  triom- 
phales (177S).  Son  caractère  n'a  pas  tou- 
jours été  à  la  hauteur  de  son  talent.  Il  a 
commis  des  fautes  et  de  mauvais  livres  ^. 
Des  successeurs  lui  ont  fait  du  tort.  Mais 
s'il  n'avait  pas  été  fanatique  de  justice 
et  de  liberté,  ses  erreurs  auraient  été 
pesées  à  d'autres  balances  que  celles  où 
les  actions  des  uns  sont  lourdes  comme 
du  plomb,  les  actions  des  autres  légères 
comme   des  plumes. 

Diderot  -.  —  Les  philosophes  combat- 
taient en  ordre  dispersé  quand  Diderot, 
qui  avait  accepté  de  traduire  pour 
I  200  livres  l'encyclopédie  britannique 
de  Chambers,  eut  l'idée  de  l'Encyclopédie 
française  et  s'associa  d'.AJembert. 

Diderot  fut  une  tête  universelle,  tou- 
jours brûlante,  curieuse  de  tout,  aimant 
tout,  «  Pantophile  »  comme  le  surnomma 

1.  La  détestable  Pucelle. 

2.  1713  à  1784. 


Voltaire,  et  l'esprit  le 
plus  synthétique  peut- 
être  qui  ait  surgi  de- 
puis Aristote.  Gœthe  a 
dit  de  lui  :  «  La  plus 
haute  fonction  de  l'es- 
prit est  d'évoquer  l'es- 
prit. »  Bien  plus,  il  dé- 
borde de  son  siècle. 

C'est  un  précurseur. 
Il  a  annoncé  le  théâtre 
moderne  «  où  l'on  dis- 
cutera les  points  de  mo-  (°'*'''^'  I-.agon.nrd.) 
raie,  le  changement  des  lois  »,  et  qui  sort 
directement  de  ses  deux  comédies  bour- 
geoises (le  Père  de  f  ami  lie  et  le  Fils  na- 
turel), d'ailleurs  médiocres,  et  de  son 
éblouissant  Paradoxe  sur  le  comédien. 

De  sa  critique  artistique  (les  Salons, 
YEssai  sur  les  peintres)  jaillit  le  conseil 
hardi,  alors  révolutionnaire  :  «  Allez  à 
la  nature  !  L'ennemi,  c'est  le  modèle 
d'atelier.  Délivrez-moi  des  modèles. 
Allez  aux  Chartreux,  à  la  Guinguette.  » 

Ses  romans  et  ses  contes,  à  vrai  dire 
des  livres  qui  échappent  à  tout  genre 
classé  (la  Religieuse,  le  Neveu  de  Rameau, 
l'étonnante  Histoire  de  Mme  de  la  Pomme- 
raye  surgissant  du  fatras  de  Jacques  le 
fataliste)  préparent  l'avènement  de  l'idéal 
nouveau,  qui  n'est  pas  la  beauté,  ou  ce 
qu'on  appelle  ainsi  dans  les  écoles,  mais 
qui  est  le  caractère,  la  vie  elle-même, 
où  tout  ce  qu'on  saisit  d'une  poigne  forte 
devient  intéressant. 

Son  style  impétueux  d'improvisateur, 
quand  il  ne  descend  pas  à  la  rhétorique, 
annonce  le  lyrisme  romantique. 

Enfin,  philosophe  passionné  de  vérité, 
chercheur  audacieux  et  toujours  sincère, 
qui  ne  redoute  pas  les  contradictions, 
tantôt  déiste  :  «  Il  faut  accoutumer  les 
«  enfants  à  dire  :  Nous  étions  quatre, 
«  Dieu,  mon  ami,  le  gouverneur  et  moi  », 
tantôt  panthéiste  :  «  Elargissez  Dieu  ; 
«  voyez-le  partout  où  il  est,  ou  dites  qu'il 
«n'est  point...»  et,  encore,  tantôt  ver- 
tueux à  la  romaine,  tantôt  immoral  à 
la  façon  du  sauvage,  il  dépasse  Newton 
et,  continuant  Leibnitz,  tend  la  main  à 
Lamarck  et  à  Darwin  (Rêve  de  d'Alem- 
bert.  Eléments  de  physiologie,  Lettre  sur 
les  aveugles). 

Prospectus  et  discours  préliminaire. 
—  Le  prospectus  de  l'Encyclopédie  ou 
«  Dictionnaire  des  sciences,  des  arts  et 
des  métiers  »  parut  au  mois  d'octobre  1770. 
Diderot,  qui  l'a  rédigé,  explique 
l'objet  de  l'entreprise  :  c'est  de  former 
un  arbre  généalogique  de  toutes  les 
connaissances  humaines  et  de  marquer 
les    liaisons    qu'elles    ont    entre    elles, 
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car  la  science  est  une  comme  la  nature. 

D'AIembert,  déjà  illustre  comme  géo- 
mètre, entré  à  vingt-trois  ans  à  l'Acadé- 
mie des  sciences,  prit  la  direction  de  la 
partie  mathématique  et  écrivit  la  préface. 

Le  Discours  préliminaire,  d'une  élé- 
gance simple,  courageux  sans  témérité, 
sagace  sans 
proton  d  e  u  r , 
vigoureux 
sans  éloquen- 
ce, lumineux 
sans  éclairs, 
fut  reçu  par 
un  bruyant 
applaudisse  - 
ment  qui  s'é- 
tendit à  toute 
l'Europe  et 
d  écida    du 


de  Condillac,  qui  développe  des  théories 
communistes  ;  Quesnay,  le  physiocrate, 
médecin  de  Louis  XV,  fondateur  de 
l'école  économique  ;  l'abbé  MoreUet, 
autre  économiste  ;  le  hardi  moraliste 
Duclos  ;  le  président  de  Brosses  ;  l'infati- 
gable   chevalier    de    Jaucourt,    et    cent 
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L'EneycIo 
pédie. — Tout 
ce  qui  compte 
dans  le  siècle 
a  répondu  à 
l'appel.  D'a- 
bord, la  pha- 
lange, la  gar- 
de :  \'oltaire; 
Montesquieu. 
qui  donne 
l'admirable 
article  sur  le 
goût  ;  Buffon 
et  Dauben  - 
ton  pour  l'his- 
toire natu- 
relle ;  Rous- 
seau pour   la 

musique  ; 
Marmontel  ' 
pour  la  lit- 
térature;Tur- 
got  pourl'ad- 
ministrat  ion 
et  l'économie 
politique.  frontispice  de 

v;^„*  ^.?ci<itc>  '-•''  Vérité  sort  de  son  ttu.ple  ;  elle 
V  leni  ensuite  l  Encyclopédie  qui  la  dc^n^a  de  ses 
le     gros        de  les  Ans  l'acclament  et  lui 

l'armée  :Hel- 

vétius,  le  futur  auteur  des  livres  de 
V Esprit  ci  àt  V Homme,  ancêtre  du  posi- 
tivisme, qui  proclame  «  que  la  morale 
doit  être  traitée  comme  une  physique 
expérimentale  »;  le  baron  d'Holbach,  le 
futur  auteur  du  Système  de  la  nature  ; 
ral)bé  Kaynal  qui  écrira  l'Histoire  phi- 
losophique des  Indes;  l'abbé  Mably,  frère 

I.    Jîomancicr   à  la   mode  (les   Incas,  Béli- 
saire),  auteur  tlo  charmants  mémoires. 


autres ,  sa  - 
\  ants,  artis- 
tes, indus- 
tiiels,  avo- 
cats,  simples 

ouvriers 
(pour  la  tech- 
nique des  mé- 
tiers), histo- 
iiens,  géogra- 
phes, grandes 
dames  et  cou- 
tuiières  (pour 
leb  modes), et. 
pour  la  méta- 
physique or- 
thodoxe et  la 
t  itologie,  les 
ai)bés  Ber- 
nier,  Yvon  et 
Mdllet,aumô- 
nitrs  de  l'ar- 
nue  des  phi- 
losophes. 

Désormais, 
il  y  a  un 
parti  encyclo- 
])  diste,  un 
parti  orga- 
nisé, disci - 
l)liné,  docile 
ui  mot  d'or- 
('u,  ardent 
1  la  lutte, 
bientôt,  lui 
aussi,  exclu  - 
bif  et  violent. 
Bataille 
pour  l'Ency- 
clopédie .  — 
L-E.NcvcLOPEDiE  Pardeuxfois, 

n oppose  qu  une  faible  résistance  à  .          ,  i-      .• 

voiles.   Les  Sciences,   les  Lettœs  et  tapuDllCatlon 

présentent  des  offran.les.  du       Diciion- 

(D'après  une  gravure  de  Cochin  )  „^,y^    ^^-^^^^  _ 

né  est  suspendue,  d'abord  à  la  requête 
des  Jésuites,  puis  à  celle  du  Parlement 
à  «  cause  du  tort  irréparable  qui  résulte 
d'un  tel  ouvrage  pour  les  mœurs  et  pour 
la  religion  »,  et  Diderot  est  envoyé  à 
Vincennes. 

D'AIembert  se  lasse,  Rousseau  déseite. 
Mais  Diderot  tient  bon,  promet  «  d'être 
sage  »  et  remet  en  marche  la  grande 
machine  qui  doit  faire  triompher  la  rai- 
son.   Il  est   appuyé  ouvertement   par  la 


ass 
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faveur  des  salons  et  par  l'opinion,  en 
secret  par  Richelieu,  Choiseul,  Bemis, 
Malesherbes,  directeur  de  l'imprimerie, 
par  Mme  de  Pompadour  elle-même,  dont 
Voltaire  a  dit  galamment  :  «  Elle  est 
des  nôtres.  » 

Il  s'est  juré  d'achever  l'entreprise, 
et  de  l'achever  en  France,  bien  que  le  roi 
de  Prusse  et  l'impératrice  de  Russie 
l'invitent  à  la  transf)orter  chez  eux,  et  la 
victoire  lui  reste.  Le  dernier  volume 
paraît  en  1772. 

L'esprit  encyclr.pédiqae.  —  Le  réper- 
toire termine,  la  bataille  reprendra  en 
ordre  dispersé,  avec  les  chevronnés  de 
l'Encyclopédie  et  d'audacieu.x  nouveaux 
venus,  le  moraliste  Charafort,  le  roman- 
cier Choderlos  de  Laclos,  auteur  d'un 
terrible  réquisitoire  contre  la  société  {les 
Liaisons  dangereuses),  l'avocat  Linguet, 
Rivarol,  et  la  troupe,  d'année  en  an- 
née plus  nombreuse,  des  journalistes. 

Moniunent  plus  vaste  que  grand, 
chef-d'œuvre  avorté,  Babel  vite  écroulée, 
que  n'a-t-on  dit  de  l'Encyclopédie? 
Diderot,  d'.AJembert  eux-mêmes  ont 
reconnu  la  valeur  très  inégale  des  articles 
fournis  par  tant  de  collaborate  urs.les 
faiblesses  et  les  lacunes  de  l'œuvre.  L'édi- 
îîce  est  précaire,  mais  l'esprit  encyclo- 
pédique a  survécu  dans  le  rationalisme, 
qui  est  à  la  fois  un  doute  systéma- 
tique et  universel  et  la  limitation  de  la 
croyance  aux  vérités  établies  par  les  faits 
et  par  l'expérience. 

Les  constructeurs.  —  Evidemment, 
l'Encyclopédie  a  été  surtout  une  entre- 
prise de  destruction.  Cependant  les  philo-, 
sophes  n'ont  pas  limité  leur  ambition  à 
réduire  l'autorité  de  la  tradition  et  de  la 
coutume.  Beaucoup  sont  des  construc- 
teurs. 

De  fait,  les  hommes  de  lettres  sont 
devenus  les  principaux  hommes  poli- 
tiques du  pays  *.  Les  matières  du  gou- 
vernement sont  le  fonds  commun  de 
tous  leurs  écrits,  depuis  le  traité  doctrinal 
jusqu'à  la  chanson.  Quelque  variés  que 
soient  les  s^'stèmes,  tous  pensent  qu'il 
faut  asseoir  la  société  nouvelle  sur  «  des 
règles  simples  et  élémentaires,  puisées 
dans  la  loi  naturelle  et  dans  la  raison  0. 

Aussi  bien  l'Encyclopédie,  pour  grande 
qu'ait  été  sa  place  dans  le  siècle,  n'est  pas 
tout  le  siècle.  Montesquieu  ne  l'a  pas  plus 
attendue  pour  retrouver  les  titres  égarés 
du  genre  humain  *  que  Bufïon  pour 
renouveler  les  sciences  naturelles  ;  Rous- 
seau n'est  entré  dans  le  «  parti  »  que  pour 

I.    ToCgUEVILLE. 

-.  Voltaire.  «  Le  genre  bumain  avait 
perdu  ses  titres...  ». 


.MONTESQUIEU 

(1689-1755). 


en  sortir  et  c'est  en 
dehors  du  parti,  parfois 
contre  lui,  que  le  «  ci- 
toyen de  Genève  »  a  ou  - 
vert  quelques-xmes  des 
principales  avenues  de 
la  Révolution  et  des 
temps  nouveaux. 

L'histoire  qui  ne  fe- 
rait pas  à  ces  hommes 
une  place  aussi  grande 
qu'aux  rois,  aux  minis- 
tres et  aux  généraux, ren-  (Raprès  la  médaille 
d-.        ■     •    i    II-    -1  1  ,      de    Dass,:er,    Cabinet 

rait       mmtelhglble        le    de  France  n«  1098 . ; 

cours  des  événements. 

Montesquieu 3.  —  Montesquieu,  magis' 
trat  au  Parlement  de  Bordeaux,  certai- 
nement le  génie  le  plus  beau  et  le  plus 
large  de  son  temps,  a  laissé  trois  livres 
dont  le  fond  commun  est  la  haine  du 
despotisme,  qu'il  soit  d'en  bas  ou  d'en 
haut. 

Dans  les  Lettres  persmies,  il  regarde 
par  les  yeux  d'tm  voyageur  asiatique 
la  France  des  dernières  années  de 
Louis  XIV  et  de  la  régence  ;  sous  le  cou- 
vert de  ce  déguisement  qui  autorise  des 
peintures  audacieuses  de  mœurs,  il  essaye 
des  idées  bien  plus  audacieuses  encore 
sur  les  vices  et  les  périls  des  pouvoirs 
absolus. 

Dans  les  Considérations  sur  les  causes 
de  la  grandeur  et  de  la  décadence  des 
Rmnains,  il  montre  que  «  ce  n'est  pas  la 
fortune  qui  domine  le  monde  ».  «  Les 
Romains  eurent  une  suite  continuelle  de 
prospérité  quand  ils  se  gouvernèrent  sur 
un  certain  plan  »,  où  s'équilibraient  l'auto- 
rité et  la  liberté  aux  beaux  temps  de  la 
République  ;  ils  eurent  «  une  suite  iwn 
interrompue  de  revers  lorsqu'ils  se  con- 
duisirent jur  un  autre  ",  sous  la  tyrannie 
qui  s'est  insinuée  comme  le  remède  aux 
excès  de  la  démocratie  et  qui  de  l'ordre 
qu'eDe  a  ramené  a  fait  «  une  servitude 
durable  >. 

Enfin.  Y  Esprit  des  lois,  le  livre  de  toute 
sa  vie  et  le  plus  grand  livre  du  siècle. 

«  L'Esprit  des  lois  ».  —  La  vertu  est 
le  principe  de  la  République  et  Vhmi- 
neiir  celui  des  monarchies  ;  les  lois, 
dans  la  signification  la  plus  étendue, 
sont  «  les  rapports  nécessaires  qui  dé- 
rivent de  la  nature  des  choses  »,  «  du 
physique  des  pays  »,  —  c'est  le  cli- 
mat, —  comme  «  du  genre  de  vie  des 
peuples  »  :  mais  «  les  meilleures  lois 
deviennent  mauvaises  et  se  tournent 
contre  l'Etat  »,  dans  l'un  et  l'autre  sys- 
tème   de    gouvernement,  .  «  lorsque    ces 
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prmcipes  sont  une  fois  corrompus  »,  parce  d'une    imagination*  ma- 

que<.  la  force  de  principe  entraîne  tout  ».  lade. 

La  liberté  politique  se  peut  trouver  II  est  un  grand 
également  dans  les  monarchies  et  dans  écrivain,  peut-être  no- 
ies républiques  ;  mais  <■  elle  ne  se  trouvé  tre  plus  grand  poète 
que  dans  les  gouvernements  modérés  »  ;  —  en  prose, 
ni  despotisme  ni  démagogie.  —  «  Poxir  La  langue  de  Vol  - 
qu'on  ne  puisse  abuser  du  pouvoir  »,  —  taire,  le  style  de  Mon- 
ni  dans  la  république  ni  dans  la  monar-  tesquieu  procèdent  par 
chie,  —  «  il  faut  que,  par  la  disposition  phrases  brèves,  concises, 
des  choses,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir  ».  vives  ;   ils  sont  tout  en     j..j    rolsse.\u 

Il  n'y  a  donc  pas  de  liberté  si  la  puis-  nerfs  ;    le   vêtement   de         (1712-1778;.' 

sance  législative,  l'executive  et  la  puis-  leurs  idées  est  si  trans-   D'après  le  pastel  de 

sance   de    juger    sont    réunies.    C'est    la  parent  qu'on  l'en  oublie  ^^ sI°Kt-gu!fn't^'!)  * 

fameuse   théorie    de   la    séparation    des  pour    ne   voir    que     la 

pouvoirs.  pensée,  le   fait.  Rousseau   revient    à    la 

Tout    ce    raisonnement,     fondé    sur  prose    nombreuse,    souple,    oratoire    du 

vingt   années   d'études   de   rhistoire,   est  xviie  siècle,  mais  pour    y    ajouter    tant 
"""  d'éclat   et    tant    de 

Chaleur,  pourl'accé- 


resté    irréfutable 

C  est  sur  les 
principes  posés  par 
Montesquieu  que  se 
sont  établis  tous  les 
gouvernements  li  - 
bres  depuis  un  siè- 
cle et  demi,  et, 
d'abord,  la  Répu- 
blique des  Etats- 
Unis. 

Qu'il  traite  en- 
suite des  lois  civiles 
ou  des  lois  crimi- 
nelles, —  il  eut  la 
plus  grande  part 
dans  l'abolition  de 
la  torture  et  des 
supplices,  —  ou  des 
lois  fiscales,  Mon- 
tesquieu ne  veut 
s'inspirer  que  de  la 
raison  et  ne  parler 
qu'à  la  raison.  «Elle 
est,  dit-il,  le  plus 
parfait,  le  plus  no- 
ble et  le  plus  ex- 
quis    de    tous     les 


1  érer  dans  un  rythme 
si  harmonieux  et  si 
entraînant,  que  c'est 
vraiment  un  style 
nouveau,  une  musi  - 
que.  (A  remarquer 
qu'il  eut  un  goût 
très  vif  de  la  mu- 
sique, composa  des 
opéras,  crut  trouver 
un  nouveau  mode 
de  notation  par 
chiffres.) 

La  magie  de  ce 
style,  le  retour  à 
l'éloquence  a  été 
pour  beaucoup  dans 
le  succès  de  Rous- 
seau, qui  fut  extra- 
ordinaire dès  son 
premier  ouvrage,  le 
Discours  sur  les 
sciences  et  les  arts, 
écrit  pour  un  con- 
cours de  l'Académie 
de  Dijon.  «  Le  dis 


sens.  »  Sa   passion  , .      ^  •^"'^'^  "^^  ^"''"'e  '    :      „     , 

contre  le  despotisme  ^ -«_  des  gravures  qo.  Ulustrent  I«  rsman  de  J.J.  Rous-    .^°^^^  P"^  P^'^  ^f! 

et 


(D'après  Moreau  le  Jeune  ) 


,--^.— ...-.^„„  .^, „.„>.,  sus  les  nues»,  dé- 
contre Imtole-  jjare  Diderot  qui, 
rance,  c  est  encore  de  la  raison,  de  la  éveiUeur  d'hommes  et  d'idées,  avait 
raison   qui  s'indigne  et  se  révolte.  encouragé  Rousseau  à  concourir.  Il  fut 

J.-J.      Rousseau.     —     Jean-Jacques  aussitôt  recherché  par  les  salons,  par  les 

Rousseau  ",  tils  d  un  horloger  de  Genève,  philosophes,  qui  eussent  voulu  l'enrôler, 

dune   famille  d'Ile-de-France   venue  en  L'autre  raison   d'un  succès   qui   alla 

Suisse  au  xvi^  siècle,  a  raconté  dans  ses  grandissant  à  l'événement  que  fut  chacun 

Co«/i-ssîo;ïs,  le  roman  desa  vie  vagabonde  de  ses  livres,  c'est   tantôt  la  hardiesse, 

et  tourmentée.  Il  en  a  fait  le  récit  tantôt  tantôt  la  séduction  d'idées  dont  les  unes 

avec    une    sincérité    crue,    tantôt    avec  étaient  neuves  et  les  autres  le  paraissaient, 

les      rancunes,      envenimées      par      le  quand  même  elles  étaient  renouvelées  de 

temps,     de     son     terrible     orgueil    et  l'antiquité  ou  de  l'Eglise. 

Les  discours.  —  Le  paradoxe  règne 

I.  1712  à   1778.  à.diX\%\càin:<mvs  sur  Les  sciences  et  les  arts, 
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dans    celui     sur    Vlnt'galitc    parmi    les 
hommes  et  dans  la  Lettre  sur  les  spectacles. 

Les  arts  et  les  sciences  •  dévorent  en 
pure  perte  la  substance  de  l'Etat  »,  pro- 
duisent le  luxe  et,  par  suite,  la  décadence 
des  moeurs  :  ils  ont  énervé  Athènes  et 
Rome.  11  faut  briser  les  tableaux,  les  sta- 
tues, bannir  «l'art  fuiieste  de  l'impri- 
merie ♦.  (C'est  la  théorie  des  iconoclastes.) 

Aussi  bien  l'état  social  tout  entier  est- 
il  affreux.  «  L'homme  est  né  bon  »,  mai<, 
par  malheur,  «  avec  la  faculté  distiiicti\e 
de  la  perfectibilité  •>;  et  c'est  donc  la  civi- 
lisation, la  propriété  individuelle  qui 
l'ont  rendu  mauvais,  et  il  faut  revenir  à 
l'état  primitif,  «  où  la  terre  n'était  à 
personne  et  les  fruits  étaient  à  tous  ». 
(C'est  la  vieille  théorie  du  communisme 
et  c'est  le  do^rme  de  la  chute,  après  la 
perte  du  Paradis,  pour  avoir  goûté  aux 
fruits  de  l'arbre  de  la  science.) 

Enfin,  dépravé  déjà  par  la  société, 
l'homme  l'a  été  complètement  par  le 
théâtre,  «  école  des  mauvaises  mœurs  ». 
Molière  fait  jouer  un  rôle  ridicule  à 
Alceste.  Les  femmes  régnent  sur  le 
théâtre,  comme  sur  le  monde,  et  c'est 
un  autre  mal.  (C'est  le  sujet  de  vingt 
homélies  des  Pères  de  l'Eglise,  de  Calvin, 
de  Port-Royal,  de  Bossuet.) 

\'oltaire,  à  l'envoi  du  discours  sur 
Ylné^alité,  répondit  par  une  boutade  : 
«  J'ai  reçu  votre  nouveau  livre  contre  le 
genre  humain....  Il  prend  envie  de  mar- 
cher à  quatre  pattes  quand  on  a  lu  votre 
ouvrage.  »  Mais  il  y  a  autre  chose  dans  le 
célèbre  discours. 

Rousseau  n'a  pas  cherché  seulement 
à  se  mettre  en  relief  par  des  outrances  ; 
si  forcée  que  soit  la  satire  et  si  puérile 
que  soit  l'idylle,  elles  ont  posé  devant 
l'opinion  le  problème  des  tares,  profondes 
ou  superficielles,  de  l'état  social. 

C'est  l'inégalité  excessive  des  fortunes  ; 
il  y  a  trop  de  misère  à  côté  d'un  luxe 
trop  insolent  :  il  y  a  aussi  une  «  supersti- 
tion de  la  science  »  ;  nombre  d'abus 
viennent  de  ce  que,  trop  aisément,  «on 
préfère  les  talents  aux  vertus  ». 

Les  «  amplifications  de  collège  »  et  les 
«phrases  d'auteur»  de  Rousseau  irritent 
le  lecteur  d'aujourd'hui  ;  les  hommes  et 
les  femmes  qui  reçurent  ces  furieuses 
admonestations  en  plein  visage,  loin  de 
se  fâcher,  firent  fête  au  sermonnaire. 
«  Le  coup  de  sonde  a  été  donné  juste  et 
à  fond  '  »  ;  des  sources  plus  pures  vont 
jaillir. 

Le  retour  à  la  nature.  —  La  Nouvelle 
Héloise,  roman  par  lettres,  est,  de  toutes 

I.  Taine. 


les  œuvres  d'imagination,  celle  dont 
l'action  a  été  la  plus  considéralile.  Rous- 
seau ramène  à  i'iiniour  et  à  la  nature  une 
société  qui  «  était  tournée  à  la  paraUsie 
du  cœur  »,  comme  dit  un  contemporain 
(d'Argenson). 

Le  channant  et  généreux  Vauve- 
nargues,  mort  trop  jeune  des  suites  d'un 
mal  contracté  pendant  la  retraite  de 
Prague,  avait,  dans  d'admirables  frag- 
ments, commencé  à  rendre  au  senti- 
ment sa  part  dans  la  vie  ;  ce  beau  pré- 
cepte est  do  lui  :  «  Aimez  les  passions 
nobles.  »  Mais,  depuis  Racine,  aucun  au- 
teur n'avait  fait  pleurer  et  aucun  n'avait 
célébré  l'amour  comme  une  vertu. 

On  aperçoit  aujourd'hui  ce  qu'il  y  a 
de  dissolvant  dans  la  rhétorique,  lar- 
moyante et  verbeuse,  de  la  Nouvelle 
Hcio'ise.  C'était  alors  la  sensibilité  elle- 
même  qui  reprenait  ses  droits  ;  les 
«'divins  égarements  »  de  Julie  et  de  Saint- 
Preux,  «les  puissants  élancements  de 
leurs  cœurs  l'un  vers  l'autre  »,  sont  une 
date  dans  l'histoire  de  l'âme  française. 

La  découverte  de  la  nature  en  est 
une  autre.  Dans  li  Nouvelle  Héloise,  plus 
tard  dans  les  Rêveries  d'un  promeneur 
solitaire  et  dans  les  Confessions,  il  parla 
d'elle,  de  ses  beautés  et  de  ses  bontés, 
avec  une  émotion  et  une  tendresse  encore 
inconnues.  Rousseau  avraiment  révélé  à 
son  siècle  les  forêts,  les  montagnes,  les 
eaux,  son  Valais,  sa  chère  et  claire  Savoie. 

De  petits  tableaux,  en  quelques 
lignes,  sont  immortels  :  la  promenade  où 
la  première  pervenche  du  printemps  lui 
arrache  un  cri  ;  le  verger  oîi,  grimpées 
à  un  cerisier,  deux  jeunes  filles  lui  jettent 
les  noyaux   des  beaux   fruits. 

L'éducation.  —  Si  V Emile  émut  moins, 
il  ne  fit  pas  moins  de  bruit  et  porta  plus 
loin. 

Rousseau  revient  d'abord  à  son  idée 
de  l'homme  «|bon  et  heureux  au  sortir 
des  mains  de  l'auteur  de  la  nature  »,  et 
qui  a  «  dégénéré  entre  les  mains  des 
hommes  ».  Ce  corrompu,  il  faut  le  refaire 
par  l'éducation.  Et  il  faut  se  hâter,  car 
«  on  approche  du  siècle  des  révolutions  »  ; 
il  est  «  impossible  que  les  grandes  monar- 
chies de  l'Europe  aient  encore  long- 
temps à  durer  ". 

En  dépit  de  l'erreur  fondamentale  : 
l'éducation  de  l'enfant  hors  de  'a  famille 
et  de  la  société,  —  erreur  qui  est  la 
conséquence  du  paradoxe  sur  l'homme 
primitif  et  naturel,  —  c'est  le  plus  grand 
livre  d'éducation  qui  soit  ;  il  est  à  la 
base  du  système  d'instruction  qu'établira 
la  Révolution:  il  faut  toujours  y  revenir, 
comme   aux   chapitres   de    Rabelais  sur 


1762. 


LE    CONTRAT   SOCIAL. 
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l'éducation   de   Gargantua,   chaque   fois  Le  Contrat  social.  —  Inspiré  des  dia- 

qu'on  veut  réformer  une  partie  de  l'édi:  lectiques  de  Jurieu,  le  plus  puissant  des 

fice.  adversaires  de  Bossuet,  le  Contrat  social 

Rousseau   a   demandé   d'abord   à   la  fait  dériver  toute  Tautorité,  non  plus  de 


mère  de  nourrir  son  enfant,  — 
ce  rappel  à  un  devoir  sacré  de 
la  nature  eut  un  immense 
succès  ;  toutes  les  femmes  vou- 
lurent être  mères  et  nourrices  ; 
—  quand  l'enfant  a  cinq  ans, 
il  faut  le  confier  à  un  gou- 
verneur. Le  maître  s'appli- 
quera d'abord  à  faire  à  son 
élève,  par  des  exercices  phy- 
siques appropriés,  un  corps 
sain  et  vigoureux  ;  ensuite,  il 
lui  apprendra  des  choses,  et 
non  des  mots,  et,  aussi,  un  mé- 
tier manuel. 

"  Le  vicaire  savoyard  ».  — 
En  même  temps,  il  s'occupe  de 
son  éducation  morale-  il  lui 
fait  lire  Plutarque,  grand 
maître  des  vertus  civiques  ; 
la  Profession  de  foi  du  vicaire 


L'AMOUR. 
PAR  FALCÔNET 
(Musée  du  Louvre.) 


Dieu,  comme  dans  la  Poli- 
tique sekm  r Ecriture,  mais  du 
peuple. 

De  par  le  pacte  que  l'indi- 
vidu a  conclu  avec  la  société, 
il  s'est  aliéné  lui-même  avec 
tous  ses  droits  en  échange  de 
la  protection  collective  ;  c'est 
donc  la  volonté  générale  qui 
est  le  souverain.  Tout  gouver- 
nement fondé  par  la  force  est 
illégitime. 

Le  gouvernement  élu  par 
le  peuple  peut  être  aussi  bien 
une  aristocratie,  forme  qui 
convient  surtout  aux  grands 
États,  qu'une  démocrix.ie, 
forme  qu'il  faut  réserver  aux 
petits.  Ce  gouvernement,  assez 
semblable  à  la  République 
polonaise,   aura   tous  les  pou- 


savoyard  l'initie  à  la  religion  naturelle,  voirs  ;  il  fixera  même  les  dogmes  d'une 
Le  vicaire  croit  profondément  à  Dieu,  morale  religieuse  et  quiconque,  les  ayant 
s'incline  devant  la  sainteté  des  Evan-  acceptés,  «  se  conduira  comme  s'il  n'y 
giles  ;  s'il  n'accepte  pas  les  miracles  et  la  croyait  pas,  qu'il  soit  puni  de  mort», 
révélation,  il  condamne  l'esprit  raison-  Car  «  jamais  Etat  ne  fut  fondé  que  la 
neur  et  critique  des 
philosophes. 

C'est  Platon  au 
cap  Sunnium.  Xi  le 
décor  ni  le  langage 
ne  sont  moins  no- 
bles. Rousseau  est 
religieux,  au  sens 
le  plus  élevé  du 
mot,  mais  sa  reli- 
gion repose  seule- 
ment sur  le  senti- 
ment, comme  sa 
politique,  son  socia- 
lisme, son  esthéti- 
que :  <'  Le  culte  es- 
sentiel est  celui  du 
cœur  ». 

Eu  conséquence, 
<■  le    vicaire    savoyard  »   souleva    contre 
Jean-Jacques    tous  les  clergés  :   Diderot 
et  Voltaire  qui  le  voient    déjà  «  se   four- 
rant dans  une  capucinière  »;  l'archevêque 


AMOUR    CONDUISANT    U.N    .MONSTRE, 

PAR   I30UC11ARDON 

L'un  des  groupes  qui  dccorent  le  pourtour  du  bassin  de 

Neptune  à  Versailles. 


religion  ne   lui  ser- 
vît de  base.  » 

Comme  il  a  éta- 
bli la  nature  en 
souveraine  dans  la 
littérature  où  ré- 
gnait l'ànre,  Rous- 
seau établit  la  n.i 
tion  en  souverain 
dans  l'Etat,  où  ré- 
gnait l'élu  de  Dieu. 
Tout  le  roman- 
tisme sort  de  lui, 
et  presque  toute,  la 
Révolution,  et  pres- 
que tout  le  socia- 
lisme. Il  n'y  a  pas 
beaucoup  de  lignées 
intellectuelles  aussi 
nombreuses  et  aussi  variées. 

Les  Français  du  dehors.  —  La  France 
du  XVIII*  siècle  a  le  goût  de  l'exo- 
tisme ;    elle    s'est    délectée    à    la    pre- 


de  Paris,  Christophe  de  Beaumont,  qui  mière  traduction,  bien    fade,    des  Mille 

lance  contre  lui  un  mandement  pendant  et  une  Nuits  (par  Galand)  ;  elle  a  adopté 

que    le  Parlement  le  décrète  de  prise  de  Shakespeare,  que    lui    a  révélé  Voltaire 

corps  à  cause  de  son  impiété.  et     que    Ducis  adapte    à    la    scène,  en 

Rousseau  s'enfuit  en  Suisse.  Né  pro-  l'édulcorant. 
testant,    il    s'était    converti    au    catholi-  Par    contre,  la   souveraineté  de  l'es- 

cisme  ;  il  redevint  protestant,  mais  sans  prit     français     est    telle    qu'Allemands, 

désarmer  les  chefs  de  l'Eglise  calviniste  Italiens    et     Russes    écrivent   de    préfé- 

qui  l'excommunièrent  à  leur  tour.  rence    en    français  :    Grimm,    qui    s'est 
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installe  à  Paris  d'où  il  envoie  à  toute  sur  les  blàs,  le  prince  de  Ligne,  l'inipc- 
l'Europe  sa  Correspondance  littéraire;  ratrice  Catherine,  et  Frédéric,  le  nieil- 
l'abbé    Galiani.   l'auteur    des    Dialogues    leur  élève  de  Voltaire. 

LES  SCIENCES  Al     XVIII^  SIÈCLE 


J  A  science  auxvm<'siè- 
^  cle  est  devenue  réso- 
l"ment  *  objective  »  ;  elle 
'    émancipée  de  toute 
occupation  religieuse 
i  t    elle     se     garde     de 
complaisance     pour     la 
philosophie   ajitichré- 
tienne.    Elle    ne     place 
Dieu    nulle    part,   mais 
elle  ne  l'exclut  de  nulle 
BiTFON  '.707-.738).     ^^^   £1]^  n'attaque  pas 

(Gravure.  Bibl.    XaC,  ,  j. 

j.st\  les      croyances     et     ne 

les     soutient     pas     da- 
vantage :  elle  les  ignore. 

Sciences  mathématiques  et  physiques. 
—  La  physique  de  Descartes  avait  expli- 
qué le  mouvement  des  pjanètes  par  dés 
tourbillons  déther  qui  les  emportaient 
sans  qu'elles  eussent  de  mouvement 
propre.  Voltaire  fut  l'un  des  principaux 
introducteurs  de  la  doctrine  de  Newton 
sur  la  gravitation  universelle. 

Newton,  par  d'étonnants  calculs, 
avait  déduit  de  la  loi  de  gravitation  que 
la  terre  n'est  pas  une  boule  ronde,  mais 
qu'elle  est  élevée  sur  l'équateur  et  abaissée 
aux  deux  pôles  dans  la  proportion  qu'exi- 
gent la  pesanteur  et  la  force  centrifuge. 
Cette  découverte,  d'abord  contestée  par 
l'Académie  des  sciences,  fut  vérifiée  par 
deux  missions  qu'elle  envoya  au  Pérou 
et  dans  la  région  du  pôle  Nord  pour  y 
mesurer  quelques  degrés  et  les  comparer 
aux  degrés  mesurés  en  France  par  Cassini. 
Les  mathématiciens  Maupertuis  et 
Clairaut  firent  partie  de  la  mission  au 
cercle  polaire  ;  La  Condamine  alla  au 
Pérou  et  traversa,  au  retour,  toute  l'Amé- 
rique du  Sud,  reconnaissant  le  cours 
entier  de  rOrénoque. 

D'Alembert  et  Lavoisier.  —  D'Alem- 
:  vingt-six  ans  pour  son 
traité  de  Dynamique, 
trouva  le  calcul  intégral. 
L'astronome  Lai  an  de 
'fiiouvela  la  théorie  des 
1  uiétes  et  des  comètes. 
i\i-aumur  inventa  le 
thermomètre  qui  porte 
son  nom. 

Pasteur     a     dit     du 
chimiste   Lavoisier  qu'il 
fut    <-  l'homme    le     plus 
complet,   le    plus  grand 
(D'après  "n  pastel  de  peut-être  que  la  France 

La    Tour,    Musée   de  '^ .  i     ■ ,         -,  , 

Hahit-Quentin  )       ait     produit     daus     les 


bert.   illustre 


sciences  ».  Il  découvrit 
l'oxygène  de  l'air  et  le 
rôle  de  ce  gaz  comme 
l'agent  principal  de  la 
respiration  et  de  la  com- 
bustion, fit  la  synthèse 
de  l'air. 

La  vapeur  et  les  bal- 
lons. —  A  la  veille  de  la 
Révolution,  après  que  de 
hardis  explorateurs,  Bou- 
gain\ille,  La  Pérouse, 
eurent  achevé  de  dé- 
terminer l'aspect  géné- 
ral   du  globe,    Jouffroy 


LAVOISIER 

(I743-I794). 

(D'aiDfès  Houdon, 
Conservatoire  des 
Ans  et  Métiers    ) 


d'Abbans,  le  premier,  appliqua  la  vapeur 
à  la  navigation  ;  les  frères  Montgolfier 
s'élancèrent,  avec  les  premiers  ballons, 
à  la  conquête  du  ciel. 

Buffon  '.  —  Buffon  est  à  la  fois  un  des 
beaux  écrivains  du  siècle,  son  plus  grand 
poète  avec  Rousseau,  le  plus  illustre  des 
naturalistes  depuis  Aristote. 

Né  à  Montbard,  en  Bourgogne,  il  y 
passa  presque  toute  sa  vie.  sauf  le  temps 
qu'il  employa  à  voyager  et  les  quelques 
mois  que  réclamait  la  direction  du  jardin 
du  roi  (Jardin  des  Plantes).  Il  forma  de 
nombreux  élèves  qui  collaborèrent  à  son 
Histoire  naturelle,  où  abondent  les  pré- 
visions géniales. 

Rectifiant  Leibnitz,  il  enchaîna  l'une 
à  l'autre  les  six  Epoques  de  la  nature 
(époques  de  la  fluidité  et  de  l'incan- 
descence du  globe,  du  refroidissement  et 
de  la  consolidation  de  la  terre,  des  eaux 
qui  couvrent  tout,  de  l'apparition  des 
grands  animaux  dans  la  région  du  Nord, 
de  la  séparation  des  deux  continents  et 
de  l'apparition  de  l'homme). 

Buffon  précède  Bordeu  et  Bichat  par 
la  démonstration  de  l'unité  de  structure 
entre  tous  les  êtres  vivants,  composés 
d'une  infinité  de  molécules  vivantes 
et  dont  l'énergie  totale  est  la  somme 
d'une  infinité  d'énergies  rudimentaires. 
L'homme  est  au  haut  de  l'échelle. 

Il  précède  Lamafck  et  Darwin  par  sa 
théorie,  à  la  vérité  seulement  philoso- 
phique, de  la  mutabilité  des  espèces. 

Il  fonde  la  géographie  zoologique  en 
déterminant  l'habitat  naturel  de  chaque 
espèce  animale.  Il  récuse  les  nomencla- 
tures artificielles  de  Linné  et  de  son 
école. 

I.  1707  à  1788. 
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Il  devance  Cuvier  pour  la  loi  de  la  Bernardin     de     Saint-Pierre.    —    La 

prééminence  relative  des  organes.  noblesse     et     l'éclat     du     sien     contri- 

Sa  définition  du  génie  qui  n'est  qu'une  buèrent  à    faire    de    l'histoire    naturelle 

longue  patience  s'applique  à  lui.  Pourtant,  comme  une  nouvelle  province  de  la  litté- 

il  ne  lui  suffit  pas  de  contempler  la  nature  rature  ^. 

et    de    la    décrire  ;    il   l'interprète  :    «  Le  C'est    dans    cette    province    que    va 

meilleur  creuset,  c'est  l'esprit.  »  Mais  ce  régner  Bernardin  de  Saint-Pierre,   élève 

sont  des  procédés  exclusivement  scien-  de  Rousseau  et  précurseur  de  Chateau- 

tifiques   qui  l'ont  conduit  à  ses  vastes  briand,   auteur  d'une  naïve  application 

théories.  de    la    théorie    des    causes   finales    à    la 

Sa  poésie  voisine  avec  celle  de  Lucrèce,  création  {Etudes  de  la  Nature) .  Il  détacha 

Il  aime  surtout  dans  la  nature  l'ordre  l"ui-méme    de    ce    livre,    devenu    illisible 


qu'il  a  mis  dans  sa  vie. 

Dans  son  discours  de  réception  à 
l'Académie,  surnommé  après  coup  :  Dis- 
cours sur  le  style,  il  donne  la  belle  défini- 
tion :  «  Le  style,  c'est  l'homme  même.  » 


malgré  l'agrément  du  style,  une  églogue 
aux  pays  tropicaux  {Paul  et  Virginie), 
dont  le  succès  fut  immense  et  qu'on  lit 
encore  avec  émotion  à  quinze  ans. 


LES  ARTS  AU  XVIII  ^  SIECLE 

e  Watteau  à  David.  —  L'art  français  du  Luxembourg  par  le  peintre  Audran, 
eut,  au  xviii^  siècle,  une  seconde  «  il  étudiait  avec  avidité  les  ouvrages  de 
Renaissance.  Il  secoua  le  «  grand  goût  »,  Rubens,  ou  il  dessinait  les  arbres  de  ce 
devenu    insupportable,    de    Louis    XIV,    beau  jardin,   qui,  lirut,  et  moins  peigné 


D 


et,  libre,  lé 
ger,  respira, 
se  transforma 
•  dans  la  lu  - 
mière  et  dans 
la  joie. 

Ce  fut  une 
heure  exqui- 
se. Cet  art  fut 

délicieuse- 
ment  intelli- 
gent    et  spi- 
rituel. Quand 
ses      défauts 
l'emporté  - 
rent    sur  s' s 
qualités,     le 
clas's  i  c  i  s  m  e 
eut  sa  revan- 
che,    après 
une  tentative 
de    mettre 
l'art  au   ser- 
vice    de     la 
morale,  mais 
ce    sera    un     ' 
classicisme 
épuré ,  forti  -  ^ 
fié,  retrempé 


i,\    ii-(. 'i\    11]-:   -ii-'-SlulF.. 
itc  toile  cliarniaute  est  comuic  sous   ce  titre  : 
111  Farc  ». 


que  ceux  des 
autres  mai  - 
S'His  royales, 
i  'urn  issait 
lies  points 
•  \t:    vue    infi- 

Longtemps 
iiirconnu  et 
r>'Sté  tou- 
jours pauvre, 
il  fut  le  pein- 
tre-poète du 
siècle  '.  Ses 
«  fêtes  galan- 
tes »  (l'Em  - 
barquement 
pour  Cythcre, 
l'Ile  enchaii  - 
tée)  sont  la 
joie  des  yeux, 
avec  leur  lu- 
mière d'or , 
leurs  ,paysa  - 
ges  idéalisés, 
d'opéra  et  de 
rêve,  la  neige 


La  Leçon  daniuur  dans    roSC  de    ICUrS 

(■Mus»  ^,.  La,.^r,.  a.  Nuck^u^.j  niontagucsde 
dans  l'antique.  On  peut  distinguer  dans  cristal,  leurs  eaux  reflétées  de  verdure, 
la  peinture  du  xviii*  siècle  trois  pé-  leurs  arbres  à  rameaux  ruisselant  et 
riodes  qui  correspondent  assez  bien  à  cascadant  jusqu'à  terre,  et  leurs  person- 
trois  époques  littéraires  :  Marivaux  et  nages  aériens,  comédiens  et  comédiennes 
Watteau,  Diderot  et  Greuze,  Rousseau 
et  David. 

Watteau.  —  Antoine  Watteau,  fils 
d'un  maître  couvreur  de  Valenciennes, 
avait  paru  dans  les  dernières  années  du 
règne  de  Louis  XIV.  Recueilli  au  palais 


1.  Lanson. 

2.  Caylus,  Notice  à  r.\cadém.ie  des  Beaux 
.Arts,    1748. 

^.    E.     et     J.     DE     Concourt,    l'Art 
xviii<"  siècle. 


au 


LES    PETITS    iM  Al  TRES. 
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du  théâtre  italien,  sei- 
Ë:nf:urs  pimpants,,  joueurs 
de  guitares,  cclimènes, 
pèlerins,  «  où  l'esprit 
court  comme  une  flamme 
dans  les  fleurs  ». 

De   ses    dessins,    qui 
semblent      enlevés      du 


Les  Saint-Aubin  fu- 
rent, dans  «l'infinimoiit 
petit  du  dessin  »,  drs 
niaîtiTS  exacts  et  char- 
mants du  clair-obscur. 
L'esprit  et  l'élégance 
du  siècle  ont  été  fixés 
dans  les  œuvi-es  de    Cn- 


iremier  coup,     le   mar-    chin,  graveur  intarissa- 
hand  Gersaint,  dont  il    ble     des      fêtes     de 


(I6S4-.;:. 
(BM.  Kat.,Es(.) 


peignit  l'enseigne,  disait 

exactement  :    «   Pour  la 

finesse,    les     grâces,    la 
légèreté,  la   correction,  la  facilité,    l'ex- 
pression,   rien    n'est    au- 
dessus.  » 

Les  petits  maîtres.  — 
Sauf  Chardin,  magicien 
de  la  nature  morte  et 
peintre  hardiment  bour- 
geois de  la  bourgeoisie, 
tous  les  petits  maîtres  du 
siècle  procèdent  deWat- 
teau,  pour  les  attitudes, 
la  manière  et  V optique  de 
la  nature  ;  Pater  et  Lan- 
cret  sortent  de  son  ate- 
lier. 

Boucher,  dessinateur 
habile,  trop  facile  et  trop 
abondant,  coloriste  déli- 
cieux, <■  qui  a  une  ma- 
nière, mais  qui  n'a  pas 
de  style  »,  dont  les  dées- 
ses nues  ne  sont  que  des   tombeau  d^  i  b  bWL 

femmes         déshabillées,     La  France  s'etfàrce  de  retenir  le  héros  et 

Ovide    de    la     peinture,  d'écanei  la  mort. 

provoqua  la  réaction  de       ('4i'"'  Sa:n^-7/io,„as.  sirashours.) 
la  sensiblerie  et  de    la  mo- 
rale. 

Greuze,  porte-parole   de 
Diderot,  dut  un    long  suc- 
cès à  l'imagerie  de  ses  sei 
mons    à    l'huile    (le  Père  a 
jamille,    l'Accordée    de    Vi 
lage),  —    il    recommandai 
par  une  circulaire  aux  cun 
d'en  répandre  les  reprodui 
tions,  —  et  au  chamie  equi 
voque  de  ses  fausses  Agnci 
[la  Laitière,   la  Cruche   cas- 
sée) . 

Fragonard,  esquisseur  de 
génie,  est  le  plus  frissonnant 
des  peintres  de  la  lumitn 
et  du  vent.  Arioste  et  Boc- 
cace  de  la  peinture,  «  Frago . 
est  le  chantre  du  bonheur 
gai,  du  désir,  d'une  fan- 
taisie ailée  qui  s'élève  au 
ciel  du  siècle:  «un  ciel  dr  „,^^p  par  iiotr.oN 

plafond  ».  CAfiistd  du  Loin  te  I 


Louis       XV,      d'Eiscii,,  crfu/^i; 

0    bijoutier     de    la    vi'-         ('z^s'Sjs). 
guette  »,    de     l'aimable  i'-'^'""  "■"  i-ox-^fj 
Debiiroiirt,     du    prestigieux   Moreau    le 
jeune. 

Coypel,  Lagrenée,  Van  - 
'oo  continuèrent  à  fa- 
briquer de  la  peinture 
classique  comme  Vol- 
taire de  la  tragédie, 
mais  eux  aussi  subirent 
l'influence  de  l'exotisme 
à  la  mode  et  du  roman- 
tisme naissant. 

On    a   vu   que  Rous- 
seau   avait   donné     Plu- 
tarque,     comme     profes- 
seur de  vertu,  à  «  Emile  »  ; 
deux  ans  après   l'Emile, 
la  traduction  d'un  grand 
livre     allemand,     l'His- 
toire de  V art  chez  les  An- 
ciens,    ramena,    au    delà 
des    imitateurs,  «  à  l'an- 
tiquité toute  crue»  (1764). 
L'esthétique  de  Winc- 
kelmann  et  le  civisme  de 
Rousseau  seront  les  deux 
sources  du  génie  de  David, 
élève     du     vieux    Vien   et, 
comme     par    ironie,    neveu 
de  Boucher.   Il  empruntera 
son    inspiration    à    l'un,    à 
l'autre  sa)fonne. 

Comme  aux  siècles  pré- 
cédents, les  peintres  de 
toutes  les  écoles  excellèrent 
dans  le  portrait  :  Nattier, 
Perronneau,  Chardin,  Toc- 
qué,  Mme  Vigée- Lebrun, 
Greuze,  et  le  roi  du  pastel, 
l'incomparableliseur  d'âmes, 
La  Tour.  Il  dira  lui-même 
de  ses  modèles  :  «  Ils  croient 
que  je  ne  saisis  que  les 
traits  de  leurs  visages,  mais 
je  descends  au  fond  d'eux- 
mêmes  à  leur  insu  et  je  les 
remporte  tout  entiers.  i> 

L'influence  de  Rousseau 
se  retrouve  encore  dans  les 
paysages    :     Fragonard    les 
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\E..US  CHEZ  VULCAIV,   FAX  BOLCHER 
Vénus  parait,  l'Amour  s'inst^iile  sur  I  eiiclume.  \ulcain  travaille. 

t Musée  du  Louz-re.j 


chercha  en  Ita- 
lie ;  Demame , 
Lépicié,  resté  - 
rent  en  Prance. 
Joseph  Vernet 
fut  capturé  par 
la  mer. 

La  sculptu- 
re. —  La  sta- 
tuaire suivit 
une  évolution 
semblable.  A  - 
près  les  Cous- 
tou ,  Lemoyne 
et  Bouchardon. 
qui  gardèrent, 
en  l'allégeant, 
la  tradition  du 
grand  siècle, 
Falconet,  avec 
sa  Bai  gueuse  %t 
ses  Grâces,  fut 
le  Watteau,  et 
Clodion ,  avec 
ses  Sat\Tes  et 
ses  Bacchantes, 
le  Boucher  de 
la  sculpture. 

«  O  Falconet,' 
s'écrie  Diderot, 
comment  as-tu 
fait  pour  met 
tre  dans  un 
morceau  de 
pierre  blanche 
la  surprise,  la 
joie  et  l'amour 
fondus  ensem  - 
ble  !  » 

«  Le   bon    Pigalle,    qu'on    appelait    à 
Rome  le  mulet  de  la  sculpture,  à  force  de 


LA  CRUCHE  CASSEE, 

^AR  GREUZE 

i  L'ingénuité  sans  lorces  et  sans 

remords.    »  (Goncourt.) 

(Musée  du  Lowz're.) 


GILI.E.S.  PAR    W.^TTEAl- 

L'un    des    personnages   classiques 

de  la  comédie  italienne. 

(Musée  du  Louvre  j 

flamme    intense    circule 


faire  la  natu- 
re, la  fit  vraie, 
chaude  et  vi- 
goureuse. » 
C'est  un  noble 
artiste,  élégant 
dans  le  Mer- 
cure aux  talon - 
tiières,  tragique 
dans  le  Tom- 
beau de  Mau- 
rice de  Saxe  (à 
Strasbourg) , 
réaliste  dans  le 
Voltaire  nu. 

Houdon  '.  — 
Houdon,  élève 
de  Pigalle,  oc- 
cupe un  des 
plus  hauts  som- 
mets de  l'art. 

Ayant  rem- 
porté le  prix 
de  Rome  à 
dix-neuf  ans,  il 
fit,  au  portique 
de  Sainte-Ma- 
rie aux  Anges, 
une  statue  de 
Saint  Bruno 
dont  le  pape 
Cl  ément  di- 
sait :  «  Cette 
statue  parlerait 
si  la  règle  de 
son  ordre  ne 
lui  prescrivait 
le  silence.  » 

La  même 
dans   tous   ses 


LA  POURVOVIiUbE,  PAR    CHAKUIN 

Une  n  ménagère  »  qui  n'est  pis  moins  gncieuse  qu'uni 

grande  dame.  (Musée  riu  Louvre.) 


LE  CHIFFRE  D'AMOLK,  ^Ak  IKAGOKARP 
Qui  sera  le  plus  fidèle  T 

(Co!-   Ifaltace.) 
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marbres:  le  Voltaire,  de  Louis  XV,  aujourd'hui  place  de  la 
la  Comédie- Française,  Concorde).  Soufflot  éleva  l'église  Sainte- 
drapé  à  l'antique,  qui  Geneviève,  désaffectée  à  la  Révolution 
semble  se  lever  de  son  où  elle  devint  le  Panthéon,  Westminster 
fauteuil  ;  la  Diane  (du  français,  avec  la  célèbre  inscription  : 
Louvre)  qui  court.  <■' Aux  grands  hommes  la  patrie  recon- 
L'EcotcJié  fut  une  leçon  naissante  ».  Antoine  bâtit  VHôtel  de  la 
d'anatomie  à  l'adresse  Monnaie  et  le  grand  escalier  (Est)  du 
des   confrères    qui    n'a-  Palais  de  Justice. 

valent   d'yeux  que  pour  Par  contre,  le  style  Louis  XIV  dis-' 

i73^-t'''9'.    l'enveloppe  de  chair;—  panit  de  Tarchitecture  particulière. 

PAiiei  Je  tel  David    qui    peignait  Déjà    la    régence    a    substitué    aux 

ses      personnages      nus  «  grands  appartements  »,  où  l'on  parade, 

avant  de  les  habiller.  —  les  «  cabinets  »  et  les  <•  boudoirs  »,  où  l'on 

La   vérité    crie    dans    ses    innombrables  cause.  On  donnait  tout  a  l'extérieur,  a  la 

bustes,     Molière.     Rrius<;eau.     Mirahea'i.  maqnjfirp'iro  ;  on  ^•  préféra  le  «confort». 

La  transfonna- 


i'a;oi 
1 1  «aprc 
^unard 


.Ifusee 


Louvre.) 


Franklin,  Wa- 
shington ,  Séc- 
her,    Catherine, 

Napoléon . 

Les  bustes 
de  Caffier  ■  . 
<■  d'un  ciseau 
savant  » ,  de-  - 
bordent  de  vie. 
(Voir  le  Rotmii 
de  la  Ccmcd;c- 
Française),  Pa- 
jou,  hardi  et 
délicieux,  ne 
veut  rien  savoir 
des  modèles 
d'atelier,'  fait 
poser  pour  sa 
Psyché  une  fille 
à    la    mode  ;  il 

annonce  David  d'Angers  et  ouvre  la  voie 
à  Rude.  le  mobilier  s'allégea,  sous  la  direction  de 

Avec  le  recul  du  temps,  les  époques  de  !Meissonier.  Le  sévère  Boule  eut  pour 
l'art  français  s'égaleront  aux  plus  illustres  successeur  l'aimable  Cressent.  Com- 
des  pays  étrangers  qui,  trop  longtemps,    modes,     chiffonniers,     secrétaires,     aux 
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LE  I-ETll     1  lvlA.Mj.\. 
au  bâti  sous  Louis  X\' 


F.Ak  G.^BRIEL 

dani  le  p^rc  Je  X'eriiai 

Mobilier  et  jardins. 


tion  s'étendit 
bientôt  à  l'ex- 
térieur qui  pér- 
il t  ses  formes 
rigides  ;  la  fan- 
taisie et  la  grâ- 
ce y  remplacè- 
rent la  solennité 
(hôtel  Soubise, 
aujourd'hui  Pa- 
lais des  Archi- 
ves nationales-; 

Palais  de 
l'Elysée,  con- 
struit pour  le 
com.te  d'Evreux 
et  résidence,  en- 
suite, deMme  de 
Pompadour). 
—  Pareillement, 


retinrent  le   monopole  des 
renommées. 

L'architecture.  —  I.f- 
architectes  officiels  reste - 
rent  fidèles  au  style 
Louis  XIV,  produit  com- 
posite de  \'itruve  et  d< 
Palladio,  mais  qui  n'a  pas 
été  dépassé  jKDur  la  no- 
blesse des  ordonnances  et 
qui  était  loin  encore  de 
s'être  épuisé. 

Gabriel  construisit 
l'Ecole  militaire,  le  char- 
mant Petit- Trianon,  !-■ 
château  de  Compiègne,  les 
deux  pavillons  du  Garde- 
Meuble  pour  orner  la  place 
qu'il  a  dessinée,  et  qui 
est  sans  doute  la  plus 
belle     du     monde     (place 


LE  PANTHEON.  PAK  SOlFKLOr 
Eglise  de  Sainte-Ceneviève,  patroi:7ie 
de  Paris  la  Révolution  ,en  fit  un 
temple  destiné  à  recevoir  les  restes 
des  grands  honimes. 


formes  souples,  sont  en 
bois  de  rose  ou  de  citron- 
nier. Le  vernis  des  frères 
Martin  renouvela  les  la- 
ques du  Japon  et  de  la 
Chine. 

Les  ciseleurs  et  les 
orfèvres  égalèrent  ou  dé- 
passèrent les  artistes,  jus- 
qu'alors sans  rivaux,  de  la 
Renaissance .  Vincennes , 
puis  Sèvres,  avec  ses  por- 
celaines éclatantes  des  cou- 
leurs du  grand  feu  et  ses 
groupes  en  biscuit,  riva- 
lisa avec  Meissen  (Saxe) 
et  les  fabriques  anglaises. 
Les  décorations  intérieures 
s'éclairent  et  s'avivent  ;  les 
«singes  »  y  gambadent 
sous  les  lambris    aux    ors 
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atténués.  Les  parcs  de- 
viennent des  jardins  à 
1  anglaise,  avec  des  ar- 
bres vrais,  qui  ne  sont 
plus  des  morceaux  d'ar- 
chitecture. 

Rameau.  —  Il  a  fallu 
la  critique  musicale 
contemporaine  pour 
rendre  à  Rameau  sa 
place  après  une  longue 
éclipse. 

Sa  première  célébrité 
lui  vint  de  son  Traité  de  Vharmonie 
réduite  à  ses  principes  naturels.  Partant 
d'un  pi'incipe  posé  par  Descartes,  il 
montra  que  l'harmonie  n'est  pas  une 
création  arbitraire,  mais  que  ses  lois, 
fondées  sur  la  raison,  ont  la  certitude 
des  lois  physiques.  Les  coteries  lui  bar- 
rèrent ensuite  la  route  du  théâtre,  où  il  ne 
débuta  que  tard,  à  cinquante  ans,  mais 
pour  d'éclatants  triomphes. 

Les  hardiesses  harmoniques,  les  modu- 
lations neuves  et  imprévues,  la  noblesse 
et  l'ampleur  de  la  déclamation  mettent 
ses   chefs-d'œuvre    {Hippolyte  et   Aricie, 


Castor  et  Pollux.  Dardanus)  bien  près  des 
plus  belles  tragédies  musicales  de  Gluck. 

De  Rameau  à  Gluck.  —  Rameau 
n'eut  point  de  successeurs.  De  sa  mort 
à  l'arrivée  de  Gluck  à  Paris,  ce  fut  le 
règne  de  l'opéra-comique,  genre  nouveau, 
prose  mêlée  de  chant,  où  excellèrent 
Grétry  et  Monsigny,  artistes  d'une 
pureté  charmante  d'inspiration,  dont 
l'idée  mélodique  s'apparente  aux  vieux 
chants  populaires  de  la  terre  natale. 

Christophe-Willibald  Gluck  *  avait 
plus  de  soixante  ans  quand  il  vint  à  Paris, 
protégé  par  la  dauphine  Marie-.Antoinette 
dont  il  avait  été  le  maître  de  chant.  «  Il 
préférait  les  muses  aux  sirènes  ^.  » 

Le  public  se  divisa  en  deux  camps  : 
partisans  de  la  musique  italienne,  avec 
Piccini  ;  partisans,  avec  Gluck,  d'une 
musique  qui,  née  en  Allemagne,  n'en  est 
pas  moins  classique  et  française  par  sa 
pureté  racinienne,  la  fière  simplicité  de 
son  émotion,  la  vérité  directe,  comme 
nue,  de  son  style. 

1.  Né   à  Weidenvang  (KautPalatinat). 

2.  WlELAND. 
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Louis    XVI    et     Marie-Antoinette. i;  Ministère    de    Turgot.  ||  La 

guerre  d'Amérique,  ||  Ministère  de  Necker.  H  Les  derniers  temps 

de   l'ancien  régime.  ||  Convocation  des  États  Généraux. 


'lis  XVI     15 
'•W.  .Va/.,  Es.\ 


j/^N'  a  montré  l'épui- 
— ^  sèment  du  royau- 
me commençant  dès  les 
années    glorieuses    de 
Louis  XIV,  puis  la  mi- 
sère   et     le    désordre 
s'ac'cro  issant  sous 
Louis  XV,  le  prestige 
s' abaissant    au  dehors 
et,     pendant    que   les 
(,3,.  gouvernements      s'en- 
■cs.j  foncent  dans  les  vieilles 
routines,    la  nation    à 
;iii  le  progrès  des  lumières   révèle    ses 
droits    et    qui   s'apprête  à  les  réclamer. 
La  Révolution,  qui  est  faite  dans  les 
esprits,  va  donc  se  faire  dans  les  choses 
si    la    Royauté    elle-même    né    se    hâte 
d'accomplir    une    réforme    générale  ;    la 
réforme  s'accomplira  par  elle,   avec  elle 
ou   contre   elle. 

Un  prince  d'une  intelligence  supé- 
rieure et  d'une  extrême  force  de  volonté, 
reprenant  contre  les  privilégiés  la  bataille 
contre  les  féodaux,  s' appuyant  sur  les 
Etats  généraux  comme  aufîèfois  sur  les 
communes,  Louis  XI  avec  les  vertus 
d'Henri  IV,  eût  sans  doute  opéré  la 
réfonue  politique  et  la  réforme  sociale. 
Le  roi  manqua  à  la  monarchie. 

N'eût-il  pas  manqué,  savoir  s'il  eût 
pu  arrêter  ou  détourner  le  mouvement 
qui,  tendant  à  la  réforme  du  genre 
humain  autant  qu'à  celle  de  la  France, 
a  fait  de  la  Révolution  française  une  sorte 
de  révolution  religieuse  ^,  débordant  sur 
le  monde,  c'est  une  autre  question. 

Le  roi.  —  Louis  XVI,  fils  du  gras  dau- 
phin et  d'une  lourde  princesse  sa.xonne, 
était  un  brave  homme,  de  mœurs  pures, 
simple  avec  du  jugement  et  des  scrupules, 
morne,  assez  sensible  bien  que  dur  d'appa- 
rence, mais  faible,  irrésolu,  «  d'une  bonne 
volonté  vague  et  molle  »  ^,  fataliste  dans 
le  fond  (il  fut  hanté  par  le  sort  de 
Charles  I"),  et,  ce  qu'il  y  a  de  pire  chez 
L'Ancien    Régime    et    la 


.MARIE-A.NTOl- 
NETTE    .1755-1793). 

I  D'après  Matiame 

Viî=rée-Lebfun, 

VirsaïUes.  ) 


un  roi,  qui  n'avait  pas 
le  goût  de  son  métier, 
alors  que  Louis  XIV 
l'avait  eu  à  la  passion 
et  que  Louis  XV  lui- 
même  le  satisfaisait 
dans  ses  diplomaties 
secrètes. 

N'ayant  plus  rien 
de  bourbonien  que  l'ap- 
pétit, il  combattait 
l'obésité  par  des  exer 
cices  physiques  qui 
prenaient  tout  son 
temps,  chassa  tous  les 
jours  jusqu'au  plein  des  crises  tra- 
giques, et  faisait  le  forgeron  et  le  ser- 
rurier dans  un  atelier  qu'il  avait  installé 
à  Versailles. 

La  reine.  —  Marie-Antoinette,  à 
l'opposé  de  son  mari,  était  vive  et  gaie, 
éprise  de  la  vie,  frivole,  avide  de  fêtes  et 
de  mouvement,  dédaigneuse  de  l'éti- 
quette qui  lui  aurait  diminué  son  plaisir, 
d'aiUeurs  charmante  et  plutôt  bonne.  Ses 
dépenses  pour  son  jeu  et  la  parure  de  sa 
splendide  beauté  blonde  dépassèrent 
celles  des  maîtresses,  sous  les  règnes  pré- 
cédents. 

«  N'ayant  aucun  acquit  »,  au  témoi- 
gnage de  Marie-Thérèse,  «  ni  pour  le 
dessin  ni  pour  la  musique  »,  elle  ne 
chercha  pas  à  s'instruire,  mais  ne  s'en 
mêla  pas  moins  aux  affaires.  Généreuse 
ou  violente,  toute  impulsion,  elle  ne  se 
décidait  que  par  affection  ou  antipathie  ; 
elle  eut  sa  grande  part  dans  la  chute  de 
Turgot.  Nulle  tête  plus  légère  «  en  cette 
cour  qu'anime  la  folie  ^  ». 

Bien  qu'elle  eiit  quitté  Vienne  à  qua- 
torze ans,  elle  était  restée  autrichienne 
de  cœur  ;  son  influence  fut  toute  au 
service  de  sa  mère  et  de  son  frère. 

Les  ennemis  de  la  reine.  —  Du  premier 
jour,  elle  a  eu  des  enuemis,  et  ses  amis 
l'ont  desservie. 


1.  TOCQUEVILLE, 

Révolution. 

2.  L.AViSSE. 


3.  «  La   reine   en   cette     cour    qu'anime  la 
folie.)  (André  Chénier.) 
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Les  ex-Jésuites  ne  lui  pardonnent  pas 
d'avoir  été  amenée  en  France  par  Choi- 
seul  ;  c'est  un  des  leurs,  Georgel,  qui, 
dans  Va/faire  du  collier,  ameutera 
Topinion.  Les  vieilles  fiUes  de  Louis  XV, 
Mesdames  taules,  aigries  par  le  célibat, 
lui  en  veulent  d'être  jeune  et  belle;  le 
mot  mortel:  V Autrichienne,  a  couru 
d'abord  dans  le  murmure  de  la  cour'. 

Des  deux  frères  du  roi,  l'un,  le  comte 
de  Provence,  la  déteste  (surtout  quand 
elle  devient  mère  et  lui  fait  perdre  sa 
place  de  dauphin  de  France)  ;  l'autre, 
le  comte  d'Artois,  l'aime  trop.  Celui-ci 
l'entraîne  ou  la  suit  dans  des  lieux 
publics  de  plaisirs,  aux  bals  de  l'Opéra, 

MIMSTÈRE 

LOUIS  XVI,  dans  l'instant  où  il  connut 
qu'il  était  roi,  s'écria  :  <■  Quel  far- 
deau !  Et  l'on  ne  m'a  rien  appris  !  »  Il 
commença  par  exiler  Mme  du  Barry, 
rappela  Choiseul,  congédia  l'un  après 
l'autre  les  triumvirs,  Maupeou,  Terray, 
d'Aiguillon,  et  réinstalla  les  anciens  Par- 
lements. 

Retour  des  Parlements.  —  Les  phi- 
losophes, par  haine  des  juges  que  Vol- 
taire appelait  <■  les  assassins  de  Lally 
et  de  La  Barre  >.,  et  les  dévots,  par 
haine  des  juges  qui  avaient  aboli  les 
Jésuites,  s'étaient  rencontrés,  comme 
on  a  vu,  pour  soutenir  Maupeou,  qui  se 
targuait  *  d'avoir  retiré  la  couroime  du 
greffe  ». 

Condorcet  et  d" Alembert  prévirent  que 
les  Parlements  pardonnes,  mais  qui  se 
disaient  vainqueurs,  seraient  aussi  oppo- 
sés au  progrès  et  aussi  désobéissants  au 
roi  que  par  le  passé. 

Maurepas.  —  La  reine  eut  voulu 
Choiseul  premier  ministre;  le  roi  nomma 
le  vieux  Maurepas,  dont  le  scepticisme 
s'ajouta  à  sa  propre  irrésolution  (i774)- 
Maurepas  appela  Vergennes  aux  Affaires 
étrangères  ;  le  comte  de  Saint-Germain 
à  la  Guerre  ;  Malesherbes  à  la  maison 
du  roi  (ministère  des  Cultes)  et  Turgot 
à  la  Marine,  puis  au  contrôle  général 
(Finances). 

Le  ministère  de  Turgot  dura  dix- 
huit  mois  (août  1774-mai  i77(>)-  Les 
obstacles  qu'il  rencontra  et  sa  disgrâce 
furent  une  leçon  pour  les  réformateurs. 
«  Si  le  bien  ne  se  fait  pas,  avait  dit  d' Alem- 
bert, c'est  que  le  bien  est  impossible.  » 
Entendez.  :  ♦  impossible  par  le  despo- 
tisme éclairé  ».  C'est  la  révolution 
forcée.  * 

I.  E.  et  J.  DE  Concourt,  Vie  de  Marie- 
A  ntoinette. 


aux  courses  de  la  plaine  des  Sablons,  aux 
chasses  du  bois  de  Boulogne  ;  celui-là 
subventiomie  les  îibellistes  et  les  chan- 
sonniers dont  les  calomnies  l'accompa- 
gneront à  l'échafaud.  Le  duc  de  Chartres 
(le  futur  duc  d'Orléans  et  Philippe- 
Egalité)  l'a  compromise  par  son  amitié 
avant  de  la  poursuivre  de  sa  haine. 

La  comtesse  Jules  de  Polignac  est 
l'amie  la  plus  tendre  et  la  plus  sincère  ; 
mais  la  famille  et  la  société  Polignac 
l'enserrent,  l'exploitent,  d'une  insatiable 
avidité,  se  font  combler  de  faveurs  et 
d'or.  C'est  un  «  pillage  »,  dit  Mercy  ;  c'est 
une  troupe  de  fripons  »,  ajoute  Kau- 
nitz  ^. 

DE  TURGOT 

Turgot.  —  Tiu-got,  comme  cadet, 
avait  été  destiné  par  sa  famille  à  l'Eglise  ; 
la  vocation  lui  manqua  ;  il  quitta  la  Sor- 
bonne  à  vingt-trois  ans,  fut  nommé  peu 
après  maître  des  requêtes  au  Parlement, 
siégea  dans  l'affaire  de  la  revision  du 
procès  Calas  et  entra,  par  d'.Alembert, 
à   l'Encyclopédie. 

Malgré  une  timidité  dont  il  ne  put 
jamais  se  défaire  et  qui  se  traduisait 
par  une  élocution  pénible,  il  eut  vite  fait 
de  gagner  ce  monde  difficile  par  la  force 
de  sa  pensée,  la  clarté  de  sa  science,  «  ce 
quelque  chose  de  la  dignité  antique  », 
comme  dit  Montyon,  qui  se  dégageait 
de  lui.  Malesherbes  dira  de  lui  ;  «  11  a  la 
tète  de  Bacon  et  le  cœur  de  l'Hôpital.  » 

Les  idées  de  Turgot.  —  Dès  le  sémi- 
naire, Turgot  s'était  porté  vers  les 
choses  d'économie  politique.  Dans 
une  lettre  à  son  condisciple,  l'abbé  de 
Cicé,  il  combat  l'idée  de  Law  que  la 
monnaie  métallique  n'est  qu'un  signe 
fondé  sur  la  marque  du  prince  :  bien  au 
contraire,  c'est  une  marchandise,  comme 
une  mesure  des  autres  marchandises. 
Pour  le  cours  forcé  des  billets  (de 
banque),  il  n'en  peut  résulter  qu'un 
avantage  passager,  «  parce  que  les  den- 
rées augmentent  de  prix  à  proportion 
du  nombre  des  billets  ».  Grande 
vérité  qui  fut  méconnue  pax  la  Révo- 
lution. 

Lié  avec  Quesnay,  pour  qui  l'agri- 
culture devait  être  le  souci  dominant  des 
hommes  d'Etat,  et  avec  Gournay,  qui, 
s'attachant  surtout  aux  questions  nées 
du  commerce  et  de  l'industrie,  avait 
reconnu  dans  la  concurrence  le  principal 
aiguillon  du  travail  et  fomiulé  l'adage  : 
«  Laisser  faire,  laisser  passer  »,  Turgot 
adopta    leurs    principales    idées. 

;.  NoLUAT,    La    reine    Marie  Aidoinelte. 
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Développées  d'abord 
dans  son  fameux  opus- 
cule, écrit  pour  l'in- 
structionde  deux  jeunes 
Chinois  :  Essai  sur  la 
formation  et  la  distri- 
l'iition  des  ricli esses,  eUçs 
sont  devenues  Técono- 
niie  politique  moderne 
d'Adam  Smith  et  de 
rvKi.oi  iiri7i73')  J-B.  Say.  Pour  Turgot, 
(D-après  le  portrait  de  le  Commencement  et  la 
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économiques,  c'est  la  liberté  du  travail. 

Généralité  de  Limoges.  —  Nommé 
intendant  de  la  généralité  de  Limoges, 
il  affirma  ses  principes  dans  un  nombre 
considérable  de  circulaires  et  de  rap- 
ports, notamment  sur  la  liberté  du 
commerce  des  grains,  sur  l'assiette  et 
l'égale  répartition  de  la  taille,  sur  le 
cadastre,  «  description  géométrique  de  la 
province,  fonds  par  fonds  »,  sur  l'impôt 
de  répartition  que  doit  être  l'impôt  fon- 
cier. 

Il  réussit  à  appliquer  quelques-unes 
de  ses  idées,  malgré  l'hostilité  de  la  petite 
noblesse  et  grâce  à  une  énergie  extrême 
et,  selon  le  mot  de  Malesherbes,  à  «  sa 
rage  du  bien  public  ». 

Réformes  de  Turgot.  —  Lorsque 
Turgot  eut  exposé  son  programme  à 
Louis  XVI  :  «  Ce  n'est  pas  au  roi,  conclut- 
il,  que  je  me  donne,  c'est  à  l'honnête 
homme.  »  Le  roi  lui  prit  les  deux  mains  : 
«  Vous  ne  serez  pas  trompé.  » 

La  sincérité  de  Louis  XVI  ne  fait  pas 
de  doute  ;  ce  qui  n'en  fait  pas  davantage, 
c'est  sa  faiblesse.  Turgot,  tout  de  suite, 
s'en  inquiéta.  Loyalement,  il  avertit. 
Pour  exécuter  son  programme  :  «  Point 
de  banqueroute,  point  d'augmentation 
d'impôts,  point  d'emprunt  »,  un  moyen 
suffît  :  réduire  la  dépense  au-dessous  de 
la  recette.  Seulement  on  ne  peut  suivre 
une  politique  d'économie  et  soulager  le 
peuple  que  par  la  réforme  des  abus,  et 
cela  est  difficile,  «  car  il  n'est  point  d'abus 
dont  quelqu'un  ne  vive  ». 

En  effet,  à  chaque  réforme  de  Turgot 
le  monde  de  ses  ennemis  augmente. 

Réformes  dans  les  finances. —  Quand 
il  réduit  en  moins  d'un  an  le  déficit 
de  48  à  18  millions  de  livres,  il  a 
coalisé  contre  lui  les  fermiers  généraux  à 
qui  il  a  enlevé  la  taxe  du  sel  et  interdit 
les  croupes  ;  les  financiers  qui  gravitent 
autour  des  fermes; les  gens  de  cour  dont 
il  a  supprimé  les  offices  ;  les  «  domes- 
tiques »  du  roi  dont  il  menace  de  rogner 
les  bénéfices  et  les  pensions. 

Rien  que   pour  la  maison  civile  du 


roi  et  de  sa  famille,  le  comf>te  général 
de  178g  trouvera  15  000  personnes, 
dont  500  pour  la  seule  division  «  de  la 
bouche  »  ou  Cuisine-Communs,  avec  un? 
dépense  annuelle  de  40  à  45  millions. 

Abolition  de  la  corvée.  —  Quand  il 
abolit  la  corvée  des  chemins  pour  la 
remplacer  par  un  impôt  général  en  ar- 
gent et  que,  dans  le  préambule  de 
l'édit,  il  en  déclare  toute  la  portée  :  un 
commencement  d'égalité  fiscale,  l'obliga- 
tion pour  les  nobles  et  le  clergé  de  parti- 
ciper aux  besoins  de  l'Etat  dans  les  mômes 
conditions  que  les  gens  du  Tiers,  etlti 
prochaine  suppression  des  droits  féodaux, 
—  les  campagnes  sont  transportées  de 
joie,  Condorcet  publie  sa  brochure  Bénis- 
sons le  Ministre  et  la  réforme  est  célébrée 
comme  un  grand  exemple  jusqu'en 
Autriche  et  en   Prusse. 

Mais  les  privilégiés  s'insurgent,  car 
«  toutes  les  charges  publiques,  dit  le 
président  à  mortier  Joly  de  Fleury, 
doivent  •  tomber  sur  les  roturiers  qui. 
vu  leur  état,  naissent  taillables  et 
corvéables  à  merci,  tandis  que  les 
nobles,  au  contraire,  naissent  exempts 
de  toute  imposition  ».  Le  Parlem^^ 
après  avoir  supprimé  la  brochure  ae 
Condorcet,  refuse  de  recevoir  l'édit.  Il 
fait  des  remontrances  où  sont  invoqués 
«  les  droits  des  Francs  sur  leurs  hommes  »  ; 
l'édit  est  attentatoire  à  la  propriété  et 
ébranle  l'état  social.  Il  fallut  un  lit  de 
justice  pour  l'enregistrer. 

Suppression  des  Jurandes.  —  Pareil- 
lement l'édit  sur  la  suppression  des  ju- 
randes, des  maîtrises  et  corporations  et 
sur  la  liberté  du  travail.  Il  a  été  reçu 
avec  des  acclamations  par  les  ouvriers 
et  tout  le  menu  peuple,  comme  l'a  été 
l'édit  sur  la  corvée  par  les  paysans.  Mais 
le  premier  président  Séguier  déclare  que 
«  donner  à  tous  les  sujets  la  faculté  de 
tenir  magasin  et  d'ouvrir  boutique,  c'est 
violer  la  propriété  des  maîtres  qui  vont 
perdre  leur  privilège  ». 

La  question  du  bié.  —  L'arrêt  du 
Conseil  qui  ordonnait  la  libre  circula- 
tion des  blés  à  l'intérieur  du  royaume 
et  autorisait  l'importation  des  céréales 
étrangères  n'a  pas  été  accueilli  avec 
moins  de  faveur  par  les  fermiers  que  par 
les  commerçants.  Mais  les  «  maltôtiers  » 
qui  ne  pouvaient  plus  spéculer,  les  mono- 
poleurs de  l'ancienne  agence  des  blés 
(sociétaires  du  pacte  de  famine)  et  les 
parlementaires  qui  perdaient  leurs  droits 
de  police  sur  les  approvisionnements  des 
villes,  profitèrent  de  la  mauvaise  récolte 
de  1774  pour  exciter  des  émeutes  (la 
guerre  des  farines). 


J77-6.    —  RENVOI   DE    TURGOT. 
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Liberté  de  conscience.  —  Enfin 
Turgot,  et,  avec  lui,  Malesherbes,  soule- 
vèrent le  clergé  par  leurs  tentatives 
pour   rétablir   l'édit    de    Nantes. 

Turgot  aurait  voulu  substituer  au  ser 
ment  d'exterminer  les  hérétiques, serment 
que  le  roi  prononçait  à  la  cérémonie  du 
sacre,  cette  formule  nouvelle  :  «  Toutes 
les  églises  de  mon  roj^aume  peuvent 
compter  sur  ma  protection  et  sur  ma 
justice.  »  Il  remit  à  Louis  XVI  un 
mémoire  sur  la  tolérance,  prépara  un 
édit  destiné  à  «  valider  t>  les  mariages 
protestants,  ouvrit  à  l'étranger  ime 
enquête  sur  les  conséquences  de  la 
révocation  et  proposa  à  l'assemblée  du 
clergé  de  laïciser  l'enseignement  et  de 
réduire  les  privilèges  financiers  des 
ecclésiastiques. 

Malesherbes,  de  son  côté,  avait  in- 
terdit aux  évêques  d'enlever  les  enfants 
des  réformés  pour  les  instruire  dans  la 
religion  catholique  et  projetait  d'abolir 
la  censure,  les  lettres  de  cachet  et  la 
torture. 

L'Assemblée  du  clergé  demanda  à 
Louis  X  V'I  «  de  ne  pas  s'en  laisser  imposer 
saus  de  spécieux  prétextes  de  liberté  de 
conscience»  et,  bien  au  contraire,  «de 
porter  le  dernier  coup  au  calvinisme  ». 
Evêques  et  parlementaires  se  réconci- 
lièrent «  poTir  écarter  les  atteintes  que  des 
mains  impies  voulaient  porter  à  l'autel 
et  au  trône  ». 

Renvoi  de  Turgot.  —  Les  édits  et  les 
projets  de  Turgot,  c'était  la  Révolution 
par  ordonnances.  Le  roi  de  Prusse  dit 
exactement  :  «  Il  faudrait  au  jeune  roi 
de  France  de  la  force  et  du  génie  ».  Il  ne 
suffisait  pas  que  Louis  XVI  eût  dit  un 

LA  GUERRE 

pvÉsoRMAis  les  événements,  ceux  de  la 
•'-'  politique  extérieure,  qui  rajeunira 
au  Nouveau-Monde  la  vieille  formule  des 
Croisades  :  (iesta  Dei  per  Francos,  ceux 
de  la  politique  intérieure,  qui  ne  sera 
qu'un  tissu  de  velléités  contradictoires, 
vont    précipiter  la  Révolution. 

Diplomatie  de  Vergennes.  —  Un 
excellent  ministre,  Vergennes,  dirigea 
jusqu'à  sa  mort  (1787)  les  affaires  étran- 
gères. Il  fut  très  loyalement  soutenu  par 
Louis  XVI,  dont  «les  vues  étaient  paci 
fiques  »,  mais  qui  avait  le  sentiment  des 
intérêts  français  au  dehors  et  se  plaisait 
à  être  appelé  par  Vergennes  «  roi  citoyen  ». 

Avec  l'opinion  publique,  Vergennes 
voulait  la  revanche  contre  l'Angleterre, 
principale  bénéficiaire  de  la  guerre  de 
Sept  ans.  Après  avoir  tant  contribué 
à  établir  et  à  maintenir  l'équilibre  conti- 


jour  que  «  Turgot  et  lui  étaient  seuls  à 
aimer  le  peuple  ». 

Se  sentant  menacé  par  tant  d'ennemis 
qui  s'appuyaient  de  la  reine,  depuis  ses 
tentatives  pour  réduire  le  luxe  de  Ver- 
sailles, Turgot  écrivit  au  roi  :  «  J'ai  bravé 
la  haine  de  tous  ceux  qui  gagnent  à 
quelque  abus.  Votre  Majesté  voit  l'im- 
possibilité où  je  suis  de  résister  à  ceux 
qui  me  nuisent  par  le  mal  qu'ils  me  font 
et  par  le  bien  qu'ils  m'empêchent  de 
faire....  Je  vous  ai  peint  tous  les  mau^x 
qu'avait  causés  la  faiblesse  du  feu  roi. 
J'ose  vous  demander  si  vous  voulez  courir 
le  risque  des  mêmes  dangers,  je  dirai 
même  de  dangers  plus  grands....  N'oubliez 
jamais,  sire,  que  c'est  la  faiblesse  qui  a 
mis  la  tête  de  Charles  I"  sur  un  billot  » 
(30    avril    1776). 

Le  roi  laissa  cette  lettre  prophétique 
sans  réponse,  refusa  par  six  fois  sa  porte 
à  l'intrépide  et  loyal  ministre,  finale- 
ment lui  ordonna  de  résigner  ses  fonc- 
tions (12  mai).  La  Cour  et  le  Parlement 
exultèrent  et  des  évêques  firent  réciter 
des  actions  de  grâces. 

Fin  de  Turgot.  —  L'homme  qui  aurait 
pu  sauver  la  Royauté  passa  dans  la 
retraite  et  l'étude  les  cinq  années  qui  lui 
restaient  à  vivre.  Ses  édits  furent  sup- 
primés, —  la  cor\'ée  rétablie  lui  arraclia 
des  larmes  '  ;  —  mais  quand  Voltaire 
vint  à  Paris,  le  «  patriarche  »  voulut 
le  voir  et,  courant  à  sa  rencontre,  s'écria  : 
«  Laissez-moi  baiser  cette  main  qui  a 
signé  le  salut  du  peuple.  » 

A  sa  mort,  son  cercueil  fut  porté  en 
Normandie  et  si  hâtivement  enseveli  par 
la  municipalité  de  Bons  qu'  «on  n'a  pas 
marqué  la  place  où  il  fut  enterré.  *  » 

D'AMÉRIQUE 

nental,  l'Angleterre  faisait  peser  sur  les 
mers  et  sur  les  nations  maritimes  une 
insolente  et  lourde  suprématie.  V'er- 
gennes  sut  attendre  l'heure  et  s'y  pré- 
parer. 

Restauration  des  armées.  —  Louis  XV 
avait  également  abîmé  l'armée  et 
la  marine.  Louis  XVI  eut  la  main 
heureuse  pour  les  ministres  militaires. 
Saint-Germain,  chef  vigoureux  qui  se 
targuait  de  ne  pas  plus  craindre  k^ 
cabales  que  les  boulets  de  canon,  et 
Ségur  réorganisèrent  les  forces  de  terre, 
secondés  par  Gribeauval  et  Grimoard  ; 
Sartines  et  Castries  les  forces  navales. 

Le  chevalier  de  Guibert  et  le  parti  des 
jeunes  préconisèrent  des  tactiques  nou- 

I.    MiCHELF.T. 
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velles  :  Tordre  mince,  les  larges  déploie- 
ments pour  résister  à  l'artillerie. 

Paix  continentale.  —  Le  maintien 
de  la  paix  continentale  n'était  pas 
moins  nécessaire  aux  desseins  de  \'er- 
gennes  contre  l'Angleterre  que  la  restau- 
ration des  années.  H  garida  l'alliance 
autrichienne,  mais  la  ramena  à  son  objet 
défensif,  et  se  rapprocha  de  la  Russie  et 
de  la  Prusse,  mais  sans  tomber  aux  illu- 
sions de  ceux  des  philosophes  (Duclos, 
l'abbé  Mably)  et  des  diplomates  (Favier, 
Broglie)  qui  croyaient  toujours  en  Fré- 
déric. 

Louis  XVI  et  Vergennes  ne  refirent 
pas  sans  difficulté  du  <•  système  autri- 
chien »  «  un  système  français  ».  Marie- 
Thérèse  écrivait  à  Marie-.\ntoinette  : 
«  Soyez  bonne  Alleman- 
de »,  expliquant  d'ail- 
leurs que  c'était  le  meil- 
leur moyen  «  d'être 
boiuie  Française  ».  Son 
ambassadeur,  Mercy-Ar- 
genteau,  organisa  un 
vaste  s\-stème  d'espion - 
neige.  Joseph  II  vint  à 
Paris,  se  répandit  en 
cajoleries  et  promesses. 
Il  arriv-a  à  la  reine  de 
dire  à  Vergennes  :  «  Sou- 
venez-vous toujours  que 
l'empereur  est  mon  frère  », 
~  et  de  s'attirer  cette  ré- 
ponse :  «  Je  penserai  sur- 
tout que  le  dauphin  est 
votre  fils.  » 

Le  ministre  avait 
décidé  de  n'avoir  point 
de  guerre  hors  la  guerre  anglaise  ;  il 
se  refusa  à  entrer,  même  pour  y  jouer 
à  coup  snr,  dans  cette  corruption  du 
système  d'équilibre  qu'on  a  appelée  le 
système  co-partageant. 

Quand  Joseph  II  prétendit  s'emparer 
de  la  succession  bavaroise  et,  plus  tard, 
abolir  les  traités  qui  fermaient  la  navi- 
gation de  l'Escaut,  ce  fut  la  France, 
d'abord,-  qui  l'en  empêcha,  comme  encore 
de  donner  suite  au  projet  de  partager 
l'empire  ottoman. 

Les  traités  de  Teschen  et  de  Fontai- 
nebleau ramenèrent  à  la  France  la 
clientèle  des  petits  Etats  et  la  replacèrent 
en  Europe  au  rang  d'où  Louis  XV  l'avait 
fait  descendre. 

Révolution  d'Amérique.  —  La  guerre 
anglaise  sortit  de  la  ré\'olte  des  treize 
colonies   britanniques   en    Amérique. 

La  traîtrise  avec  laquelle  l'Angle- 
terre avait  déclenché  la  guerre  de  Sept 
ans   n'avait    pas  été  un  obstacle  à  ses 
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victoires  ;    mais   elle   portait   sou    châti- 
ment en  elle-même. 

L'Angleterre,  ayant  épuisé  son  trésor 
à  conquérir  les  mers,  l'Inde  et  le  Canada, 
voulut  faire  supporter  une  partie  de  ses 
frais  de  guerre  à  ses  colonies  d'Amérique. 
Chacune  de  ces  colonies  a\ait  son.  Parle- 
ment particulier,  seul  qualifié  pour  voter 
l'impôt.  Le  Parlement  de  Londres  n'en 
vota  pas  moins  l'extension  de  l'impôt  du 
timbre  aux  colonies  américaines.  Le  Par- 
lement de  Boston  répliqua  par  une  pre- 
mière déclaration  des  droits  de  Vhomme. 
Les  colonies  refusèrent  de  se  soumettre 
à  l'acte  illégal  (1764).  L'Angleterre, 
pour  cette  fois,  céda  (1766). 

Comme  le  trésor  restait  à  sec,  lord 
Xorth,  qui  avait  succédé  à  Pitt,  ne 
trouva  rien  de  plus  sim- 
ple que  de  supprimer 
par  un  bill  (texte  de  loi) 
les  pri\ilèges  des  colo- 
nies et.  par  ce  moyen, 
de  rendre  à  l'avenir  lé- 
gales les  taxes  qu'édic- 
terait  la  métropole. 

Par  la  suite,  les  An- 
glais ont  blâmé  cette 
mesure.  A  l'époque,  sauf 
linéiques  amis  de  Pitt 
(devenu  lord  Chatham), 
ils  se  persuadèrent  qu'il 
suffirait  d'agir  avec  vi- 
gueur pour  domestiquer 
r.\mérique.  Ils  entrepri- 
rent de  réduire  à  l'obéis- 
sance les  mécontents  qui, 
le  Massachusetts  en  tête, 
déniaient  au  Parlement 
de  Londres  le  droit  de  légiférer  pour 
les  colonies.  La  Ligue  qui  s'était  formée 
contre  1  exportation  de  toutes  les  den- 
rées abusivement  taxées  à  l'entrée  en 
Amérique,  fut  dissoute. 

États-Unis  d'Amériqne.  — En  consé- 
quence, la  résistance,  à  l'origine  stricte- 
ment légale,  tourna  à  l'émeute  et,  bientôt, 
devant  de  nouvelles  brutalités,  à  l'insur- 
rection (1772-1774).    , 

Le  Congrès,  réuni  à  Philadelphie, 
protesta  de  son  loyalisme,  mais  décida  la 
levée  d'ime  armée  de  volontaires.  Le 
commandement  en  fut  confié  au  général 
George  Washington  qui  s'était  distingué 
dans  les  guerres  du  Canada. 

Bien  que  les  troupes  anglaises  et 
américaines  se  fussent  déjà  heurtées,  le 
Congrès  adressa,  l'année  d'après,  un 
dernier  appel  au  roi  George  III.  Mais 
un  vent  de  folie  soufflait  :  la  réponse  fut 
l'envoi  de  nouvelles  troupes,  en  partie 
de   mercenaires    allemands    vendus    par 
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l'électeur  de  Hesse.  Le  Congrès  proclama 
alors  la  constitution  et  l'indépendance 
des  Etats-Unis  d'Amérique  et  vota  «  la 
déclaration  des  droits»  (12  juin  i775)- 

C'étaient  les  idées  de  \'oltaire,  de 
Rousseau,  surtout  de  Montesquieu,  en 
articles  de  loi. 

La  Fayette.  —  Paris  prit  feu  pour 
les  <■  Insurgents  ».  «  Leur  cause  était  la 
cause  du  genre  humain  et  ils  combattaient 
pour  la  liberté  de  l'Europe  en  combattant 
pour  la  leur.  '  » 

Le  jeune  marquis  de  La  Fayette, 
dans  la  première  aimée  de  son  mariage, 
partit  tout  de  suite,  avec  son  beau- frère 
Xoailles  et  son  ami  Ségur.  Il  dit  le  mot 
même  de  toute  la  France  :  «  Dès  que  je 
connus  la  querelle,  mon  cœur  fut  enrôlé.  » 

Benjamin  Franklin,  en  mission  à  Paris, 
y  fut  reçu  avec  enthousiasme. 

La  France  au  secours  de  l'Amérique. 
—  Vergennes  se  souvint  de  la  méthode 
de  Richelieu  pendant  la  guerre  de  Trente 
ans,  où  il  n'était  intervenu  que  progressi- 
vement. Il  aida  les  volontaires,  envoya 
par  son  agent  secret,  qui  n'était  rien 
moins  que  Beaumarchais,  des  secours 
aux  Américains,  entama  des  négocia- 
tions avec  l'Espagne  pour  son  entrée 
en  guerre.  Louis  XVI,  longtemps  hésitant, 
ne  se  décida  qu'après  la  victoire 
de  Gates,  le  meilleur  lieutenant  de 
Washington,  à  Saratoga.  Il  signa  le 
traité  d'alliance  avec  les  Etats-Unis  à 
l'hiver  de  1778,  et,  peu  après,  déclara  la 
guerre  à  l'Angleterre. 

Les  Anglais  prirent  aussitôt  l'offen- 
sive sur  mer,  mais  pour  subir  un  échec 
au  large  d'Ouessant.  Les  mauvais  temps 
d'automne  empêchèrent  une  expédition 
franco-espagnole  de  débarquer  en  Angle- 
terre. 

Les  années  suivantes,  la  guerre  mari- 
time mit  aux  prises  de  grands  chefs  : 
l'anglais  Rodney  et,  de  notre  côté, 
d'Estaing,  Guichen,  surtout  le  baiUi  de 
Suffren  qui  porta  la  guerre  aux  Indes. 
Il  y  retrouva  le  Bussy  de  Dupleix,  s'allia 
avec  le  radjah  de^  Mysore,  Haïder-.-Ui, 
reprit  toutes  les  villes  de  la  côte.  Les 
alliés  échouèrent  devant  Gibraltar,  mais 
s'emparèrent  de  Mahon  et  de  Minorque. 

Le  jeu  anglais,  c'était  de  raUmner  la 
guerre  continentale.  Vergemies  se  garda 
de  tomber  au  piège.  La  question  du 
droit  de  visite,  des  denrées  qui  étaient 
ou  n'étaient  pas  contrebande  de  guerre, 
du  blocus  réel  ou  fictif,  fut  posée  par  la 
Russie.  Habilement,  Vergennes  reconnut 

I.  Lettre  de  Franklin  à  Coope  :  «  C'est 
à  Paris  un  commun  dicton  que  votre  cause..  .  • 


\\  XMiINT.rON 
(1732-17^1. 

(D'après  Stuart, 
New-York) 


aux  neutres  la  liberté 
de  navigation.  L'Angle- 
terre n'eut  plus  un  allié 
sur  le  continent. 

Prise  de  Yorktov,'n. 
—  Comme  Washington 
Itrttait  péniblement  avec 
des  troupes  insuffisantes 
et  mal  équipées,  une 
belle  manœuvre  de  Ro- 
chambeau,  débarqué  en 
juillet  1780,  avec  8000 
hommes  de  renfort,  dé- 
cida enfin  de  la  vic- 
toire à   l'automne  de  l'année   suivante. 

Le  général  Comwallis  s'était  établi 
à  Yorktown,  à  l'entrée  de  la  baie  de 
Chesapeake.  Pendant  que  le  marquis  de 
Grasse  se  portait  au  cap  Honey  (sud 
de  la  baie)  où  il  était  rejoint  par  La 
Fayette,  Rochambeau,  qui  s'était 
galamment  placé  sous  les  ordres  de 
Washington,  faisait  une  marche  de 
800  kilomètres,  et  attaquait  Yorktown 
par  le .  Nord.  La  Fayette,  menant  une 
colonne  d'Américains,  et  Vioménil  avec 
les  Français,  enlevèrent  les  redoutes  qui 
couvraient  la  viUe  ;  Comwallis  fut  réduit 
à  capituler  (19  octobre  1781). 

Washington,  au  moment  de  iaire 
ses  adieux  à  La  Fayette,  lui  dit  :  «  Avec 
vous,  il  me  semble  voir  s'éloigner  de  moi 
l'image  de  cette  généreuse  France  qui 
nous  a  tant  aimés  et  que  j'ai  aimée  en 
vous  aimant.  » 

Paix  de  Versailles.  —  La  Fayette 
courut  à  Paris  annoncer  que  «  la  pièce 
était  jouée,  le  cinquième  acte  fini,  la 
cause  de  l'humanité  gagnée  ».  Lord 
Xorth  ne  sut  que  dire  :  «  Tout  est 
perdu,  » 

Les  négociations  qui  s'ouvrirent  l'an- 
née d'après  auraient  vite  abouti  sans  les 
prétentions  des  Espagnols  sur  Gibraltar  ; 
ils  finirent  par  accepter  la  Floride  en 
compensation.  La  paix  générale  fut  signée 
à  Versailles  (3  septembre  1783).    • 

La  France  et  l'Angleterre  se  resti- 
tuaient mutuellement  leurs  conquêtes 
aux  Antilles  et  aux  Indes.  Mais  la  France 
reprit  le  Sénégal  ainsi  que-les  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  et  fit  abroger  l'article 
du  traité  de  Paris  sur  les  fortifications  de 
Uunkerque.  Surtout  l'Angleterre  recon- 
nut  l'indépendance   des   Etats-Unis. 

C'était  le  but  de  la  guerre.  La  guerre 
avait  coûté  à  la  France,  déjà  obérée  lour- 
dement, un  milliard.  Personne  ne  le 
regretta. 

«  La  France,  dit  Michelet,  garda  la 
gloire  et  la  ruine,  »  Elle  avait  lavé  les 
hontes  de  la  guerre  de  Sept  ans,  repris 
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son  ascendant  en  Europe,  proclamé  la 
liberté  des  mers,  abaissé  l'Angleterre, 
sauvé  au  berceau  la  plus  grande  démo- 

LES   DERMERS  TEMPS 

pv'AvoiR  fait  dans  le  Nouveau  Monde 
*~^  l'apprentissage  de  la  liberté,  la  France 
en  était  devenue  plus  impatiente.  La 
monarchie  française,  comme  autrefois 
l'anglaise,  va  se  trouver  dans  une  situation 
où  les  fautes  sont  irréparables  '. 

Louis  XVI,  à  ses  débuts,  a  eu  l'illu- 
sion de  reconunencer  Henri  IV.  Quel- 
qu'un a  écrit  sur  la  statue  du  Pont-Neuf  : 
Resurrexit.  Mais  Henri  IV  avait  gardé 
Sully  contre  les  coteries. 

Ayant  congédié  Turgot,  Louis  XVI 
dit  à  Malesherbes,  qui  partait  avec  son 
ami  :  «  Que  vous  êtes  heureux  !  que  ne 
puis-je  aussi  quitter  ma  place  !  »  Ce  mot 
éclaire  le  règne.  Il  se  sent  impropre  à  sa 
tâche,  son  métier  de  roi  l'ennuie.  Ce 
brave  homme,  Marie- Antoinette  l'appelle 
«  un  pauvre  homme  »  -. 

Il  ne  sait  pas  vouloir.  Il  va  tenir  à 
Necker  le  même  langage  qu'à  Turgot, 
le  soutenir  quelque  temps  et  le  laisser 
tomber  sous  les  mêmes  coups. 

Necker.  —  La  grande  cause  de  mé- 
contentement et  de  trouble,  c'est  tou- 
jours la  crise  des  finances. 

L'intendant  Clugny  n'ayant  remplacé 
Turgot  que  le  temps  d'abolir  ses  réformes, 
Maurepas  obtint  le  concours  d'un  ban- 
quier protestant,  «citoyen  de  la  Républi- 
que de  Genève  »,  Necker,  mais  sans  lui 
dormer  le  titre  de  ministre,  à  cause  de  sa 
nationalité  et  de  sa  religion. 

Necker,  sans  rien  de  transcendant, 
mais  la  probité  même,  qui  avait  fait 
honnêtement  une  très  grosse  fortune, 
sans  doute  l'homme  de  son  temps  qui 
connaissait  le  mieux  les  finances  et  la 
banque,  était  disciple  de  Colbert,  comme 
Turgot  l'était  de  Sully.  Malgré  qu'il  eût 
controversé  avec  les  économistes,  il  était 
bien  vu  des  philosophes  et  des  gens  de 
lettres  qu'il  avait  à  dîner  tous  les  ven- 
dredis, et,  malgré  qu'il  ne  fût  pas  catho- 
lique, il  entretenait  des  relations  d'amitié 
avec  la  noblesse  et,  même,  le  clergé. 

Politique  de  Necker.  —  Où  son  hardi 
prédécesseur  avait  échoué  pour  avoir  tiré 
de  toutes  ses  batteries  à  la  fois,  il 
chercha  à  réussir  par  la  '  modération, 
dont  il  n'avait  pas  le  culte,  mais  la  su- 
perstition (1776). 

Cet  esprit  de  transaction  et  de  pru- 
dence lui  valut  d'abord  un  succès  presque 

1.  C'est  ce  que  dit  Hume  de  Charles  P'. 

2.  Dans  une  lettre  à  un  ami  d'Autriuho 
<  qui  fit  le  tour  de  l'Europe»  (Xolhac). 


cratie  du  monde  et,  avec  le  concours  du 
roi  et  de  la  reine,  répété  généralement  la 
Révolution. 

DE  L'ANCIEN  RÉGIME 

général.  Banquier  de  la 
guerre  d'Amérique,  il  la 
couvrit  rien  que  pai 
des  emprunts  dont  trois 
à  lots.  Ces  emprunts  le 
dispensèrent  de  frapper 
de  nouveaux  impôts, 
sauf  aux  générations  à 
venir  à  supporter  des 
charges  plus  lourdes  du 
fait  de  l'accroissement  necker  (1732-1804). 
,  de  la  dette. 

Cependant,  comme  le  crédit  ne  peut 
se  soutenir  qu'appuyé  par  l'ordre  dans 
les  finances,  —  sinon  c'est  l'aventure  de 
Law  qui  recomnrence,  —  Necker  eut  beau 
renoncer  aux  grandes  réformes,  il  lui 
fallut  chercher  à  mettre  les  recettes  au 
niveau  des  dépenses  ;  et,  comme  il  avait 
écarté  l'impôt,  il  ne  put  trouver  de  res- 
sources que  par  la  suppression  d'offices, 
500  dans  la  seule  maison  du  roi,  la  dimi- 
nution du  nombre  des  fermiers,  la  multi- 
plication des  régies  (où  l'Etat  gagna 
aussitôt  14  millions  par  an),  la  réduction 
du  gaspillage  de  la  cour  et  l'abolition  de 
quelques  abus. 

Mais,  nécessairement,  ces  mesures 
mécontentèrent  les  privilégiés  pendant 
que  parlementaires  et  intendants  s'in- 
quiétaient de  l'expérience  d'une  assemblée 
provinciale  ',  préface  certaine  de  la  parti- 
cipation du  Tiers  Etat  à  l'administration. 

Chute  de  Necker.  —  Necker  se  trouva 
ainsi  en  butte  aux  mêmes  inimitiés  que 
Turgot.  Il  répondit  par  la  publication  de 
son  Compte  rendu  au  roi,  où  le  secret  des 
finances  était  pour  la  première  fois  divul- 
gué et  dont  il  se  vendit  en  quelques  jours 
plus  de  cent  mille  exemplaires,  puis 
sombra  dans  son  triomphe. 

Le  Parlement  ayant  «  remontré  » 
contre  la  publication  du  «  Compte  bleu  », 
ainsi  appelé  à  cause  de  sa  couverture, 
Necker  mit  au  roi  le  marché  en  main  ;  il 
lui  demanda  le  titre  de  ministre  d'Etat 
et  l'entrée  au  Conseil. 

Le  roi  s'étonna.  Maurepas  joua  la 
comédie  de  consentir,  toutefois  à  la  con- 
dition que  Necker  abjurerait  «  les  erreurs 
de  Calvin  ».  Necker  refusa  et  donna  sa 
démission   (1781). 

Gouvernement  de  la  reine. —  Il  eut  pour 
successeurs  d'abord  deux  parlementaires 
qui,   ayant   vite   trouvé  la   charge   trop 

3.   Dans  le  Berry. 
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lourde,  s'en  firent  relever,  puis  Calonne,  affaires^  et    à    la     diplo- 

l'homme   du   comte    d'Artois   et     de  la  matie  secrète,  joue  son 

coterie  des  Polignac   (1783),  A  la  mort  rôle  au  ser\'ice    de  Ver- 

de    Maurepas,    peu   après  le   départ    de  gennes,  dans  les  premiers 

Xecker,    Louis   XVI   ne   voulut   plus   de  temps  de  la  Révolution 

premier  ministre.  d'Amérique,  entreprend 

Du  renvoi  de  Turgot  à  la  crise  finale  (à     Kehl)    la    première 

qui  va  s'ouvrir  au  cours  du  gouvernement  édition      complète     des 

de  Calonne,  c'est  l'époque  de  l'influence  œuvres  de  \'oltaire. 

dominante  de  la  reine.  «  Le    Mariage  de    Fi- 

Elle  est  devenue  mère  et,  fière  d'avoir  garo  ».  —  Voici  enfin   le 
assuré  l'hérédité  directe,  se  mêle  toujours 
davantage  des  affaires,  mais  sans  diminuer 
sa  dépense  ni  assourdir  le  bruit  de  ses 


Mariage   de   Figaro  (ou 
la  Folle  journée]. 

La  censure  l'a  interdit  trois  ans  de 


BE.\UM.\RCHA1S 

(1732-1799). 
(D'après  Cocliin.) 


plaisirs.  Son  impopularité  s'en  accroît,  suite  ;  Louis  XVI,  qui  s'est  fait  lire  la 
Elle  n'y  prend  pas  garde.  Elle  a  fait  pièce,  a  senti  passer  le  souffle  révolution- 
construire  le  petit  Trianon.  Les  *  grands  naire  :  «  Cela  est  détestable,  cela  ne  sera 
jours  »  y  alternent  avec  les  fêtes  de  nuit,  jamais  joué.  »  Riposte  de  Beaimiarchais  : 
Le    théâtre   est    «  comme   le   temple   du    «  Le  roi  ne  veut  pas  qu'on  le  joue,  donc 

on  le  jouera.  » 


lieu  ».  Elle  joue 
la  Colette  du 
Devin  de  vil  - 
lage  de  Rous- 
seau,/?  os  î'nc  du 
Barbier  de  Sé- 
ville  de  Beau- 
marchais, avec 
le  comte  d'Ar- 
tois dans  Fi- 
garo. 

C  ar  on  de 
Beaumarctaa  is. 
— ^1  On  a  déjà 
vu  Beaumar- 
chais circuler 
dans  les  cou- 
lisses de  l'his- 
toire. 

Garçon  horlt  >  - 
ger,  puis  har- 
piste des  fillf  : 
de  Louis  X\  , 
il  a  commen- 
cé sa  fortune 
avec  Du  ver - 
nay  qui  l'a 
employé  dans 
toutes  sortesde 
tripotages  fi- 
nancierset  poli- 
tiques, surtout 
en  Espagne. 


«  Les  mots 
d'oppression  et 
de  tyran  nie, 
raconte  M  m  e 
Campan  ',  ne 
furent  jamais 
prononcés,  dans 
les  jours  qui 
précédèrent  la 
chute  du  trône, 
avec  pi  us  de 
passion  et  de 
véhémence.  » 

Le  roi  céda, 
à  la  demande 
de  la  reine.  Le 
Mar  ia  ge  fut 
joué  (le  z  7  avril 
1784),  sur  la 
scène  de  l'O- 
déon  actuel. 
«  Les  cordons 
bleus,  dans  la 
foule  pressée 
au.x  guichets, 
s'étaient  cou- 
doyés avec  les 
Savoyards  '  », 
des     duchesses 


LE  ll.\MEAl'  Iif  PKMT  TklANO.V,    .MAISO.V  DE  LA  kKl.NE 

Une  des   constructions  (lu  Hêinieau,  dans  te  parc  de  Versailles  où  U  étaient    placéeS 

reine  et  sa  cour  se  plaisaient  à  des  récréations  cli  impëircs.  _,,  i,_i„,.„  „„*_„ 

(D-apres  une  photographie.)  °"  OaiCOn  entre 

des  danseuses , 

A  son  retour,  il  a  débuté  au  théâtre  lecomte  de  Provence  et  le  comte  d'Artois 

par    des   drames   larmoyants    qui    tom-  dans  les  loges.  Ce  fut  «  un  délire  général  ». 

bèrent  à  plat,  et,  aussitôt  après,  a  conquis  Tous  les  mots  portèrent  :  «  Noblesse,  for- 

de  haute  lutte  une  tapageuse  renommée  tune,    qu'avez-vous   fait    pour    tant    de 

par  ses  Mémoires  sur  l'affaire  Gofiman,  biens  ?  \'ous  vous  êtes  donné  la  peine  de 

charge  brillante  contre  le  Parleinent  Mau-  naître.»  Le  peuple,  dit   Grinim,   vit  en 


peou.  U  donne  ensuite  le  Barbier  de 
Séville,  chef-d'uuvre  de  précision  et  de 
clarté,  qui  réintègre  dans  la  comédie 
l'intrigue  et  la  gaîté  ;  puis  il  revient  aux 


Beaumarchais  «  le  vengeur  de  sa  misère  ». 

I.  Dame  d'honneur  de  la  reine. 
3.  Mémoires  de  Bachai'mont. 
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Cette  premitre  représentation,  suivie  nuit  dans  le  parc  de  Versailles  et  qu'il 
de  cent  autres,  c'est  la  première  journée  pourra  lui  plaire  en  achetant  un  collier 
de  la  Révolution.  de  diamants  de  douze  cent  mille  francs 

L'affaire  du  collier.  —  L'hiver  d'après,  dont  elle  a  envie.  La  «  carafe  magique  » 
l'insolent  succès  durait  encore  quand  se  du  «  grand  Cophte  »  avait  attesté  au  car- 
noua  l'intrigue  qui  sera  l'affaire  du  dinal  les  tendres  sentiments  de  la  reine. 
collier.  Le  procès.  —  Mais  ce  qui  étonne  le 

C'est  une  autre  folle  journée,  trans-  plus,  c'est  qu'au  lieu  d'étoufîer  l'affaire, 
portée  du  théâtre  dans  la  vie.  Mêmes  le  roi,  poussé  par  le  miiistre  Breteuil, 
déguisements,  quiproquos,  rendez-vous  ait  fait  arrêter  le  cardinal,  en  rochet 
nocturnes  <' sous  les  grands  marronniers  ».  et  camail,  devant  toute  la  tour  pour 
Les  principaux  acteurs  sont  un  cardinal,  être  conduit  à  la  Bastille  et  déféré  au 
habillé  en  mousquetaire,  qui  prend  une  Parlement.  Le  scandale  fut  immense.  Il 
fille  du  Palais - 
Royal  pour  la 
reine  ;  un  sca- 
pin  de  bas  éta- 
ge ',  escroc  et 
voleur,  qui  se 
dit  «  le  grand 
Cophte  »,  fart 
des  tours  de 
charlatan  forabi 
et  trafique  de 
sa  femme,  une 
Suzanne  com- 
plaisante ;  une 
aventurière  qui 
prétend  descen- 
dre des  \'alois 
par  bâtardise  ^. 

On  se  dé  - 
fend  mal  de 
croire  qu'ici 
encore  les  per- 
sonnages réels 
s'inspirèrent  des 
imaginaires. L'a- 
necdote,  qui  pas- 
sionne l'Europe 
un  an  durant 
et  que  Gœthe 
appelle  "  la  pré- 
face »  du    grand 


eut  été  payé 
trop  cher  même 
d'une  condam- 
nation. 

Nul  doute 
que  le  cardinal 
n'eût  été  dupé 
par  des  escrocs. 
C'est  certaine- 
ment Mme  de  la 
.Alotte  qui  avait 
m  )nté  la  comé- 
die, forgé  les 
lettres  de  la 
reine  à  Rohan, 
reçu  le  collier, 
vendu  les  dia- 
mants pierre  par 
pierre.  Son  ma- 
ri était  en  fuite. 
Cependant 
les  passions  l'em- 
portèrent et  la 
Valois  fut  seule 
condamnée. 
L'accusation 
contre  Rohan 
était  d'avoir,  en 
croyant  sur  pa- 
role l'aven  tu  - 
riére,  «  violé  le  respect  dû  à  la  majesté 
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(D'après  Moreau  le  Jeu; 

dans 


drame,   baigne 

l'atmosphère  trouble  de  Figaro.  royale  »  ;  le  procureur  ne  demandait  tou 

Il  n'est  pas  surprenant  que,  dans  cette  tefois  qu'une  peine  légère  :   que  le  car- 

fm  trépidante  du  siècle,  il  se  soit  ren-  dinal  fût   condamné  à   reconnaître    son 

contré  un  grand  seigneur  ecclésiastique,  erreur  devant   la   cour  et    à    demander 

prince  du  Saint-Empire,  ancien  ambassa-  pardon  au  roi  et  à  la  reine, 
deur,  grand  aumônier  de  France,  cardinal,  Il  fut  déchargé  de  l'accusation  à  la 

pour  avoir  l'ambition  du  pouvoir  et  la  majorité,  et  presque  porté  en  triomphe 

fatujté  d'y  parvenir  par  les  mêmes  che-  par  la  foule  (1785-1786). 
mins  que  Richelieu  et  Mazaiin.  Ministère    de    Caionne.    —    Dans    le 

La   surprise   commence   à   la   sottise  même  temps  que  le  procès  du  collier  a 
d'un  Rohan,  qui  n'est  pas  un  «  Monsieur  mis  le  feu  à  l'opinion,  le  déficit  est  de- 
Jourdain  »,  qui  a  passé  sa  vie  dans  les  venu  impossible  à  dissimuler, 
cours  et  à  qui  une  aventurière  persuade  A  l'arrivée  de  Caionne  au.K  affaires, 
que  la  reine,  son  ennemie  notoire,  dont  les    régies    de    Necker    (nos    directions 


il  n'a  jamais  eu  une  parole,  l'attendra  de 

1.  CagUostro. 

2.  La   comtesse   de  la   Motte. 


actuelles  des  contributions  indirectes  et 
du  timbre)  doivent  plus  de  100  millions, 
la  ferme  réorganisée  plus  de  120.  Il  n'y  a 
qu'à  laisser  ouvert  le  robinet  des  emprunts 
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(en  deux  ans,  près  de  700  millions)  pour 
donner  l'illusion  de  la  prospérité  finan- 
cière, en  préparant  gaîment  la  banque- 
route. 

Calonne,  en  attendant,  a  pu  con- 
tenter tout  le  monde,  le  roi  par  la 
multiplication  des  acquêts  au  comptant 
pour  ses  largesses  particulières,  la  reine 
par  l'achat  de  Saint-Cloud,  les  frères  du 
roi  par  le  paiement  de  leurs  dettes,  les 
seigneurs  obérés  par  le  rachat  à  prix  fort 
de  leurs  domaines,  la  cour  par  l'augmen- 
tation des  pensions  et  des  donations,  les 
fermiers  par  le  rétablissement  des  croupes, 
les  banquiers  par  la  fréquence  des 
emprunts,  et,  aussi,  de  nombreux  corps 
d'ouvriers  et  leurs  employeurs  par  une 
vaste  et  fastueuse  entreprise  de  travaux 
publics  :  la  création  du  port  de  Cher- 
bourg, les  canaux  du  Languedoc,  de 
Bourgogne,  du  Rhône  et  du  Rhin. 

Necker,  le  marquis  de  Mirabeau  (le 
vieux  physiocrate  qui  s'appelle  lui-même 
Y  Ami  des  hommes),  avertirent  en  vain 
des  conséquences  inévitables  d'un  tel 
gaspillage  et  d'une  manutention  si  folle 
des  finances. 

Le  déficit.  —  Calonne,  quand  la 
nécessité  s'imposa  de  révéler  le  déficit  qui 
s'élevait  à  140  millions  par  an  et  le 
chiffre  des  récents  emprunts  qui  dé- 
passait un  milliard  et  demi,  imagina  de 
muer  le  ministre  des  abus  qu'il  avait  été 
en  réformateur  radical. 

Le  plan  d'amélioration  des  finances 
qu'il  porta  à  Louis  XVI  comprenait  des 
économies  sur  tous  les  départements  et 
sur  la  maison  du  roi  ;  en  remplacement 
de  la  corvée  en  nature,  de  la  gabelle  et  des 
vingtièmes,  un  impôt  général  sur  tous 
les  biens  fonciers  sans  aucune  exception, 
donc  sur  ceux  de  la  noblesse,  du  clergé 
et  du  roi  lui-même  ;  enfin,  par  le  triple 
jeu  d'assemblées  de  paroisse,  de  district 
et  de  province,  nommées  par  le  roi,  «  une 
forme  de  délibération  nationale  ». 

Louis  XVI  se  contenta  d'observer  que 
«c'était  du   Necker  tout  pur». 

Comme  Calonne  ne  doutait  pas  qu'un 
tel  remaniement  serait  rejeté  par  le  Par- 
lement, il  proposa  de  le  soumettre  aune 
•assemblée  de  notables,  «  chose  dont  il 
n'y  avait  pas  eu  d'exemple  »  depuis 
Louis  XIII,  ce  qui  fut  accepté  par  le 
roi. 

L'Assemblée  des  notables.  —  La  con- 
vocation des  notables  paraît  avoir  été 
suggérée  h  Calonne  par  l'homme  qui  va 
bientôt  remplir  le  monde  des  éclairs  et 
du  tonnerre  de  son  génie,  Gabriel  de 
Mirabeau,  fils  de  Mirabeaul'ancien,  et  lui- 
même    déjà    fameux    pour    sa    jeunesse 


tourmentée  (enlève- 
ment de  la  marquise 
de  Monnier,  trois  an- 
nées de  captivité  au 
donjon  de  Vincennes, 
procès  contre  sa  fem- 
me), et  par  une  cohue 
de  publications  de 
fautes  sortes,  politi- 
ques, économiques,  li- 
cencieuses,    d'où    ont 

surnagé  des  pamphlets  Ma?inrae  vïgéeïebrun! 

d'une   orageuse  rhéto-   c/tàreau  de /■niidsor). 
rique,    sur    le    Despo- 
tisme, les  Lettres  de  cachet,  la  Monarchie 
prussienne,  V Agiotage. 

Mirabeau  avait  été  employé  par 
Calonne  à  travailler  l'opinion  aux  pre- 
miers temps  de  son  ministère.  Il  lui 
demanda  d'être  nommé  secrétaire  de 
l'assemblée  des  notables.  Econduit,  il 
se  jeta  aussitôt  dans  l'opposition  :  «  Si  je 
suis  bon  à  prendre,  je  ne  suis  pas  bon 
à  laisser.  » 

La  convocation  des  notables  ne  fut 
pour  Calonne  qu'un  expédient  ;  il  n'était 
occupé,  dira  Mirabeau,  «  que  d'échapper 
à  la  difficulté  du  moment  et  de  trouver 
les  moyens  d'être  ministre  demain,  sans 
savoir  comment  il  le  serait  dans  huit 
jours  ». 

Chute  de  Calonne.  —  L'expédient 
des  notables  ne  servit  qu'à  hâter  la  chute 
du    contrôleur    général. 

Choisis  par  le  Gouvernement  et 
presque  exclusivement  dans  les  hautes 
classes  (140  princes  du  sang,  ducs  et 
pairs,  maréchaux,  archevêques  et  évê- 
ques,  conseillers  d'Etat,  naagistrats, 
contre  sept  officiers  municipaux^,  les 
notables,  réunis  à  Versailles  (du  22  fé- 
vrier au  25  mai  1787),  ne  se  refusèrent 
pas  moins  vivement  que  n'eussent 
fait  les  parlementaires  à  se  dépouiller 
de  leurs  privilèges  et  «  à  faire  taire  », 
comme  leur  avait  demandé  le  roi  à  la 
séance  d'ouverture,*  les  intérêts  particu- 
liers devant  l'intérêt  général  ». 

Calonne  eut  beau  faire  entendre  «  dans 
un  langage  magnifique  »  ',  des  vérités 
qu'il  déclarait  lui-même  «  inébranlables  »  : 
(I  Que  dans  la  proscription  des  abus  réside 
le  seul  moyen  de  subvenir  aux  besoins  de 
l'Etat  ;  que  le  plus  grand  des  abus  serait 
de  n'attatiuer  que  les  petits  ;  que  la  con- 
tribution aux  charges  de  l'Etat  est  la 
charge  commune  de  tous  ;  que  toute  pré- 
férence envers  l'un  est  une  injustice 
envers  l'autre  ;  que  les  ecclésiastiques 
doivent  l'exemple,  ayant  été  enrichis  par 

I.    MlCIIELET. 
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les  libéralités  du  roi  et  de  la  nation.  »  Ce  de    Paris.    Il    coalisa    toute   l'Assemblée 

langage    révolutionnaire    irrita    l'assem-  contre  lui,  de  La  Fayette  à  l'archevêque 

blée  ;  l'immoralité  notoire  de  Calonnc  et  de  Toulouse. 

sa  brusque  palinodie  lui  enlevaient  toute  Les  notables  repoussèrent  à  l'unani- 

autorité  pour  le  tenir.  mité  l'égalité  d'impôts  par  la  taxe  terri- 

L'opmion     ne     lui     pardonnait     pas  toriale  et  n'accueillirent  les  autres  projets 

d'avoir  été   l'ennemi   de   Turgot   et    de  que  modifiés.  Calonne,  payant  d'audace, 

Necker  dont   il   reprenait   trop   tard  les  demanda  le  renvoi  de  ceux  des  mini>tres 

projets.  Calonne  avait,  dans  son  compte  u.u'il  accusait,  non  à   tort,  de  conspirer 

rendu,  rejeté  sur  Necker  l'état  du  trésor,  contre    lui,    notamment    le    marquis    de 

Necker  ayant  répondu  par  un  Mémoire  Breteuil.    La   reine    se    fâcha   et   ce    fut 

au  roi  qu'il  fit  imprimer,  Calonne  le  fit  Breteuil     qui     signifia      son     congé     à 

e.xiler,  par  lettre  de  cachet,  à  40  lieues  Calonne. 

LA  COXVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX 

\A  inistère  de  Brienne.  —  La  Fayette,  dans  surplus,  il  n'avait  pas  «  la  certitude  légale 

^'*^  tout  l'éclat  de  sa  jeune  gloire,  avait  d'un  déficit  peut-être  exagéré  ».  Il  gagnait 

proposé    aux    notables    la    convocation  ainsi  une  facile  popularité  et  continuait 

d'une     Assemblée     nationale  :      «  Quoi  !  à   tenir  les  classes  privilégiées  hors  de 

monsieur,    dit   le   comte   d'Artois,   vous  l'impôt.  Brienne  le  relégua  à  Troj'es,  puis 

demandez    la    convocation     des     Etats  accorda  le  retrait    des  impôts  réforma- 


généraux   ?     —    Oui,    monseigneur,    et 
même  mieux  que  cela.  » 

Il    n'avait    pas    été    réuni     d'Etats 
généraux    depuis    1614.    Les    prochains 


teurs  (la  subvention  territoriale  et  le 
timbre)  en  échange  du  vote  des  deux 
vingtièmes. 

Nécessairement,  cette  laide  transaction 


prendraient  certainement  d'autres  guides    n'améliora  pas  la  crise  financière.  Le  cri 
quf  les  Etats  du  roi  Jean  ou  de  Louis  XIII.    public  pour  les  Etats  généraux  se  fit  de 
Sitôt  assemblés,  ils  se  saisiraient  de  tout    plus  en  plus  fort, 
le  pouvoir  législatif.  Les  lits   de   justice.  —   Brienne  crut 

Les  notables  s'étant  séparés  (25  mai  faire  merveille  en  décidant  d'emprunter 
1787),  il  eût  fallu  convoquer  aussitôt  eu  cinq  ans  420  millions  et  de  réunir  les 
les  Etats.  Louis  XVI  attendit  plus  d'un  an  Etats  vers  1792.  Sur  quoi  le  conseiller 
(jusqu'au  8  août  1788)  avant  d'en  prendre  d'Epresmesnil  demanda  la  réunion  des 
son  parti.  Etats  pour  1789  ;  le  Parlement    n'enre- 

Loménie  de  Brienne,  qu'il  donna  gistra  l'édit  des  emprunts  qu'en  un  lit 
comme   successeur      à   Calonne,   n'était    de  justice. 

guère  moins  léger  que  lui,  sans  avoir  «ses  Le  duc  d'Orléans,  qui  assistait  à  la 

étincelles     de     génie  ».     Archevêque     de    séance,  déclara  que  l'enregistrement  était 
Toulouse  à  trente-six  ans,  sa  principale    illégal.  Le  roi  reprit  avec  violence  :  «  C'est 
affaire,   au  cours  de  son  ministère,   fut    légal,  parce  que  je  le  veux  »,  et  exila  le 
d'échanger  son  siège  pour  celui  de  Sens    duc   à   Villers-Cotterets. 
qui  était  d'un  revenu  plus  considérable;  L'édit  «  de  tolérance  »,  préparé  naguère 

il  passa  son  temps  en  querelle  avec  le  par  Malesherbes,  qui  rétablit  les  protes- 
Parlement,  ébauchant  des  coups  de  force,  tants  dans  leurs  droits,  et  la  promesse 
reculant  aux  obstacles.  royale  de  réunir  les  Etats  généraux  avant 

Necker,  enfin  rappelé,  dira  fort  bien  :  cinq  ans  parurent  des  concessions  insuf- 
«  Que  ne  m'a-t-on  donné  les  quinze  mois  fisantes.  Le  «  rassemblement  »  des  mécon- 
de  l'archevêque  de  Sens  !  ^laintenant  tents  continua  à  se  faire  autour  du  Parle- 
c'est  trop  tard  1  »  Beaucoup  de  fautes  ment  et  du  monde  de  la  robe,  des  «  baso- 
irréparables  avaient  été  commises  ;  l'auto-  chiens».  Leur  rhétorique  se  fit  lourde- 
rité  continua  à  se  dissoudre,  dans  un  ment  révolutionnaire  ;  le  Parlement  de 
commencement    d'anarchie.  Rennes    dénonça    les    traitants    «  altérés 

Brienne  et  les  Parlements.  —  Comme    du    sang    des    pauvres  »,    «  les    fortunes 
les  notables,  avant  de  se  séparer,  s'étaient    subites  et  scandaleuses  »  ;   les  anciennes 
déclarés    sans    pouvoir    pour    établir    de    valaient-elles  mieux  ? 
nouveaux  impôts,  Brienne  en  demanda  Sur    de    nouvelles    remontrances    du 

le  vote  au  Parlement.  Parlement  de  Paris,  le  garde  des  Sceaux 

Bien  qu'il  eût  usé  depuis  deux  siècles  Lamoignon  concerta  avec  Brienne  de 
du  droit  d'enregistrer  les  impôts,  le  Par-  recommencer  le  coup  de  Maupeou. 
lement  protesta  cette  fois  que  le  droit  Le  conseiller  d'Epr.'mesnil,  averti,  réunit 
n'en  appartenait  qu'à  «  la  nation  repré-  à  la  hâte  ses  collègues  et  leur  fit  prendre 
sentée  par  les  Etats  généraux  »  et  qu'au    un  arrêté  qui,  sous  couleur  de  consacrer 
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(1  les  lois  constitutionnelles  de  la  monar-  —  Comme  les  officiers  déclaraient   que 

chie  »,   y  comprenait  Finamovibilité   des-  la  troupe  n'était  plus  sûxe,  «  qu'il  était 

magistrats   et    le    droit    des    cours    de  impossible  de  compter  sur  elle  *  »,  le  roi 

vérifier  dans  chaque  province  la  volonté  céda.   Un  édit  du  8   août  convoqua  les 

du  roi.  Etats    pour    le    i''''    mai    i/Si). 

Brienne   fit   arrêter  d'Eprémesnil  en  Brieune    démissionna  et    Necker  fut 

plein     Parlement,    puis    enregistrer    les  rappelé. 

édits  dans  un  nouveau  lit  de  justice.  La  Second    ministère    de    Necker.    —    Il 

compétence    judiciaire     des    principaux  n'y  avait  plus  qu'à  marcher  droit  à  la 

Parlements  était  transportée  à  des  tri-  consultation    nationale.    Necker,    vieilli, 

bunaux  d'appel,  sous  le  nom  de  Grands  dépassé  déjà  par  la  grandeur  des  événe- 

Baillages,   et   les   attributions   publiques  ments,  n'avança  qu'en  hésitant, 
du  Parlement  de  Paris  à  une  cour  plé-  Le    doublement    du  Tiers.    —    Ainsi 

nière    composée    de    princes,    de    grands  il  imagina  de  convoquer  à  nouveau   les 

dignitaires   ecclésiastiques,    militaires   et  notables    pour    avoir   leur    avis    sur   le 

civils,  et  de  quelques  magistrats.  doublement   du  Tiers.    C'était    le  moins 

Les  États  du   Dauphiné.  —  Les  Par-  que  la  représentation  de  la  nation  ne  fût 


lements 
nonçaient  seu- 
lement dans 
un  intérêt  de 
caste  aux  pou- 
voirs qu'ils 
avaientsi  long- 
temps reven- 
diqués ;  mais, 
comme  il  était 
manifeste  que 
le  roi  cher- 
chait à  écar- 
ter la  réunion 
des  Etats  gé- 
néraux,lecoup 
de  Brienne 
n'eut  d'autre 
résultat  que 
d'étendre  à 
tout  le  pays 
l'agitation  pa 


pas  trop  gros 
sièrement 
faussée:  2  5mil- 
lions  de  rotu- 
riers contre 
300  000  no  - 
blés,  anoblis 
(les  parlemen- 
taires,noblesse 
de  robe)  et 
ecclésias  ti  - 
ques.  Les  no- 
tables, en  tête 
^  1  e  comte 
d'Artois  et 
les  Condé,  se 
déclarèrent 
hostiles  «  au 
nouveau    sys- 

Au.\ acclamations  du  peuple,  l.i  France  ramène  Necker  à  Louis  XVl,  tan-  tèmC  ». 

dis  que  s'enfuit  le  serpei.t  de  la  calomnie.  t  „<,     Parlp 

(D'après  une  gravure  allégorique  du  temps fBil>L  A'at.  Est.).  ^^^    iraiic 

ments,  qui 
risienne.  La  noblesse  et  le  clergé  se  étaient  rentrés  en  triomphe,  deman- 
prononccrent  pour  les  parlementaires  et  dèrent,  eux  aussi,  le  retour  pur  et  sim- 
se  joignirent  au  Tiers  pour  exiger,  avec  pie  aux  formes  de  1614  et,  du  coup,  per- 
le rappel  des  édits,  la  convocation  des    dirent    une   popularité   imméritée.  Aussi 
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bien  n'avaient-ils  jamais  été  aimés  que 
contre  quelqu'un,  Brienne  ou  Maupeou, 
Mazarin  ou  Concini. 

Necker  passa  outre  {2  7  déocmbre  1 788.) 

Il  régla  ensuite  le  mode  de  votation  : 

uffrage  direct  pour  le  clergé  et  la  noblesse 


Etats 

Le  Dauphiné  prit  la  tête  du  mouve- 
ment. 

Après  une  jouniée  d'émeute  à  Greno- 
ble {la  Joiirnce  des  Tuiles),  les  Etats 
provinciaux  se  réunirent  à  Vizille,  à 
l'ancien  château  des  Lesdiguières  qui  (les  femmes,  filles,  veuves  et  mineurs 
appartenait  à  deux  grands  industriels,  votant  par  procureur  noble)  ;  pour  le 
les  frères  Perier  (21  juiDet  178K),  Ils  y  Tiers,  suffrage,  tantôt  à  deux,  tantôt  à 
rédigèrent  le  programme  qui  allait  deve-  trois  degrés,  avec  prédominance  des 
nir  celui  du  parti  «  national  »  :  plus  de  ruraux  contre  les  gens  des  villes  et,  à  la 
jjrivilèges  fiscaux  ;  point  d'inipût  sinon  base,  tous  les  citf)yens,  âgés  de  vingt- 
voté  par  les  Etats  généraux  ;  élection  cinq  ans,  payant  une  capitation  de 
immédiate;   vote,   non   par  ordre,  mais    6  livres. 

l)ar  tète  ;  doublement  du  Tiers  (c'est-à-  La  veille  des  Etats  généraux.  —  Un 

dire   que  le  Tiers  Etat   aura  autant  de    tel   changement    dans   la    direction   des 
députés    que    la    noblesse    et    le    clergé 
reunis).  i.    Lettre  du  marèch^il  de  Vaux  au  ministre 

Convocation      des     États     généraux,    de  la  Guerre. 
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affaires  publiques,  l'inuiiense  attente 
d'une  Assemblée  qui  rétablira  la  prospé- 
rité et  fondera  un  monde  nouveau  de 
justice,  d'égalité  et  de  liberté,  ne  pou- 
vaient pas  aller  sans  des  troubles.  Il  y 
en  eut  à  ''ans  (pillage  de  la  fabrique 
Réveillon,  au  faubourg  Saint- Antoine) 
et  dans  presque  toutes  les  provinces. 

La  récolte  avait  manqué  :  le  pain,  là 
Oîi  il  y  avait  du  pain,  était  à  quatre 
sous  la  Tivre  ;  l'hiver  de  i  jSS- 1 78g  fut 
très  dur.  La  disette  et  le  froid  accrurent 
cruellement  une  misère  qui  était  depuis 
longtemps  effroyable.  Les  documents 
officiels  donnent  pour  Paris  un  sixième 
d'indigents  :  à  Lyon  so  000  ouvriers 
vivent  de  la  charité  publique,  les  deux 
tiers  de  la  population  à  Rennes.  Dans 
les  campagnes,  «  il  faut  voir  de  près  la 
misère  pour  s'en  faire  une  idée  »  ;  «  le 
spectacle  en  est  déchirant  »  ;  on  vit  «  de 
pain  d'orge  ou  d'avoine,  de  son  mouillé  », 
ou  «l'on  est  réduit  aux  aliments  des 
bêtes  »  ;  «  des  familles  entières  passent 
deux  jours  sans  manger  '  ». 

Les  émeutes.  —  Quoi  d'étonnant 
si  des  fuieurs  de  détresse  éclatent,  à 
la  dernière  heure,  —  la  plus  longue 
—  chez  ce  peuple,  qui,  depuis  des 
siècles,  supporte  le  poids  de  l'impôt, 
vit  de  privations,  «  est  asservi  sur  la 
terre  malheureuse  »!  II  y  a  donc  des 
émeutes  *  par  tout  le  royaume  ;  les 
's  affamé?  »,  les  «  désespérés  »,  se  répandent 
sur  les  routes,  et  il  se  mêle  fatalement  à 
ces  troupeaux  pitoyables  des  bandes  de 
vagabonds  et  de  brigands  professionnels. 
•f  D'où  sortent-ils?  Etrangers  de  tous 
pays,  armés  de  grands  bâtons,  dégue- 
nillés, les  uns  presque  nus,  les  autres 
bizarrement    vêtus,    affreux    à    voir  2  ». 

Le  gouvernement  ne  chercha  pas  à 
réprimer  ;  d'ailleurs,  il  y  eût  été  impuis- 
sant, avec  sa  police  et  sa  gendarmerie 
qui  se  dissolvaient  et  l'armée  qui  était  de 
cœur  avec  le  peuple. 

Le  Parti  National.  —  Nécessairement, 
la  lourde  noblesse  provinciale,  presque 
toute  la  noblesse  ecclésiastique  et  les 
anciens  parlementaires  s'effrayent  de  ces 
désordres  et  les  exploitent  contre  le  parti 
des  réformes  avec  une  imprudente  vio- 
lence de  paroles 

Au  contraire,  une  importante  partie 
de  la  noblesse  des  salons  *  fait  con- 
fiance aux   temps  qui  s'aimoncent  ;    et, 

1.  Rapports  des  intendants.  —  Voir  Tai.ve, 
t.  I>  P-  43a  et  suiv. 

2.  Taise,  d'après  Marmontel,  Hézenval, 
Mme      Vigée-Lebrun,      Young,   etc. 

3.  Il  y  aura  90  et  quelques  «  libéraux  »  sur 
les  2j5  députés  de  la  noblesse. 


pareillement,  une  partie  du  clergé, 
les  «intellectuels»,  et  presque  tout  le 
clergé  de  campagne,  les  curés  «  patriotes  '». 
A%-ant  qu'il  fût  tombé  aux  Tencin  et  aux 
Rohan,  de  graves  avertissements  étaient 
venus  de  l'épiscopat.  Ce  n'est  pas  Vol- 
taire ou  Rousseau,  c'est  Bossuet  qui  a 
dit  ;  <i  11  n'est  pas  possible  que  de  si  grands 
maux  qui  sont  capables  d'abîmer  l'Etat 
soient  sans  remède  ;  autrement,  tout 
serait  perdu  sans  ressource.  » 

Rien  n'est  perdu  que  ce  qui  mérite  de 
périr  ;  le  remède,  c'est  la  nation  qui  va 
être  appelée  à  se  gouverner  elle-même.  ■ 

Aussi  le  parti  «  national  »  qui  a  pris  la 
tête  du  mouvement  pour  les  Etats 
généraux  et  veut  avant  tout  l'abolition 
de  l'arbitraire  et  des  privilèges  et  une 
constitution,  ne  se  recrute-t-il  pas  seule- 
ment dans  le  Tiers,  parmi  les  philosophes, 
les  savants,  les  avocats,  les  médecins, 
mais  encore  parmi  les  grands  seigneurs 
éclairés,  surtout  parmi  les  jeunes,  qui  se 
sont  battus  en  Amérique  et  sont  épris  de 
liberté  «à  l'anglaise». 

On  y  voit  les  Luynes  et  les  Noailles, 
les  Laliy-ToUendal  et  les  Lameth,  les 
La  Rochefoucauld  et  les  La  Fayette 
voisiner  avec  les  Condorcet  et  les  Bar- 
nave,  les  Bailly  et  les  Roederer,  les  Brissot 
et  les  Danton,  les  Volney  et  les  Desmou- 
lins. Le  duc  d'Orléans  en  est.  Il  y  a  trois 
ecclésiastiques,  Talleyrand,  Sieyès,  Louis, 
dans  le  comité  directeur  des  Trente. 

La  brochure  de  Sieyès.  —  «  La  formule 
victorieuse  »  de  89,  c'est  l'abbé  Sieyès 
qui  la  donne  dans  une  brochure  d'un 
immense  retentissement:  «Qu'est-ce  que 
le  Tiers  Etat  ?  —  Tout.  —  Qu'a-t-il  été 
jusqu'à  présent  dans  l'ordre  politique  ? 
— ■  Rien.  —  Que  demande-t-il  ?  —  A  y 
devenir  quelque  chose.  » 

Mirabeau  en  Provence.  —  La  «  cam- 
pagne électorale  »  qui  résume,  domine 
tout,  c'est  celle  du  comte  de  Mirabeau, 
rejeté  par  la  noblesse  de  Provence, 
acclamé  par  le  Tiers,  à  Aix,  à  Marseille. 

Son  éloquence,  c'est  de  la  raison 
tonnante.  II  sera,  de  beaucoup,  l'orateur 
le  plus  puissant  entre  tant  d'hommes 
—  volontiers  on  dirait  déjà  :  trop 
d'hommes  qui  vont  illustrer  la  tribune 
et  qui,  trop  aisément,  quand  ils  auront 
parlé,  croiront  avoir  agi  (Barnave,  Pétion, 
Volney,  Robespierre,  Merlin,  Tronchet, 
Lameth,  Maury,  Ca?alcs). 

Les  Cahiers.  —  En  même  temps  que 
les  ordres  élisaient  leurs  i  165  députés, 
ils  rédigeaient  les  Crhiers,  selon  la  tradi- 

4.  Sur  300  députés  du  clergé,  il  y  aura  plus 
de  200  curés  n  patriotes  »  et  évêques  «  libéraux.  » 
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tion  constante  des  Etats  généraux,  c'est. 
à-dire  le  résumé  de  leurs  plaintes  et  de 
leurs  vœux. 

«  Monument  précieux  de  la  raison  en 
Franc€  »,  dira  Chateaubriand,  en  pleine 
Chambre  des  Pairs,  sous  Charles  X.  En 
effet,  les  idées  alors  nouvelles,  aujour- 
d'hui maîtresses  dans  tous  les  pays 
civilisés,  y  sont  exprimées  avec  autant 
de  modération  que  de  fermeté. 

Comme  il  est  avéré  que  tous  les  maux 
de  la  nation  viennent  du  pouvoir  arbi- 
traire, il  faut  une  Constirtution  qui  sera 
désormais  la  règle  invariable  de  toutes  les 
parties  de  l'administration  et  de  l'ordre 
public.  Les  droits  du  roi  seront  resserrés 
dans  de  justes  bornes  ;  ceux  de  la 
nation  sont  exactement  précisés.  La 
Constitution  garantira  à  tous  les  Français 
la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  penser 
et  d'écrire  ;  les  Etats,  régulièrement  con- 


voqués, participeront  à  la  confection  des 
lois  ;  ils  voteront  les  impôts,  payés  par 
tous,  par  la  noblesse  et  le  clergé  comme 
par  le  Tiers  ;  le  roi  ne  pourra  les  lever 
sans  leur  consentement. 

Nulle  pensée  de  révolution  violente. 
Les  Etats  agiront  «  avec  une  extrême  pru- 
dence, par  des  mouvements  continus  et 
lents,  avec  des  formes  régulières  ». 

Les  électeurs  reconnaissent  l'étroite 
union  des  trois  ordres.  Ils  ne  doutent  pas 
du  concours  de  Louis  XVI,  «  Louis  le 
Juste  »,  auquel  ils  attribuent  la  convoca- 
tion des  Etats.  «  Le  naufrage  est  passé  » 
et  la  terre  promise  est  en  vue.  La  France 
libre  servira  d'exemple  au  monde. 

Il  n'}'  eut  jamais  de  peuple  qui  atten- 
dît de  lui-même,  pour  le  genre  humain 
et  pour  lui-même,  de  plus  grandes  choses 
et  de  plus  heureuses. 

C  était  très  beau. 
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CHAPITRE   XXIV 

LA  RÉVOLUTION 

Ses  principes.  ||  L  Assembléeconstituante.  ||  Prise  delaBastille.  || 
Nuit  du  4-  août.  i;  Journées  d'oclobYe.  Il  La  crise  de  la  royauté.  !! 
La  Nation  oeuvre  de  la  Constituante.  ||  L'Assemblée  législative 
et  la  guerre.  ||  Chute  de  la  monarchie.  ||  L'invsaion.  ||  Procès  de 
Louis,  XVI.  Il  L'Europe  contre  la  France.  !1  La  dictature  révolu- 
tionnaire. H  Carnot.  |  La  campagne  de  1793.  !l  La  Terreur.  ||  Les 
lois  de  la  Convent  on.  Il  La  paix  de  Baie. 


T  EN^SEMBLE  d'idécs  et  de  faits  qu'on 
^  appelle  la  Révolution  française  reste 
l'événement  le  plus  considérable  des 
temps  modernes. 

C'eût  été  déjà  l'une  des  grandes  dates 
de  l'histoire  si  une  réforme  aussi  pro- 
fonde de  l'Etat  et  de  la  société  ne  se 
fût  opérée  que  dans  les  limites  de  la  plus 
ancienne  et  delà  plus  illustre  des  monar- 


çaise  au-dessus  de  toutes  les  autres,  c'est 
que  celles-ci,  l'américaine  comme  l'an- 
glaise, ne  se  firent  que  pour  les  Améri- 
cains et  les  Anglais  et  qu'au  surplus,  elles 
s'appliquèrent  davantage  à  modifier  le 
pouvoir  politique  qu'à  changer  l'existence 
intérieure  de  la  nation.  Au  contraire,  la 
France  a  délibérément  agi  pour  le  dehors, 
ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  accroître 


HOTEL  DE  \  i:,:  ;--  :'K  ; 

Siè^e  de  la  Mai.icipaiité  de   Paris,  commencé  en  i=i93, 

scènes  de  la  Révolution. 

chies  chrétiennes.  Mais  la  Révolution  ne 
posa  point  seulement  pour  la  France 
les  principes  de  Tordre  nouveau  qui  avait 
été  préparé  par  le  mouvement  philosa- 
phique  le  plus  puissant  qu'on  eût  encore 
vu  :  elle  parla,  décréta,  légiféra  pour 
tous  les  peuples.  C'est  un  autre  monde 
qui  date  d'elle. 

Caractère  universel  de  ses  principes.  — 
Ce  qui  élevé,  en  effet,  la  Révolution  fran- 


achevé   en   i6?3,   théâtre  de  quelques-unes  des  grandes 
(D'après  un  dessin  de  Rigaud,  BM.  Nat.,  Es/.). 

les  obstacles  qu'elle  eut  à  vaincre,  et  elle 
n'a  pas  renversé  seulement  des  façades 
politiques. 

C'est  un  fait  que  nul  pays  n'est  plus 
sonore  que  le  nôtre.  Il  a  toujours  parlé 
comme  devant  une  paroi  de  granit  ou  de 
bronze  qui  répercute  les  mots  en  échos 
sans  fin.  Un  cri  de  liberté  ou  de  justice 
poussé  à  Londres  ne  franchit  pas  le 
détroit  ;    le    même    cri    poussé    à    Paris 
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se''ùait-il  pas  s^ élever  son  cœur,  son  esprit, 
son  lang  'ge  ?  Et,  comme  voisins,  nous 
{les  Allemands)  fûmes  les  premiers  enflam- 
més d'ardeur. 

«  A  lors  la  guerre  commença  et  les  Fran- 

k 


ébranle  la  terre.  Quelque  chose  de  sem- 
blable s'était  déjà  vu  aux  Croisades. 

Ce  fut  bien  un  dessein  arrêté,  prémé- 
dité, de  combattre  pour  l'affranchisse- 
ment de  tout  le  vieux  monde.  Orateurs, 

écrivains,  soldats,  tous  proclament  que  çais  en  armes  s' approchèrent  ;  muis 
c'est  leur  tâche  supérieure.  Il  y  a  de  la  semblaient  n'apporter  que  V amitié.  Et  ils 
rhétorique  dans  leurs  propos  ;  leur  con-  l'apportèrent,  en  effet,  car  ils  avaient  tous 
viction  n'en  est  pas  moins  profonde.  Ils  l'âme  exaltée  ;  ils  plantaient  gaiement  les 
sont  partis  en  guerre  contre  toutes  les  gais  arbres  de  la  liberté  ;  ils  prcnnettaient 
survivances,  étrangères  ou  françaises,  à  chacun  son  droit,  à  chacun  son  gouver- 
du  moyen  âge.  Quand  bien  même  les  nement  propre.  Les  jeunes  gens,  les  vieil- 
peuples,  stupéfiés  par  le  despotisme  et    lards  se  félicitaient,  et  la  danse  joyeuse 


par    la    superstition,     préfèrei 
chaînes  »,   ils  les  en  déli- 
vrent.   Eux,    ils   savent 
mieux. 

Et  ce  n'est  pas  encore 
assez  de  débarrasser  les 
ennemis  d'hier  du  régime  ^ 
féodal  et  de  leur  appor-  \ 
ter  les  lois  justes,  tolé-  |. 
rantes,  de  la  République. 
Ils  les  mettront,  contre 
l'intérêt  français  lui  - 
même,  sur  les  voies  dr 
l'unité.  Ils  aiment  et  j. 
croient  aimés.  Il  n'y  a 
pas  une  parole  dans  l'his- 
toire qui  sorte  d'un  cœur 
plus  profond  que  le  cri 
de  la  Marseillaise  :  «  Les 
peuples  sont  pour  nous 
des  frères  !  » 

La  Révolution  jugée 
par  Goethe.  —  Cela  fut 
compris,  dés  les  premières 
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nça  autour  des  nouveaux  étendard; 
Ainsi  les  Français  entraî- 
nants gagnèrent  d'abord 
les  esprits  des  hommes 
par  leur  ardente  et  cou- 
rageuse conduite,  puis  le 
cœur  des  femmes  par  leur 
grâce  irrésistible.  Même 
nous  trouvâmes  léger  le 
fardeau  de  la  guerre  qui 
exige  de  si  grands  sacri- 
fices. Une  espérance  loin- 
taine planait  devant  nos 
\  eux  ;  elle  attirait  nos 
regards  séduits  dans  de 
nouvelles  carrières.  Il  est 
beau  le  ternis  où,  avec 
■  on  amie,  le  fiancé  prend 
essor  à  la  danse,  en 
attendant  le  jour  de  l'union 
souhaitée  ;  mais  il  était 
plus  magnifique  le  temps 
où  le  premier  des  biens 
que  l'homme  puisse  rêver 
nous     sembla    proche     et 


Révolution,   par   tout  ce  ,Vf  P'f  .^-'"  ""^  hauts-'eiiefe  qui  ornent  accessible  !      Toutes      les 

,.,                      fl      j              i_-i      "Arc  de  rnomphe.  fCl.  HacluHe.)        ,                       .,     •      ^       j.,.. 

qu  il    y    avait    de  noble  •                       langues    étaient    déliées  ; 

dans  l'humanité.    C'est   Gœthe,  le   plus  vieillards,   hotnmes  faits,  jeunes  gens   ex- 

grîmd  des  Allemands,  qui    parle  par  la  primaient   hautement  des   pensées   et   des 

bouche  du  juge  de  Hermann  et  Dorothée  :  sentiments  sublimes.  » 

«  Qui  peut  nier  que  son  cœur  ne  se  soit  La  Révolution  n'a  jamais  été  évoquée 

épanoui,   qu'il  ne  l'ait  senti   battre  plus  dans  plus  de  vérité  et  avec  plus  d'émotion. 

librement  dans  sa  poitrine,  aux  premiers  Le  procès  de  la  Révolution.  —  Depuis 

rayons  du  nouveau  soleil,  lorsqu' cm  entendit  l'anglois  Burke  et  le  savoisien  Joseph  de 

parler  du  droit  commun  à  tous  les  hommes,  Maistre  jusqu'à  leurs  plus  récents  descen- 

de  la  liberté  qui  exalte  les  âmes  et  de  la  dants,  il  a  été  institué  un  procès  de  la 

précieuse    égalité?    Alors    chacun    espéra  Révolution,     non    seulement    pour    ses 

tnvre  desa  propre  vie  ;  elle  sembla  se  briser,  fautes  et  pour  ses  crimes  qui  sont  évi- 

la  chaîne  soûs  laquelle  tant  de  nations  sem-  dents,  mais  pour  son  esprit  même,  esprit 

blaiettt  asservies  et  que  l'égoisme  et  Voisi-  du  mal,  selon  les  uns,  esprit   d'utopie, 

vetê  tenaient  dans  kurs  mains.  Dans     les  selon  les  autres. 

jours  tumultueux,  tous  les  peuples  n'avaient-  On  est  désarmé  contre  qui  tient  pour 

ils  pas  les  yeux  fixés  sur  la  capitale  da  assuré  que  l'ignorance  est  un  bien,  l'arbre 

monde,  qui  l'avait  été  si  longtemps,  et  qui  de  la  science   un   arbre  empoisonné,   le 

méritxit   maintenant  plus   que  jamais   ce  génie  de  la  Lumière  et  de  la  Liberté  un 

i'tre  magnifique  .^  Les  noms  de  ces  hommes,  ange    rebelle.    Par   contre,    ce    sont   les 

les  premiers  porteurs  du  message,  n'étaient-  faits  qui  répondent   aux  hommes  de  peu 

ils  point  pareils   aux   plus    grands   noms  de  foi  pour   qui    tout    progrès,  qu'il  soit 

qui  soient  parmi  les   astres?   Chacun   ne  politique  ou  social  ou  scientifique,  est  une 
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utopie.  Le  mouvement  se  prouve  en  mar- 
chant, la  force  utilisable  de  la  vapeur 
(inutilisée  pendant  quarante  siècles)  par 
les  bateaux  à  roue  et  les  cliemins  de  fer. 
Pareillement  les  principes  directeurs  de 
la  Révolution,  comparés  par  ses  ennemis 
à  des  feux  follets  trompeurs,  sont  deveiius 
les  phares  des  libres  démocraties  et  de 
la  civilisation  elle-même.  Ils  sont  restés 
aussi  lumineux  que  dans  la  première 
nuit  où  ils  brillèrent.  Ils  n'ont  rien  perdu 
de  leur  vertu  qui,  bien  au  contraire, 
s"est  fortifiée  à  travers  les  orageuses 
épreuves.  Leur  vérité  est  devenue  si  ma- 
nifeste que  les  détracteurs  de  la  Révo- 
lution n'en  voudraient  pas  perdre  le 
bénéfice  et,  eux-mêmes,  au  besoin,  s'en 
réclament. 

Deux  politiques.  —  L'ancien  régime 
reposait  tout  entier  sur  le  dogme  de  l'au- 
torité royale. 

«  Dieu  établit  les  rois  comme  ses 
ministres  et  règne  par  eux  sur  les  peuples. 
C'est  par  eux  qu'il  exerce  son  empire.  La 
personne  du  roi  est  sacrée  ;  attenter  sur 
elle,  c'est  un  sacrilège.  On  doit  obéir 
au  prince  par  principe  de  religion  et  de 
conscience.  Le  service  de  Dieu  et  le  respect 
pour  les  rois  sont  choses  unies.  C'est 
l'esprit  du  christianisme  de  faire  res- 
pecter les  rois  avec  une  espèce  de  religion, 
que  Tertullien  appelle  très  bien  «  la  reli- 
gion de  la  seconde  majesté  ».  L'autorité 
royale  est  absolue.  Le  prince  ne  doit 
rendre  compte  à  personne  de  ce  qu'il 
ordonne.  Sans  cette  autorité  absolue,  il 
ne  peut  ni  faire  le  bien,  ni  réprimer  le 
mal.  Quand  le  prince  a  jugé,  il  n'y  a  pas 
d'autre  jugement.  Les  jugements  sou- 
verains sont  attribués  à  Dieu  même.  Au 
prince  seul  appartient  le  commandement 
légitime  ;  à  lui  seul  appartient  aussi  la 
force  coactive  (puissance  pour  contraindre 
à  exécuter  ce  qui  est  ordonné  légitime- 
ment). L'autorité  royale  doit  être  invin- 
cible. »)  Evidemment,  le  prince  se  doit  à 
lui-même  d'être  bon,  juste,  humain, 
«  ferme  contre  son  propre  conseil  et  ses 
favoris  lorsqu'ils  veulent  le  faire  servir 
à  leurs  intérêts  particuliers  »  ;  il  doit 
*  craindre  Dieu  »,  <■  savoir  la  loi,  les 
affaires  »,  «  connaître  les  hommes  »  ;  *  il 
doit  se  connaître  lui-même  »  ;  «  il  doit 
aimer  la  vérité,  écouter  et  s'informer, 
pimir  les  faux  rapports,  s'accoutumer  à 
se  résoudre  par  soi-même  ».  Cependant 
«  il  faut  obéir  au  prince  comme  à  la  jus- 
tice même,  sans  quoi  il  n'y  a  point  d'ordre 
ni  de  fin  dans  les  affaires  ».  «  Celui  qui  ne 
veut  pas  obéir  au  prince  n'est  pas  ren- 
voyé à  un  autre  tribunal,  mais  il  est  con- 
damné irrémissiblement  à  mort,  comme 


l'ennemi  du  repos  public  et  de  la  société 
humaine.  »  Et,  sans  doute,  «  le  prince  se 
peut  redresser  lui-même,  quand  il  recon- 
naît qu'il  a  mal  fait  ;  mais,  contre  son 
autorité,  il  ne  peut  y  avoir  de  n  mcdc 
que  dans  son  autorité  '  >/.  Voilà  la  p.  li- 
tiqne  tirée  de  V Ecriture. 

Or,  désormais,  *oute  la  puissance  est 
dans  le  peuple  ;  il  ne  doit  obéissance  qu'à 
ses  propres  luis  ;  la  nation  se  gouverne 
elle-même  ;  plus  de  sujets  :  des  citoyens  ; 
la  liberté  de  chacun  n'est  limitée  que 
par  la  liberté  d'autrui  ;  la  conscience  est 
libre,  la  pensée  est  libre,  le  travail  est 
libre  ;  les  charges  et  les  garanties  sont 
égales  pour  tous  ;  tous  sont  admissibles 
aux  emplois  ;  i!  n'y  a  plus  de  justices  au- 
dessus  de  la  justice,  de  droits  au-dessus 
du  droit.  C'est  autour  de  ces  vérités  que 
gravite  le  monde  d'aujourd'hui.  Il  y  aura 
toujours  de  mauvais  gouvernements  à 
côté  des  bons  ;  le  peuple,  investi  du 
suffrage,  a  désormais  le  pouvoir  de  choi- 
sir ses  gouvernements  ;  un  simple  carré 
de  papier  y  suffit  :  il  se  fait  à  lui-même  ses 
destinées. 

Les  violences  de  la  Révolution.  —  Un 
pareil  changement  dans  l'Etat  et  dans  la 
Société  ne  pouvait  pas  se  réaliser  sans  de 
violentes  secousses.  La  nature  n'a  point 
passé  d'une  époque  à  une  autre  sans  de 
terribles  bouleversements.  On  ne  saurait 
davantage  chercher  à  justifier  les  crimes 
de  la  Révolution  qu'on  ne  propose  à 
l'admiration    une    éruption    volcanique. 

Ce  serait  méconnaître  jusqu'au  blas- 
phème l'esprit  même  de  la  Révolution 
que  de  prétendre  imposer  silence  à  la 
conscience  devant  ses  fureurs.  Il  y  a  eu 
des  scélérats  dans  le  camp  de  la  Révolu- 
tion comme  il  y  a  eu  des  hommes  de  bien 
dans  le  camp  opposé. 

Pour  ses  chefs  les  plus  illustres,  ils 
furent  très  loin,  à  la  différence  de  Riche- 
lieu, d'avoir  toujours  le  dessein  de  tout 
ce  qu'ils  firent  ;  ils  furent  le  plus  souvent 
emportés  par  dei  éléments  plus  forts  que 
leur  volonté.  Quelques-uns,  qui  essayèrent 
de  résister  à  la  tourmente,  furent  aussitôt 
brisés.  Ceux  qui  ne  l'essayèrent  pas  le 
furent  aussi,  un  peu  plus  tard.  Mais  ils 
étaient  si  ardemment  patriotes  et  à  ce 
point  épris  du  bien  public  qu'ils  avaient 
sacrifié  d'avance  leur  mémoire  avec  leur 
vie. 

La  Révolution  limitée.  —  On  a  sou- 
tenu que  la  Révolution  aurait  dû  s'arrêter 
après  avoir  supprimé  les  privilèges,  remis 
la  bourse  des  contribuables  aux  mains  de 


I.  BossuET,     Politique    tirée    de    l'Ecriture 
sainte,  livre  III,  t.  IV,  V,    passitn. 
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leurs  représentants  et  imposé  au  gouver- 
nement un  contrôle  efficace  et  régulier. 
Comment  Teût-elle  pu  ? 

«  Ces  réfomies  limitées  »,  «  ces  trans- 
fgrmations  graduelles  ^  »,  il  eût  fallu 
d'abord  que  les  privilégiés  et  le  roi  les 
consentissent  en  toute  loyauté,  sans  se 
les  faire  arracher  et  sans  esprit  de  retour. 
Il  n'en  fut  rien.  L'ancien  régime,  sauf 
de  nobles  exceptions,  ne  cessa  point 
d'opposer  une  résistance,  brutale  ou  sour- 
noise, à  l'ordre  nouveau.  La  longue 
bataille  ne  fut  point  livrée  contre  un 
ennemi    imaginaire.  y 

Il  y  eut  tout  1:  temps  luie  armée  enne- 
mie en  campagne.  Le  droit  ne  put  être 
fondé  que  par  la  force.  «  Vivre  libre  ou 
mourir  »  ne  fut  pas  de  la  rhétorique. 

La  nécessité  de  créer  une  légalité 
nouvelle,  quelque  chose  d'entièrement 
nouveau,  apparut  du  premier  jour.  Sous 
l'ancien  régime,  il  n'y  avait  exactement 
d'autre  Constitution  et  d'autre  légalité, 
depuis  les  Etats  généraux  de  1614,  que 


le  ('  bon  plaisir  ».  Avec  l'abolition  des 
Etats  généraux  pendant  deux  siècles, 
la  possibilité  d'une  transition  avait  dis- 
paru. Fouillez,  remuez  le  vieux  sol  :  vous 
n'y  trouverez  aucune  charte,  pas  un 
chiffon  de  papier.  On  ne  rapièce,  on  '\e 
réforme  que  ce  qui  existe. 

Cela  est  si  vrai  que  l'acte  de  convo- 
cation des  Etats  généraux  atteste  lui- 
même  qu'il  n'y  avait  rien.  Le  roi  invitait 
ses  sujets  «  à  établir  un  ordre  constant 
et  invariable  dans  toutes  les  parties  du 
gouvernement  »,  «  une  manière  fixe  et 
constante  de  gouverner  ». 

Le  peuple.  —  Aussi  bien  la  Révolu- 
tion est-elle  inintelligible  si  l'on  ne  recon- 
naît pas  d'abord  que  son  principal  acteur, 
son  <i  héros  »,  c'est  le  peuple  lui-même. 
La  nation  y  tient  la  place  du  destin  dans 
la  tragédie  antique.  C'est  l'étude  appro- 
fondie de  la  Révolution  qui  conduira 
Auguste  Comte  à  la  découverte  de  la  vérité 
qui  domine  l'histoire  :  «  Les  hommes 
s'agitent  et  l'humanité  les  mène.  » 


L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE 


Réunion  des  États  généraux^  —  L'ou- 
^verture  des  Etats  généraux  à  'Ver- 
sailles avait  été  fixée  au  5  mai.  La  veille, 
les  douze  cents  députés  accompagnèrent 
en  procession  le  roi  et  la  reine,  de  l'église 
Notre-Dame  à  l'église  Saint-Louis,  pour 
v  entendre  la  messe  du  Saint-Esprit. 
Une  foule  immense  emplissait  les  rues, 
nombre  de  curieux  étaient  venus  de 
Paris.  Ce  fut  un  jour  de  fête,  de  joyeuse 
confiance,  sous  un  beau  soleil. 

Mais  déjà  on  apercevait  les  signes  de 
l'incompréhension  où  étaient  le  roi  et  la 
cour  des  temps  nouveaux  et  des  grands 
changements  dans  les  esprits  et  dans  les 
choses.  Le  protocole,  les  costumes,  les 
séparations  de  rang  des  Etats  de  1614 
ont  été  strictement  maintenus  dans  la 
procession  et  aux  églises. 

Le  lendemain,  à  la  première  séance, 
quand  le  roi,  s'étant  placé  sur  le  trône, 
eut  mis  son  chapeau,  le  Tiers  se  couvrit 
en  même  temps  que  la  noblesse  et  le 
clergé  alors  que,  selon  l'étiquette,  il  eût 
dû  se  tenir  découvert  ;  sur  quoi  le  roi, 
plutôt  que  d'accepter  cette  insolence, 
aima  mieux  retirer  sa  coiffure. 

Son  discours  traita  des  besoins  d'ar- 
gent du  royaume  et  de  la  réforme  des 
impôts,  comme  si  les  Etats  avaient  été 
convoqués  seulement  pour  le  vote  des 
subsides.  Pas  un  mot  de  la  Constitution, 
de  la  liberté  attendue,  de  la  suppression 
des  privilèges.  Si  le  roi  a  accordé  le  dou- 

I.  Taine 


blement  du  Tiers,  il  entend  ne  point 
changer  v  la  fonne  des  anciennes  déli- 
bérations »,  c'est-à-dire  le  vote  par  ordre, 
et  non  par  tête. 

Le  garde  des  sceaux  et  Necker,  plus 
banquier  qu'fiomme  d'Etat,  prononcèrent 
à  leur  tour  des  discours  décevants,  comme 
d'un  conseil  d'administration  à  une 
assemblée  d'actionnaires  dont  les  affaires 
vont  mal. 

Causes  du  conflit.  —  Le  choc  violent 
entre  la  monarchie  et  la  nation  était-il 
déjà  inévitable  ?  On  peut  le  croire,  bien 
qu'il  y  eût,  sur  les  bancs  du  Tiers,  un 
homme  assez  confiant  dans  son  génie, 
si  lourd  qu'il  sentît  sur  ses  épaules  le 
poids  de  son  tumultueux  passé,  pour 
avoir  formé  le  dessein  de  faire,  par  la 
largeur  de  réfonnes  immédiates,  l'écono- 
mie de  la  Révolution.  Le  fait  plus  fort 
que  Mirabeau,  ce  fut  l'obstination  du  roi 
à  régler  le  piTsent  sur  le  passé,  à  prendre 
la  mort  pour  la  vie. 

La  I''ayette,  au  lendemain  de  la  con- 
vocation des  Etats  généraux,  avait  dit 
une  parole  profonde  :  qu'il  faudrait  com- 
mencer l'histoire  de  France  en  1787. 
C'est  ce  que  Louis  XVI  ne  comprit  à 
aucun  moment.  Il  n'a  pas  consenti  à  la 
réunion  des  Etats  avec  une  arrière-pensée 
de  déloyauté,  mais  il  les  a  convoqués 
avec  la  pensée,  naturelle  chez  lui,  de  n'en 
point  faire  un  autre  usage  que  ses  plus 
anciens  prédécesseurs,  Jean  le  Bon  et 
Charles  V. 


J7*9-    —   ASSEMBLÉE    NATIONALE. 


Maintenant  que  les  Communes  mani-  Après  une   dernière  sommation  à  la 

testent  leur  volonté  de  réformer,  non  pas  noblesse  et  au  clergé  d'avoir  à  rejoindre, 

seulement  les  finances,  mais  le  royaume,  —  n  sinon   il   serait  domui  défaut  contre 

comme  le  droit  leur  en  a  été  dévolu  par  les  non-comparants  »  —   les    Communes 

Jes  Cahiers,  il  a  le  regret  d" avoir  convoqué  {17    juin)     se    déclarèrent     «  Assemblée 

les  Etats,  cède  à  la  coterie  de  la  reine  xatioxale  ». 

qui  a  été  toujoiurs  opposée  à  leur  réunion,  Serment   du   Jeu   de    Paume.    —  La 

menace    de    les    dissoudre,    renvoie    le  cour    déjà    poussait     au     coup     d"Etat 

ministre  qui  leur  a  fait  appel,  et  déchaîne  (dissolution  des  Etats  généraux;  ;  Necker 

r irrévocable.  avait  préparémie  déclaration,»  semblable 

La  réunion  des  Ordres.  —  Ce  prologue  presque  mot  pour  mot  à  celle  qui  sera 

de  la   Révolution  comprend  des  scènes,  donnée  vingt-cinq  ans  plus  tard  à  Saint- 

d"une  allure  cornélienne,  qui  se  gravèrent  Ouen,  par  Louis  XVllI  *  ».   Louis  XVI, 

aussitôt  dans  la  mémoire  des  hommes.  toujoui"S    flottant,    ne    trouva    rien    de 

Dès  le  lendemain  de  la  séance  d'où-  mieux   que  de  faire  fenner  la  salle    du 

verture,  les  Conmaunes,  à  qui  leur  nombre  Tiers  jusqu'à  ime  prochaine  séance  royale, 

avait  fait   attribuer  la  grande  salle  des  Quand  les  députés   se   heurtèrent  le 

Menus  (aujourd'hui  détruite),  déclarèrent  lendemain   à   la   consigne,   ils   prirent   à 

qu'elles     attendaient    les     deux     autres  témoinungros  de  peuple  qui  était  accouru, 
ordres    pour  procé 


der      ensemble 
l'examen    des   pou- 
voirs. 

C'était,  sur  le 
terrain  le  plus  so- 
lide, toute  la  ques- 
tion de  la  réunion 
des  trois  ordres  ou 
de  leur  séparation. 
Une  vérification 
faite  par  chacun  des 
ordres  pour  lui  - 
même,  qu'eiit  -  elle 
\alu  ? 

Bien  que  les  évê- 
ques,  puisXeckerse 
fussent  proposés 
comme  médiateurs, 
la  noblesse  s'entêta' 

à  voter  par  ordre.  Elle  ne  sortait  pas  de 
ces  trois  mots  :  *  C'était  ainsi  jadis.  »  Le 
bas  clergé  eiit  voulu  venir  «  dans  la  salle 
commune-),  y  rejoindre  le  Tiers  qui  l'ap- 
pelait. 

Assemblée  nationale.  —  Ces  négocia- 
tions durèrent  plus  d'un  mois.  Au  dehors, 
la  crise  de  la  misère  *  s'exaspérait  sur- 
tout dans  les  campagnes,  en  émeutes  et 
en  pillcries  de  toutes  sortes. 

Cette    «  anarchie    spontanée  '  »,    qui 


COSTL-ME   DES  DEPUTES    DES  TROIS  ORDRES 

l'n  règlement  royal  avait -ti.xé  les  détails  du  costume  <^ue 

porteraiei;t  les  députés  aux  Etats  généraux. 

(Biàl..  Sat.,hst.J. 


et  les  soldats  eux- 
mêmes,  de  la  vio- 
lence hypocrite, 
puis,  en  masse, 
suivirent  le  prési- 
dent Bailly  à  une 
enceinte  voisine 
servant  à  un  jeu  de 
paume.  Là,  dans 
une  salle  nue,  BaiUy 
monta  sur  une  table 
et  proposa  le  ser- 
ment que  l'Assem- 
blée ne  se  sépare- 
rait jamais,  en 
quelque  lieu  qu'elle 
fût  forcée  de  se  réu- 
nir, avant  d'avoir 
achevé  et  affermi  la 
Constitution. 
Tous  jurèrent,  sauf  un  seul  (samedi 
20  juin). 

Le  surlendemain  (lundi  22  jtiini, 
quand  ils  revinrent  à  la  salle  du  Jeu  de 
Paume,  elle  était  fermée,  le  comte 
d'Artois  ayant  fait  dire  par  bravade 
qu'il  y  viendrait  pour  sa  partie.  Us 
allèrent  alors  à  l'église  Saint-Louis  où 
près  de  150  curés  les  accueillirent  dans 
la  nef. 

La  séance  royale.  —  Le  roi  s'étant 


menaçait  de  faire  tomber  le  pays  en  disso-  rangé  entre  temps  à  l'avis  de  son  conseil 
lution,  décida  les  Communes  a  passer  des  secret  qui  était  de  résister,  Xecker  lui 
conversations  à   l'action.   Sieyès  dit,   le    donna  sa  démission. 


10    juin,    le   mot    décisif 
câble.  » 


C' 


le 


1.  Mme   de   Staël 
nation  inouïe  ». 

2.  Récit  d'un  témoin  oculaire  :  •  Plus  on 
approchait  du  14  juillet,  plus  la  disette  aug- 
mentait. »  (Mo.sTjoiE,  Histoire  de  la  Révolution 
en  France.) 

3.  Selon  le  mo*.  de  Taine. 


La  séance  royale  eut  lieu  le  23  juin. 

Louis  XVI,  en  grande  pompe,  fut 
accueilli  par  «  ce  silence  des  peuples  » 
«  ...Mettait  une  obsti-  dont  Mirabeau  dira  plus  tard  qu'il  est 
«  la  leçon  des  rois  ». 

Le  discours,  qu'on  lui  avait  préparé, 
énuméra  quelques  promesses  de  réformes, 


4.  M.ME  DE  Staël. 
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i78g.  —  MIRABEAU  ET  DREUX-  BRÉZÉ. 


■^  m 


af&rma  l'alliance  de  la 
monarchie  et  de  la  no- 
blesse (alors  que  toute 
cette  grande  maison  de 
Capet  avait  été  cons- 
tamment en  lutte  con- 
tre la  féodalité),  sur- 
tout blâma  la  conduite 
du  Tiers.  Les  décisions 
des  Communes  sont 
«  nulles,  illégales  »  ;  le 
roi  prescrit  le  maintien 
des  ordres  ;  il  dissoudra 
les  Etats  généraux  s'ils 
ne    se  conforment    pas 

à  ses  volontés;   il  fera  seul  le  bien  du 

royaume. 

Son  dernier  mot,  qu'il  dit  d'une  voix 

rude,  fut  pour  enjoindre  aux  députés  de 

se  séparer  tout  de  suite  et  de  se  réunir 


MIRABEAU 

(1749-1791). 

(D'après  un  pastel 

de  Micliel-Honoré 

Bounieu.) 


costume  de  gala,  vint  dire  à  Bailly  : 
«  Monsieur,  vous  avez  entendu  Tordre 
du  roi  i>,  le  président,  pâle,  mais  fenne, 
répondit  :  «  L'Assemblée  va  en  délibérer.  » 

Mirabeau  saisit  la  minute  historique  : 
«  Nous  avons  entendu  les  intentions  qu'on 
a  suggérées  au  roi....  Allez  dire  à  ceux 
qui  vous  envoient  que  nous  sommes  ici 
par  la  volonté  du  peuple,  et  qu'on  ne  nous 
en  arrachera  que  par  la  force  des  baïon- 
nettes. »  Dreux-Brézé  sortit  à  reculons, 
comme  devant  le  roi. 

La  séance  continua  (avec  80  curés 
q\ii  étaient  rentrés).  «Vous  êtes  aujour- 
d'hui, avait  dit  Sieyès,  ce  que  vous  étiez 
hier.  »  On  vota,  sur  la  motion  de  Mira- 
beau, que  les  députés  étaient  inviolables 
Les  jours  suivants,  la  majorité  du  clergé 
et  cinquante  nobles,  dont  le  duc  d'Orléans, 
rejoignirent.  Le  roi,  quand  Dreux-Brézé 


MIRABEAU   "ET    DREUX-BREZE 
r  e  député  d'Aix  s'adresse  au  grand-maître  des  cérémonies  qui   a  invité  les  députés  du   Tiers  à  se  retirer  :  «Allez 
dire  à  ceux  qui  vous  envoient  que  nous  sommes  ici  (dans  la  Salle  des  États;  par  la  volonté  du  peuple  et  qu'on  ne 
nous  en  arrachera  que  par  la  force  des  baïonnettes  ».      (Reproduction  du  bas-relief  de  Dalou.) 


le  lendemain  dans  les  chambres  affectées 
à  chaque  ordre. 

Mirabeau  et  Dreux-Brézé.  —  La 
noblesse  et  le  clergé  obéirent,  suivirent  le 
roi  quand  il  se  retira.  Le  Tiers,  tout 
entier,  resta  dans  la  salle,  à  ses  bancs. 
Quand,  au  bout  d'un  instant,  le  grand- 
maître  des  cérémonies   Dreux-Brézé,  en 


lui  fit  son  récit,  eut  un  geste  d'ennui  : 
«  Ils  veulent  rester,  qu'ils  restent  !  » 
Puis,  ayant  rappelé  Necker,  il  se  résigna, 
ou  fit  semblant,  écrivit  qu'il  voulait 
maintenant  qu'on  se  réunît. 

Le  29,  tout  le  clergé  et  toute  la  no- 
blesse prirent  part  aux  délibérations. 
Il  n'y  avait  plus  d'ordres. 


LE  QUATORZE  JUILLET 

T  a  cour  contre  l'Assemblée.    —   Cepen-  d'Artois.  De  toutes  parts  les  régiments 

•Ldant  la  méfiance,  une  méfiance  désor-  s'acheminèrent     vers   Versailles   et  .yers 

mais  invincible,  était  entrée  dans  l'âme  Paris,  et,  d'abord,  des  régiments  étran- 

de  ce  peuple  qui  avait  tant  attendu  de  gers,   les   mercenaires  allemands,   autri- 

l'union  du  prince  et  de  l'Assemblée.  chiens,  suisses. 

-  Leroin'avaitconsentiàlaréuniondes  Necker,    selon    le    récit    de    sa    fille, 

trois  ordres  que  pour  gagner  du  temps  :  ♦  n'ignora    pas   le    véritable   objet    pour 

«  Sa  vie  est  en  danger  »,  écrivait  le  comte  lequel  la  cour  faisait  avancer  les  troupes  », 
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cl  qui  était  de  dissoudre  par  la  force 
l'Assemblée,  de  réuuir  à  la  hâte  les  ordres 
privilégiés  à  Compiègue,  leur  faire  voter 
les  impôts  et  les  emprunts  dont  ou  avait 
besoin.  Il  sut  qu'il  était  question  de  le 
mettre  lui-même  à  la  Bastille.  Pourtant  il 
restait,  faisait  des  représentations,  servait 
de  couverture. 

Mirabeau,  à  l'Assemblée,  proposa  une 
adresse  au  roi,  qui  fut  votée  d'une  seule 
voi.x.  demandant  le  retrait  des  troupes. 

Renvoi  de  Necker.  —  Le  11  juillet, 
Xecker  fut  invité  par  un  billet  du  roi  à 
donner  sa  démission,  quitter  Paris  et  la 
France  et  caclier  son  départ.  Il  partit 
aussitôt  pour  Bruxelles. 

Ce  renvoi  était  l'œuvre  de  la  reine 
et  du  comte 
d'Artois.  Les 
nouveaux  mi- 
nistres furent 
le  maréchal  de 
Broglie,  le  ba- 
ron de  Breteuil 
et  l'intendant 
Foulon. 

C  bateau  - 
briand  se  trou- 
vait ce  jour-là, 
à  \'ersailles, 
dans  la  Gale- 
rie du  Palais, 
à  l'heure  de  la 
messe  :  «  L'Œil- 
de-Bœuf  était 
rayonnant  :  le 
renvoi  de 
Necker  avait 
exulté  les  es- 
prits ;  on  se 
croyait   sûr  de  la  victoire.  ^  » 

De  retour  à  Paris,  il  rencontra  une 
foule  qui  portait  les  bustes  de  Necker 
et  du  duc  d'Orléans,  entourés  de  crêpes. 
Le  bruit  se  répandit  que  la  ville,  à  la  nuit, 
devait  être  attaquée  de  sept  côtés  à  la 
fois  '^. 

L'Assemblée,  consciente  du  danger 
qu'elle  courait,  se  déclara  en  permanence. 
Elle  arrêta  que  Necker  emportait  les 
regrets  de  la  nation  et  que  «  nul  pouvoir 
n'avait  le  droit  de  prononcer  le  mot  de 
banqueroute  »,  puis  députa,  par  deux  fois, 
au  roi  pour  réclamer  à  nouveau  le  retrait 
des  troupes.  Elle  reprit  ensuite  dans  un 
calme  imposant  les  travaux  de  la  Consti- 
tution (12-13  juillet). 

Soulèvement  de  Paris.  —  Paris,  entre 
temps,   s'était    soulevé. 

Le  mouvement  partit  du  Palais- Royal 

1.  Mémoires  d'uutretombe. 

2.  Mémoires  de  Bailly. 


PRISE  DE  L.\  BASTI 


OÙ  un  jeune  et  ardent  journaliste, 
Camille  Desmoulins,  avait  appelé  aux 
armes.  Comme  il  fallait  une  cocarde,  on 
arracha  les  fouilles  des  marronniers  que 
chacun    mit    à   son    chapeau. 

Le  prince  de  Lambesc  fit  charger  ses 
dragons  dans  le  jardin  des  Tuileries  où 
la  foule  s'était  portée  ;  effrayé  de  ce 
premier  geste  de  guerre  civile,  il  recula 
ensuite  aux  Champs-Elysées.  Besenval, 
qui  avait  5  000  hommes  au  Champ  de 
Mars,  n'osa  l'appuyer. 

Les  électeurs,  réunisà  l'Hôtel  de  Ville, 
décidèrent  de  créer  une  garde  bourgeoise 
de  48  000  hommes  —  la  future  garde 
riationale.  —  Déjà,  plusieurs  milliers 
d'hommes  avaient  envahi  les  Invalides 
et  l'Arsenal  et 
I  s'y  étaient  em- 
parés de  fusils 
et  de  piques, 
ainsi  que  d'une 
trentaine  de  ca- 
nons. Dans  la 
nuit,  ils  se  por- 
tèrent, mêlés 
de  gardes  fran- 
çaises, vers  la 
Bastille. 

Prise  de  !a 
Bastille.  —  S'il 
y  eut  un  mot 
d'ordre,  on  n'a 
jamais  su  d'où 
il  partit.  Ce  fut 
une  inspira- 
tion qui,  au 
son  du  tocsin, 
dans  la  nuit 
chaude,  jaillit 
de  l'âme  même  du  peuple,  hantée  de 
toutes  les  légendes  qui  faisaient  de  la 
forteresse,  prison  d'Etat  où  n'avaient 
guère  été  enfermés,  depuis  deux  siècles, 
dans  de  très  confortables  appartements, 
que  des  gens  de  cour  et  des  gens  de 
lettres,  le  symbole  de  l'arbitraire  et  de  la 
tyrannie. 

Récemment,  l'histoire  de  Latude, 
vulgaire  imposteur  qui  avait  passé 
quelques  années  à  la  Bastille  et  dans 
d'autres  prisons,  et  de  la  mercière 
Mme  Legros,  qui  s'était  dévouée  à  la 
délivrance  du  drôle,  avait  eu  un  grand 
succès  de  larmes. 

Le  gouverneur  de  la  Bastille,  Launay, 
avait  pour  toute  garnison  95  invalides 
et  30  Suisses.  Les  Suisses,  tirant  des 
créneaux  ou  de  la  terrasse,  tuèrent  et 
blessèrent  une  centaine  d'assiégeants^. 
3.  Selon  MicHELET  ;  83  tués  et  83  blessés 
sur  825  combattants,  selon  Marmontel. 
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Launay,  après  avoir  pensp  un  instant 
à  faire  sauter  la  forteresse,  l'ouvrit  aux 
chefs  de  la  foule.  Hulin,  domestique  du 
marquis  de  Conilans,  et  Elle,  officier  du 
régiment  de  la  reine,  lui  promirent  la 
vie  sauve.  Hulin  risqua  la  sienne  pour 
protéger  Launay  qui  fut  massacre,  comme 
on  le  menait  à  l'Hôtel  de  Ville,  ainsi  que 
trois  officiers,  autant  d'invalides  et,  peu 
après,  le  prévôt  des  marchands,  Flesselles. 

La  multitude  envahit  la  forteresse, 
courut  aux  cachots,  délivra  quelques  pri- 
sonniers obscurs. 

Elie  a  dit  lui-même  :  *  La  Bastille 
s'est  rendue  avant  encore  d'être  atta- 
quée. »  Des  femm.es  élégantes  étaient 
accourues  pour  assister  à  ce  spectacle 
d'un  nouveau  genre  (14  juillet). 

La  «mystique»  du  14  juillet.  —  La 
(1  prise  »  de  la  vieille  forteresse  eut  un 
retentissement  immense.  Symbolique  et 
légendaire,  la  Bastille  pesait  sur  la  France, 
sur  l'Europe.  Sa  chute,  non  moins  sym- 
bolique et  non  moins  légendaire,  parut 
l'écroulement  du  vieux  monde.  L'histo- 
rien suisse  Jean  de  MuUer  proclama  cette 
victoire  du  peuple  de  Paris  «le  plus  beau 
jour  qu'on  eût  vu  depuis  la  chute  de 
l'Empire  romain  ».  Quand  la  nouvelle 
en  vint  à  Pétersbourg,  les  passants 
s'embrassèrent  dans  la  rue  ^,  comme 
délivrés,  et  une  jeune  fille,  qui  sera 
Mme  Swetchine,  la  mystique  amie  du 
tsar  Alexandre,  illumina  sa  chambre. 

Dans  la  nuit  du  14  au  15,  le  duc  de 
Liancourt  annonça  les  événements  au 
roi  :  «  C'est  une  révolte  !  —  Non,  sire, 
c'est  une  Révolution.  » 

C'était  cette  même  nuit  où  le  chef  du 
nouveau  ministère,  Breteuil,  devait  faire 
son  coup.  La  proclamation  royale  avait 
été  tirée  à  40  000  exemplaires  ;  pour 
subvenir  aux  besoins  les  plus  pressants, 
on  avait  fabriqué  100  millions  de  billets. 

Le  roi  à  Paris.  —  L'offensive  préven- 
tive de  Paris  mit  le  complot  en  pièces. 
Le  roi  se  rendit  à  l'Assemblée  où  Mira- 
beau, tout  à  l'heure,  avait  tonné,  évo- 
quant la  Saint-Barthélémy.  Il  annonça 
qu'il  avait  donné  aux  troupes  ordre  de 
se  retirer  de  Versailles  et  de  Paris.  «  C'est 
moi,  dit-il,  qui  me  fie  à  vous»  (à  ceux 
dont  la  veille  il  méditait  l'arrestation). 

Quatre-vingts  députés  partirent  aus- 
sitôt pour  Paris,  dont  Bailly,  qui  fut 
nommé  maire,  et  La  Fayette,  qui  fut 
acclamé  commandant  de  la  garde  natio- 
nale. 

Le  17,  pendant  que  le  comte  d'Artois 
et  ses  fils,  les  Condé  et  Mme  de  Polignac, 

I.   Récit  de  SÉGUR,  témoin  oculaire. 
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s'enfuyaient,  donnant  le 
signal  de  l'émigration, 
le  roi  se  rendit  à  Paris, 
entouré  de  la  masse  des 
députés,  tous  rangs  mê- 
lés. Bailly  le  reçut  à  la 
barrière,  lui  remit  les 
clefs  de  la  ville  :  «  C 
sont  lesmêmesquion  tel 
présentées  à  Henri  I\  : 
le  roi  avait  recon- 
quis son  peuple  ;  ici  le 
peuple  a  reconquis  son 
roi.  —  Dois-je  enten- 
dre?» murmura  Louis  XVI. 

La  cocarde  tricolore.  —  Jusqu'à  l'Hôtel 
de  \'ille,  entre  une  haie  épaisse  d'hommes 
armés  comme  au  temps  de  la  Ligue,  le 
roi  n'entendit  que  le  nouveau  cri  :  <<  Vive 
la  nation  !»  A  la  maison  commune,  où 
il  entra  sous  une  voûte  d'épées  croisées, 
il  écouta  avec  bonhomie  des  discours, 
qui  ressemblaient  à  des  leçons.  Il  répon- 
dit, sans  embarras  apparent  :  «Mon  peuple 
peut  toujours  compter  sur  mon  amour», 
et  mit  à  son  chapeau  la  cocarde  trico- 
lore, le  blatvc  des  Bourbons  entre  le 
rouge  et  le  bleu  de  la  ville  de  Paris. 

La  Fayette  annonça  que  la  nouvelle 
cocarde  ferait  le  tour  du  monde. 

La  Bastille  fut  démolie,  ses  pierres 
employées  à  construire  le  pont  de  la 
Concorde,  ses  clés  envoyées  à  Was- 
hington. 

La  grande  peur.  —  L'insurrection 
parisienne,  par  son  extraordinaire  succès, 
était  d'un  exemple  singulièrement  dan- 
gereux. Les  émeutes  se  multiplièrent  dans 
les  provinces,  nombre  de  châteaux  furent 
brûlés  ;  on  fit  des  bûchers  avec  les  chartes 
féodales  ;  les  meurtres  impunis  de  Launay 
et  de  Flesselles,  puis  de  Foulon  et  de  son 
gendre  Berthier,  l'imprudente  parole 
de  Barnave,  pourtant  une  âme  tendre  : 
«  Le  sang  qui  coule,  est-il  si  pur?  »,  furent 
suivis   d'autres   «justices  populaires». 

Necker  fut  vite  dépassé  par  les  mêmes 
événements  qui  le  ramenaient.  En 
quelques  mois,  le  pouvoir  fut  si  bien 
dissous  qu'il  ne  resta  bientôt  d'autres 
ressources  aux  villes  que  de  constituer 
révolutionnairement  des  gouvernements 
locaux,  des  «  communes  »,  à  l'exemple 
de  Paris,  et  d'organiser  des  milices  natio- 
nales. 

Le  serment  civique.  —  Les  munici- 
palités furent  peu  après  confirmées  par 
l'Assemblée,  les  milites  et  troupes  mises 
à  leur  disposition  après  prestation  du 
serment  civique  (fidélité  à  la  nation,  au 
roi,  à  la  loi). 


LA     NUIT  DU    4    AOUT. 


17S9. 


UU  4  AOUT  AU  6  OCTOBRE 

La  nuit  du  4  août.  ^  La  haine  des  pri-  dans  ces  môincs  Cahiers,  les    villes    et 

vilèges  était,  avec  la  disette,  la  cause  les  provinces  réclamaient  le  respect  des 

de    la    nouvelle    jacquerie.    L'Assemblée  «  capitulations  »  qui,  en  les  faisant  fran- 

en  brusqua  la  suppression.  Tout  ce  qui  çaises,  leur  avaient  laissé  des  coutumes 

subsistait    du    régime    féodal    fut  aboli,  et  usages  particuliers.  Mais  les  députés 


la  face  mènie  de  la  France,  encore  si 
profondément  marquée  du  moyen  âge, 
fut  renouvelée  en  une  seule  nuit  (4  août). 

Abolition  des  privilèges.  —  Cette 
immense  trausfomiation  ne  fut  point 
opérée  à  la  suite  d'un  rapport  de  co 
mité  sur  un  texte 
de  loi.  Ce  furent  les 
privilégiés  qui, 
d'eux  -  mêmes,  ou 
par  entraînement, 
vinrent  abdiquer 
leurs  anciens  droits 
et,  comme  on  di- 
sait dans  un  lan- 
gage alors  d'une 
nouveauté  magni- 
fique, <'  les  déposer 
sur  l'autel  de  la 
patrie  », 

Les  nobles  don- 
nèrent l'exemple  : 
le  jeune  duc  d'Ai- 
guillon, le  plus 
grand  propriétaire 
féodal  après  le  roi, 
Noailles,  Montmo- 
rency, Lequen  de 
Kerendal,  La  Ro- 
chefoucauld, Le 
Pelletier  de  Sainl- 
Fargeau,  Virieu. 
Les  seigneurs  ecclé- 
siastiques, évêques 
de  Nancy,  de  Char- 


étaieut  à  peine  réunis  que  l'évidence 
éclata  :  l'Etat  moderne  ne  peut  s'ac- 
commoder des  vestiges  du  régime  féo- 
dal, la  France  nouvelle  ne  peut  être 
reconstruite  que  sur  le  terrain  entière- 
ment déblayé.  L'enthousiasme  du  bien 
public  qui  emporte 
l'Assemblée  dans 
cette  nuit  mémo 
rable,  renverse 
donc,  après  les  bar- 
rières qui  séparent 
les  classes,  coupent 
le  peuple,  celles  qui 
coupent  le  royaume, 
la  patrie  com- 
mune. 

Reubell  marqua 
le  sens  particulier 
du  consentement  de 
l'Alsace  :  «  Nous 
nous  unissons  plus 
étroitement  aux 
Français  ;  ce  nom 
est  le  plus  beau 
qu'on  puisse  por- 
ter ».  Ce  n'est  plus 
le  traité  de  West- 
phalie  qui  a  fait 
l'Alsace  française, 
c'est  l'Alsace  qui  se 
donne. 

La  municipalité 
de  Strasbourg  n'ad- 
héra   d'abord    que 


LA  NriT  nr  .j  \r,\- 1 

oblessc,   le  clergé  et  les   provinces  «  iléposent  leurs 
privilèges  sur  l'autel  de  la  Patrie.  » 

(D'après  le  tableau  de  Dawant.) 


très,  de  Nîmes,  de  Montpellier,  vinrent  conditionnellement  aux  décrets  qui  abo- 
ensuite  ;  puis  les  curés  ;  enfin  les  offi-  lissaient  les  privilèges  des  villes  ;  le  mois 
ciers  de  justice,  et,  ce  qui  importait  plus    d'après,  elle   les  ratifia,    abdiqua    «  ses 


que  tout  à  l'unité  française,  les  villes  et 
les  provinces,  les  pays  d'Etat,  Dauphiné, 
Bretagne,  Provence,  Auvergne,  Artois, 
Lorraine,  Alsace. 

L'Assemblée  décréta  ainsi  l'abolition 
des  servitudes  personnelles,  des  juri- 
dictions seigneuriales,  des  droits  exclu- 
sifs de  chasse,  de  colombier  et  de  garenne, 
de  la  vénalité  des  offices,  des  immunités 
fiscales,  de  la  plupart  des  bénéfices,  des 


libertés  »,     «  comme   une    offrande  à  la 
patrie  ». 

La  France  nouvelle.  —  Les  specta- 
teurs de  la  séance  mêlaient  leurs  applau- 
dissements à  ceux  qui  éclataient  dans  la 
salle  à  chaque  nouvelle  motion.  Par  la 
suite,  des  bénéficiaires  ingrats  de  la  nuit 
du  4  aoxit,  «  Saint-Barthélémy  des  pro- 
priétés »,  ont  raillé  cet  enthousiasme 
«  d'après    dîner  ».    Railleries    pitoyables. 


pensions  obtenues  sans  titre  ;  le  rachat    On  lit  dans  les  notes  d'un  député  :  «  Quel 


des  dîmes  ;  la  réformation  des  maîtrises 
et  des  jurandes  ;  l'égalité  des  impôts, 
l'admission  de  tous  les  citoyens  aux 
emplois  civils  et  militaires. 

Les  "  capitulations  >  abolies    —   Tout 
cela  était  dans  les  Cahiers.  Au  contraire. 


honneur     d'être     Français  !  »     Combien 
c'était  vrai  ! 

L'archevêque  de  Paris,  dans  la  pensée 
d'associer  Dieu  à  la  création  de  la  France 
nouvelle,  offrit  de  célébrer  un  Te  Deum 
à     Notre-Dame  ;     Liancourt    et     Lally- 
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Tollendal,  dans  la  pensée  d'associer  le 
roi  à  la  Révolution,  proposèrent  de  le 
proclamer  «restaurateur  de  la  liberté 
française  ». 

Complot  de  la  cour.  —  La  réponse  du 
parti  de  la  cour  fut  un  nouveau  complot 
contre  l'Assemblée. 

C'est  désormais  le  rythme  de  la  Révo- 
lution. Chacun  des  grands  actes  des 
assemblées  provoque  un  complot  de  la 
cour  qui  déchaîne  -aussitôt  une  nou- 
velle révolte. 

Les  décrets  de  la  nuit  du  4  août 
n'avaient  pas  suffi  à  arrêter  les  trou- 
bles. Avant  d'user  de  ses  nouveaux  droits, 
le  menu  peuple,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes, en  abusa.'  Aussitôt  après  le  dé- 
cret sur  l'égalité  de  l'impôt,  les  paysans 
refusèrent  tout  impôt.  Aussitôt  après  les 
décrets  sur  la  chasse,  «  il  n'y  eut  pas, 
écrit  un  témoin  1,  un  fusil  qui  ne  fût  à 
l'œuvre»,  détruisant  tout  le  gibier.  On 
continua  à  incendier  les  châteaux 
—  «  Guerre  aux  châteaux  !  paix  aux 
chaumières  !»  —  et  les  titres  de  propriété. 

Les  nouvelles  autorités,  qui  s'instal 
lent,  commencent  seulement  à  s'ins- 
truire de  leur  métier  et  sont  à  la 
merci   d'une  émeute. 

D'autant  plus,  le  roi  devrait  se  faire 
le  collaborateur  loyal  de  l'Assemblée  qui 
n'est  pas  moins  soucieuse  de  rétablir 
l'ordre  que  de  fonder  la  liberté.  .\u  con- 
traire, il  escompte  ses  divisions  et  laisse 
former  par  la  reine  le  fatal  projet  de  le 
conduire  à  Metz,  d'où  il  reviendra  avec 
les  troupes  fidèles,  renverra  les  députés 
et  rétablira  l'ancien  régime. 

Déclaration  des  droits.  —  Nombre  de 
privilégiés,  passé  la  griserie  sacrée  du 
4  août,  l'avaient  regrettée.  Louis  XVI 
refusa,  une  première  fois,  de  sanctionner 
les  décrets,  n'y  consentit  qu'après  un 
menaçant  discours  de  Mirabeau. 

La  «  Déclaration  des  droits  »  ouvrit 
un  second  conflit. 

A  l'exemple  de  l'Amérique,  l'Assem- 
blée avait  résolu  d'inscrire  comme  préam- 
l)ule  à  la  Constitution  une  déclaration 
solennelle  des  Droits  de  V homme  et  du 
citoyen.  Seulement,  l'Amérique,  comme 
l'Angleterre  avant  elle,  n'a  formulé  en  des 
maximes  nettes  et  positives  que  les 
garanties  politiques  essentielles  à  la  vie 
des  Anglo-Saxons. 

Nourris  des  idées  des  philosophes,  les 
constituants  proclamèrent  en  27  articles, 
rédigés  d'ailleurs  par  des  hommes  d'un 
esprit  plutôt  réaliste  (Talleyrand, 
Sieyès,  l'avocat  Mounier),  les  droits 
de   l'homme    abstrait    et    du  citoyen  du 

I.  Arthur  Younc. 


monde  :  «  Tous  les  hommes  naissent  et 
demeurent  libres  et  égaux  en  droits.  — 
Ces  droits  sont  la  liberté,  la  propriété, 
la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppres- 
sion. —  Le  principe  de  toute  souverai- 
neté réside  essentiellement  dans  la  na- 
tion. » 

Ces  droits,  assurément  métaphysiques, 
mais  qui  sont  aussi  historiques,  en  ce 
sens  qu'ils  résultent  de  la  longue  expé- 
rience des  peuples,  ce  sont  les  titres  du 
genre  humain  que  Montesquieu  a  retrou- 
vés, les  principes  que  Rousseau  a  posés 
dans  le  Contrat  social. 

D'où  découle  tout  le  reste  :  «  La  liberté 
consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  pas  à  autrui  ;  les  bornes  n'en  peuvent 
être  déterminées  que  par  la  loi. —  La  loi 
est  l'expression  de  la  volonté  générale  ; 
tous  les  citoyens  ont  droit  à  concourir 
personnellement  ou  par  leurs  représen- 
tants à  sa  formation  ;  elle  doit  être  la 
même  pour  tous. —  Tous  les  citoyens  sont 
également  admissibles  à  toute  dignité, 
places  et  emplois  publics,  selon  leur 
capacité.  —  Nul  homme  ne  peut  être 
accusé,  arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes 
qu'elle  a  prescrites. —  La  loi  ne  doit  éta- 
blir que  des  peines  strictement  et  évi- 
demment nécessaires. —  Nul  ne  doit  être 
inquiété  pour  ses  opinions,  même  reli- 
gieuses. —  Tout  citoyen  peut  parler, 
écrire,  imprimer  librement,  sauf  à 
répondre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi.  —  La  contri- 
bution publique  doit  être  également 
répartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison 
de  leurs  facultés. — Les  citoyens  ont  le 
droit  de  constater  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  représentants  la  nécessité  de  la 
contribution  publique,  de  la  consentir 
librement,  d'en  suivre  l'emploi.  —  Toute 
société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation 
des  pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de 
constitution  ». 

Il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces  articles 
dont  le  respect  ne  soit  aujourd'hui  tenu 
pour  aussi  nécessaire  à  une  société  civi- 
lisée que  l'air  qu'il  respire  à  l'homme. 
André  Chénier  écrivit  :  «  La  liberté  se 
propagera  dans  tous  les  sens  et  le  nom 
de  la  1-rance  sera  à  jamais  béni  par  tous 
les  peuples  de  la  terre.  » 

Le  roi  contre  la  Déclaration.  —  De 
nouveau  Louis  XVI  refusa  son  appro- 
bation. 

La  résistance  du  roi  à  la  Déclaration 
des  droits  parut  un  défi,  même  aux  plus 
modérés.  La  cour  voulait-elle  pousser 
le  peuple  aux  extrêmes? 


DI'CLARATIOX  DES  DRi^ITS    DE  L'HOMME.   —  lySç. 
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Lei    hommes 
.  ~>enî   çi   demcurtni 
'    br--  Cl  égaux  en  droits;  les 
'    '.islinciionb  sociales  ne  peuvent 
.re    fondées    que    sur   luiiliié 
j   v.rmmune 

'     11.    Le  but  de  -toute    association 
p>>Iiiique    est    la    conservation    des 
Liroits    naturels  Cl  imprescriptibles 
de    1  homme      ces    droits    sont    la 
liberté,  la  propriété,  la  sûreté  et  la 
résistance  à  loppression 
lli.    Le    principe    de    toute    sou-  ; 
-iineté       réside       essentiellement 
,  la  nation  ;  nul  corps,  nul  indi- 
j  ne  peut  exercer  d  autorité  qui 
.il  émane  expressément 

IV  La  liberté  consiste  à  pou- 
voir faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 
à  autrui,  .■\insi,  I  exercice  des  droits  j 
naturels  do  chaque  homme,  na  de 
bornes  que  celles  qui  assurent  aux 
autres  -membres  de  la  société  la 
jouissance  de  ces  mêmes  droits; 
ces  bornes  ne  peuvent  être  déter- 
minées que  par  fa  loi. 

V.  La  loi  n  a  le  droit  de  défendre 
que  les  actioiis  nuisibles  à  la  société 
Tout  ce  qui  n  est  pas  défendu  par 
la  loi  ne  peut  être  empêché  et  nul 
ne  peut  être  contraint  à  faire  ce 
qu'elle  n'ordonne  pas. 

VI.  La  loi  est  l'expression  de  la 
volonté  générale;  tous  les  citoyens 
ont  droit  de  concourir  person- 
nellement ou  par  leurs  représen- 
lans.  à  sa  formation  ;  elle  doit 
èire  la  même  pour  tous,  soit  quelle 
protège,  soit  qu  elle  punisse.  Tous 
les  citoyens  étant  égaux  à  ses  yeux, 
sont  également  admissibles  à  toutes 
dienitcs,  places  et  emplois  publics, 
selon  leur  capacité,  et  sans  autres 
distinctions  que  celles  de  leurs 
vertus  et  de  leurs  talcns. 

VII.  Nul  homme  ne  peut  être 
accusé,  arrêté,  ni  détenu  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi  et 
selon    les    formes    quelle    a    pres- 

I  crites.  Ceux  qui  sollicitent,  expé- 
dient, exécutent  ou  font  exécuter 
des  ordres  arbitraires,  doivent  être 
punis;  mais  tout  citoyen  appelé  oj 
saisi  en   vertu  de  la    loi  doit  obéir 

jà  I  instant;  il  se  rend  coupable  par 
la  résistance 

VIII  La  loi  ne  doit  établir  que  des 
peines  ^.irictement  et  évideaiment 
nécessaires,  et  nul  ne  pc\^  être  puni 


qu  en   vertu 

dune     |ji    établie    et 

promulguée       antérieure 

ment  au    délit,  et  légalement 


appliquée. 
fx.      Tout 


homme  étant  pri. 
sumé  innocent  jusqu'ù  ce  qu  il 
ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est 
jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute 
rigueur  qui  ne  seroit  pas  nécessaire 
pour  s'assurer  de  sa  personne  doit 
être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

X.  Nul  ne  doit  être  inquictc 
pour  ses  opinions  même  religieu 
SCS,  pourvu  que  leur  manifestation 
ne  trouble  pas  l'ordre  public  etabU 
par  la  loi. 

XI.  La  libre  communication  des 
pensées  et  des  opinions  est  un  des 
droits  les  plus  précieux  del'homrne, 
tout  citoyen  peut  donc  |>errler,  écrire, 
imprimer  librement;  sauf  a  ré- 
pondre de  labus  de  cette  liberté 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi 

XII.  La  garantie  des  droits  de 
Ihomme  et  du  citoyen  nécessue 
une  force  publique;  cette  force  est 
donc  instituée  pour  l'avantage  de 
tous,  et  non  pour  l'utilité  partim 
liére  de  ceux  à  qui  elle  est  conbce 

.XIII.  Pour  l'entretien  de  la  torce 
publique  et  pour  les  dépenses  d  ad 
ministration,  une  contribution  corn 
m  une  est  indispensable;  elle  doit  etri. 
également  répartie  entre  tous  les 
citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés 

XIV.  Les  citoyens  ont  le  droit  .1 
constater  par  eux-mêmes  ou  pir 
leurs  représentans,  la  nécessite  de  la 
contribution  publique,  de  la  conscn 
tir  librement,  d'en  suivre  l'empli.. 
et  d'en  déterminer  la  quotité,  la, 
siette,  le  recouvrement  et  la  durc^ 

XV.  La  société  a  le  droit  dt 
demander  compte  à  tout  agen- 
public  de  son  administration. 

XVI.  Toute    société,     dans    I 
quelle    la   garantie   des  droits   n  - 
pas    assurée,    ni    la   séparation    d- 
pouvoirs  déterminée,   na  point  de 
constitution. 

XVII.  La    propriété     étant    un 
droit    inviolable  et    sacré,    nul     n 
peut  en  être   privé,  si  ce  n  est  lo; 
que   la    nécessité   publique,    lée.-» 
ment     constatée,     l  exige     éviden 
ment,    et   sous   la   condition    d  ui.'.- 
juste  et  préalable  ind:mnitê. 


ii" 
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Gravure  de  1790  dont  l'encadrement  est  expliqué  par  cette  légende  :  «  D'un  côté  la  France  ayant  brisé  ses  fers, 
de  l'autre  la  Loi  indiquant  du  doigt  les  Droits  de  l'Homme  et  montrant  avec  son  sceptre  l'œil  suprême  de  la  raison 
qui  vient  dissiper  les  nuages  de  l'erreur.  »  (Must-€  CarnaTalet. ) 
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LE   «  VETO  » 


L'échec  des  emprunts  de  Necker,  le 
spectre  de  «  la  hideuse  banqueroute  » 
évoqué  par  Mirabeau,  ajoutèrent  aux 
inquiétudes,  et  la  l'arête  des  subsistances 
à  la  misère. 

La  Constitution.  —  Du  premier  jour, 
r.4ssemblée  avait  confié  à  un  Comité 
spécial  l'élaboration  du  futur  acte  fon- 
damental :    la    Constitution. 

L'Assemblée  travailla  pendant  deux 
ans  à  la  Constitution  de  lygi  qui  ne  fonc- 
tionna qu'un  an,  mais  dont  les  principes 
généraux  ont  passé  dans  les  Constitutions 
postérieures. 

L'.'\ssembîée  fut  tout  de  suite  una- 
nime à  décider  que  le  gouvernement  se- 
rait reprêscntatit  :  le  pouvoir  exécutif  au 
roi,  qui  s'appellera  roi  des  Fran-  ais  ;  le 
législatif,  aux  députés  de  la  nation  qui 
fixeront  le  chiffre  des  contributions,  en 
surveilleront   l'emploi. 

Mounier  et  ses  amis,  comme  Necker, 
s'étaient  déclarés  pour  le  système  parle- 
mentaire anglais  :  deux  chambres  et  un 
fort  pouvoir  ministériel  ;  Sieyès  et  Mira- 
beau tenaient  pour  une  assemblée  unique, 
permanente.  Ils  en  firent  adopter  le  prin- 
cipe,puis  se  diyisèrent  ;  dans  le  système 
de  Sieyès,  l'assemblée  était  souveraine  ; 
daas  celui  de  Mirabeau,  qui  fut  appuyé 
par  Barnave,  Duport  et  Lameth,  la  sanc- 
tion royale  était  indispensable  pour 
faire  des  décisions  de  l'assemblée  des 
lois. 

Le  veto.  —  Mirabeau  repoussait  les 
deux  chambres  par  haine  de  l'aristocra- 
tie ;  il  donnait  au  roi  le  droit  de  veto  par 
la  crainte  des  usurpations  et  des  erreurs 
d'en  bas, non  moins  périlleuses  quecelles 
d'en  haut.  Rien  ne  lui  semblait  plus 
trouble  que  «l'autorité  souveraine  de 
600  personnes  »  ;  «  mieux  vaudrait  vivre 
à  Constantinople  qu'en  France  ». 

Le  roi  intervint  pour  réclamer  le  7>eto 
suspensif,  le  privilège  de  s'opposer  pen- 
dant trois  législatures  (six  ans)  à  la  pro- 
mulgation d'une  loi.  L'Assemblée  se 
prononça  par  plus  de  500  voix  pour  le 
veto. 

Le  vote  fut  interprété  comme  une 
victoire  de  l'exécutif,  qui  était  devenu 
l'ennemi.  Les  clubs,  qui  commençaient 
leur  règne  dans  les  grandes  villes,  la 
presse  révolutionnaire*  protestèrent. 
Louis  XVT,  demain,  S'-ra  Monsieur  Veto  ; 
la  reine.  Madame  Veto. 

La  fête  des  gardes  du  corps.  —  Cette 
agitation,  menaçante  pour  la  popularité 
(le  i'.\ssembléi',  parut  à  la  cour  le  moment 
de  tenter  le  grand  coup  du  dépait  du  roi 
pour  Metz.  Paris,  d'instinct,  répondit 
par  le  coup  juste. 


Les  conspirateurs  furent  si  bavards 
que  leur  projet  devint  le  bruit  public. 
La  Fayette  en  fut  vite  informé.  L'am- 
bassadeur d'Espagne  s'inquiéta  d'un 
plan  «  qui  entraînerait  la  plus  désastreuse 
des  guen-es  civiles  et  la  perte  de  la  monar- 
chie ».  L'ambassadeur  d'Autriche  semble 
avoir  été  du  complot  '. 

Beaucoup  d'uniformes  inconnus 
parurent  à  Versailles.  Le  régiment  de 
Flandres  y  fut  appelé  pour  protéger, 
disait-on,  l'Assemblée,  en  réalité  pour 
aider  à  l'évasion  du  roi.  Les  gardes  du 
corps  donnèrent  au  théâtre,  exclusive- 
ment réservé  aux  plus  grandes  fêtes,  lui 
banquet  aux  officiers  de  la  garnison. 
On  y  arbora  des  cocardes  blanches  et 
foula  aux  pieds  la  cocarde  tricolore.  Le 
roi  et  la  reine  parurent  et  furent  accla- 
més. Marie- Antoinette  reçut  les  serments 
des  gardes  comme  sa  mère  Marie-Thérèse 
ceux  de  ses  fidèles  Hongrois.  Au  moment 
où  Louis  XVI  se  retira,  la  musique  joua 
l'air  :  O  Richard!  ô  mon  roi!  l'univers 
f abandonne  ! 

La  fête  recommença  le  surlendemain. 
La  reine  s'en  déclara  «  enchantée  ». 

Mme  de  Stafl  dit  très  bien  que  «le 
roi  avait  excité  l'inquiétude  comme  s'il 
était   fort  >>. 

Journées  d'octobre.  —  Ces  nouvelles 
tombèrent  sur  Paris  un  jour  o:"3,  les 
convois  de  ravitaillement  aj'ant  été 
retardés  ou  pillés  en  route,  le  pain  man- 
qua chez  les  boulangers.  Le  soulèvement 
commença  par  une  émeute  de  femmes, 
dames  de  la  halle,  petites  marchandes, 
servantes,  portières.  Les  objurgations  de 
La  Fayette  retinrent  jusqu'au  soir  la 
garde  nationale. 

Comme  en  juillet,  le  flot  trouva 
aussitôt  sa  direction  (5  octobre).  Le 
cri;  «A  Versailles!»  a  remplacé  celui 
de  :  «  A  la  Bastille  !  » 

Les  femmes  à  Versailles.  —  Eu  arri- 
vant à  Versailles,  les  femmes,  cojKluites 
par  l'huissier  Maillard,  se  rendirent 
d'abord  à  l'Assemblée.  Le  roi,  pour 
la  seconde  fois,  venait  de  refuser  par  un 
message  d'accepter  la  Déclaration  des 
droits. 

Pendant  que  l'Assemblée,  très  ora- 
geuse, discutait  de  ce  refus,  et  que 
Pétion,  appuyé  par  Mirabeau,  dénonçait 
le  scandale  des  gardes  '.lu  corps.  Maillard 
demancla«ci  être  reçu  à  la  barre.  Il  fut 
admis,  suivi  d'un  grand  nombre  de 
fonunes  qui  s'étaient  précipitées  à  sa 
suite,  et  prononça  un  violent  réquisitoire 

I.  Lettre  de  l'amiral  d'Estaing,  comman- 
dant la  garde  nationale  de  Versailles,  à  la  reine. 


â.->:l 
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SUT  la  disette  de  la  capitale,  les  convois 
interceptés  par  les  aristocrates. 

On  décida  que  le  président  Mounier 
se  rendrait  auprès  du  roi  avec  douze  des 
feiuiues  et  le  supplierait  de  lever  tout 
obstacle  à  l'approvisioiuieraent  de  Paris. 

Louis  XVI  retrouva  sa  bonhomie 
pour  accueillir  ces  affamées  qui,  inter- 
dites, purent  à  peine  prononcer  un  seul 
mot  :  Du  pain  !  et  pour  promettre  de 
faire  venir  les  blés.  Mounier  insista  alors 


jailli  de  toutes  parts,  de  Tamoner  à  Paris. 

C'était,  pour  les  politiques,  le  moyen 
le  plus  sûr  de  couper  court  à  toute  nou- 
velle tentative  d'évasion  et  de  guerre 
civile  ;  pour  le  petit  peuple,  l'assurance 
naïve  que  l'abondance  reviendrait  à 
Paris.  Aussi  n'appela-t-il  ce  jour-là  le  roi, 
la  reine  et  le  daupliin  que  «  le  boulan- 
ger, la  boulangère  et  le  petit  mition  ». 

Il  se  produisit  fatalement  des  chocs 
saiii^lants  ;    six    gardes   du    corps    furent 


LA  MARCHE  DES  FEMMlîS  SUR  XERSAILLKS,  S  OCrOBRE  17S9. 
I-a  gravure  porte  cette  légende  manuscrite  :  «  Femmes  parisiennes  de  la  halle  et  autres  qui  se  rencontrent  à  leur 
départ  du  hindi  pour  rametier  avec  eux  du  pain  et  le  roy.  »  (Eau-forte  anonyme,  Bibi.  Nat.,  Es). 


pour  que  le  roi  acceptât  la  Déclaration. 

Le  roi  s'y  décida  seulement  dans  la 
nuit,  comme  il'venait  d'apprendre  que  le 
régiment  de  Flandres  fraternisait  avec 
le  peuple  et  que  La  Fayette,  envoyé  par 
la  Commune  pour  maintenir  Tordre,  était 
en  marche  avec  15  000  gardes  nationaux 
et  10  000  hommes,  mêlés  des  pires  élé- 
ments et  tous  armés  de  piques,  de  haches 
et  de  sabres. 

Invasion  du  château.  —  Une  telle 
mer  humaine  où  l'écume  bouillonnait 
sur  les  vagues,  comm.ent  n' aurait-elle 
pas  eu  de  terribles  remous? 

Au  matin,  après  une  nuit  d'insomnie 
sur  les  places  et  dans  les  rues,  la  foule 
envahit  le  château,  sans  mauvais  desseins 
contre' le  roi,  mais  avec  le  mot  d'ordre. 


tués,  leurs  têtes  plantées  sur  des  pique?. 
La  reine,  intrépide  devant  le  danger, 
parut  au  balcon  avec  ses  enfants,  où 
La  Fayette  lui  baisa  la  main,  ce  qui 
remua  la  foule. 

Avant  midi,  le  roi  s'était  résigne  à 
quitter  Versailles.  Vers  une  heure,  il 
partit  pour  Paris,  emmenant  la  reine 
et  leurs  enfants,  avec  La  Fayette  à  la 
portière  de  sa  voiture,  et  escorté  de 
cent  députés,  des  gardes  du  corps  à  pied, 
et,  comme  d'une  forêt  mouvante  de 
piques  et  de  baïonnettes,  d'une  multitude 
qui  s'amusait  de  sa  facile  victoire  et 
chantait  à   tue-tête. 

Le  roi  aux  Tuileries.  —  A  Paris,  on 
passa  d'abord  à  l'Hôtel  de  Ville  où,  le  roi 
ayant  dit  à  Bailly  qu'il  venait   avec  plai- 
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LE    ROI    A    PARIS. 
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sir  dans  sa  bonne   ville,  la  reino    ajouta 
d'un  mot  heureux  :  «  Avec  confiance.  » 

Salués  sur  la  place  de  Grève  par  un 
délire  d'acclamations,  tant  le  peuple  était 
encore  royaliste,  ils  n'arrivèrent  aux  Tuile- 
ries, pal  ais  aban donné  depuis  plus  d'un  siè  - 
cle,  qu'à  9  heures,  à  la  lueur  des  torches,  l.e 
roi,  selon  le  récit  d'un  témoin,  avait  «  l'air 
radieux  ■>;  s' étant  misa  table,  il 'étonna  son 


entourage  par  son  prodigieux  appétit  »  ». 
Louis  XVI  se  fût  laissé  emmener  à 
Metz  par  la  reine  comme  il  se  laissa 
ramener  à  Paris  par  le  peuple,  avec  la 
même  placidité.  Personne  ne  l'a  plus 
justement  jugé  que  Chateaubriand,  dans 
son  récit  du  6  octobre  :  «  La  faiblesse 
n'est  pas  la  fausseté,  mais  elle  en  tient 
lieu  et  eu  remolit  les  fonctions.  » 


LA  NATION,  ŒUVRE  DE  LA  CONSTITUANTE 

'.\S>SEMELÉE  S  installa  près   du  roi,  à  la     eUe  a  été  prononcée.  Les  finances  demandaient 


salle  du  manège  des  Tuileries,  et  se 
remit  au  travail. 

Comme  la  France  fut  l'œuvre  de  la 
d\Tiatsie  capétieime,  la  nation  a  été 
l'œuvre  de  la  Constituante  ^. 


d'immenses  réformes,  nous  y  avons  travaillé 
sans  relâche.  Vous  éprouviez  le  besoin  d'une 
réforme,  du  moins  provisoire,  des  principaux 
vices  du  Code  criminel  ;  eUe  a  été  décrétée 
Un  Code  de  lois  civiles  fera  disparaître  toutes 
les  lois  des  provinces  successivement    réunies 


Travaux    de    T  Assemblée.  —  Quelques    lois     obscures,     compliquées,     contradictoires 
mois  avant  la   fin   ck   ?q  prpmièrp  année    L'45semblée  a  consomme  l'ouvra---  <ie  l,i  n.iu- 


LA  SALLE  DL'  .«.V.NtGE 

La  salle  s'élevait  sur  l'un  des  côtés  du  jardin  des  Tuileries,  vers  l'angle  des  rues  actuelles  de  Rivoli  et  de  Casti- 

glione.  Quatre  assemblées  y  siégèrent  :   la  Constituante,   la  Législative,   la  Convention  avant  de  se  transporter  au 

Palais  des  Tuileries,  et  le  Conseil  des  Cinq-Cents.  (Eau-forte  anonyme  de  l'anLicnne  collection  Sardou.) 


de  législature  *,  l'Assemblée  résuma  son 
œu\re  à  cette  date  dans  un  rapport 
de  Talleyrand  : 

«  Les  droits  des  hommes  étaient  méconnus, 
ils  ont  été  rétablis.  La  nation  avait  perdu  le 
droit  de  décréter  les  lois  et  les  impôts,  ce  droit 
lui  a  été  restitué.  Des  privilèges  sans  nombre 
composaient  tout  notre  droit  public,  ils  sont 
détruits.  Une  féodalité  vexatoire  couvrait  la 
France  entière,  elle  a  disparu  sans  retour.  Vous 
désiriez  l'abolition  de  la  vénalité  des  charges, 

1.  C'est  ce  que  Sieyès  dit  à  Bonaparte, 
retour  d'Italie. 

2.  Février  1790. 


velle  division  du  royaume  qui  seule  pouvait 
effacer  jusqu'aux  dernières  traces  des  anciennes 
barri  res,  substituer  à  l'amourpropre  des  pro- 
vinces l'amour  véritable  de  la  patrie.  Nous  ter- 
minerons nos  travaux  par  un  Code  d'instruction 
et  d'éducation  nationale  qui  mettra  la  Consti- 
tution sous  la  sauvegarde  des  générations  nais 
santés....  Elevés  au  rang  des  citoyens,  admis- 
sibles à  tous  les  emplois  puisque  tout  se  fait  par 
vous  et  pour  vous,  égaux  devant  la  loi,  libres 
d'agir,  de  parler,  d'écrire,  ne  devant  jamais 
compte  aux  hommes,  toujours  à  la  volonté 
commune,  quelle  plus  belle  condition  !  Qui  vou- 
drait relever  les  débris  dont  nous  sommes  envi- 
ronnés pour  en  contempler  l'ancien  édifice?  ». 
3.  Maublin,  la  Révclutio»;  p.  93. 


J'KAIALX  DE   LA    COXS  l'ITUA  X  J  IC.    —   lySg    A    lygi. 


Il  faut  distinguer 
deux  parties  dans  l'œu- 
vre législative  de  l'As- 
semblée :  la  nouvelle 
table  des  lois,  la  Pécla- 
lation  des  droits,  et  l'ap- 
plication des  principes 
aux  différentes  parties 
de  l'organisme  politique. 
Les  lois  les  mieux 
siEvÈs  (1748-1836).  moulées  sur  les  principes 
(BiiL  Xat.,  Est.)  se  soiit  trouvécs  les  plus 
fortes  contre  l'épreuve 
du  temps.  Quand  les  applications  ont 
été  hésitantes  ou  erronées,  il  a  fallu  les 
corriger,  revenir,  à  travers  mille  diffi- 
cultés, aux  vérités  méconnues. 

Les  départements.  —  La  division  de 
la  France  en  S3  départements  était  un 
projet  de  Sievès.  Les  départements  fu- 
rent, à  leur  tour,  divisés  en  districts, 
cantons  et  communes;  toutes  les  fonc- 
tions administratives  furent  électives.  Le 
département  fera  la  répart-rion  de  l'im- 
pôt entre  les  districts,  le  distinct  entre 
les  communes,  la  commune  entre  les 
contribuables. 

l!  n'y  a  pas  une  loi  de  la  Constituante 
qui  ait  contribué  davantage  à  l'édnca- 
tioii  politique  du  pays,  car  les  douze 
cent  mille  magistrats  municipaux  qu'elle 
instituait,  qui  eurent  eux-mêmes  à  faire 
leur  éducation,  ne  la  firent  pas  sans 
peine,  mais  la  firent  ;  et  à  l'unité  natio- 
nale, en  ramenant  aux  mêmes  lois  et  au 
même  esprit  toutes  les  parties  du  royaume. 
La  même  uniformité  fut  introduite 
dans  la  justice  (tribunaux  de  départe- 
ments et  de  districts,  juges  de  paix  can- 
tonaux!. Malgré  d'assez  vives  objections, 
les  juges  à  tous  les  degrés  furent  laissés 
à  l'élection  populaire.  Le  jury  fut  intro- 
duit dans  les  juridictions  criminelles. 
La  conséquence  de  la  nouvelle  orga- 
nisation judiciaire  fut  la  suppression 
des  Parlements  ;  quelques-uns  protes- 
tèrent sans  trouver  d'écho.  Ils  étaient 
déjà  morts. 

Les  électeurs.  —  Le  système  électo- 
ral à  deux  degrés  était  assez  compliqué. 
Les  citoyens  furent  de  deux  sortes  :  les 
passifs.,  ceux  qui  ne  payent  pas  au 
moins  une  contribution  égale  à  trois 
journées  de  travail,  ne  votent  pas  ; 
les  actifs,  ceux  qui  payent  la  contribu- 
tion du  marc  argent,  au  nombre  de 
4  millions,  nomment  des  électeurs  qui 
choisissent  les  députés,  les  juges  et  les 
administrateurs   locaux. 

C'est  à  peu  près  le  système  de  Mon- 
tesquieu qui  exclut  de  la  cité  les  artisans. 
La  distinction  des  citoyens  actifs  et  passifs 


fut  combattue  par  Robespierre,  député 
d'Arras.  Ces  4  millions  d'électeurs  actifs 
furent  la  garde  nationale.  Ils  sont,  en 
droit  et  en  fait,  le  nouveau  souverain. 

Les  codes. —  Le  Code  pénal,  la  pre- 
mière ébauche  du  Code  civil  et  des 
Codes  de  procédure  et  d'instruction, 
s'élevèrent  sur  les  bases  posées  par  la 
Déclaration. 

La  torture  et  les  supplices  affreux 
furent  abolis  ;  le  bûcher  et  la  pendaison 
remplacés  par  la  peine  moins  inhumaine 
de  la  décapitation.  (La  machine  à  déca- 
piter, inventée  par  le  docteur  Louis, 
prit  son  nom  du  docteur  Guiilotin  qui 
proposa  à  l'Assemblée  ce  procédé  de 
mise  à  mort.)  Les  procédures  seront 
publiques. 

Les  successions  seront  partagées 
également  entre  les  enfants  et,  à  leur 
défaut,  entre  les  héritiers  du  même 
degré. 

Le  mariage  sera  un  contrat  purement 
civil. 

Les  titres  héréditaires  furent  abolis 
sur  la  proposition  de  quelques  membres 
de  la  noblesse. 

Les  finances.  —  Sortie  directement 
de  la  crise  des  finances,  la  Constituante 
a  commencé  par  abroger  les  privilèges, 
les  impôts  privés  et  la  plupart  des  taxes 
de  l'ancien  régime.  Mais  comment  les 
remplacer?  Après  avoir  établi  un  tarif 
des  douanes,  «  le  plus  libéral  que  la  France 
ait  jamais  eu  »,  elle  ajourna  indéfiniment 
tout  projet  d'impôt  indirect, privant  ainsi 
l'Etat  de  la  moitié  de  ses  revenus,  et 
décida  d'établir  quatre  grands  impôts 
directs  qui  ignoreront  les  personnes  et 
ne  frapperont  que  les  choses  :  foncière 
sur  le  sol  et  les  immeubles  ;  mobilière 
sur  le  revenu  révélé  par  les  signes  exté- 
rieurs ;  portes  et  fenêtres  et  patentes. 

En  attendant  que  ces  impôts  fonc- 
tionnent régulièrement,  l'Assemblée  or- 
donna une  contribution  du  quart  du 
revenu,  après  une  éclatante  objurgation 
de  Mirabeau  ;  «  La  banqueroute  menace 
de  consumer  vous,  vos  propriétés,  votre 
honneur,  et  vous  délibérez  '...  ».  Cette 
contribution  extraordinaire  ne  fut  qu'un 
palliatif. 

Les  biens  ecclésiastiques.  —  Il  parut 
alors  à  l'Assemblée  qu'il  n'y  avait  qu'un 
moyen  de  rétablir  l'ordre  et  l'équilibre 
budgétaire,  c'était  de  déclarer  nationales 
les  immenses  propriétés  de  l'Eglise,  qui 
valaient  trois  milliards,  et  de  les  vendre 
au  profit  de  l'Etat.  Comme  contre-partie, 
l'établissement  d'un  budget  des  cultes. 
La  proposition  fut  faite  par  l'évêque 
d'Autun,  Talleyrand. 
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L'Eglise  était-elle  propriétaire  de  ses    secours  d'une  loi  agraire,  cette  division 

biens?  de  la  propriété  qui  sera  l'une  des  graudes 

Selon  Louis  XIV,  c'était  le  roi  :  «  Il    forces  de  la  France  nouvelle. 


était  le  seigneur  absolu  de  tous  les  biens 
tant  des  séculiers  que  des  ecclésiastiques 
pour  en  user  comme  sages  économies, 
c'est-à-dire  selon  les  besoins  de  l'Etat.  » 
La  nation  prenait  la  place  du  roi  :  donc, 
selon  Talleyrand,  Mirabeau,  l'abbé  Gré- 
goire, elle  devenait  maîtresse  des  biens 
qui  n'avaient  pas  été  donnés  aux  prêtres. 


Notre  petite  propriété  date  des  biens 
nationaux,  et,  des  assignats  de  la  Révo- 
lution, le  paysan  de  l'époque  contem- 
poraine. 

Constitution  civile  du  cJergé.  — 
L'abolition  des  vœux  monastiques,  le 
refus  de  déclarer  le  catholicisme  religion 
d'Etat,    l'admission    des    protestants    à 


mais  au  culte  qu'elle  prenait  désormais  tous  les  emplois  et  des  juifs  au  nombre 

à  sa  charge.  des    citoyens,    excitèrent    seulement    des 

Le  clergé  avait  renoncé  aux  dîmes  ;  réclamations    et    quelques   énreutes.    La 

il  offrit  (par  l'évcque  Boisgelin)  un  don  constitution  civile  du  clergé  fut  le  signal 

de  400  millions,  sans  contre-partie.  Il  fût  de    la    contre-révolution, 

resté  ainsi  en  dehors  de  l'Etat,  selon  la  La  loi  du  r7  juin  1790,  qui  supprima 


Série  475" 


Assignat 


formule  de  l'abbé 
Maury  :  «  Nous 
existons  sans 
l'Etat  ')  ;  et,  de 
bénéficiaire  qu'il 
était  sous  l'ancien 
régime,  il  fût  de- 
venu propriétaire 
du  reste  de  ses 
biens  sous  le  nou- 
veau. 

Les  assignats. 
—  Les  biens  ec- 
clésiastiques, dont 
la  vente  était  dif- 
ficile, servirent  de 
gage  à  une  émis- 
sion considérable 
de  papier  -  mon- 
naie, 400  millions 
de  bons  ou  assi- 
gnais à  qui  l'As- 
semblée ne  tarda  pas  à  donner  le  cours 
forcé  de  la  monnaie. 

L'assignat  évoquait  le  souvenir  de 
Law  ;  mais  comme  il  représentait  sa 
valeur  en  biens  nationaux,  —  biens  cer- 


VN    A.SSICN.VT 
Pai>ier-Bionnaie  dont  la  valeur  était  assigi 


les  chapitres,  di- 
minua le  nombre 
des  évéques, 
donna  leur  nomi- 
nation aux  élec- 
teiu"s  et  fixa  le 
traitement  des 
membres  du  cler- 
gé, réduisant  le 
revenu  des  prélats 
et  augmentant 
celui  des  curés, 
ne  touchait  ni  au 
dogme  ni  au 
culte. 

Les  limites 
diocésainesétaient 
une  opération  ma- 
térielle, qui  n'a- 
vait rien  de  reli- 
gieux ;  les  adver- 
saires les  plus 
véhéments  de  la  Constitution  civile  con- 
viennent que  les  diocèses  étaient  inégaux 
jusqu'à  l'absurde  et  que  les  évéques  y 
résidaient  trop  rarement  ;  les  évéques 
des  premiers  siècles  avaient  été  élus  par 


lie  sur  les  biens  na 
(BAI.  Nat.,  Est.) 


tains    et    proches    au    lien    des    champs  les  fidèles, 

hypothétiques  du  Mississipi,  —  il  s'accli-  Par  contre,  il  n'appartenait  pas  à  une 

mata  vite,  malgré  que  l'Eglise  fulminât  assemblée  de  laïcs  de  dénouer  le  lien  qui 

en  chaire  confie  quiconque  achèterait  les  rattachait    au    pape    l'cvèque,    et,    avec 

immeubles    dont    elle    était    dépossédée,  l'cvèque,  son  clergé,   et  de    ramener    le 

Qu'était-ce  que  l'assignat,  shton  «du  bien,  catholicisme    aux    pratiques    de  l'Eglise 

de   la   terre   mobilisée  ?  '  »  primitive. 

La    crise    financière    où    le    nouveau  L'Eglise    et  la    Révolution.  —  Aussi 

régime  eut  risqué  de  sombrer  à  son  tour,  bien    la    constitution    civile,    en     appa- 

fut    ainsi    conjurée,    car,    comme    disait  rence  évangélique    et    apostolique,  <■  une 

Robert  Liiidet,  (' tout  porteur  d'assignats  égloguc     religieuse   »,    était-elle    effecti- 

devient   un  défenseur  de  la  Révolution,  vement     une     mesure     politique,     mais 

même  malgré  lui  ».  vexatoire,    puisqu'(?lle    prétendait    sous- 

L'opération   ne  servit  pas  seulement  traire  le  prêtre  à  la  seule  autorité  qu'il 

à  aider  aux  besoins  les  plus  pressants;  tînt  pour  légitime  ;  hypocrite,  puisqu'elle 

elle  contribua  encore  à  assurer,  sans  le  tendait  à  introduire  la  Révolution  dans 

le  catholicisme  ;  et,  d'aiEeurs,  au  rebours 

X    MidiELET.  de  l'esprit  des  philosophes  du  xviH'' siècle. 
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Losiquos  avec  eux-mOnies,  les  consti- 
tuants eussent  séparé  l'Eglise  de  l'Etat 
au  lieu  de  chercher  à  réfonner  l'Eglise, 
gardienne  de  la  foi,  par  l'Etat,  de  sa 
uature  étranger  à  la  foi. 

«  11  fallait,  écrit  Mme  de  Staël,  impo- 
ser à  chaque  communion  le  devoir  d'en- 
tretenir les  prêtres  de  son  culte.  » 

La  constitution  civile  du  clergé  a  été 
la  plus  lourde  erreur  de  l'Assemblée. 

Les  deux  clergés.  —  Le  roi  se  résigna, 
avec  beaucoup  de  peine,  à  sanctionner 
le  décret  :  le  pape  Pie  VI,  bien  que  solli- 
cité par  le  cardinal  de  Bernis,  ambassa- 
deur de  France  à  Rome,  de  donner  son 
adhésion  à  une  loi  qui  lui  enlevait  tout 
pouvoir  dans  le  royaume,  s'y  refusa.  Les 
évèques  défendirent  .lux  métropolitains 
d'instituer  les  prélats  qui  seraient  nommés 
selon  les  formes  civiles.  Le  bas  clergé 
lui-même  déserta  la  Révolution  qu'il 
avait    appelée   de   ses   vœux. 

Des  troubles  éclatèrent,  surtout  dans 


le  Midi.  L'Assemblée, s' enfonçant  dausson 
erreur,  répondit  h  la  révolte  en  décrétant 
que,  sous  peine  d'être  destitués,  les  ecclé- 
siastiques jureraient  fidélité  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi  et  obéissance  à  la  consti- 
tution civile.  < 

Le  plus  grand  nombre  ayant  refusé, 
il  y  eut  désormais  deux  clergés  :  l'un 
constitutionnel,  dont  les  nouveaux  chefs 
reçurent  l'institution  canonique  des 
évéques  d'Autun  (Talleyrand)  et  de 
Lydda  (Gobel)  ;  l'autre,  rcjractiure,  appuyé 
ouvertement  par  le  pape  et  en  secret  par 
le  roi,  qui  refusa  de  céder  la  place,  et 
déclara  nuls  les  sacrements  administrés 
par  les  intrus  ;  ceux  qui  les  recevaient 
seraient  excommuniés. 

Bien  que,  dans  nombre  de  paroisses, 
«on  assistât  au  changement  de  curé  comme 
on  eût  assisté  à  un  changement  de  fonc- 
tionnaires ^  »,  ce  fut  le  schisme  et,  bientôt, 
la  pire  guerre  civile. 


LA  CRISE  DE  LA  ROYAUTÉ 


IVAirabeaa.  —  L'Assemblée  faisait  des 
■'•'^  lois;  nos  lois  les  plus  justes,  les 
plus  généreuses,  datent  des  années  17S9 
et  1790;  mais,  loin  de  se  préoccuper  de 
faire  aussi  un  gouvernement,  elle  se 
complut  à  affaiblir  davantage  l'instru- 
ment exécutif. 

Interprétant  cette  fois  à  faux  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs,  elle  ne 
laissait  au  roi,  sauf  le  périlleux  veto,  que 
les. simulacres  de  l'autorité  et  se  refusait 
dans  le  même  temps  à  tirer  un  gouverne- 
ment de  son  propre  sein,  comme  si  légi- 
férer, même  à  la  perfection,  eût  suffi  à 
tout. 

Mirabeau  fut  presque  le  seul  dans 
l'Assemblée  —  il  en  était  «  le  lest  et  la 
raison  '  »  —  à  comprendre  qu'il  fallait  à 
la  Révolution  un  ministre,  sinon  elle 
courrait  à  de  meurtriers  périls. 

11  eût  été,  en  effet,  le  Richelieu  de  la 
Révolution,  tant  il  avait  à  la  fois  le  sens 
du  pouvoir  et  celui  de  la  liberté. 

S'il  reçrardait  les  effets  de  la  Révolu- 
tion <(  comme  des  conquêtes  tellement 
irrévocables  qu'aucun  bouleversement, 
même  une  contre-révolution  victorieuse, 
ne  pouvait  plus  les  détruire  ^  «^  il  eût 
d'autant  plus  cherché  à  la  canaliser 
avant  qu'elle  ne  débordât,  comme  il  a 
bien  fallu  le  faire  après  qu'elle  eut 
débordé. 

Par    malheur,    «  l'immoralité    de    sa 

1.  QUINET. 

2.  Correspondance  avec  La  Marck,  t.  II, 
p.  225. 


jeunesse  »,  comme  il  disait  lui-même, 
le  rendait  suspect  aux  uns  ;  l'éclat  el 
l'insolence  d'un  génie  qui  «  savait  tout  et 
prévoyait  tout  »,  selon  le  mot  de 
Mme  de  Staël,  offusquaient  les  autres.  La 
Fayette,  dont  il  tenta  loyalement  de  se 
rapprocher,  n'eut  pas  le  courage  de  s'en- 
gager avec  lui  ;  le  roi  consentit  seulement 
à  payer  les  conseils  et  les  services  qu'il 
lui  avait  fait  offrir  par  son  ami  le  comte 
de  La  Marck,  ce  qui  fut  soupçonné  avant 
d'être  su  et,  dès  lors,  épaissit  l'atmosphère 
autour  du  magnifique  et  besogneux  tri- 
bun ;  enfin,  l'Assemblée  vota  tout  exprès 
contre  lui  le  décret  qui  empêchait  les 
députés  d'être  ministres,  sous  le  prétexte 
que  c'eût  été  réunir  dans  leur  personne 
«  le  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  législa- 
tif ».  «  Donnez  donc,  s'étâit-il  écrié, 
l'exclusion  demandée  à  M.  de  Mirabeau, 
député  des  communautés  de  la  séné- 
chaussée d'Aix.  »  (7  novembre  1789.) 

Les  fédérations.  —  Dans  ces  mêmes 
mois  d'octobre  1789  à  juin  1790  où  Mira- 
beau s'offrait,  la  nation,  jusque  dans  le 
dernier  village,  s'inquiéta  de  la  rupture 
soudaine  de  l'épine  dorsale  qu'avait  été 
la  monarchie  pendant  tant  de  siècles. 
L'Assemblée  était  «  une  tête  sans  bras  ». 

Il  n'y  avait  plus  d'autorité  royale. 
Le  besoin  d'une  autorité  survivait.  La 
France  essaya  de  s'organiser  elle-même 
dans  les  fédérations. 


3.  De  la  Gorge,  l'Église  et  la  Révolution, 
t.  I,  p.  416. 
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Les  communes,  urbaines  et  rurales,  et 
les  anciennes  provinces  furent  ainsi 
amenées  à  former  entre  elles  des  ligues  et 
à  s'engager  dans  un  serment  solennel  «à 
rester  à  jamais  unies»  pour  «protéger 
la  circulation  des  subsistances  et  soutenir 
les  lois  de  l'Assemblée  ». 

Il  n'y  a  pas  un  autre  exemple  d'un 
pacte  politique  et  social  qui  ait  été  si 
expressément  conclu.  Le  mouvement, 
parti  de  l'Ouest,  fut  à  la  fois  révolution- 
naire et  royaliste. 

Ce  que  ces  milliers  de  «  patriotes  », 
comme  ils  s'appelaient,  chargèrent  leurs 
délégués  de  demander  à  Louis  XVI, 
c'était  d'être  le  roi  de  la  Révolution. 

La  fête  de  la  Fédération.  —  L'Assem- 
blée, surprise,  accorda  pourtant  au:s 
60  000  délégués  des  fédérations,  élus  par 
les  gardes  nationaux,  de  se  réunir  à  Paris. 
Ce  grand  mouvement  s'y  perdit  dans  la 
fête  pour  le  premier  anniversaire  de  la 
prise  de  la  Bastille,  comme  le  Rhin  dans 
les  sables  luisants  de  la  mer  du  Nord. 

Cette  fête  de  la  Fédération  (14  juil- 
let 1790)  fut  à  la  fois  très  belle,  par 
l'élan  des  cœurs  simples,  le  serment 
«d'éternelle  fidélité  à  la  Nation  »  que  les 
fédérés  prêtèrent,  et  douloureuse  partout 
le  faux  qui  entrait  de  toutes  parts  dans 
la  cérémonie  officielle  :  la  messe  dite  sur 
l'autel  du  Champ  de  Mars  par  Talleyrand, 
évêque  incrédule,  l'un  des  auteurs  de  la 
Constitution  civile  ;  La  Fayette,  sur  son 
cheval  blanc,  qui  reçoit  les  acclamations 
du  peuple,  et,  déjà,  se  défie  du  peuple  ; 
Louis  XVI,  qui  jure  le  premier,  comme 
«  roi  des  Français  »,  de  «  maintenir  la 
Constitution  »  et  la  reine,  qui  élève  le 
dauphin  dans  ses  bras  «  pour  le  réunir 
avec  elle-même  dans  les  mêmes  sentiments 
que  le  roi  »,  alors  que  tous  deux  gardent 
le  regret  du  passé  et  l'espérance  obstinée 
d^y  revenir. 

Le  soir,  le  peuple,  joyeux,  confiant 
dans  le  «  roi-ritoyen  »,  naïvement  sûr 
d'avoir  reconstitué  la  France  par  «  le 
serment  civique  »,  dansa  sur  l'emplace- 
ment de  la  Bastille. 

La  Révolution  et  l'Europe.  —  La 
fête   n'a   été   qu'une   émotion   passagère. 

D'une  part,  la  Révolution  a  pour- 
suivi son  cours  ;  l'Assemblée,  qui  pensait 
l'avoir  achevée,  a  confondu  trop  souvent 
la  métaphysique  avec  la  politique  et  se 
trouve  aux  prises  avec  la  réalité. 

Des  menaces  du  dehors  s'ajouteut 
maintenant  à  la  crise  intérieure. 

«  Que  toutes  les  nations  soient  libres 
comme  nous,  s'est  écrié  un  jour  le  curé 
Roblet,  et  il  n'y  aura  plus  de  guerre  !  » 
La  généreuse  Assemblée  a  le  culte  de  la 


paix,  comme  elle  a  celui 
du  droit.  Elle  décrète, 
sur  la  motion  de  Mira- 
beau, que  le  droit  de 
paix  et  de  guerre  n'aj) 
partient  qu'à  la  naticiu, 
confiante  qu'elle  fonde 
ainsi  la  paix  perpétuelle 
et  que  les  temps  de  fra- 
ternité universelle  sont 
proches. 

Déjà  elle  a  proclamé 
le  droit  de  tous  les  peuples  et  corps  de 
peuple  à  se  choisir  leurs  patries.  C'est  le 
droit  du  monde  moderne.  Le  22  mai,  elle 
«déclare  la  paix  au  monde  ».  C'est  le  fa- 
meux décret,  le  plus  beau  peut-être 
qu'ait  jamais  rendu  une  assemblée  poli- 
tique et  qui  sera  plus  tard  le  titre  VI  de 
la  Constitution  :  «  La  Nation  française 
renonce  à  entreprendre  aucune  guerre 
dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes  et 
n'emploiera  jamais  la  force  contre  la 
liberté  d'aucun  peuple.  » 

Mais  ces  votes  ont  été  à  peine 
rendus  qu'un  double  conflit  a  éclaté  : 
avec  l'Empire,  à  l'occasion  des  princes 
allemands  «  possessionnés  »  en  Alsace, 
que  la  Dicte  et  l'Autriche  appuyaient 
dans  leur  prétention  d'ignorer  les  décrets 
du  4  août  et  de  conserver  leurs  fiefs; 
et  avec  le  Saint-Siège,  pour  Avignon 
et  le  Comtat  Venaissin,  enclaves  papales 
dans  le  royaume,  qui  demandaient  à  y 
rentrer. 

L'Assemblée  hésitait  à  recevoir  Avi- 
gnon; elle  refiisa  formellement  de  discu- 
ter d'autre  chose  avec  le;  «  possessionnés  » 
que  d'une  indemnité. 

Le  roi  et  l'étranger.  —  D'autre  part, 
le  roi  a  été  atteint  dans  sa  conscience  par 
le  décret  sur  les  prêtres  assermentés,  et 
il  est  atteint  dans  sa  dignité  par  sa  capti- 
vité de  fait  aux  Tuileries.  Il  ne  pourra 
même  pas  aller,  en  avril,  à  Saint-Cloùd, 
à  la  vérité  pour  y  retrouver  mi  prêtre 
non  assermenté,  —  ce  dont  s'est  doutée 
la  garde  nationale,  qui  l'a  contraint  de 
rentrer  au  palais,  —  sm-  quoi  il  a  renoncé 
à  faire  ses  Pâques. 

11  est  donc  revenu  au  plan  de  la 
reine  et  de  la  cour  :  la  fuite  au  camp  de 
Bouille  ;  «  un  appel  du  roi  aux  Français  » 
pour  les  inviter  «  à  rentrer  dans  l'ancien 
ordre  »,  «  n'exceptant  du  pardon  que  les 
chefs  des  factions  et  la  \ille  de  Paris  »,  à 
moins  qu'elle  ne  se  soumette  '  ;  et,  le 
cas  échéant,  l'intervention  armée  des 
puissances  étrangères  dans  l'intérêt  de 
la  cause  générale  des  souverains. 

I.  Résumé  du  manifeste  dans  la  lettre  de 
la  reine  à  Mcrcy,  du  3  février  1791. 


ijgi.    —    MORT   DE    MIRABEAU. 
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C'est  la  reine  qui  mène  l'affaire,  mais 
avec  une  extrême  légèreté. 

Dès  l'été  de  1790,  elle  a  pensé  à  pro- 
voquer les  représentations  de  l'Autriche 
et  de  la  Prusse,  et  elle  s'en  est  expliquée 
avec  Mercy,  l'ambassadeur  ',  et  avec 
Fersen,  seigneur  suédois  qui  lui  est  pas- 
sionnément dévoué.  Louis  XVI,  à  l'au- 
tomne, écrit  lui-même  à  Bouille  ^,  qui 
reçoit  un  chiffre  secret  pour  correspondre 
avec  la  cour,  et  à  Breteuil  qu'il  invite  ' 
à  négocier  directement  à  Berlin  et  à 
Vienne,  approuvant  d'avance  <<  tout  ce 
qu'il  fera  pour  arriver  au  rétablissement 
de  son  autorité  légitime  et  au  bonheur  de 
ses    peuples  ». 

«  La  cause  de  tous  les  rois  ».  — Comme 
le  comte  d'Artois,  émigré  à  Turin,  a 
envoyé  Calonne  à  Vienne  pour  solliciter 
l'intervention  de  l'empereur  Léopold, 
qui  vient  de  succéder  à  Joseph  II,  la  rt-ine 
écrit  à  son 
frère  d'atten- 
dre que  le  roi 
et  elle,  seuls 
juges  «  du 
moment  et 
des  circons- 
tances favo 
râbles  »,  s'a- 
dressent à  son 
amitié  (i  791). 

La  déci  - 
sion  de  fuir 
fut  arrêtée 
définitive- 
ment en  fé- 
vrier. Et  ce 
n'est  plus 
seulement  l'empereur  que  la  reine  ap- 
pelle à  l'aide,  mais  toute  l'Europe, 
les  princes  allemands  et  l'Espagne,  la 
Russie  et  les  Etats  Scandinaves,  enfin 
l'Angleterre  que  Bouille  suggère  de  gagner 
«  par  la  cession  de  quelques  possessions 
dans  l'Inde  ou  même  la  totalité  ». 

«  Ce  qui  se  passe  en  France,  écrit  la 
reine  à  Mercy,  est  d'un  exemple  trop 
dangereux;  c'est  la  cause  de  tous  les  rois, 
et  non  une  simple  affaire  politique  » 
(mars- avril   i79i)- 

En  effet,  c'est  bien  la  cause  de  tous  les 
rois  ;  et  la  chute  de  la  monarchie,  l'avè- 
nement de  la  République,  la  mort  de 
Louis  XVI  sur  l'échafaud,  l'Europe  en 
guerre  contre  la  France,  tout  l'avenir  est 
en  germe  dans  cette  petite  phrase. 

Mort  de  Mirabeau.  —  L'année  d'avant, 

j.  Lettres  à  Mercy,  du   i"''  juin  1790,  etc. 

2.  22  octobre  1790. 

3.  26  novembre  1790. 


Maison  ou  la  I  imil 
Pans 
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Necker  avait  quitté  le  ministère  *,  ayant 
perdu  tout  crédit  sur  l'Assemblée  pour 
son  opposition  à  la  création  des  assignats. 
Puis  Mirabeau  était  mort  subitement  ■% 
au  printemps  de  1791,  comme  il  venait 
de  retrouver  sa  popularité,  plus  maître 
que  jamais  de  son  génie,  roulant  tou- 
jours dans  sa  tête  puissante  le  dessein  de 
concilier  la  monarchie  et  la  Révolution. 
Il  dit  lui-même,  sur  son  lit  de  mort, 
qu'il  emportait  «  les  lambeaux  de  la 
royauté  ».  Le  corps  de  ce  grand  homme, 
qui  n'avait  pas  rempli  son  destin,  fut 
porté  au    Panthéon. 

Ce  n'était  point  le  pauvre  Montmorin 
qui  pouvait  retenir  le  roi,  l'avertir  que 
sa  fuite  au-devant  de  l'intervention  étran- 
gère apparaîtrait  au  peuple  devenu  sou- 
verain comme  une  trahison  et  un  crime 
de  lèse-nation. 

Fuite  du  roi.  —  Maintenant  les  événe- 
ments se  pré- 
cipitent. 

L'une  des 
lettres  de 
IMercy  à  la 
reine  a  été  in- 
terceptée et 
transmise  à 
1  '  Assemblée. 
Les  ministres 
demandent  à 
Louis  X  V  I 
de  déclarer  à 
1  '  Assemblée 
et  à  l'Europe 
qu'il  est  li- 
l'at- 
teste,  mais, 
par  Fersen  et  Breteuil,  prévient  les  sou- 
verains que  sa  déclaration  n'est  «  qu'une 
suite  de  sa  non-liberté  ». 

L'Assemblée  s'effraye  alors  des  pro- 
grès de  l'émigration,  mais  elle  hésite  à 
la  frapper  à  temps  de  peines  empruntées 
aux  édits  de  Louis  XIV  contre  les  pro- 
testants (déchéance  de  la  qualité  de 
Français  et  confiscation  des  biens)  ;  par 
voie  de  compromis,  elle  ordonne  seule- 
ment aux  nobles  de  rester  en  France. 
Cette  faiblesse  encourage  les  chefs  de 
l'émigration. 

L'empereur  Léopold  reçoit  le  comte 
d'Artois  au  cours  d'un  voyage  en  Italie; 
il  promet  de  concentrer  des  troupes  à 
la  frontière  d'Alsace  et  de  Flandres 
(20  mai  1791)  et  prévient  le  roi  de  Prusse 
que  le  moment  approche  où  «  toutes  les 
puissances    devront    s'entendre    sur    la 

4.  Septembre  1790. 
5. 'Avril  1791. 
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LE    ROI    A     VA  RENNES.    —    1791. 


nécessité  de  mettre  ua  obstacle  à  la  pro- 
pagation du   fléau  ». 

Le  20  juin,  à  minuit,  le  roi,  la  reine, 
Mme  Elisabeth,  sœur  du  roi,  le  dauphin 
et  la  dauphine  sortent,  sous  des  déguise- 
ments, de  Paris  et  prennent,  en  berline, 
la  route  de  Montmédy,  où  Bouille  a  pré- 
parc un  camp. 

Varennes.  —  Ils  n'allèrent  pas  loin. 
A  Paris,  le  lendemain  matin,  sitôt  que  se 
répandit  la  nouvelle,  La  Fayette,  s'étant 
concerté  avec  Bailly,  maire  de  Paris,  et 
avec    Beauhamais,    président     de    FAs- 


l'énorme  et  suspecte  berline  venait  d'y 
passer  :  Louis  XV'I,  bien  qu'habillé  en 
domestique,  fut  reconnu,  s'étant  mon- 
tré à  la  portière.  Drouet,  fils  du  maître  de 
postes,  se  jeta  sur  un  cheval  et  galopa 
aussitôt  par  les  bois  à  Varennes,  devan- 
çant le  roi.  Les  «  patriotes  »  sonnèrent  le 
tocsin  qui  fit  accourir  tout  le  peuple  de 
la  petite  ville  et  des  campagnes  voisines. 
Les  voyageurs  exhibèrent  leurs  passe- 
ports qui  portaient  de  faux  noms,  puis 
convinrent  de  la  vérité.  Un  gros  de  sol- 
dats, invités  par  leurs  officiers  à  délivrer 


ARRESTATIO.N   DE  L.\  F.\MILLE  ROYALE  A  VARE.N'NES 

La  scène  représente    la   Reine   descendant  de  la    berline   qui  emportait    la    famille  royale  au   camp    de   Bouille  ; 

Louis  XVI  avait  été  reconnu  au  passage  à  Sainte-Menehould.  CBiài.  A'at,  Est.) 

le  roi,  répondirent  qu'ils  étaient  pour  la 
nation. 

Quand  Bouille,  averti  dans  la  nuit, 
arriva  devant  Varennes,  il  trouva  la  ville 
barricadée  ;  depuis  une  heure,  la  muni- 
cipalité avait  fait  repartir  la  famille 
royale  vers  Paris  (22  juink  Les  commis- 
saires de  l'Assemblée,  Barnave,  Pétion 
et  Latour-Maubourg,  la  rencontrèrent 
à  Châlons  et  la  ramenèrent  aux  Tuile- 
ries (24  juin;. 

La  reine  émut  Barnave  ;  les  cheveux 
de  la  fière  Autrichienne  blanchirent  dans 
une  seule  nuit. 


semblée,  donnait  l'ordre  aux  gardes 
nationales  d'arrêter,  partout  où  on  le 
rencontrerait,  le  roi  «  enlevé  par  des 
ennemis   de   la   patrie  ». 

L'Assemblée,  gardant  son  sang-froid, 
se  déclara  en  permanence  et  confirma 
l'ordre  de  ramener  le  roi.  Souhaiter 
«  bon  voyage  »  à  Louis  XVI,  comme 
voulaient  quelques-ims  ^,  le  laisser  re- 
joindre Bouille  et  les  Autrichiens,  c'eût 
été,  à  la  fois,  la  guerre  civile  et  la 
guerre  étrangère. 

L'ordre,  porté  dans  toutes  les  direc- 
tions, parvint  à  Sainte-Menehould  comme 


FIN  DE  LA  CONSTITUANTE 


T  e  roi  suspendu.  —  La  Constituante 
^  avait  naguère  décrété  :  «  Si  le  roi  sort 
du  royaume,  il  sera  censé  avoir  abdiqué.  » 
Cette  noble  assemblée  était  à  bout  de 
souffle.  En  deux  ans,  où  elle  avait  tourné 
la  page  sur  l'ancien  monde  et  ébauché 
les  temps  nouveaux,  elle-même  était 
devenue  archaïque. 

Elle  en  eut  si  bian  le  sentiment  qu'elle 
marqua  la  fin  de  sa  carrière  au  prochain 

I.  notamment  Camille  Desmoulins. 


achèvement  de  la  Constitution  et  décida 
qu'aucun  de  ses  membres  ne  serait 
rééligible. 

Moins  près  du  terme  et  moins  déçue 
par  les  événements,  quelle  réponse  eût- 
elle  faite  à  la  fuite  du  roi?  Celle  qu'elle 
fit  marque  sa  lassitude. 

Monarchiste  de  raison,  —  le  cœur  n'y 
était  plus,  —  elle  éluda  son  propre  décret, 
feignit  d'admettre  que  le  roi  avait  été 
enlevé,  —  alors  qu'il  déclarait  aux  com- 
missaires enquêteurs   que  son   voyage   à 
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Varennes  avait  pour  objet  de  prouver  appels  bruyants  qu'ilsadressèrentàTassis- 
qu'il  était  libre.  Elle  se  contenta,  en  con-  tance  de  l'Europe  contre  la  Révolution, 
séquence,  de  le  suspendre,  prisonnier  de  Armée    de   Condé.  —    Bouille,   après 

fait  au.K  Tuileries,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  avoir  envoyé  à  l'Assemblée  une  lettre  fol- 
terminé  sa  Constitution,  et,  en  attendant,  lement  comminatoire,  était  venu  rejoindre 
gouverna  seule,  —  ce  qui  démontrait  au  le  comte  d'Artois  avec  nombre  d'officiers, 
peuple  qu'on  pouvait  se  passer  d'un  Ce  furent  les  cadres  de  la  future  armée 
prince.  de  Condé. 

Louis  XVI  ayant  alors  juré  solennelle-  Persuadés    que    leur    exil    serait    de 

ment  la  Constitution,  l'Assemblée  le  réta-  courte  durée,  la  plupart  des  émigrés 
blit  avant  de  se  séparer  (septembre  1 791).  menèrent  joyeuse  vie,  irritèrent  leurs 
Mais  ni  les  royalistes,  ni  les  «patriotes»,  hôtes  par  leur  légèreté.  Les  plus  échauffés 
ni  l'Europe  ne  furent  dupes  de  ce  simu-  ne  parlaient  que  de  rentrer  à  Paris  avec 
lacre.  les  Autrichiens  et  les  Prussiens  et  de  n'y 

L'émigration.  —  Entre  temps,  le  grand    pas  laisser  pierre  sur   pierre. 

Habitués  à  con- 
fondre la  monarchie 
et  la  patrie,  ils 
n'eurentpaslesoup- 
çon  de  la  faute 
lourde  dont  ils  se 
chargeaient. 

Quelques  -  uns 
pourtant  rentrèrent. 
Le  parti  républi- 
cain. —  A  Paris, 
puis  dans  les  dépar- 
tements,  sauf  à 
l'Ouest,  le  peu  qui 
restait  du  prestige 
royal  s'était  vite 
effondré.  On  vit,  en 
quelques  jours,  sur- 
gir une  génération 
spontanée  de  répu- 
blicains. 

Sauf       quelques 
théoriciens,    il    n'y 
avait   pas    de  répu- 
blicains  avant   Va- 
LE  cuB  lEs  JACOBINS  rcunes.    Il    y  a    dé- 

I,e  cjlei  re  clu'.  et:dt  installé  me  Saint-Konuré.  non  loin  des  Tuileries,  dans  un  ancien  SOrmai  S  Un  fort 
c(ju\ eut  des  Jacobins.  I.e  dessin  représente  la    fermeture  du   club   par  la  Convention,    parti  républicain 

(D'après  Duplessis-Berteaux,  SM.  Nat.,  tst.)       *^    ■       ,  ^. 

qui    S  organise  sous 

flot  des  émigrés,  près  de  20  000  familles  des    chefs    populaires, 

nobles  ^,  passait  la  frontière.  Des  deux     principales   sociétés  poli- 

Le  comte  de   Provence  avait  quitté  tiques  qui  se  sont  formées  depuis  le  début 

Paris  le  même  jour  que  Louis  XVI  et  de  la  Révolution  sur  le  modèle  et  sous  le 

réussi  à  gagner  Bruxelles,  où,  sitôt  qu'il  nom    des   clubs    anglais,  les  Jacobins,  où 

connut  l'événement  de  Varennes,  il  prit  domine  Robespierre,  ne  réclament  encore 

le  titre  de  régent.   Louis  XVI,  secrète-  que  la    déchéance,   de    là  scission   avec 

ment,  lui  en  confirma  les  pouvoirs.  leurs  modérés,  Sieyès,  Bamave,  Lamcth, 

Le    plus   grand   nombre   des   émigrés  qui  fondent  le  club  rival  des  Feuillants  ; 

i'établit  en  Allemagne,  surtout  aux  bords  les  Cordeliers,  petits  bourgeois  et  ouvriers 

du  Rhin  où  les  Condé  eurent  leur  quar-  du  quartier  des  Ecoles,  groupés  autour 

tier    général    (à    Coblence).    Traqués  et  de  l'avocat  Jacques  Danton,  des  journa- 

malmenés  dans  leurs  provinces,  la  plu-  listes  Camille  Desmoulins,  Brissot,  Marat, 

part    d'entre    eux    n'avaient    pensé,    en  Hébert,  Chauniette,  du  brasseur  Santcrre, 

s'expatriant,  qu'à  fuir  le  péril  intérieur,  réclament  hardiment  la   République. 

Ils  devinrent  le   péril    extérieur  par  les  Journaux  et  salons.  —  L'action,  déjà 

puissante,  des  journaux  s'accrut  encore. 

I.  Chiffrfi  donné  par  Mallet  du  Pan.  Le  roi  et  la  reine  furent  attaqués  avec  une 
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extrême  violence,  rAs«emblée  ne  fut  pas 
ménagée.  La  République,  qui  se  fait 
ainsi  dans  les  esprits,  a  dessalons,  comme 
naguère  la  Révolution  :  celui  de  Mme  Ro- 
land ;  celui  de  Condorcet,  l'ami  de  Vol- 
taire, secrétaire  perpétuel  de  1" Académie 
des  sciences. 

Le  duc  d'Orléans,  très  ostensiblement 
rallié    à    la     Révolution,    s'offrait    aux 


La  Russie  et  r.\ngleterre  montrèrenl 
d'abord  peu  d'empressement.  Le  second 
Pitt  attendait  qu'une  désagrégation 
plus  avancé*;  lui  livrât  nos  colonies. 
Catherine  s'intéressait  davantage  à  son 
projet  «  grec  »  (conquête  de  la  Turquie) 
et  à  son  projet  polonais  (deuxième  par- 
tage). 

Malgré    l'insistance     «  effrontée  »    du 


libéraux  qui  redoutaient  la  République  comte  d'.Artois  accouru  à  Piluitz  avec 
et  pensaient  désarmer  les  colères  popu-  Calonne,  la  déclaration,  concertée  entre 
laire5  par  un  changement  de  dynastie,  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse,  ne  fut 
La  «  faction  d'Orléans  »  eut  son  quartier  encore  qu'une  menace.  Elle  portait  que 
général  au  Palais- Royal  où  résidait  le  la  Croisade  commencerait  «  alors  seule- 
duc.  Elle  travaillait  en  souterrain,  semait  ment  et  en  cas  que  toutes  les  puissances 
de  l'argent,  eut  la 
main  dans  tous  les 
troubles. 

L'affaire  du 
Champ  de  Mars.  — 
En  juillet,  les  Cor- 
deliers  et  les  Jaco- 
bins s'accordèrent 
pour  porter  au 
Champ  de  Mars, 
sur  «  l'autel  de  la 
Patrie  »,  seul  reste 
de  la  Fédérât  i<  11, 
une  pétition  p  ju: 
la  déchéance. 

Lamanifestation 
tourna  à  l'émeute. 
Bailly  déploya  «  le 
drapeau  rouge  »  en 
vertu  de  la  loi  mar- 
tiale ;  La  Fayette, 
avec  la  garde  natio- 
nale, fut  réduit  à 
commander  de  tirer. 
Il  y  eut  une  tren- 
taine de  morts.  Le 
«massacredu  Champ 
de  Mars  0  ajouta  à 
bourgs. 

Déclaration    de 


UNE  SE.i.N'CE  DU  CLUB  DES  JACOBI.\S  EX   1751 
alSe  de  la  Bibliothèque  de  l'ancien  couvent  où  siégeaient  les  Jacobins. 

(D'après  une  gravure  anonyme,  BtbL  Nai.,  Bsf.) 


Pilnitz. 

l'été,  la  coalition  se  noua. 


irritation   des  fau- 
Pendant 


sentiraient     la     nécessité     de     secourir 
Louis  XVI  »  (27  août). 

Un  manifeste  des  frères  du  roi  aggrava 
fort  la  déclaration.  La  reine  vit  aussitôt 


Sur  la  fausse  nouvelle  que  Louis  XVI    le  parti  que  les  républicains  allaient  tirer 
avait  réussi  son  évasion,  l'empereur  avait    du  violent  commentaire.  A  la  vue  des 


écrit  à  sa  sœur  :  «  Tout  ce  qui  est  à  moi 
est  à  vous,  argent,  troupes,  disposez 
librement.  »  Quand  il  connut  l'arrestation 
de  la  famille  royale,  il  écrivit  à  la  tsarine, 
aux  rois  de   Prusse,  d'Angleterre,  d'Es- 


signatures  du  comte  de  Provence  et  du 
comte  d'.\rtois,  elle  ne  dit  qu'un  mot, 
mais  terrible  :  «  Cain  !  » 

Alsace    et    Avignon.  —  L'Assemblée, 
comme  on  l'a  vu,  avait  déjà  repoussé  les 


pagne,  de  Naples,  de  Sardaigne,  de  Suède  prétentions  des  princes  allemands  posses- 

et    aux    princes  de    l'Empire   que  «  cet  sionnés  en  Alsace  ;  elle  persista  à  déclarer 

attentat  inouï    compromettait  l'honneur  fortement  que  «  sa  souveraineté  en  Alsace 

de  tous  les  souverains  et  la  sûreté   de  était  aussi  indépendante  de  l'Empire  qu^' 

tous  les    gouvernements».  Une  entente  le    vasselage    de   ses    princes»     Le    len- 

s'imposait  «  afin  de  revendiquer  la  liberté  demain  du  jour  où  le  roi  accepta  la  Consti- 

du   roi  très  chrétien   et   de  mettre   des  tution,  elle  décréta  la  réunion  d'Avignon 

bornes  aux  extrémités  dangereuses    d'un  et  du  Comtat  Venaissin,  «  conformément 

funeste  exemple  ».  au  vœu  des  citoyens  de  ces  deux  pays  ». 


lygi   A    1792. 


L'ASSEMBLEE    LEGISLATIVE. 
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La  Diète  protesta  que  les  décrets  de  clamé  la   paix   étemelle,   léguaient    ainsi 

la  nuit  du  4  aoiit  violaient  le  traité  de  à  leurs  successeurs  une  guerre  d'un  quart 

Westphalie  ;  le  pape  rappela  le  nonce.  de  siècle. 

Les    constituants,    qui    avaient    pro- 

L' ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE  ET  LA  GL"ERRE 

T  A    Constituante    a   réalisé    les    princi-  jeunes,    se    divnsèrent    en    deux    grands 

^  pales  «  conquêtes  de  la  Révolution  »  ;  partis  :  à  droite  les  constitutionnels  qui 

la  Législative  et  la  Convention  vont  les  se    rattachaient     au    club    modéré    des 

défendre   contre   l'assaut   simultané    des  Feuillants  ;  à  gauche,  les  élus  du  club  des 

ennemis  du   dedans  et   du  dehors.   Les  Jacobins  et  du  club  des  Cordeliers,  les 

deux  années  tragiques,  1792  et  1793,  c'est  Jacobins  proprement  dits  et  les  Girondins. 

1789  qui  se  défend.  Les  Jacobins,  avec  Couthon,  Cambon, 

La  guerre  en  vue.  —  Depuis  que  la  Chabot,     Merlin     de     Thionville,     sont 

Constituante  a  inscrit  dans  la  £)d'c/ara/?on  l'avant-garde      du      parti     républicain; 

des  droit';  que  la  souveraineté  réside  dans  Robespierre   et   Danton   les   dirigent    du 

la  nation  et  que  les  peuples  seuls  peuvent  dehors.    Les    Girondins,    avec    Brissot, 

décider  de  leurs  destinées,  il  y  a  dans  le  Isnard,   Pétion,  Condorcet,  étaient  ainsi 

monde  une  puissance  nouvelle  qui  modi-  nommés  du   département   qui   avait    élu 

fiera  profondément  avec  le  temps  la  diplo-  leurs    principaux    orateurs  :    Vergniaud, 

matie  et  la  politique.  Et' c'est  une  grande  Gensonné,    Guadet,    à    l'éloquence    cicé- 

gloire  pour  la  France  d'avoir,  la  première,  ronienne,  imbus  de  Plutarque  et  de  Cor- 

dressé  le  nouveau  droit  contre  les  pou-  neille. 


voirs  absolus  et  contre  les  conquêtes  bru- 
tales et  d'avoir  créé  ainsi  la  conscience 
des  nations.  Mais,  il  ne  suffit  pas,  comme 
a  dit  Mirabeau,  «  de  changer  tout  à  coup 
de  système  pour  forcer  les  autres  peuples 


Condorcet  fut  «le  Sieyès  de  cette 
seconde     génération    révolutionnaire  ^  ». 

Comme  la  Constitution  interdisait 
à  l'Assemblée  de  fournir  des  ministres, 
le   roi   appela  d'abord  des  amis  «  exté- 


à  changer  le  leur  »,  et,  alors  même  que  les    rieurs  »  du  parti  feuillant.  Il  prit  Lescart, 


peuples  y  seraient  enclins,  leurs  gouver- 
nements se  sentent,  et  ils  sont,  en  effet, 
menacés  par  ces  insolentes  nouveautés 
dans  leur  souveraineté  et  gênés  dans 
leurs  désirs  d'agrandissement. 

Dès  lors,  la  Révolution  a  eu  beau 
décréter  qu'elle  renonce  «  à  entreprendre 
des  guerres  dans  la  vue  de  faire  des  con- 


aux  Affaires  étrangères,  et,  à  la  Guerre, 
Narbonne,  dont  Mme  de  Staël  disait  : 
«  S'opposer  au.x  étrangers  dans  quelque 
circonstance  que  ce  fiit  lui  paraissait 
toujours  le  devoir  d'un  citoyen  et 
d'un  gentilhomme.  » 

L'affaire  des  émigrés  de   Trêves.   — 
On  a  marqué  les  causes  profondes  de  la 


quêtes  »  ;   elle  n'inquiète  que  davantage  guerre     qui    se     préparait     en     Europe, 

les  monarchies  qui  ont  reconnu  la  puis-  L'affaire   des   émigrés   de   Trêves  fournit 

sance  contagieuse  de  ses  idées,  et,  d'abord,  à  l'Assemblée  l'occasion  d'aller  au-devant 

les  princes  allemands,  parce  que  la  Révo-  de  l'événement,  ce  qui  est  tout  l'art  de 

lution  n'a  rencontré  nulle  part  plus  de  la  politique, 
sympathies  que  sur  le  Rhin.  Après  avoir  pris  trois  décrets  commi- 

Si  donc  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  natoires  contre  les  émigrés,  le  comte  de 

ne  sont  pas  encore  partis  en  guerre,  c'est  Provence    et   les  prêtres  «  réfractaires  », 

qu'ils  guettent  le  moment  le  plus  favo-  sommant   ceux-ci   de   prêter  le  serment 

rable.  Mais  leur  dessein  est  manifestement  civique  et  ceux-là  de  rentrer  en  France 

arrêté.  Ilsnesesoucient  pasdeLouisXVI  :  sous    peine    d'être    déclarés    «suspects», 

ils  songent  à  eux-mêmes.  l'Assemblée    mit    en   demeure    l'Empire 

La  Révolution  va-t-elle  leur  laisser  le  d'obliger  l'électeur  de  Trêves  à  dissiper 

choix  de  l'heure?  les    attroupements    armés    des    Français 

L'Assemblée   législative.  —  L'Assem-  réfugiés  dans  ses  Etats, 
blée  qui  s'était  réunie  le  I"  octobre  1791  Isnard,    député    du    Var,    appuya   la 

différait  fort  de  la  précédente.  La  Consti-  résolution  :    «  Disons   à   l'Europe    que   le 

tuante,  élue  par  ordres,  était  composée  peuple  français,  s'il  tire  l'épée,  en  jettera 

pour  moitié  de  nobles  et  d'ecclésiastiques  ;  le  fourreau  ;  que,  si  des  cabinets  engagent 

la    Législative    ne    comprenait    que    des  des  rois  dans  une  guerre  contre  les  peuples, 

laïques  et  des  roturiers.  La  Constituante  nous   engagerons   les   peuples   dans  une 

a    été    dogmatique,    la    Législative    fut  guerre  à  mort  contre  les  rois  ». 
politique.    Ses    745    membres,    presque.         La  motion    fut   votée  à    l'unanimité, 
tous  légistes,  avocats  et  administrateurs, 
et  presque  tous  des  hommes  nouveaux  et  i.  Mignet. 
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Vanblanc,  en  la  portant  au  roi,  la  com- 
menta :  »  Dite?  aux  puissances  étrangères 
que,  si  des  princes  d'Allemagne  conti- 
nuent de  favoriser  des  préparatifs  dirigés 
contre  les  Français,  les  Français  porteront 
chez  eux  non  pas  le  fer  et  la  flamme,  mais 
la  liberté.  » 

Double  politique  du  Roi.  —  Louis  XVI 
refusa  de  sanctionner  les  décrets,  mais  il 
vint  dire  lui-même  à  l'Assemblée  qu'il 
acceptait  la  motion  sur  l'affaire  de  Trêves. 
Il  invitera  l'empereur  à  choisir  entre  le 
dispersement  des  émigrés  et  la  guerre, 
«guerre  qu'un  peuple  qui  a  renoncé  aux 
conquêtes  ne  fait  jamais  sans  nécessité, 
mais  qu'une  nation  généreuse  et  libre  sait 
entreprendre  lorsque  sa  propre  sûreté  et 
son  honneur  le  commandent  »  (novembre- 
décembre  1791). 

Seulement,  il  écrivait  dans  le  même 
temps  au  roi  de  Prusse,  au  roi  de  Suède 
et  à  l'impératrice  de  Russie  (3  et  10  dé- 
cembre) que  «  le  mal  gagnerait  les  autres 
Etats,  s'ils  ne  se  hâtaient  pas  de  lui 
venir  en  aide  et  de  le  rétablir  dans  son 
pouvoir  »;  et  à  Breteuil  qu'il  espérait 
bien  que  l'électeur  de  Trêves  ne  se  sou- 
mettrait pas,  «  car  le  parti  de  la  Révolu- 
tion en  concevrait  trop  d'arrogance». 
Aussi  bien  ne  faut-il  pas  s'inquiéter  de 
la  guerre  :  «  Les  choses  en  seront  bien 
meilleures,  l'état  physique  et  moral  de  la 
France  ne  lui  permettant  pas  de  soutenir 
une  demi-campagne  »    (14    décembre). 

La  reine  écrivit  dans  le  même  sens, 
à  Mercy,  à  Fersen  ;  le  roi  et  elle  désa- 
vouaient tous  les  actes  qui  leur  étaient 
imposés. 

L'alliance  austro-prussienne.  —  L'As- 
semblée et  les  clubs  eurent  bientôt  soup- 
çon de  la  duplicité.  «  La  guerre,  dira  plus 
tard  Brissot,  était  le  seul  moyen  de 
déjouer  les  perfidies  de  Louis  XVI.  » 

Le  Comité  diplomatique  ne  vit  pas 
moins  clair  dans  le  jeu  de  l'Autriche.  Elle 
cherchait  à  gagner  du  temps,  suggérait 
l'idée  d'un  Congrès  sur  les  affaires  de 
France,  mais  poussait  des  négociations 
avec  la  Prusse,  devenue  la  plus  ardente 
à  intervenir,  et  concluait  bientôt  avec 
elle  un  traité  d'alliance  et  de  partage. 

Les  souverains  allemands  projetaient 
déjà  de  se  payer  par  des  acquisitions 
territoriales  en  Alsace  et  en  Lorraine. 

Sommation  à  l' Empereur.  —  L'Assem- 
blée suivit  son  Comité.  Sous  la  poussée 
des  Girondins,  elle  ordonna  aux  ministres 
de  demander  à  l'empereur  une  explica- 
tion définitive  sur  ses  armements  et 
décréta  «  traître  et  infâme  tout  Français 
qui  prendrait  part  à  un  Congrès  pour 
modifier  la  Constitution    et   obtenir  une 


médiation    entre  la  l'rance  et  les  rebelles 
(les  émigrés)  ». 

La  rupture  devenait  certaine.  Aux 
Jacobins,  Robespieft-e,  presque  seul,  fut 
hostile  à  la  guerre,  si  populaire  qu'en  fût 
l'idée  jusque  dans  les  campagnes.  Les 
paysans  avaient  compris  que  les  «  tyrans  » 
étrangers  se  proposaient  de  rétablir  l'an- 
cien régime.  Dès  mars,  les  enrôlements 
volontaires  dépassèrent  600  000  hommes. 

Léopold  étant  mort  subitement,  son 
fils  François  II  prit  aussitôt  une  attitude 
belliqueuse  pendant  que  la  Prusse  s'en- 
tendait avec  la  Russie  pour  un  second 
partage    de   la    Pologne. 

Démembrement  de  la  France,  démem- 
brement de  la  Pologne,  les  deux  affaires 
iront  désormais  de  pair. 

Le  ministère  girondin.  —  L'  «  impé- 
ritie  de  la  Cour  >  »  hâta  le  dénouement. 
Un  seul  membre  du  cabinet  feuillant, 
qu'on  appelait  le  «  cabinet  autrichien  », 
avait  l'oreille  de  l'Assemblée  ;  Louis  XVI 
se  laissa  persuader  de  renvoyer  Narbonne, 
sous  le  prétexte  «  qu'il  voulait  se  faire 
ministre  de  la  Nation  et  indépendant  du 
roi  ». 

L'Assemblée  releva  le  défi  (10  mars). 
Elle  décréta  d'accusation  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  Lescart,  acclama  Ver- 
gniaud  qui  avait  osé  dire  :  «  De  cette  tri- 
bune on  aperçoit  le  palais  où  de  perfides 
conseils  égarent  le  roi.  La  terreur  et 
l'épouvante  sont  souvent  sorties  de  ce 
palais  ;  qu'elles  y  rentrent  aujourd'hui 
au  nom  de  la  loi.  » 

Louis  XVI  céda,  ne  pouvant  faire 
autrement;  il  accepta  la  démission  du 
ministère  feuillant  et  le  remplaça  par 
des  hommes  du  parti  de  la  Gironde. 

Dumouriez.  —  C'étaient,  à  l'Intérieur, 
le  vieux  Roland,  ancien  rédacteur  de 
l'Encyclopédie,  dont  la  femme  était  l'âme 
charmante  et  intrépide  du  parti  ;  Servan 
à  la  Guerre,  Clavières  aux  F^inances,  et 
aux  Affaires  étrangères  le  général  Dumou- 
riez,  aventurier  de  grand  style,  qui  s'était 
distingué  pendant  la  guerre  de  Sept  ans, 
avait  été  employé  par  Choiseul  et  s'était 
lancé  dans  la  Révolu- 
tion comme  dans  une 
carrière,  ennemi  juré  de 
l'Autriche. 

Fersen,  l'ami  cheva- 
leresque de  la  reine, 
écrivit  à  Vienne  :  «  La 
famille  de  Bourbon  n'a 
d'appui  que  les  puis- 
sances étrangères  ;  toute 
son  espérance   se  fonde 
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LA     GUERRE. 


sur  leur  générosité.  »  La  reine  fit  annoncer  la  monarchie  sur  le  pied  du  23  juin  1789 

à  l'empereur  par  son  agent  spécial  l'im-  (avant  la  réunion  des  trois  ordres), 
minence  delacrise  (3omars).  Le  roi  porta  lui-même  la  déclaration 

Dé(naration  de  guerre.  —  Dumouriez  de  guerre  à  l'Assemblée,  t  II  proposa  la 

prit  le  pouvoir  avec  une  vue  très  nette  guerre  du  même  ton  de  voix  avec  lequel 

des  choses  :  l'Europe  considère  la  France  il  aurait  pu  commander  le  décret  le  plus 

comme  un  État  en  dissolution,  une  seconde  indifférent  du  monde.  ^  » 
Pologne  ;  donc,  sans  vains  protocoles  de  Le  décret  de  Condorcet.  —  Sitôt  qu'il 

chancellerie,  prévenir  l'offensive  et  «  por-  se  fut  retiré,  l'Assemblée,  dans  un  grand 

ter  la  guerre  dans  les  Etats  de  la  maison  enthousiasme,  vota,  à  l'unanimité  moins 

d'Autriche    pour    éviter   notre    ruine   en  sept   voix,   le   décret   préparé   par    Con- 

opérant  la  sienne  ».  dorcet  :  «  La  guerre  n'est  point  une  guerre 

Il    agit    en    conséquence,    adressa    à  de  nation  à  nation,  mais  la  juste  défense 

l'Autriche  un   ultimatum  :    donner  sous  d'un  peuple  libre  contre  l'injuste  agres- 

quinzaine     satisfaction      à      toutes     les  sion  d'un  roi.  » 


demandes  de  la  France  et  cesser  ses  arme- 
ments. 

La  réponse  autrichienne  fut  folle  : 
Cobenzl  demanda  le  rétablissement  dans 
leurs    droits    féodaux    des    princes    alle- 


II  n'y  eut  pas  de  discussion.  Comme 
Merlin  de  Thionville  s'était  élancé  à  la 
tribune  pendant  qu'on  prononçait  la 
clôture,  on  n'entendit  que  ces  mots  : 
«Ce  que  je  voulais  dire,  c'est  qu'il  faut 


mands  possessionnés  en  Alsace,  le  retour  déclarer  la  guerre  aux  rois  et  la  paix  aux 
d'Avignon  au  pape,  le  rétablissement  de    nations.  »   (20  avril.) 

CHUTE  DE  LA  MONARCHIE 

I  a  Marseillaise.  —  Cinq  jours  après  la  le  chant  aurait  diî  en  porter  le  nom. 
*-    déclaration  de  guerre,  un  jeune  offi-  Cette  guerre,  qui  va  labourer  pendant 

cier  du  génie,  Rouget  de  Lisle,  s'asseyait  un  quart  de  siècle  la  vieille  Europe,  c'est 
au  banquet  offert  par  le  maire  de  Stras-  pour  la  France  de  1792  ('la  guerre  de  la 
bourg,  Dietrich,  aux  officiers  de  la  gar-    liberté  et  de  la  fraternité  des  peuples  »: 

T  >'  .  !..  j        1  •   -11,         ■!.'  Allons!   enfants  de  la  patrie, 

L  atmosphère     de     la     vieille     cite  Le  jour  de  gloire  est  arrivé  ; 

Contre  nous  de   la   tyrannie 
L'étendard   sanglant   est   levé. 

Toute  l'âme  de  la  France  éternelle 
éclate  : 

Amour  sacré  de  la  Patrie, 
Conduis,  soutiens  nos  bras  vengeurs; 
Liberté  !    liberté   chérie  ! 
Combats  avec  tes  défenseurs. 

Et  c'est  si  bien  la  France  elle-même 
qui  parle  ce  jour-là  par  Rouget  qu'il  ne 
sera  plus,  passé  l'heure  sacrée,  quand 
(I  la  grâce  »  lui  manquera  désormais,  qu'un 
plat  rimeur  de  livrets  et  de  cantates. 
L'homme  qui  a  déchaîné  le  vol  de  la  Mar- 
seilhiise,  c'est  le  même  qui,  en  18 14, 
célébrera  les  alliés  vainqueurs  et  l'em- 
pereur de  Russie,   0  héros  du  siècle  ». 

Il  n'a  été  qu'un  instant  de  l'histoire 
de  France,  mais  il  l'a  été. 

Les  volontaires  de  1792.  —  Depuis  la 
première  croisade  —  mais  n'est-ce  pas 
une  nouvelle  Croisade?  —  la  l''rance  n'a 
pas  été  secouée  d'un  pareil  frisson.  Elle 
va  se  transformer  en  un  camp.  Les 
600  000  volontaires,  enrôlés  dès  mars, 
réclament  des  armes.  Les  bas  officiers  et 
soldats  de  l'ancienne  armée,  qui  vont  les 
instruire,    ce    sont    les    grands   chefs    de 

2    Mme  de  Staël. 


i-nc    reprtsenle  le    Siilon  du    maire  «le  Strasbourg. 
Diiîlrich .  (D'après  la  peinture  de  Pils,  Louvre.) 

alsacienne  était  brillante  ;  h  la  grande 
nouvelle  qui  venait  de  parvenir,  les 
cœurs  «  avaient  besoin  d'un  rythme 
qui  les  soulageât  »'.  Dans  la  nuit,  Rouget 
écrivit  d'inspiration,  paroles  et  musique, 
l'hymne  qu'il  intitula  Chant  de  guerre 
pour  V armée  du  Rhin,  qui  sera  la  Mar- 
seillaise à  cause  des  volontaires  de  Mar- 
seille, les  premiers  à  radt)pter  comme 
chant    de    nnitc  ;    trouve    ù   Strasbourg, 

I.    MlCllEI.KT. 
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deiniiiii,  ceux  de  la  République  et  ceux 
de  l'Empire. 

Pourtant  ces  fédérés  et  gardes  na- 
tionaux ae  sont  encore  qu'une  coJnie, 
l'enthousiasme  n'est  pas  l'organisation, 
et  ce  qui  reste  de  l'arnice  régulière  n'a 
pas  été  moins  ruiné  par  l'indiscipline  que 
par  l'éniigration. 

Les  débuts  de  la  guerre.  —  La  guerre, 
comme  tant  d'autres  de  nos  guerres, 
commença  par  des  défaites.  Dumouriez, 
pensant  avoir  surpris  l'ennemi  par  son 
offensive  politique,  voulut  prendre  l'offen- 
sive militaire.  Huit  jours  après  la  rupture 
(28  avril),  l'armée  du  Xord  reçut  l'ordre 
d'attaquer  sur  la  Belgique,  champ  de 
bataille  classique,  dont  il  escomptait  le 
soulèvement. 

Les  deux  généraux,  Dillon  et  Biron, 
qui  commandaient  en  Flandres,  ne  se 
furent  pas  plutôt  heurtés  aux  Autrichiens 
que  leurs  troupes,  très  iuférieui-es  en 
nombre,  furent  prises  de  panique.  Rocham- 
beau,  qui  avait  conseillé  de  rester  sur  la 
défensive,  doiuia  sa  démission  et  fut 
remplacé  par  La  Fayette,  pendant  que 
le  vieux  Liickner  reçut  le  commandement 
de  l'armée  du  Rhin. 

La  Triple  Alliance.  —  La  Prusse,  que 
Dumouriez  avait  eu  l'illusion  d'entraîner 
oontre  l'Autriche,  déclara  la  guerre  le 
i«f  mai,  dans  le  même  temps  où  l'armée 
russe  entrait  en  Pologne. 

Assurée  d'une  facile  victoire,  la  nou- 
velle Triple  Alliance  se  partagea  d'avance 
les  dépouilles  (mai-juin).  La  France 
payera  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  qui 
rentreront  dans  l'Empire,  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  monarchique  ;  l'Autriche 
échangera  les  Pays-Bas  pour  la  Bavière  ; 
la  Prusse  aura  Juliers,  sur  le  Rhin,  et,  sur 
la  Vistule,  Posen;  la  Russie  le  reste  de 
la  Pologne  et  l'Ukraine. 

Le  commandement  de  l'armée  d'in- 
vasion en  France  (100  oo©  Autrichiens, 
40  000  Prussiens,  20  000  émigrés)  fut 
donné   au   duc   de   Brunswick. 

L'Angleterre,  l'Espagne,  les  princes 
italiens  et  les  puissances  Scandinaves 
gardèrent  encore  la  neutralité.  Le  pape  a 
excommunié  tous  les  Français  qui  adhé- 
reraient à  la  constitution  du  clergé. 

«  Le  comité  autrichien  ».  —  A  Paris, 
la  déroute  de  l'armée  du  Nord  fut  attri- 
buée â  la  trahison,  à  des  manœuvres  «  du 
comité  autrichien  ». 

L'existence  du  fameux  comité  n'a 
pas  été  prouvée  et  l'on  n'a  connu  que 
longtemps  après,  par  Mallet  du  Pan  lui- 
même,  sa  mission  à  Vienne,  pour  presser 
les  alliés  au  nom  du  roi.  Il  sollicita  d'eux 
un  manifeste  qui  rendrait  les  membres  de 


l'Assomblée  «responsables,  dans  leurs 
corps  et  biens,  de  tous  les  attentats  contre 
la  personne  de  Louis  XVI  »  et  annoncerait 
«  le  rétablissement  de  l'autorité  royale 
légitime  ». 

Pareillement,  on  n'a  connu  que  par 
Fersen  la  lettre  de  Marie- Antoinette  pré- 
venant l'Autriche  que  l'offensive  se  fera 
«  par  le  pays  de  Liège  >  ». 

L'Assemblée  et  Paris  n'en  eurent  pas 
monis  la  vision  claire  qu'ils  étaient  entre 
deux  ennemis  et  que  l'ennemi  du  dehors 
avait  pour  complice  l'ennemi  du  dedans. 
Il  fallait  passer  sur  celui-ci  pour  atteindre 
celui-là.  La  même  fatalité  voulait  que  le 
roi  et  la  reine  n'eussent  d'espoir  que  dans 
la  défaite  française. 

Renvoi  du  ministère  girondin.  —  La 
Gironde  tenta  un  dernier  effort  pour 
sauver  la  monarchie.  Roland,  dans  une 
lettre  naïve  et  doctorale,  proposa  à 
Louis  XVI  de  se  faire  franchement  le  roi 
de  la  Révolution.  Le  roi  accepta  le  licen- 
ciement de  sa  garde,  mais  se  refusa  à  sanc- 
tionner les  décrets  sur  la  formation  d'un 
camp  de  20  000  hommes  et  sur  la  pros- 
cription des  prêtres  insermentés,  comme 
«  fauteurs  de  troubles  ».  Il  renvoya  les 
ministres  girondins  et  les  remplaça  par 
des  Feuillants,  pendant  que  Dumouriez 
partait  pour  l'armée  du  Nord. 

La  P'ayette,  de  son  camp  de  Mau- 
beuge,  adressa  des  remontrances  à 
l'Assemblée.  Si  généreuse  que  fût  sa 
pensée,  cela  parut  une  démarche  à  la 
Cromwell   (16  juin). 

Le  20  juin.  —  Le  renvoi  des  ministres 
patriotes,  comme  autrefois  celui  de  Necker, 
fit  éclater  l'orage.  Par  ce  chaud  été 
de  1792,  où  tout  se  dissolvait,  où  l'ennemi 
attendait  à  la  frontière  le  moment  le  plus 
favorable  «  à  la  promenade  de  Paris  »,  le 
peuple  prit  son  affaire  en   mains. 

Le  20  juin,  pour  l'anniversaire  du  Jeu 
de  Paume,  10  000  faubouriens,  des 
«  patriotes  »,  des  femmes  de  toutes  sortes, 
descendirent  vers  le  jardin  des  Tuileries 
où  voisinaient  l'Assemblée,  dans  la 
salle  du  manège,  et  le  roi  au  château. 

Le  maire  de  Paris,  Pétion,  et  le  sub- 
stitut du  procureur  de  la  Commune,  Dan- 
ton, souhaitaient  une  «  journée  »  et,  pour 
le  moins,  laissèrent  faire,  malgré  l'avis  de 
Robespierre,  adversaire  «des  insurrec- 
tions partielles  qui  ne  font  qu'énerver  la 
chose  publique  ». 

Le  Peuple  aux  Tuileries.  —  «Admise  » 
par  r.\ssemblée  à  «  défder  »  devant  elle, 
ce  qui  prit  trois  heures,  la  foule,  con- 
duite par  Santerre  et  le  boucher  Legendre, 

I.  .\rneth  (Voir  Sorel,  t.  II,  p.  424,  476). 
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envahit  ensuite  le  château,  où  il  ne  lui 
fut  opposé  aucune  résistance.  Elle  récla- 
ma le  retour  des  ministres  et  la  sanction 
des  décrets. 

Beaucoup  étaient  ivres  «  du  vin  fre- 
laté de  Paris  '  ».  Le  roi,  qui  avait  reçu 
les  sacrements,  les  désarma  tous  par  son 
calme,  un  sang-froid  d'acier,  si  bousculé 
et  injurié  qu'il  fût. 

Legendre  lui  lut  la  pétition,  l'invec- 
tiva  :  «  Vous  êtes  un  perfide,  vous  nous 
avez  toujours  trompés,  vous  nous  trompez 
encore.  » 

Le  roi  protesta  de  son  respect  de  la 
Constitution,  exagéra  en  se  coiffant  du 
bonnet  rouge,  but  un  verre  de  vin  que  lui 
passa  un  c  patriote  ». 

La  reine  ne  fut  pas  moins  ferme,  avec 
plus  de  dignité.  L'épithète  meurtrière 
à: Autrichienne,  dont  elle  avait  été  mar- 
quée d'abord  par  la  vieille  cour,  la  brû- 
lait. Elle  fit,  rien  que  par  cette  phrase 
qu'on  applaudit,  pleurer  une  fille  qui 
l'avait  interpellée  :  «  Je  suis  Française, 
je  ne  puis  être  heureuse  ou  malheureuse 
qu'en  France.  » 

Pétion,  enfin,  fit  évacuer  la  foule, 
qui,  déjà,  mêlait  de  nouveau  le  cri  de 
«  Vive  le  roi  !  »  à  celui  de  «  Vive  la  nation!  » 
La  Patrie  en  danger.  —  L'Assemblée, 
d'abord  hésitante,  n'osa  ni  rappeler  à  la 
discipline  La  Fayette  qui  était  accouru 
de  son  camp  pour  protester  à  la  barre,  ni 
suivre  les  Girondins  (Vergniaud,  Con- 
dorcet)  et  prendre  un  pouvoir  qui  n'était 
plus  nulle  part  ;  elle  se  donna  l'illusion, 
à  l'appel  de  l'évéque  Lamourette  ^,  de 
refaire  l'union  de  tous  les  partis. 

Elle  se  décida  enfin  (i  i  juillet)  à  regar- 
der les  réalités  en  face  et,  à  la  veille  même 
de  l'invasion,  à  rendre  la  tragique  décla- 
ration :  «  Citoyens,  la  Patrie  est  en 
danger.  »  La  proclamation  fut  faite  au  son 
du  canon  et  des  cloches  ;  tout  ce  qui  était 
valide  s'inscrivit  sur  les  registres  déposés 
en  plein  air  devant  des  estrades. 

Le  manifeste  de  Brunswick-  —  La 
cour  se  rendait  compte  que  l'entrée  des 
armées  étrangères  serait  une  heure 
«  extrêmement  critique  »,  mais  espérait 
encore  se  sauver  par  la  crainte  que  la 
menace  «d'une  punition  exemplaire  ins- 
pirerait aux  factieux'  ».  La  reine  l'écrivit 
vivement  à  Mercy.  Fersen  lui  annonça 
la  prochaine  déclaration  de  Brunswick  au 
nom  des  puissances  coalisées  '. 

1.  MiCHELET. 

2.  D'où  l'expression:  baiser  Lamourette, 
pour  qualifier  les  réconciliations  éphémères  et 
peu  sincères. 

3.  A  Mircy,  4  juiHet  1792. 

4.  30  juin    1792. 


Le  manifeste,  tant  de  fois  sollicité, 
impatiemment  attendu,  éclata  quelques 
jours  après  (25  juillet). 

Brunswick,  au  nom  de  l'empereur  et 
du  roi  de  Prusse,  y  déclarait  que  les  sou- 
verains alliés  ne  se  proposaient  pas 
d'autre  but  — ■  ce  qui  était  faux  —  que  de 
faire  cesser  l'anarchie  en  France  et  d'y 
rendre  au  roi  l'autorité  légitime.  Seront 
traités  en  rebelles  les  gardes  nationaux 
et  «  tous  autres  »  qui  s'opposeront  aux 
armées  alliées.  Les  habitants  qui  oseront 
se  défendre  seront  châtiés  suivant  les 
rigueurs  de  la  guerre,  «  comme  rebelles  », 
«  leurs  maisons  démolies  et  brûlées  ». 
Si  la  viUe  de  Paris  ne  se  soumet  pas  au 
roi,  ses  administrateurs  et  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  seront  respon- 
sables sur  leurs  têtes  et  tous  «  punis 
militairement  sans  espoir  de  pardon  ». 
Si  le  château  des  Tuileries  est  envahi  et 
la  famille  royale  outragée,  les  rois  alliés 
«  en  tireront  une  vengeance  exemplaire 
et  à  jamais  mémorable,  en  livrant  la  ville 
de  Paris  à  une  exécution  militaire  et  à 
une  destruction  totale  »  ;  les  révoltés 
subiront  les  derniers  supplices. 

Brunswick  semble  n'avoir  signé 
qu'avec  scepticisme  ce  furieux  discours, 
qui  était  l'œuvre  de  Fersen  et  de  deux 
émigrés.  Limon,  ancien  intendant  du 
duc  d'Orléans,  et  Calonne.  L'impératrice 
Catherine  le  trouva  excellent  :  «  Voilà 
comment  il  faut  parler,  surtout  aux 
gueux  quand  ils  se  mêlent  de  raisonner  *.  » 

Marie- Antoinette,  selon  le  récit  de 
l'une  de  ses  dames  d'honneur^,  «avait 
l'itinéraire  des  princes  et  des  Prussiens. 
Tel  jour,  ils  seront  à  Verdun...  » 

Les  Sections.  —  Le. manifeste  devait 
produire  la  terreur  ;  il  souleva  une 
immense  colère  patriotique.  Quiconque 
ne  ressentit  pas  l'outrage  fait  à  la  nation 
fut  regardé  comme  un  traître.  Les 
«  gueux  »,  s'obstinant  à  «  raisonner  », 
commencèrent  par  renverser  le  trône. 

Ce  fut  Danton  qui  mena  l'affaire.  Sur 
le  terrain  de  combat  préparé  par  la 
Gironde,  il  opéra  avec  sa  résolution  cou- 
tumière.  Quarante-sept  sections  de  Paris 
(sur  quarante-huit)  votèrentla  déchéance. 
Le  bataillon  des  Marseillais  (celui  qui 
donna  son  nom  au  chant  de  l'armée  du 
Rhin)  venait  d'arriver,  appelé  par  Bai"ba- 
roux  ;  il  entraîna  les  autres  fédérés. 

Le  roi  crut  bon  de  dire  lui-même  à 
l'Assemblée  «  qu'on  ne  le  verrait  jamais 
recevoir  la  loi  des  étrangers  ou  celle  d'un 
parti  (les  républicains)  ».  Cela  parut 
l'aveu  de  son  double  jeu. 

5.  A  Grimm,  25  août  1792. 

6.  .MmcCampan. 


LA    JOLK.\i:i-    DU    lo    AOUT    —    1792. 


I 


ijq2.    —   SUSPENSION   DU   ROI. 


Le  9  août  au  soir,  Danton  fit  sonnerie  mann,  avait  crié  aux  Suisses:  ('Rendez- 
tocsin,  dont  il  donna  le  sia:nal  aux  Corde-  vous  à  la  nation  !  »  Ils  répondirent  bra- 
liers,  et  s'installa  à  Ttlôtel  de  Ville  où  vement  qu'ils  se  croiraient  déshonorés, 
s'était     réunie    la    nouvelle     Conunune  Les  Suisses  et  les  gardes  rouges,  tirant 
«insurrectionnelle».  des    feoétres    du     château,    balayèrent 

Le  Dix  Août.  —  Le  lendemain  matin,  d'abord  la  place  du  Carrousel.  Les  iNIar- 

environ  20  000  hommes,  avec  des  piques,  seillais,   les   Bretons   et   les   fédérés   du 

des  fusils  et  quelques  canons,  se  mirent  faubourg  Saint-Antoine  amenèrent  quel- 

en  marche  vers  les  Tuileries,  mais,  cette  ques  canons.  Le  château  fut  forcé. 


fois,  sans  s'arrêter  à  l'Assemblée. 

Le  roi  avait  appelé  au  château  un  mil- 
lier de  Suisses,  fidèles  jusqu'à  la  mort, 
des  gardes  du  corps  et  quelques  gardes 


Quand  Rœdere'r  en  informa  l'As- 
semblée, le  roi  averti!  le  président  qu'il 
venait  de  donner  l'ordre  de  ne  point 
tirer.     Les     assaillants    avaient    perdu 


constitutionnels».  A  l'aube,  il  alla  les  400  hommes.  Près  d'un  millier  de  Suisses 
passer  en  revue  «muet  »,  raconte  un  des  gardes  du  corps  et  domestiques  furent 
gardes  ducorps^ 
se  dandinant, 
semblant  dire  : 
«  Tout  est  per- 
du. »  Puis  il  se 
recoucha,  ne  se 
leva  que  pour 
recevoir  Rœde- 
rer,  procureur 
syndic  du  dé- 
partement, qui 
l'engagea  à  se 
réfugier  à  l'As- 
semblée, «  seul 
lieu  où  il  fût 
désormais  en 
sûreté  ». 

La  reine  eut 
une    révolte. 

«  Marchons  !  » 
dit  le  roi.  La 
famille  royalele 
suivit.  Comme 
Louis  X\T  pas- 
sait devant  la 
terrasse 


LA  TOrE  Df  TEîrPLE 
des    Donjon  de  l'ancien  châtea»  des  Tenipliers,  où  furent  détenus  Louis  XVI 


...  et  la  famille  royale. 

1  UllerieS  ,       un    (O'^p^s'une  aquarelle  de  la  périoile  révolutionnaire,  Musée  CariiavaUt.  ) 

jeune      officier 

corse    (Napoléon    Buonapart*)    s'étonna    tionale  qui  déciderait  des  mesures  ulté 


tués  dans  le 
combat  ou 
massacrés 
après  la  prise 
du  château. 

Suspension 
du  roi.  —  Sur 
750  députés,  il 
n'y  en  avait 
que  300  de 
présents  à  l'As - 
st^mblée.  A  la 
nuit,  V  e  r  - 
gniaud,  rem  - 
placé  à  la  pré- 
sidence par 
Guadet,  pro  - 
posa  trois  me- 
sures dont  il 
réclama  le  vote 
immédiat  :  la 
suspension  du 
pouvoir  exécu- 
tif, la  destitu- 
tion des  minis- 
tres et  la  con- 
vocation d'une 
Convention  na- 


vivement  d'une  telle  faiblesse  * 

En  arrivant  à  TAssemblée,  le  roi  dit, 
avant  de  s'asseoir  à  côté  du  président  qui 
était  ce  jour-là  Vergniaud  :  «  Je  suis  venu 
ici  pour  éviter  un   grand  crime.  » 


neures.   — 
qui    avait 


La  Commission  des   Douze, 
arrêté   ces   mesures,   hésitait 
encore  devant  la  déchéance.  —  Cela  fut 
adopté  à  l'unanimité  '. 

L'Assemblée    rappela    les    ministres 


Un     député    ayant    observé    que  la  girondins  (Roland,  Clavière,  Servan)   et 

Constitution  interdisait  de  délibérer  en  nomma  Danton  au  ministère  de  la  Justice, 

présence  du  roi,  on  le  fit  passer  avec  la  le  mathématicien  Monge  à  la  Marine  et 

reine,    sa  sœur    (Mme  Elisabeth)  et  les  Lebrun  aux  Relations  extérieures, 
enfants  dans  la  loge  du  logographe.  La  famille  royale,  qui,  de  la  loge  du 

Prise   des    Tuileries.   —   C'est   de   là  logographe,  avait  assisté  à  la  séance,  fut 

qu'ils  entendirent  le  combat  qui  se  livrait  menée     d'abord     aux     Feuillants,    puis 

autour  du. château  abandonné.  confiée  à  la  Commune  qui  l'interna  dans 

L'un  des  chefs  du  peuple,  Wester-  la  tour  du  Temple. 

3.  «  Les  royalistes  de  France  ne  firent  rien, 

2.  Frenilly.  du  moins  à  cette  époque,  pour  défendre  le  toi.  » 

2.  Il    aurait    murmuré:    -Che   cogUone!»  (Baudrillart.) 


an 


LA    PATRIE    EN   DANGER 


I7Q3    A    1793. 


L'INVASION 


D^ 


DANTON  i;5,-i7i^,. 
(Peinture  anonyme, 
Musn  Cai  >tavuUt,\ 

Comme 
pouvoir,   rhomme   d'Etat 


anton— D'août  1792 
à  juillet  1793,  la 
tête  et  le  cœur  de  la 
Révolution,  c'est  Dan- 
ton. Il  a  trente-trois 
ans.  Il  a  conçu,  préparé, 
dirigé  l'insurrection  qui 
a  mis  bas  la  monarchie. 
C'est  à  l'heure  des  ex- 
trêmes périls  que,  sui- 
vant im  mot  de  lui- 
même,  «  un  boulet  l'a 
porté  au  ministère  ». 
Mirabeau  a  été,  hors  du 
de  la  Révo- 
lution, pendant  sa  période  monarchique, 
il  sera,  au  gouvernement,  l'homme  d'Etat 
de  la  Révolution  pendant  sa  première 
période  républicaine. 

Physiquement,  il  ressemble  à  Mira- 
beau, avec  son  mufle  rouge,  brouillé  de 
petite  vérole,  ses  yeux  fauves,  sa  mâchoire 
de  dogue,  mais  ce  fils  d'un  procureur 
champenois,  basochien  lui-même,  est 
«  peuple  »  ;  on  l'appelle  le  «  Mirabeau  de 
la  canaille  ». 

Il  hii  ressemble  aussi  par  son  tempé- 
rament, son  goût  du  plaisir,  sa  générosité 
naturelle,  —  «  magnanime  »,  dira  de  lui 
Royer-Collard,  philosophe  grave,  —  son 
formidable  langage  qui  va  droit  au  fait, 
son  dédain  des  rhéteurs,  des  sophistes, 
des  démagogues,  des  hypocrites,  par 
sa  passion  du  bien  public,  donc  de 
l'action. 

Il  lui  ressemble  encore  parce  que  sa 
violence  n'est,  elle  aussi,  qu'un  masque 
qu'il  doit  mettre  pour  conduire  à  ses  buts, 
qui  sont  hauts,  le  peuple  des  faubourgs, 
les  clubs,  l'Assemblée,  les  forces  brutales 
qui,  si  elles  lui  échappent,  perdront  sa 
Révolution  et  sa  République. 

Et  comme  lui,  il  est  passionné  d'ordre 
au  milieu  des  tempêtes  qu'il  a  lui-même 
déchaînées  ;  passionné  de  liberté,  d'une 
liberté  qu  il  veut,  «pour  la  conserver», 
dégager  des  enthousiasmes  ;  toujours 
dominé  par  des  vues  politiques. 

Conducteur  d'hommes,  il  raisonne 
tout,  soit  qu'il  veuille  faire  peur  (aux 
royalistes  du  dedans,  quand  il  s'abstient 
de  museler  les  chiens  dévorants  de  la 
Commune,  ou  aux  rois  du  dehors  quand 
il  leur  jette  en  défi  «une  tête  de  roi  »)  ;  soit 
qu'il  veuille  rassurer  la  France  paysanne 
et  bourgeoise,  —  quand  sa  première 
motion  à  la  Convention,  c'est,  avant 
même  de  proclamer  la  République,  de 
déclarer  *  foutes  les  propriétés  éternelle- 
ment    maintenues  »,     —    ou     l'Europe 


quand  il  engage  la  terrible  Assemblée 
à  faire  voir  que  «  la  politique  peut  s'allier 
aux  vertus  républicaines  ». 

Son  mot  d'ordre  d'août  1792:  «De 
l'audace  !  encore  de  l'audace  !  toujours 
de  l'audace  !  »,  c'est  tout  lui,  son  âme 
intrépide  et  forte,  son  volcan  intérieur  ; 
c'est  aussi  de  la  politique. 

Maisplus  que  Mirabeau,  il  est  patriote 
dans  les  moelles,  dans  son  sang,  —  j'allais 
écrire  :  dans  sa  lave  ;  —  il  a  été  la  voix 
même  de  la  patrie  eu  danger.  11  a  con- 
fondu dans  un  même  amour  de  chair  et 
d'esprit  la  Révolution  et  la  France,  parce 
que  ■  la  Révolution  continue  la  France  ; 
vie,  honneur,  gloire,  rien  ne  compte  que 
la  France  :  «Je  ne  connais  que  l'ennemi, 
battons  l'ennemi  !  Que  m'importe  ma 
réputation  !  Que  la  France  soit  libre  et 
que  mon  nom  soit  flétri  !...»,  et  il  pré- 
férera la  mort  à  l'exil,  parce  qu'  «  on 
n'emporte  pas  la  patrie  à  la  semelle  de 
ses   souliers  ». 

Défense  nationale.  —  Dans  le  tra- 
gique été  de  1792,  ce  fut  Danton  qui  exalta 
les  courages,  organisa  la  défense,  pré- 
para la  victoire. 

L'invasion  avait  commencé  dès  le 
19  août.  Brunswick,  avec  le  roi  de  Prusse, 
entra  en.  Lorraine,  venant  de  Trêves,  et 
s'empara  aisément  de  Longwy.  Les 
Autrichiens  se  portèrent  par  la  Belgique 
en  direction  de  Lille.  Le  prince  de  Condé 
suivit,  avec  les  deux  frères  du  roi  et 
5  000  émigrés. 

Verdun  se  rendit  le  2  septembre, 
malgré  son  commandant -(Beaurepaire) 
qui  se  fit  sauter  la  cervelle  plutôt  que  de 
signer  la  capitulation.  Les  Prussiens  ne 
doutaient  pas  d'être  en  quelques  jours  à 
Paris. 

Leur  avance  foudroyante  mit  le 
désarroi  dans  l'Assemblée.  La  plupart 
de  ses  membres  et  le  ministre  de  la  Guerre 
lui-même  voulaient  se  retirer  à  Blois. 
Danton  s'y  refusa,  criant  que  «la  France 
était  dans  Paris  »  et,  pour  montrer  sa 
confiance,  y  faisant  venir  sa  vieille  mère 
et  ses  enfants. 

La  Fayette,  «  constitutionnel  »  jus- 
qu'au bout,  essaya  de  soulever  l'armée 
du  Nord  ;  l'armée  resta  fidèle  ;  il  s'enfuit 
pour  tomber  entre  les  mains  des  Autri- 
chiens (qui  le  retinrent  prisonnier  pendant 
quatre  ans). 

Danton,  résolument,  le  remplaça  par 
Dumouriez,  devenu  tout  à  coup  républi- 
cain, peu  sûr,  mais  qui  savait  la  guerre 
et  eut  vite  fait  de  pétrir  «  la  bonne  pâte  » 
de  la  jeune  armée. 


lygz.    —    MASSACRES   DE   SEPTEMBRE. 


ar» 


Les  volontaires  de  Quatre-vingt-douze. 

—  Les  volontaires  venaient  de  toutes 
parts,  <i  sortaient  de  dessous  terre  ».  En 
moins  de  trois  semaines,  le  manifeste  de 
Brunswick  fit  surgir  plus  de  cent  batail- 
lons, aussitôt  armés  et  mis  en  route  '. 

«  On  ne  fait  bien  la  guerre,  avait  dit 
Danton,  que  dans  l'enthousiasme.  »  Le 
sien  se  communiqua,  comme  l'incendie. 
Quand  les  volontaires,  courant  à  la  fron- 
tière au  chant  de  la  Marseillaise,  enton- 
naient la  strophe  :  «  Amour  sacré  de  la 
patrie  !  »,  la  foule  se  mettait  à  genoux. 
«  On  était,  écrira  Marmont,  dans  une 
atmosphère  lumineuse;  j'en  ressens 
encore  la  puissance  et  la  chaleur  à  cin- 


avaient  projeté  de  «  réduire  la  Révolution 
par  la  crainte  ».  Ce  n'était  pas  qu'une 
menace.  Alliés  et  émigrés  entendent  bien 
«  exécuter  à  la  lettre  »  les  menaces  de 
Brunswick.  Fersen  et  Mercy  ne  se  lassent 
pas  de  répéter  qu'il  faut  «  exterminer  les 
révolutionnaires  »  ;  Montmorin  «  qu'il  faut 
frapper  les  Parisiens  par  la  terreur  »  ; 
Taube  «  qu'il  faut  faire  périr  ce  repaire 
de  brigands  *  ».  «  Point  de  miséricorde  », 
écrit  Mallet  du  Pan.  Les  princes  ont  fait 
afficher  à  Thionville  :  «  Il  faut  ou  rede- 
venir Français  fidèles  ou  périr  révoltés.  » 
Les  Prussiens,  à  leur  ordinaire,  pil- 
laient, ravageaient,  pendaient  beaucoup. 
La  Commune,  à  son  tour,  voulut  faire 


LES  M.'iSSACREb    IJE    SEl'TEMUKE 

La  scène  renrisente  le  massacre   de   prisonniers  qui  viennent  de  passer  devant  l'ini   des  tribunaux  improvisés  à 

l'Abbaye  et  à  la  Force.  (D'après  Swebach,  Bibl.  Nat.,  Est.) 

quante-cinq  ans  comme  au  premier  jour.  »  peur  aux  royalistes,  aux  «aristocrates», 

Dumouriez  montra  sur  la    carte   au  aux  prêtres  non  assermentés, 

colonel  Thouvenot  la  forêt  de  l'Argonne  H  y  en  avait  plusieurs  milliers  dans 

étend    face   ?i  Verdun  :   «Voilà  les  les  prisons,   surtout   à  l'Abbaye  et   aux 


qui 

Thcrmopyles  de  la   b'rance.  » 

Préludes  de  la  Terreur.  —  La  Com- 
mune de  Paris  et  son  journaliste  Marat 
jetèrent  sur  ces  heures  sacrées  une  tache 
sanglante  qi'e  rien  ne  peut  effacer. 

La  Commune,  qui  s'attribuait  la  vic- 
toire du  lo  août,  était  entrée  en  lutte 
avec  l'Assemblée  et  prétendait  dominer 
Paris. 


Cannes,  qui  avaient  été  arrêtés  comme 
«suspects».  On  répandit,  le  i^"'  sep- 
tembre, une  brochure  intitulée  :  Grande 
trahison  de  Louis  Capet,  complot  dccouvcri 
pour  assassiiwr  dans  la  nml  du  2  au  3 
totis  les  bons  citoyens. 


2.  Fersen,  t.  I,  p.  117,  t.  II,  p.  361,365; 
Montmorin,  Corresp.,  t.   III,  p.   327.  —  Voir 
,  ...  SoREL,  t.  Il,  p.  327  :  Que  la  terreur   n'est  pas  le 

On  a  vu  que  la  cour  et  la    coalition    fait  des  seuls  révolutionnaires,  et  t.  III,  p.  3; 
I.  GouvionSaint  Cyr.  Tocqueville,  etc. 


ara 

C'était  l'accusation deCatherinecontre 
Coligny  et  les  protestants,  à  la  veille 
de  la  Saint-Barthélémy.  Il  y  a  comme 
une  poétique,  im  rituel  toujours  les  mêmes 
des  grands  crimes. 

Massacres  de  Septembre.  —  Ainsi  pré- 
parés par  le  Comité  de  surveillance  de  la 
Commune,  où  siégeait  Marat  avec  Sergent, 
Panis  et  cinq  autres  sectionnaires,  les 
massacres  s'exécutèrent  de  prison  en 
prison  pendant  trois  jours,  le  plus  souvent 
avec  un  simulacre  de  justice,  devant 
des  tribunaux  présidés  à  l'Abbaye  par 
l'huisîier  Maillard  (des  journées  d'oc- 
tobre) et  à  la  Force,  par  Hébert  et  Rossi- 
gnol. 

On  estime  le  nombre  des  égorgeurs 
(plusieurs  bouchers)  à  150,  celui  des 
victimes  à  i  614  ',  un  millier  de  «sus- 
pects »,  250  prêtres,  des  nobles,  des 
officiers,  des  gardes  du  corps,  la  surinten- 
dante de  la  maison  de  la  reine,  la  princesse 
de  Lamballe,  dont  la  tête,  plantée  au  bout 
d'une  pique,  fut  portée  sous  les  fenêtres 
du  Temple  :  et  500  autres  détenus  de 
droit  commun,  voleurs,  forçats  déjà  à 
la  chaîne,  vieux  pauvres,  tilles  publi- 
ques. Les  «  septembriseurs  »  furent  payés 
(24  livres  à  chacim). 

Maillard  prononça  quelques  acquitte- 
ments ;  l'abbé  Sicard,  successeur  de 
l'abbé  de  l'Epée  à  l'Institut  des  sourds- 
muets,  fut  épargné  «  comme  un  homme 
trop  utile  pour  qu'on  le  fit  périr  ». 

On  a  cherché  en  vain  un  ordre  écrit 
de  la  tuerie  ;  elle  était  déjà  commencée 
quand  la  Commune  manda,  «  au  nom  du 
peuple  •>,  à  la  section  «des  quatrenations»: 
«  Mes  camarades, il  vous  est  ordonné  de 
iuger  tous  les  prisonniers  de  l'Abbîiye 
sans  dis'tinction,  à  l'exception  de  l'abbé 
Lenfant,  que  vous  mettrez  dans  un  lieu 
sûr.  ■>  L'abbé  était  le  frère  d'un  mernbre 
de  la  Commune  ;  il  fut  néanmoins  tue. 

Abstention  du  gouvernement.  —  Les 
pouvoirs,  pendant  ces  atroces  journées, 
restèrent  inertes.  Le  maire  de  Paris, 
Pétion,  la  garde  nationale  avec  San- 
terre,  l'A.ssemblée,  le  conseil,  Danton 
comme  Roland  et  Servan,  et  Robes- 
pierre aux  Jacobins  s'émurent  ou 
s'effrayèrent,  et  laissèrent  faire. 

Quand  le  massacre  cessa,  d'épuise- 
ment ou  de  dégoiJt,  la  Commune,  et 
Marat  lui-même,  n'eurent  pas  l'affreuse 
sincérité  des  auteurs  de  la  Saint-Barthé- 
lémy ;  ils  n'osèrent,  à  aucun  moment,  se 
glorifier  des  meurtres  de  septembre  qu'ils 
avaient  aussi  certainement   voulus   que 

I.  Granier  de  Cassag.vac,  d'après  les 
Archives  de  la  Commune,  détruites  en  1871. 


V  A  L  M  Y 


1792. 


Catherine  et  Guise' leur  «saignée  »  d'août. 

Danton  dira  que  «  nulle  puissance 
n'aurait  pu  empêcher  les  massacres  ». 
C'est  la  charge  lourde  sur  sa  mémoire. 

L'Arçonne.  —  Telle  était  la  fièvre  de 
ces  temps  que  Paris  s'inquiéta  peu  de 
l'horrible  chose.  A  deux  pas  des  prisons 
tr.  nsformé  s  en  boucheries,  les  électeurs 
commencèrent  à  voter  pour  la  Conven- 
tion. Les  enrôlements  continuèrent  dans 
l'enthousiasme  au  Champ  de  Mars. 

Danton,  installé  au  ministère  de  la 
Guerre  près  de  Servan,  le  «talonnait»., 
envoyait  agent  sur  agent  (Westermann, 
Fabre)  à  Dumouriez  et  à  Kellermann,  les 
«  enveloppait  de  son  grand  souffle»,  «con- 
nut »  leurs  plans  -. 

Si  Brunswick  avait  poussé  sur  la  route 
de  Paris  après  la  prise  de  Verdun,  il  n'y 
€Ût  trouvé  encore  qu'une  résistance 
chaotique.  Par  bonheur,  il  s'attarda  dans 
sa  facile  conquête  ;  quand  il  reprit  sa 
marche,  Dumouriez  avait  refait  son  armée 
et  appelé  de  Metz  celle  de  Kellermann. 

Le  12  septembre,  Breteuil  écrivait  à 
Fersen  :  «  Les  Prussiens  dévalent  sur 
Paris  ;  le  duc  de  Brunswick  ne  compte 
s'arrêter  à  Valmy  que  le  temps  qu'il  lui 
faudra  pour  renouveler  et  assurer  les 
vivres  de  son  armée.  »  Le  13,  un  corps 
d'Autrichiens  et  d'émigrés  força  la  forêt 
d'Argonne  au  défilé  de  la  Croix-aux-Bois  ; 
puis  Dumouriez,  à  la  suite  d'un  combat 
malheureux,  fut  obligé  d'abandonner  le 
camp  de  Grand- Pré  et  de  se  replier  sur 
l'Aisne.  e 

Les  Thermopyles  de  la  France  étaient 
perdues,  la  Champagne  ou\'erte  aux 
alliés  qui  n'étaient  plus  qu'à  trois  jour- 
nées de  Paris. 

Valmy.  —  Cependant  Kellermann, 
gourmande  par  Dumouriez,  avait  hâté 
sa  marche  et  l'avait  enfin  rejoint  sur  la 
route  de  Chàlons,  à  deux  lieues  de  Sainte- 
Menehould.  Dumouriez,  d'un  sûr  coup 
d'œil,  lui  enjoignit  de  se  porter  sur  le 
plateau  de  Valmy,  aux  lieux  mêmes  où 
Breteuil  avait  marqué  l'étape  finale  de 
Brunswick,  non  pas  face  aux  Prussiens, 
mais  sur  leurs  derrières,  de  sorte  que  ce 
fut  Kellermann  qui  sembla  menacer  la 
route  de  Paris  et  les  Prussiens  la  garder. 

Le  20  au  matin,  les  deux  armées,  à 
peu  près  égales  en  forces,  de  34  000  à 
36  000  hommes,  avec  une  cinquantaine  de 
pièces  d'artillerie,  commencèrent  par  se 
canonner  longuement  à  travers  un  brouil- 
lard épais. 

C'était  la  première  fois  que  tant 
d'artillerie   se   trouvait    aux    prises  ;  la 

2.  Mémoires  de  Dumouriez. 
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canonnade    de    Valmy,    simple   prélude  Ils  continuèrent   ainsi   à  se  trouver 

d'un  combat  de  nos  jours,  fut  longtemps    à  fronts  renversés,  les  Français  face  à  la 


réputée,  avec  ses  20  000  coups  de  canon, 
comme  un  fait  de  guerre  extraordi- 
naire. 

Vers  midi,  comme  se  levait  le  brouil- 
lard, Kellermann  vit  cette  fameuse 
infanterie  de  Frédéric  s'avancer  sur 
trois  colonnes  à  1" assaut  du  plateau  et 
dans  im  si  bel  ordre,  raconte   Nassau- 


France  et  les  Prussiens  sur  la  rouie  d  e 
Paris,  où  leurs  uhlans  faisaient  des  raids 
Jusqu'à  15  lieues  de  la  capitale. 

Les  «  effrayés  »  de  Paris  n'avaient 
rien  compris  à  l^e.xtraordinaire  victoire 
morale  ;  ils  se  mirent  aussitôt  à  réclamer 
que  Dumouriez  levât  son  camp  et  se 
portât  sur  la  Marne  et,  même,  à  Mont- 


Siegen,  officier  russe  qui  suivait  le  roi  de    martre.   Dumouriez  répondit  qu'il  était 
Prusse,    «  qu'on    eût    cru,    à    quelques    sûr  de  son  plan  et  ne  le  changerait  pas 
boulets  près,  se  trouver  à  une  manœuvre    «  pour  des  housardailles  ». 
de  Potsdam  bien  composée  ».  En  effet,  l'année  allemande,  sur  un 

Cette  forteresse  en  marche  pensait  terrain  trempé  des  pluies  d'automne, 
enfoncer  d'un  seul  coup  les  savetiers,  souffrait  à  la  fois  de  la  disette  et  de  la 
tailleurs  et  sans-culotte,  si  toutefois  ils  dysenterie,  se  transformait  en  «  hôpital 
osaient  l'attendre  autour  de  leur  moulin,  ambulant  ^  ».  Brunswick  et  le  roi  ne 
En  effet,  il  y  eut  d'abord  un  frémisse-  décoléraient  pas  contre  les  émigrés  dont 
ment.  Mais  Kellermann,  tenant  au  bout  les  hâbleries  les  avaient  trompés, 
de  son  épée  son  chapeau  empanaché  de  Dumouriez,  très  bien  renseigné,  con- 

tricolore,  pousse  le  cri  de  «  Vive  la  dut  une  trêve  et,  d'accord  avec  Dan- 
Xation  !  ».  Ses  soldats  en  cannagnole  le  ton,  entama  des  conversations.  Les  Prus- 
répètent,   entonnent    la   Marseillaise   et    siens,     de     plus    en     plus     affamés    et 

embourbés  dans  la  craie  de  Cham- 
pagne, perdirent  en  huit  jours  près  de 
6  000   hommes. 

Quand    la    Convention,    qui    s'était 

réunie  le  jour  même  de  Valmy,  eut  pro- 

Ils   oscillent,    clamé  la  République  et  rendu  son  décret 

du  26  septembre  :   «  Que  la  République 


le  Ça  ira  !  mettent  la  baïonnette  au 
canon.  En  même  temps,  le  duc  de 
Chartres  ^  amène  deux  batteries  fraîches 
qui  couvèrent  d'une  grêle  d'obus  les  fan- 
tassins prussiens,  arrivés  à  moins  de 
I  000  mètres  du  moulin 
'^ivotent  et  s'en  vont. 

Quand  Brunsvrick,  vers  le  soir,  sous  la  française  ne  peut  entendre  aucune  pro- 
canonnade qui  recommence,  essaye  une  position  avant  que  les  troupes  prus- 
nouvelle  attaque,  ses  troupes  ne  sortent  siennes  aient  déùnitivement  é%'acué  le 
plus  de  leurs  retranchements,  le  feu  territoire  français  »,  Brunswick  se  crut 
s'éteint  et,  dit  Goethe,  qui  suivait  la  joué.  On  racontera  qu'il  avait  été  acheté 
campagne  de  Fra>ue^,  «  ce  fut  comme  par  Danton,  ce  qui  n'est  qu'une  fable 
s'il  ne  s'était  rien  passé  ».  sans  l'ombre  d'une  preuve. 

Mais,  le  soir,  au  bivouac,  comme  on  Retraite  des  Prussiens.  —  La  retraite 

lui  demandait  son  impression,  il  répondit  commença  le  i^""  octobre,  par  un  temps 

(à  l'en  croire I  que  «  de  ce  lieu  et  de  ce  jour  afïreux  et  par  des  chemins  détestables, 

datait   une  nouvelle  époque  dans  l'his-  Comme    la     cavalerie     de     Dumouriez 

toire  du  monde  ».  harcelait    cette  armée,  hier  si  insolente, 

Le  décret  du   26  septembre.  —  Des  mamtenant  démoralisée,  la  retraite  tourna 

deux  côtés  les  pertes  avaient  été  légères  ;  à  la  déroute.  Les  vivres  manquèrent  au 

200  Prussiens,  300  des  nôtres.  Brunswick  point  que  les  Prussiens  en  furent  réduits 

resta  sur  ses  hauteurs  de  la  Lune  ;  Keller-  à  dépecer  les  chevaux  morts, 
mann    s'installa   de   l'autre   côté    de    la  Ils  évacuèrent   Verdun  à   la  hâte   et 

rivière  l'Aube,  sur  les  collines  de  Gisau-  repassèrent  la    frontière  un   mois  juste 

court,  avec  Dumouriez  à  sa  droite.  après   Valmy   {20  octobre). 

LA  RÉPUBLIQUE 

y  a  Convention.  —  L'Assemblée  qui  se  rable.  Elle  a  fait  trembler  les  rois  et  elle 

*^  réunit  le   20  septembre   I7y2   et   qui  a  tremblé  devant  l'émeute.  Elle  a  voulu 

siégea,   ou  régna,    trois   ans,  défte    tout  l'unité  républicaine  et  elle  s'est  si  bien 

jugement  d'ensemble,  tant  furent  formi-  déchirée  qu'après  elle, il  n'y  a  plus  eu  de 

dables  ses  contradictions  et  tant  l'ombre  républicains  pendant  un  quart  de  siècle, 

et  la  lumière  se  mêlent  dansson  souvenir.  Elle  a  forcé  l'admiration  des  plus  furieux 

Elle  a  été  magnifique  et  elle  a  été  misé-  ennemis  de  la  Révolution  et  elle  a  désolé 

1.  Le  futur  Louis- Philippe.  ^^s  plus  fidèles,  les  plus  purs  serviteurs  de 

2.  C'est  le  titre  de  son  récit  de  la  campagne 

de  1792.  3.  Gœthe. 


srr. 
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la  Révolution.  Elle  a  aboli  la  monarchie 
(règiie  d'un  scul^  et  elle  a  ouvert  les  voies 
à  l'Empire.  Elle  a  conduit  la  l'rance  à  ses 
frontières  naturelles  et  elle  a  déchaîné  les 
coalitions  qui  ont  ramené  la  France  en 
deçà  de  ses  anciennes  frontières.  Elle  a 
fait  surgir  queJqiios-uns  des  plus  grands 
événements  de  l'histoire  et  elle  a  été 
écrasée  par  eux. 

Bien  qu'il  soit  exact  que  la  Terreur 
naquit  du  choc  de  deux  éléments  con- 
traires, la  France  ancienne  et  la  France 
nouvelle,  comme  la  foudre  du  choc  de 
deux  électricités  ^,  c'est  une  chose  affreuse 
que  le  nom  de  la  Terreur  reste  attaché  à 
cette  illustre  Assemblée.  Si  couverte  de 
sang  soit-elle,  le  redet  des  gloires  les  plus 
hautes  n'en  est  pas  moins  sur  elle,  et,  si 
le  dernier  mot  de  l'histoire  pouvait  être 
dit,  c'est  le  poète  ^  qui  l'aurait  dit  : 

La  Convention  ^e-at,  comme  l'ancien  Romain, 
Sur  l'autel  attesté  posant  -sa  forte  main, 
Répondre  fièrement  alors  qu'on  l'injurie  : 
Je  jure  que  tel  jour  j'ai  sauvé  la  patrie. 

Les  partis.  —  Parmi  les  762  membres 
de  la  Convention,  il  n'y  eut  pas  de  roya- 
listes (du  moins  déclarés),  ce  qui  poussa 
mécaniquement  les  Girondins  au  côté 
droit. 

Leur  phalange  de  la  Législative  était 
revenue  fort  renforcée,  plus  de  150  dépu- 
tés, dont  Buzot,  Barbaroux,  Roland, 
Louvet. 

Les  Jacobins,  ^  gaucie,  n'étaient 
guère  moins  nombreux  :  Robespierre  et  le 
duc  d'Orléans  (maintenant  Philippe- 
Egalité)  qui  avaient  siégé  à  la  Consti- 
tuante ;  Couthon,  >Ierlin,  Cambon,  Car- 
net, qui  venaient  de  la  Législative,  et 
les  nouveaux,  Danton,  Camille  Des- 
moulins, Fabre  (d'Eglantine),  Hérault 
de  Séchelles,  le  peintre  David,  le  jeune 
Saint-Just  et  le  forcené  rédacteur  de 
VAmi  du  Peuple,  le  septembriseur  Marat. 

Les  plus  ardents  occupaient  les  bancs 
les  plus  élevés,  d'où  leur  surnom  de 
Montagnards. 

Au  centre,  la  masse  des  députés,  qui 
trouvaient  plus  sage  de  rester  en  dehors 
des  partis,  la  Plaine,  qu'on  appelait  aussi 
le  Marais,  avec  Sieyès,  Boissy  d'Anglas, 
Cambacérès. 

Plus  de  500  députés  n'avaient  paru 
encore  dans  aucune  assemblée,  avocats, 
médecins,  écrivains,  propriétaires  ruraux. 
Au  jugement  d'un  ministre  royaliste 
(de  Serre),  la  majorité  de  l'Assemblée 
était   «  saine  ». 

Ils  étaient  tous  patriotes.  Les  répu- 

1.  QCIKET. 
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blicains  ne  voulurent  pas  d'autre  nom. 

Girondins  et  Jacobins.  —  Les  Giron- 
dins étaient  républicains  de  raison, 
libéraux  par  got"it,  soucieux  de  légalité, 
plus  artistes  que  politiques,  violemment 
hostiles  à  la  Conunune  de  Paris. 

Les  Jacobins  étaient  démocrates  de 
tempérament,  autoritaires  par  principe, 
des  logiciens  de  la  force,  aussi  sûrs  de 
détenir  la  vérité  que  des  inquisiteurs 
du  Saint-Office,  et,  comme  les  Romains 
de  la  République,  toujours  prêts  à 
identifier  l'Etat  avec  la  capitale. 

La  rivalité  entre  les  Girondins  et  les 
Jacobiiis,  c'est,  poirr  une  large  part,  le 
conflit  entre  Paris  et  les  départements. 

La  Commune.  —  Paris  a  pris  une 
trop  grande  place  ;.  il  est  le  siège  de 
l'Assemblée  ;  il  a  été  le  théâtre  des  plus 
fameuses  journées  de  la  Révolution  ;  la 
■Commune  de  Paris  traite  de  puissance  à 
puissance  avec  l'Assemblée  ;  les  Jacobins 
de  Paris  la  surveillent  ;  et,  sauf  que  les 
dieux  ont  changé  de  nom  et  que  les 
moines  et  curés  prêcheurs  ont  jeté  le 
froc,  c'est  le  vieil  esprit  de  la  Ligue  qui 
revit  dans  Paris,  fanatique,  démagogique 
et  césarien. 

Les  départements,  avec  leur  goût 
de  l'ordre,  de  sens  rassis,  laborieux, 
supportent  mal  la  dictature  de  Paris  et, 
tiualement,  se  révolteront. 

Etablissement  de  la  République.  — 
Du  premier  jour,  l'Assemblée  constata, 
plutôt  qu'elle  ne  proclama,  la  République. 
Elle  décréta  ensuite  que  les  actes  publics 
seraient  datés  désormais  de  Van  premier 
de  la  République,  une  et  indivisible. 

Cette  orgueilleuse  substitution  de 
l'ère  républicaine  à  l'ère  chrétienne 
—  pour  mieux  marquer  la  fin  d'un 
monde  —  fut  plus  tard  complétée  par  la 
substitution  du  calendrier  républicain 
au  grégorien. 

L'année  républicaine  commence  à 
l'équinoxe  d'automne  qui  a  coïncidé  avec 
l'établissement  de  la  République  :  elle 
est  partagée  en  douze  mois  plus  cinq  jours 
complémentaires,  les  mois  en  décades. 
Les  jours  reçoivent  des  noms  tirés  de  la 
numération  (primidi,  duodi],  les  mois 
des  noms  tirés  dre  l'ordre  naturel  des 
saisons.  Pour  l'automne  :  vendémiaire, 
mois  des  vendanges  ;  br-umaire,  des 
brumes  ;  frimaire,  des  frimas.  Pour 
l'hiver  :  nivôse,  des  neiges  ;  pluviôse, 
des  pluies,  ventôse,  des  vents.  Pour  le 
printemps  :  germinal,  des  germes;  floréal, 
des  fleurs  ;  prairial,  des  prairies.  Pour 
l'été:  messidor,  des  m(ns^ow?,\  thermidor, 
de  la  chaleur  ;  fructidor,  des  fruits. 

On   garda  provisoirement  la  consti- 


JJP2.    —   JEMMAPES. 

tution  de  1791  ;  elle  obligea  Danton  et 
Roland,  qui  ne  pouvaient  être  à  la  fois 
députés  et  ministres,  à  quitter  le  gou- 
vernement. 

Jemmapes.  —  Les  victoires  se  succé- 
dèrent sur  toutes  les  frontières  pendant 
ce  premier  automne  de  la  République. 

Un  Allemand  avait  dit  après  Valmy  : 
<■  Vous  allez  voir  comme  ces  petits  coqs 
vont  se  dresser  sur  leurs  ergots  ;  nous 
avons  perdu  plus  qu'une  bataille.  » 

Les  armées  prirent  partout  de  bril- 
lantes offensives.  Aux  Alpes,  Chambéry 
et  Nice- ouvrirent  leurs  portes.  Custine, 
sur  le  ■  Rhin,  s'empara  de  Trêves,  de 
Spire  et  de  Mayence,  où  il  fut  reçu  en  libé- 
rateur. Dumouriez  (en  novembre),  sur  les 
talons  des  Autrichiens  qui  avaient  inu- 
tilement bombardé  Lille  pendant  huit 
jours,  entra  en  Belgique,  et  remporta  à 
Jemmapes  la  première  grande  victoire 
de  la  République.  Ce  fut  une  bataille 
frontale,  assez  longtemps  flottante,  où 
Dumouriez  décida  du  succès  en  menant 
lui-même  son  aile  droite  à  l'assaut  du 
village  de  Cuesmes.  En  moins  d'un  mois, 
il  acheva  la  conquête  des  Pays-Bas. 

De  la  Méditerranée  à  la  mer  du  Nord, 
la  France,  envahie  la  veille,  débordait  de 
partout   sur  l'Europe. 

La  frontière  du  Rhin.  —  La  Savoie, 
le  comtat  de  Nice  et  les  républicains 
mayençais  demandent  à  être  réunis  à  la 
France.  Le  savant  Forster,  que  Humboldt 
proclamait  son  maître,  écrit  à  ses  amis 
de  Berlin  :  «  Le  Rhin  doit  former  la 
frontière  entre  le  pays  de  la  République 
et  l'Allemagne. w 

Les  Belges  hésitent,  discutent  :  les  dé- 
mocrates souhaitant  la  réunion,  les  catho- 
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liques  un  gouvernement  indépendant. 
Que  va  décider  la  Convention?  Elle 
décrète  en  novembre,  sur  la  motion  de 
l'alsacien  Ruhl  :  «  La  France  accordera 
fraternité  et  secours  à  tous  les  peuples 
qui  voudront  recouvrer  leur  liberté  ». 
C'est  le  défi  à  tous  les  rois,  ce  n'est  pas 
la  conquête.  Mais,  précédemment,  en 
octobre,  elle  a  arrêté  :  «  Les  armées  fran- 
çaises ne  quitteront  point  les  armes 
jusqu'à  ce  que  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique aient  été  repoussés  au  delà  du 
Rhin  ».  Puis,  quand  «  l'assemblée  natio- 
nale des  AUobroges  »  offre  la  Savoie,  Gré- 
goire écrit  dans  son  rapport  que  «  la 
France  ne  peut  avoir  d'autres  frontières 
que  les  Pyrénées,  les  Alpes  et  le  Rhin  », 
et  Brissot  aperçoit  la  République  fran- 
çaise environnée  d'une  ceinture  de 
Républiques   sœurs. 

Réunion  de  la  Savoie.  —  L'Assem- 
blée ne  statua  d'abord  que  sur  la  Sa- 
voie, «  où  le  vœu  libre  et  universel  du 
peuple  souverain  »  se  trouvait  d'accord 
«  avec  les  aspirations  de  la  nature  », 
et  décréta  que,  désormais,  ce  pavs 
«faisait  partie  intégrante  de  la  Ré- 
publique ».  Cependant  Danton  et 
Cambon  se  préoccupaient  déjà  de  réunir 
<i  subtilement  »  le  droit  des  peuples  de 
se  choisir  une  patrie  à  la  vieille  ambition 

du  Rhin  et  du  pré  carré  des  Flandres  ■ 

• 

«Ce  n'est  pas  aux  rois  seuls,  écrit  Cambon, 
que  nous  faisons  la  gue#e  ;  nous  avons  à  com- 
battre tous  leurs  complices.  Personne  ne  doit 
être  admis  à  voter  s'il  ne  prête  serment  à  la 
liberté  et  à  l'égalité.  Il  faudra  dire  aux  peuples 
qui  voudraient  conserver  leurs  castes  privi- 
légiées :  <•  \'ous  êtes  nos  ennemis  !  »  et  alors  les 
traiter  comme  tels.  '  » 


PROCÈS  DE  LOUIS  XVI 


EN  même  temps  que  la  Convention  reve- 
nait par  ces  chemins  détournés  à  la 
politique  étrangère  de  la  monarphie, 
elle  ordonna  le  procès  du  roi,  en  vertu 
de  la  loi  relative  «  aux  traîtres  et  aux 
conspirateurs  »  et  décida  de  le  juger  elle- 
même. 

La  question  préalable.  —  La  com- 
plicité de  Louis  XV'I  et  de  Marie- 
Antoinette  avec  les  émigrés  et  les  alliés 
ne  faisait  plus  de  doute.  Il  en  exis- 
tait maintenant  des  preuves  fornaelles  : 
les  pièces  trouvées  aux  Tuileries  dans 
une  armoire  de  fer. 

Mais  Louis  XVI  n'était-il  pas  invio- 
lable, de  par  la  Constitution?  A  cette 
question  préalable  posée  par  Pétion,  le 
juriste  Morisson  répondit  par  l'affirma- 
tive.   ♦  Malgré    ses    forfaits  »,   le  roi    ne 


saurait  être  poursuivi.  Il  est  accusé  de 
négociations  secrètes  avec  l'ennemi  ; 
même  pour  des  hostilités  ouvertes, 
la  Constitution  ne  prononce  que  la 
déchéance,  qui  est  acquise.  «  Il  faut 
retenir  le  roi  captif  ou  le  bannir.  » 

C'était  le  langage  même  du  droit. 

Saint-Just  répliqua  «  par  un  discours 
atroce  <i^  -.U  s'agit  non  pas  déjuger  Louis, 
mais  de  le  tuer.  Puis  Robespierre  ;  «  Loui^ 
n'est  point  un  accusé,  vous  n'êtes  pas 
des  juges  :  vous  n'êtes  et  ne  pouvez  être 
que  des  hommes  d'Etat.  Vous  n'avez 
point  une  sentence  à  rendre,  mais  une 
mesure  de  salut  public  à  prendre.  Louis 


1.  Rapport  de  Cambon  (15  décembre  1792). 

2,  MiCHELET. 
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doit  périr  parce  qu'il  faut  que  la  patrie    fois  :    «  Ma   conscience   ne   me   reproche 
vive....  »  rien.  » 

Cela   parut    hasardeux    à    Marat    lui-  En  effet,  il  ne  pouvait  pas  voir  dans 


même  :  se  penchant  vers 
Dubois-Crancé  :  «  Avec  ces 
doctrines-là,  on  fera  plus 
de  mal  à  la  République  que 
tous  les  tyrans  ensemble  '.  > 

La  compétence  fut  ad- 
mise, à  la  majorité. 

Le  procès,  commencé  le 
II  décembre,  dura,  avec 
des  interruptions,  jusqu'au 
19  janvier.  L'Assemblée, 
silencieuse  et  recueillie,  le 
roi,  calme  et  grave,  firent 
preuve,  tout  le  temps  de 
l'inteiTogatoire,  d'une  égale 
dignité. 

Louis  XVI  devant  la 
Convention. —  Louis  XVI 
ne  récusa  point  ses  juges. 


MARIE-A.NTOINF.TTE     EN    179;^ 
(Mitse'e  CaniavaUt,  CL  Hackeile.) 


ses  appels  à  l'étranger  des 
crimes  contre  la  France, 
puisque,  dans  le  droit  mo- 
narchique, la  France  s'in- 
carnait en  lui.  Des  étoiles 
nouvelles  s'étaient  levées  ; 
son  malheur,  c'était  d'a- 
voir été  brusquement  pro- 
jeté d'un  hémisphère  à 
l'autre. 

Le  roi  au  Temple.  — 
Depuis  quatre  mois  qu'il 
était  enfermé  au  Temple, 
il  avait  remué  ses  gardiens 
par  sa  résignation,  une 
piété  simple,  le  soin  qu'il 
prenait  du  dauphin,  lui 
donnant  des  leçons  d'his- 
toire. 


de    géographie.     Il 

comme  avait  fait  Charles  P'.  Il  accepta  cessa  d'être  pour  Marie-Antoinette  «  un 

le    débat,    répondit    d'une    voix    assurée  pauvre  homme  *  ».  Il  devint  un  saint. 

aux  questions.  «  Usant  du  droit  naturel  Le   donjon   du   Temple   (aujourd'hui 

à  tout  accusé»,  il  nia  «des  faits  dont  la  détruit)     oii   la     Commune   avait   exigé 

plupart  étaient  constatés  par  des  pièces  qu'il   fût   enfermé,   était   une   étroite  et 
écrites  ou  signées  de 


sa  main  *  ». 

Il  avait  choisi 
poiir  l'assister  de«x 
constituants  :  Target, 
qui  refusa  pour  cause 
de  maladie,  et  Tron- 
chet.  Malesherbes,  qui 
avait  été  ministre 
avec  Turgot,  s'offrit 
pour  remplacer  Tar- 
get. Il  avait  soixante- 
douze  ans.  Rien  ne 
put,  durant  le  procès, 
l'empêcher  de  dire  de 
celui  qu'on  n'appelait 
plus  que  <•  Louis  Ca- 
pet  »  :  «  Le  roi  »  et,  en 
lui  parlant  :  «  Sire  ». 
L'n  conventionnel  lui 
demanda  ce  qui  le 
rendait  si  hardi  :  «  Le 
mépris  de  la  vie  ■'  ». 

La  défense  fut  pré- 


avocat,     Desèze.     Il 
dénia  le  droit   de  la 


vieille  prison.  Mais  la 
Convention  n'avait 
pas  marchandé  pour 
sa  subsistance  (loooo 
livres  par  mois,  treize 
officiers  de  bouche, 
trois  domestiques). 
Son  valet  de  cham- 
bre. Hue,  loue  l'hu- 
manité, la  courtoisie 
des  magistrats  et  des 
membres  de  la  Com- 
mune qui  furent  char- 
gés de  la  surveillance  : 
Manuel,  Tallien, 
Chaumette. 

Le  jugement.  — 
La  Convention,  pen- 
dant l'interrogatoire, 
avait  gardé  la  sévère 
tenue  d'un  tribunal  ; 
elle  redevint  pour  le 
jugement  un  champ 
de  bataille  politique. 
Girondins  contre  Ja- 


,^„»-  LOUIS  XVI  ETSA  FA.MILI.I;  AI-   J  FMPLE 

Sentee     Par^  un    jeune    Avec  Louis  XVIétaie,««n.,>nsoimésla  Reme. Marie 

"^       '  "    Antoinette,  .Madame   Elisalioth,   sœur  flu    roi.  et  les    cobinS.  AloiS  qu'il  eût 

fallu  s'élever 


la  jus- 


X  enfants,  Madame  Royale  et  le  Daupliin. 

Convention  à  prononcer  sur  Louis  XVI  :  tice,  l'âpre  lutte  entre  les  deux  concep- 

♦  Vous  n'êtes  pas  des   juges,  vous  êtes  tions  de   la    République  reprenait    tou- 

des  accusateurs.  »«  Des  hommes  d'Etat  »,  jours.  Des  deux  côtés,    même    sincérité, 

avait  dit  Robespierre.  mêmes  passions.  ' 

Louis    X\'I    protesta,    une    dernière  Les    Girondins,     plus    détestés    des 

1.  Louis  Blanc.  royalistes  que  les  Jacobins  et  des  Jaco- 

2.  MiGNET. 

3.  MicHELET.  4.  Voir  p.  231. 
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MORT  DU    ROI. 


bins   que    les   royalistes,    eussent   voulu  cides,  de  ceux  qui  survécurent  à  la  Con- 

sauv-er  le  roi.  Ils  en  avaient  fait  la  pro-  vention  sous  tant  d" autres  régimes  et  les 

messe  à  leur  Egérie,  généreuse  autant  que  servirent    —     127    sous     Napoléon,    — 

vaillante  et  belle,  Mme  Roland.  Après  le  n'eurent   aucun   regret   de  leur  vote,   ni 

premier  vote,  rendu  à  l'unanimité  »,  sur  Camot,  ni  Cambacérès,  ni  tant  d'autres, 

la    culpabilité    (conspiration    contre     la  Cambon,    David,    Thibeaudeau,    pair   de 

liberté  de  la  nation  et    attentat    contre  France,  Fouché,  ministre  de  Louis  X\'III, 

la  sûreté  de  l'Etat),  ils  proposèrent,  sur  l'abbé   Grégoire.    Par   contre,   leur  juge- 

l'application  de  la  peine,  de  s'en  remettre  ment  a  été  jugé  comme  une  faute  par  les 

au  peuple.  historiens  républicains  de  la  Révolution. 

Justice  de   Ponce-Pilate  et  politique  Michelet    évoque    contre    Condorcet   lui- 

de   guerre   civile  :    c'eût   été  soulever  la  même    sa    grande    parole  :    «  C'est    une 

province,  qui,  certainement, ne  voulait  pas  erreur  de  croire  que  le  salut  public  puisse 

la  mort,  contre  Paris  où  la  rue  exigeait,  commander  une  injustice.  » 
d'une   pression    affreuse,    la   mort,    per-  «  Eh    quoi  !    demande    Louis    Blanc, 

suadée  que  la  cause  de  la  misère  publique,  n'y  avait-il  donc  pour  la  Révolution  que 

«  du  pain  cher  »,  était  au  Temple.  ce  moyen   de   braver   ses   ennemis?    La 

L'appel  au  peuple,  défendu  par  Ver-  République  eût-elle  paru  moins  grande, 

gniaud,   combattu   par   Robespierre,   fut  étant  plus  généreuse?   On  a  trop  répété 

repoussé^.    Pareillement  la  motion    que  le  mot  de  Barère  :  «  Il  n'y  a  que  les  morts 


le  jugement  ne  fût  valable  qu'à  la  majo- 
rité des  deux  tiers.  Le  scrutin  s'ouvrit 
enfin  sur  la  peine  (mort  ou  détention)  et, 
la  mort  ayant  été  prononcée  (par  387  voix 
contre  334),  sur  le  sursis  jusqu'à  la  paix, 
qui  fut  rejeté  (20  janvier). 


qui  ne  reviennent  pas.  »  C'est  le  contrair:? 
qui  est  vrai.  «  Il  n'y  a  qus  les  morts 
qui    reviennent  ». 

Mort  du  roi.  — Louis  XV'I  fut  exécuté, 
le  21  janvier,  sur  la  place  Louis  XV, 
devenue  la  place  de  la  Révolution,  aujour- 


Dans  les  hautes  tribunes,  une  foule  d'hui  place  de  la  Concorde.  La  guillotine 

hurlante,     sectionnaircs     et     tricoteuses  ;  avait    été    dressée    face    aux    Tuileries, 

dans  les  galeries,  beaucoup   de   gens   de  .autour  de  l'échafaud,  derrière  une  rangée 

«la  société  »,  des  femmes  qui  firent  colla-  de    canons,    des    soldats    et    des    gardes 

tion  devant  «  la  tragédie  que  les  conven-  nationaux  à  perte  de  -vue. 
tionnels  donnaient  au  monde  ».  La   veille,    an   Temple,   le   roi   avait 

Les  régicides.  —  Vergniaud,  après  le  entendu  la  lecture  de  sa  sentence  avec 

rejet  de  ses  moyens  dilatoires,  céda  devant  une   grande  fermeté,   remis  à   son   valet 

le    torrent,  vota   la  mort     ainsi    que  la  de  chcunbre  son  testament,  qu''>n  ne  peut 

plupart    des    Girondins,    et    Condorcet,  lire  sans  émotion,  dit  adieu  à  sa  famille, 

Lakanal,  Sieyès.  entendu  la  messe,  puis  dormi  d'un  pro- 

Pendant    la   longue    nuit    du,  19    où  fond  sommeil, 
défilèrent  à  la  tribune,  par  apptl  nominal.  Son  courage  n'eut  pas  une  défaillance 


les  conventionnels  prononçant  la  sentence 
à  haute  voix,  y  eut-il  plus  de  courage  à 


Il    résista    d'abord    aux    bourreaux    qui 
voulaient  lui  lier  les  mains,  puis,  sur  un 


absoudre  qu'à  condamner?  Tous  votèrent   mot  de  son  confesseur,  l'abbé  Edgeworth., 

«  sous    les    poignards  »,    les    «  régicides  »   laissa  faire.  Il  tenta  de  parler  à  la  foule. 

—  qu'on  appela  plus  tard  les  «  votants  »  — 

comme  les  «indulgents».  Le  lendemain, 

un  ancien  garde  du  corps  tua,  d'un  coup 

decoutea-a,le  régicide  Lèpelletier,  en.plein 

Palais- Royal,    où    il    cherchait    Orlé.ans, 


Les  tamboms  de  Santerre  couvrirent  sa 
^•c^ix. 

On  a  prêté  à  Edgeworth  une  phrase 
de  rhétorique  que  l'émotion  eût  étouffée 
dans   sa    gorge  :   «  Fils   de    Saint  Louis, 
dont   le   vote   pour  la  mort   avait   fait    montez  au  ciel  !  » 
horreur.  Le  corps  du  roi  fut  porté  au  cimetière 

Il  est  remarquable  qu'aucun  des  régi-    de  la  Madeleine  et  jeté  dans  la  chaux. 

L'ELHOPE  CONTRE  LA  FRANCE 

T  'exécution  de  Louis  XVI  fut  au  de  l'occupation  militaire  de  la  Belgique, 
L  dedans  le  premier  .pas  vers  la  Terreur  du  décret,  réclamé  par  les  Belges,  sur  la 
et,  au  dehors,  l'argument  d'apparat  de  libre  navigation  de  l'Escaut  et  du  bruit 
la   nouvelle   Coalition.  que    Dumouriez    projetait   d'attaquer   la 

Rupture  avec  l'Angleterre.  —  Depuis    Hollande.   Les    orateurs    du  parti   u'hi-^, 
deux  mois,  l'Angleterre  s'était  inquiétée    Erskine,  Fox  et  Sheridan,  plaidant  contre 

Pitt  la  cause  de  la  paix  et  celle  de  la  liberté 

1 .  683  voix  sur  720  présents.  «"  Vv^nCe,  «  dont  la  ruine  serait  celle  de  la 

2.  pjr  4:4  voix  contre  284.  liberté  anglaise  et  de  la  liberté  humaine  », 
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furent  battus  à  la  Chambre  des  Com- 
munes. 

La  France  fut  dénoncée,  une  fois  de 
plus,  comme  «  l'ennemie  naturelle  »  et  la 
Convention  accusée  «  de  tendre  à  la  Répu- 
blique universelle  comme  Louis  XIV 
à  la  Monarchie  universelle  '  ». 

Pourtant  Pitt  lui-même  hésitait  à 
rallumer  la  guerre  quand  arriva  la  nou- 
velle de  l'exécution  du  roi.  L'Angleterre, 
qui  a  oublié  Cromwell,  n'a  pas  oublié 
l'intervention  de  la  France  dans  la  guerre 
américaine  ;  elle  va  chercher  sa  revanche. 

Le  roi  George  prit  le  deuil,  exigea  le 
renvoi  de  l'envoyé  français  (Chauvelin) 
et  demanda  aux  Communes  des  arme- 
ments. 

C'est  ce  que  Vergniaud  avait  prévu  : 
<'  Si  la  condamnation  de  Louis  n'est  pas 
la  cause  d'une  nouvelle  déclaration  de 
guerre,  il  est  certain  du  moins  que  sa 
mort  en  sera  le  prétexte.  » 

^lauvais  prétexte  d'ailleurs,  quand 
Pitt  a  tant  de  fois  proclamé  lui-même 
qu'un  pays  n'a  pas  le  droit  de  se  mêler 
des  affaires  d'un  autre  pays  :  <■  Ce  qu'on 
veut,  dira  lord  Landsdowne,  c'est  prescrire 
des  lois   à   une  nation  indépendante  *.  » 

Guerre  générale. —  La  fierté  républi- 
caine était  trop  exaltée  par  les  ré- 
centes victoires  pour  que  la  Conven- 
tion attendît  la  mise  en  demeure  de 
l'Angleterre.  Ce  fut  elle  qui  prit  les 
devants,  comme  avait  fait  la  Légis- 
lative avec  l'Autriche.  Elle  déclara  la 
guerre  au  gouvernement  de  Londres, 
affectant  de  le  distinguer  du  peuple 
anglais,  puis  à  tous  les  neutres  (Hollande, 
Sardaigne,  Naples,  Portugal,  Suisse, 
Espagne)  qui  avaient  successivement 
rappelé  leurs  ministres  pour  protester 
contre  l'acte  du  21  Janvier. 

Les  limites  naturelles.  —  Danton, 
dix  jours  après  l'exécution  de  Louis  X\'l, 
invita  la  Convention  à  décréter,  en  même 
temps  que  la  réunion  de  Nice,  celle  delà 
Belgique,  et  motiva  ainsi  sa  motion,  qui 
fut  acclamée  :  «  C'est  en  vain  qu'on  veut 
faire  craindre  de  donner  trop  d'étendue  à 
la  République.  Les  limites  de  la  France 
sont  marquées  par  la  nature.  Nous  les 
atteindrons  dans  leurs  quatre  points  : 
à  l'Océan,  aux  bords  du  Rhin,  aux  Alpes, 
aux  Pyrénées.  » 

C'était  décidément  toute  la  politique 
des  vieux  Capétiens  et  de  Richelieu, 
abandonnée  par  les  derniers  Bourbons, 
qui  ressuscitait  à  ciel  ouvert  pour  devenir 
la  maxime  fondamentale  du  patriotisme 
républicain. 

1.  Discours  de  Jenkinson  (lord  Liverpool)* 

2,  Chambre  des  lords  (février  1792). 


Perte  de  la  Belgique.  —  Comme 
l'année  précédente,  la  guerre  débuta  par 
des  défaites  ;  elle  suivit,  pour  ainsi  dire, 
la  même  marche. 

Dumouriez,  qui  avait  jeté  eh  1792 
Di^lon  sur  la  Belgique,  se  jeta;  cette 
fois,  lui-même  sur  la  Hollande,  emporta 
d'abord  Breda,  puis  se  fit  battre,  dans 
la  personne  de  son  lieutenant  Miranda, 
sur  la  Meuse. 

Battu  ensuite  lui-même  à  Neerwinden 
par  le  prince  de  Cobourg  et  forcé  d'éva- 
cuer la  Belgique,  il  recommença  La 
Fayette,  mais  avec  toute  la  différence 
d'un  condottiere  sans  scrupule  à  un 
honnête  homme  qui  se  trompe. 

Trahison  de  Dumouriez.  —  Alors 
qu'il  escomptait  une  victoire,  il  avait 
écrit  à  la  Convention  une  lettre  mena- 
çante. Au  lendemain  de  son  échec,  il 
s'aboucha  avec  im  envoyé  de  Cobourg 
et  lui  fit  part  i^e  ses  intentions  :  marcher 
sur  Paris,  disperser  la  Convention  et  réta- 
blir la  royauté  constitutionnelle  avec  le 
dauphin.  L'accord  conclu,  il  e-ut  la  folie 
de  s"ouvrir  de  ses  projets  à  des  agents 
jacobins  qui  revenaient  de  Hollande. 

La  Convention,  aussitôt  avertie,  le 
manda  à  sa  barre,  puis,  sur  son  refus 
d'obéir,  ordonna  au  ministre  de  la  Guerre 
(Beumonville)  de  se  rendre,  avec  quatre 
représentants,  à  l'armée  et  de  l'y  arrêter. 
Dumouriez  se  saisit  d'eux,  les  livra  aux 
Autrichiens  et  chercha  à  soulever  l'ar- 
mée. Les  soldats  refusèrent  de  s'associer 
à  sa  trahison,  et  il  fut  réduit  à  passer 
au  camp  ennemi,  avec  le  duc  de  Chartres 
et  deux  escadrons  (4  avril). 

Les  affaires  n'allèrent  pas  mieux  sur 
le  Rhin  ;  Custine  perdit  toute  la  rive 
gauche  sauf  Mayence,  que  Kléber,  avec 
Merlin  de  Thionville,  va  défendre  héroïque- 
ment pendant  quatre  mois. 

La  Vendée.  —  En  même  temps,  la 
Vendée  se  souleva.  Née  au  Marais  et  au 
Bocage,  l'insurrection  déborda  bientôt 
sur  les  départements  de  l'Ouest,  Bretagne 
et  Normandie. 

La  Vendée  était  restée  profondément 
royaliste  et  catholique.  Comme  la  Bre- 
tagne, moins  française  encore  que  cel- 
tique, elle  supportait  avec  peine  le 
pouvoir  central,  les  yeux  fermés  à  l'idée 
de  l'unité  nationale. 

Elle  avait  pris  déjà  parti  pour  les 
prêtres  insermentés,  ses  vicaires,  qui 
vivaient  très  près  du  paysan  et,  beau- 
coup plus  que  les  nobles,  le  menaient. 
L'exécution  du  roi,  oint  de  Dieu,  lui 
parut  un  sacrilège.  La  réquisition  pour 
l'envoi  des  gars  à  la  lointaine  frontière, 
contre  un  ennemi  inconnu,  jeta  tout  le 


asi 

peuple  des  campagnes  dans  la  révolte. 
Mieux  valait  se  battre  contre  la  Répu- 
blique que  pour  elle. 

Les  villes,  en  majorité,  restèrent 
fidèles.  Les  paysans  ne  furent  d'abord 
que  des  bandes,  armés  de  bâtons  ferrés, 
de  haches,  de  faux  recourbées,  de  vieux 
fusils,  avec  des  chefs  paysans,  Cathe- 
lineau,  voiturier  et  sacristain,  le  garde- 
chasse  Stofflet.  Ce  pays  de  taillis  et  de 
bois,  raviné,  coupé  de  fossés,  traversé 
de  haies,  était  propre  à  la  guerre  de  par- 
tisans. 

La  Chouannerie.  —  Les  nobles,  — 
d'Elbée,  Charette,  Bonchamp,  Lescure, 
Larochejaquelein  (Monsieur  Henri),  — 
après  avoir  hésité  à  s'engager  avec  cette 
rude  démocratie  rurale, essayèrent  ensuite 
de  la  discipliner.  L'armée  «  catholique 
et  royale  »  força  Saumur,  poussa  jusqu'à 
Nantes. 

Les  insurgés,  qui  avaient  repris  le 
drapeau  de  la  Royauté,  s'appelaient  les 
Blancs  ;  les  républicains  les  Bleus,  à  cause 
de  la  couleur  des  uniformes.  Le  nom  de 
cJi oua nn er i e  Aésxgna.  plus  particulièrement 
la  révolte  bretoiuie,  à  cause  du  cri  de  la 
chouette  qui  servait  de  ralliement. 

Souvent  héroïque,  souvent  sauvage, 
—  avec  ses  chefs  qui  évoquent  les  guer- 
riers de  l'Iliade  et  ses  paysans-soldatsdont 
<'  le  souvenir  n'amoindrit  pas  la  France  ^  »  — 
la  Vendée  apprendra  à  la  Révolution  «  ce 
qu'il  en  coûte  d'avoir  une  religion  pour 
ennemie  *  ».  Sur  l'heure,  les  patriotes  ne 
virent  dans  les  Vendéens  que  des  «  bri- 
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gands  ».  A  l'heure  où  la  République  avait 
à  soutenir  l'attaque  de  toute  l'Europe, 
la  Vendée  lui  plantait  son  couteau  dans 
le  dos. 

Première  Coalition.  —  Six  mois  après 
Valmy  et  Jemmapes,  la  France  était 
donc  menacée  des  mêmes  périls,  sinon  de 
périls  plus  graves  encore,  que  la  veille 
de  ses  victoires  :  le  Rhin  et  la  Belgique 
perdus,  l'ennemi  sur  toutes  les  frontières, 
l'Ouest  en  feu,  la  coalition  scellée  entre 
toutes  les  grandes  puissances  continen- 
tales et  l'Angleterre  qui  leur  versait  des 
subsides.  Elle  avait  à  défendre  contre 
l'Europe  entière,  non  seulement  sa  jeune 
liberté,    mais    sa    vieille    indépendance. 

La  Russie  procéda,  dès  janvier,  avec 
la  Prusse,  au  deuxième  partage  de  la 
Pologne.  La  Prusse  s'adjugea  un  million 
et  demi  d'habitants  (avec  Thorn,  Dantzig, 
Posen)  et  la  Russie  3  millions  (avec  Vilna 
et  Kief). 

Aux  conférences  d'Anvers  (en  avril), 
on  décida  le  dépècement  d.e  la  France, 
sans  se  mettre  encore  d'accord  sur  le 
partage  de  ses  dépouilles  (Dunkerque, 
l'Alsace,  la  Lorraine,  l'Artois),  mais  «de 
façon  à  l'affaiblir  assez  pour  l'empêcher 
de  nuire  désormais  au  reste  de  l'Europe  », 
«  à  la  réduire  à  un  véritable  néant  poli- 
tique ».  Le  cardinal  Maury  lui-même  dira 
à  Rome  (selon  un  récit  anglais'):  «  Ne 
souffrons  pas  le  partage  de  la  France, 
celui  de  la*  Pologne  est  sous  nos  yeux. 
Pour  conserver  notre  pays,  faisons-nous 
plutôt  Jacobins  ». 


LA  DICTATURE  RÉVOLUTIONIVAIRE 


♦  Qu'il  y  ait  pour  les  Etats  des  crises  plus 
fortes  que  les  remèdes  ordinaires  dont  l'appli- 
cation serait  impossible  ou  dangereuse  ;  qu'à  ces 
époques  fatales,  les  gouvernements  puissent  et 
doivent  s'élever  au-dessus  des  lois,  frapper,  s'il 
est  besoin,  ceux  qu'elles  épargnent,  épargner 
ceux  qu'elles  frappent,  séparer  le  fait  du  droit 
et  la  justice  de  ses  formes  ;  en  un  mot,  chercher 
leurs  motifs  et  leurs  règles  dans  l'intérêt  suprême 
du  salut  del'Etat.dontalors  ils  sont  uniquement 
responsables  ;  c'est  ce  qu'on  ne  peut  nier,  après 
avoir  lu  l'histoire  et  assisté  à  la  plus  terrible  de 
ses  leçons,  à  moins  qu'on  ne  prétende  d'une 
manière  générale  et  absolue  qu'il  est  prescrit 
aux"  nations  de  descendre  au  tombeau  plutôt 
que  de  s'écarter,  un  seul  instant,  d'aucun  de 
ses  principes,  d'aucune  de  ses  formes  établies 
dans  d'autres  temps,  et  pour  un  autre  but.  Les 
gouvernements  ont  sans  doute  abusé  de  ce 
droit  terrible  de  négliger  les  lois  quand  le  salut 
de  l'Etat  le  commande  ;  mais  on  abuserait  aussi 
contre  eux,  et  avec  bien  plus  de  péril,  de  l'im- 
puissance où  ils  seraient  de  l'exercer.  » 

1.  VICTOR  Hugo. 

2.  QUISET. 


Ces  considérations  d'un  philosophe, 
du  doctrinaire  par  excellence  de  la  liberté 
et  du  régime  parlementaire,  Royer- 
CoUard,  c'est  toute  la  politique  de  la 
Convention. 

Comité  de  salut  public.  —  Danton 
proposa  ou  appuya  toutes  les  mesures 
dictatoriales  que  la  Convention  vota  au 
printemps  de  1793. 

C'étaient  la  loi  d'ensemble  sur  les 
émigrés  et  les  prêtres  réfractaires;  les  lois 
sur  l'armée  révolutionnaire  de  l'inté- 
rieur et  sur  le?  comités  de  surveillance 
dans  chaque  commune  ;  enfin  et  surtout 
les  décrets  qui  créèrent  le  Comité  de  sûreté 
générale,  pour  rechercher  les  suspects,  le 
Tribunal  révolutionnaire  (sur  la  motion 
de  Cambacérès)  pour  les  juger  et,  au 
sommet,  investi  d'un  pouvoir  plus  absolu 
que  celui  du  cardinal  de  Richelieu  lui- 

3.  Discours  de  Courtenay  à  la  Chambre 
des  Communes. 
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même,  disposant  de  toutes  les  ressources 
de  l'Etat,  maître  des  ministres,  et,  comme 
le  Sénat  romain  de  proconsuls,  entouré 
de  l'état-major  des  commissaires  aux 
armées,  à  la  vérité  soumis  périodiquement 
à  l'élection,  le  terrible  Comité  de  salut 
public  pour  l'organisation,  à  l'extérieur 
comme  à  l'intérieur,  de  la  Défense  natio- 
nale. 

Douze  hommes  s'arrogèrent  ainsi  sur 
la  Convention  elle-même,  et  en  son  nom, 
la  dictature.  Il  faut  «  vaincre  ou  mourir  ». 

D'avril  à  juillet  1793,  Danton  fut 
l'âme  du  premier  Comité  de  salut  public  '. 

Les  Girondins  contre  la  Commune. — 
Les  Girondins  votèrent  tous  les  décrets  ; 
c'est  un  des  leurs,  Isnard,  qui  suggéra 
le  nom  du  Comité  de  salut  public.  Mais 
ils  se  faisaient  violence,  et  cela  se  sentait. 
Ils  parlaient  "trop  bien,  ils  pensaient 
trop    humainement,  ce  qui  se  traduisit 


à  lui.  Obstinément,  ils  le  repoussèrent,  se 
perdant  eux-mêmes  et  contribuant  à  le 
perdre  au  seul  profit  de  Robespierre.  Son 
ami  Camille  Desmoulins  lança  contre 
eux  un  libelle-  empoisonné  :  Brissot 
dévoilé.  Lui-même  finit  par  les  abair- 
donner,  quitte  à  les  pleurer  trop  tard. 

Marat,  dénoncé  par  Guadet  pour  une 
adresse  qu'il  avait  signée  comme  pré- 
sident des  Jacobins,  fut  acquitté  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  porté  en  triomphe 
par  la  foule. 

La  Commission  des  Douze.  —  L'ac- 
quittement de  Marat  aurait  dû  donner  à 
réfléchir  aux  Girondins.  Au  contraire, 
ils  se  piquèrent  au  jeu  et,  n'étant  plus 
maîtres  de  leurs  nerfs,  commirent  d'autres 
erreurs.  Mécontents  d'eux-mêmes  pour 
avoir  voté  la  mort  du  roi,  ils  bravèrent  et 
provoquèrent,  comme  pour  s'absoudre 
des  reproches  qu'ils  se  faisaient,  les  sec- 


MARAT  PORTE  EN  TRIOMPHE 

Dénoncé  par  le  girondin    Guadet,  pour  une  adresse  ciu'il    avait  signée   comme  président   des  Jacobins,  Marat  fut 

acquitté  par  le  Tribunal  révolutionnaire  et  porté  en  triomphe  par  la  foule. 

(D'après  Duplessis-Bertaux,  SM.  Nat.,  Est.) 

tions  et  la  Commune  qui  les  avaient  inti- 
midés. 

Isnard,  présidant  l'Assemblée,  alla 
jusqu'à  dire  q\ie,  si  une  nouvelle  insur- 
rection se  produisait,  les  départements 
se  soulèveraient  et  «  Paris  serait  anéanti  ». 
La  «  Commission  des  Douze  »,  que  les 
Girondins  firent  nommer  «  afin  de  recher- 
cher les  auteurs  de  complots  ourdis  contre 
la  Convention  »,  ordonna  l'arrestation 
d'Hébert,  l'homme  du  Père  Duchénc, 
substitut  de  la  Commune,  qu'il  fallut 
ensuite  relâcher. 

Robespierre  conseilla  alors  «  l'insur- 
rection worfl/c  »,  qui  devint  l'affreux  coup 
de  force  du  2  juin. 

Le  2  juin.  —  L'afïaire  fut  modelée 
sur  celle  du  10  août.  Henriot,  comman- 
dant général  des  forces  armées  de  la  Com- 
mune, fit  sonner  le  tocsin,  marcha  sur  la 
Convention,  réclama  la  mise  en  accusation 


par  les  accusations  meurtrières  de  Com- 
plicité avec  les  royalistes,  Dumouriez,  le 
duc  d'Orléans,  la  Vendée. 

Ainsi  ils  étaient  ce  que  la  Révolution 
eut,  certainement,  de  plus  pur  et,  sans 
doute,  de  moins  politique.  Ils  repre- 
naient incessamment  la  bataille  oratoire 
contre  la  Commune,  les  septembriseurs, 
Marat,  Robespierre,  tous  ceux  qui 
voulaient  «  consommer  la  Révolution 
par  la  Terreur  ». 

Danton,  dix  fois,  tenta  de  les  amener 

I.  L'apôtre  moderne  de  la  théocratie,  Joseph 
de  Maistrc,  dénonce  avec  véhémence  le  «  génie 
infernal  ■>  et  le  <■  caractère  satanique  des  Jaco- 
bins »,  puis  conclut  que  la  Révolution  ne  pou- 
vait réussir  —  c'est-à-dire  la  France  nouvelle 
être  sauvée  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre 
étrangère  —  que  •<  par  l'étendue  et  l'énergie  de 
l'esprit  révolutionnaire,  par  la  foi  à  la  Kévolu- 
tion  ». 
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•ie  viu-^t-deux  Girondins  dont  Vergniaud- 
Brissot,  Guadet,  comme  suspects  de  cons- 
piration et  de  trahison. 

Toujours  en  scène,  aimé  d'une  tra- 
gédienne, V'ergniaud  lit  jurer  à  T Assem- 
blée s  qu'elle  mourrait  sur  ses  sièges  ». 
Danton  :  »  C'est  à  ceux  qui  ont  reçu 
quelques  talents  politiques  que  je 
m'adresse,  et  non  à  ces  hommes  stupides 
qui  ne  savent  faire  parler  que  leurs 
puassions....  Il  faut  sauver  le  peuple  de  sa 
propre  colère....  Je  demande  froidement 
la  suppression  pure  et  simple  de  la  Com- 
mission des  Douze  ».  Robespierre,  qui, 
maintenant,  tenait  à  la  fois  la  Gironde  et 
Danton,  toujours  indulgent  aux  indul- 
gents, insista  pour  le  décret  de  mise  en 
accusation. 

Le  2  juin,  l'insurrection  reprend. 
Henriot,  qu'accompagne  Marat,  et  que 
suivent  So  ooo  sectionnaires,  envahit  la 
place  du  Carrousel,  braque  les  canons 
contre  les  Tuileries.  L'Assemblée  descend 
sur  la  place,  cherche  à  calmer  ces  furieux. 
Henriot,  ivTe,  commande  :  «  Canonniers, 
à   vos  pièces  !  » 

La  Montagne  seule  vota  le  décret  ; 
le  reste  de  la  plus  redoutable  assemblée 
qui  fut  jamais  se  réfugia,  cacha  sa  douleur 
dans  l'abstention. 

Devait-elle  se  perdre  sans  sauver 
la  Gironde?  Du  2  juin  au  31  décembre, 
elle  va  sauver  la  patrie  ;  mais  du  2  juin 
au  18  brumaire,  il  y  a  tout  juste  six  ans 

Le  second  Comité  de  salut  public.  — 
Danton  ne  fut  pas  réélu  au  Comité  de 
salut  public,  et  se  retira  dans  sa  viUe 
natale,  Arcis. 

Louis  XVI  avait  entraîné  les  Giron- 
dins, les  Girondins  entraînèrent  Danton. 
C'est  Tordinaire  conséquence  des  poli- 
tiques qu'on  suit  à  contre-cœur. 

Couthon,  Saint-Just,  Barère,  Robes- 
pierre entrèrent  au  Comité  qui  s'adjoignit 
Camot,  lui  confiant  l'organisation  et  les 
mouvements   des   armées. 

Le  Comité  eut  désormais  deux  tètes, 
l'une  tourné'^  vers  l'intérieur,  l'autre 
vers  la  frontière. 


ROBESPIERRE 

'I759-I794). 
CBM.    Aat.,   Est,) 


Robespierre.  —  De- 
puis la  Constituante,  où 
ses  débuts  donnèrent  à 
rire,  Robespierre  avait 
constamment  grandi.  Il 
s'était  fait  l'homme  du 
club  des  Jacobins  qui  se 
tirent  les  siens. 

Il  sort  de  Rousseau 
comme  Danton  de  Dide- 
rot. Tête  étroite,  mais 
solide,  point  de  cœur, 
pas  de  vices.  Terne  , 
triste  et  probe,  «incorruptible  »,  artificiel j 
il  jalouse  et  déteste  tout  ce  qui  est  lu- 
mière, joie,  élan,  désordre  Jamais  homme 
public  n'a  tant  parlé  de  morale.  C'est  son 
côté  prêtre,  prédicateur,  nonconformist. 

Il  n'est  peuple  ni  par  son  éloquence, 
ni  par  sa  tenue,  d'ime  impeccable  cor- 
rection d'ancien  régime.  Il  traite  de 
démagogues  les  «  sans-culotte  »,  c'est-à- 
dire  les  gens  qui  portent  des  pantalons. 
Mais  il  a  pris  son  logement  chez  des 
artisans,  le  ménage  Duplay,  mange  à 
leur  table  et,  quand  il  ne  discourt  pas 
sur  la  vertu,  c'est  sur  l'égalité.  Le  règne 
de  la  vertu  et  de  l'égalité,  qui  sera  le 
bonheur  du  peuple,  exige  un  nivelle- 
ment général,  une  épuration  complète.  Il 
appelle  la  dénonciation,  lui-même  dénonce 
incessamment,  épure  toujours,  l'Assem- 
blée, la  société,  les  Jacobins,  la  Com- 
mune. 

Le  pire,  c'est  que  «  tout  ce  qu'il  a  dit, 
il  le  croit  *  ». 

De  loin,  avec  une  ténacité,  une  volonté 
de  fer,  il  prépare  son  isolement,  sa  toute- 
puissance  d'un  jour,  sa  demi-royaûté, 
demi-papauté  aussi,  car  il  ne  hait  pas 
moins  l'irréligion  régnante  que  le  socia- 
lisme naissant.  Par  la  Terreur,  qui  fut 
tout  son  système  de  gouvernement,  il 
monta  méthodiquement  à  la  dictature. 
Mais,  lui  aussi,  il  aima  la  patrie,  comme 
l'aimèrent  tous  les  autres  qui,  eux  aussi, 
eurent  les  excès  de  leurs  qualités,  et  sa 
mort  ne  fut  pas  moins  fatale  à  la  Répu- 
blique que  sa  cruauté. 


CARXOT 


I  A  Révolution  avait  trouvé  Lazare 
^  Camot  capitaine  du  génie  et  déjà 
réputé  pour  ses  travaiix  scientifiques 
et  pour  un  éloge  de  Vauban,  l'homme 
qu'il  admirait  le  plus  et  qu'il  égala. 
Elu  à  la  Législative,  puis  à  la  Conven- 
tion, il  y  traita  souvent  d^s  questions 
militaires  ;  sa  compétence,  l'autorité 
qu'il  dégageait  et  l'ardeur  de  son  patrio- 
tisme le  firent  désigner,  dès  l'été  de  1792, 


comme  un  des  commissaires  de  l'armée 
du  Rhin. 

Au  Comité  de  salut  public,  où  il  signa 
—  «  sans  les  lire  »  —  les  plus  affreux 
décrets,  même,  ceux  à  qui  manque  par 
calcul  le  nom  de  Robespierre,  il  ne 
vécut  que  pour  «  l'organisation  de  la 
victoire  »,    travaillant   seize   heures   par 

■I  Mirabeau. 
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CARNOT  (1753-1813). 

(D'après    BournevUle, 

BibL  .\al..  Es!., 

Cl.  HachelU.) 


jour,  minutant  de  sa 
main  toutes  les  corres- 
pondances et  tous  les 
décrets  militaires,  en- 
touré, sans  distinction 
de  parti,  de  collabora- 
teurs excellents  (Lacuée, 
Favart,  Montalembert, 
Dubois-Crancéi. 

Larmée  de  la  Révo- 
lution. —  L'armée  ré- 
duite à  150  000  hommes 
par  la  Constituante,  à 
100 000  auplusparl'émi- 
gration  et  la  désertion,  renforcée,  en  1791 
et  1792,  paraoo  bataillons  de  volontaires, 
manquait  de  discipline  et,  plus  encore, 
de  cohésion.  Camot  n'attendit  pas  la 
levée  en  masse  pour  poser  le  principe, 
proposé  d'abord  par  Dubois-Crancé,  qui 
fut  inscrit  dans  la  Constitution  de  l'an  II, 
que  «  tout  Français  doit  le  service  mili- 
taire ».  Ce  sera  la  base  de  la  loi  de  Jourdan 
(en  1798)  surla  conscription  :cinq  classes, 
chacune  de  200  000  hommes,  le  million 
de  soldats  avec  lesquels  Napoléon  con- 
querra l'Europe. 

Il  a  eu,  dès  la  Législative,  la  vision  de 
l'armée  moderne  :  «  Une  armée  qui  obéit 
par  raison,  vaincra  une  amiée  agissant 
machinalement.  »  Pour  être  raisonnée, 
la  discipline  ne  doit  être  que  plus  forte. 
L'enthousiasme,  sujet  à  des  variations, 
n'y  supplée  point.  La  discipline  s'apprend, 
comme  le  maniement  des  armes,  la 
manœuvre,  toutes  les  autres  parties  de 
l'instruction  ;  et,  loin  d'éteindre,  elle 
développe  la  flamme  intérieure. 

Marmont,  maréchal  de  l'Empire,  dira 
de  ces  armées  de  la  République  :  «  Jamais 
les  armées  n'ont  été  plus  obéissantes  ni 
animées  de  plus  d'ardeur.  C'est  l'époque 
des  guerres  où  il  y  a  eu  le  plus  de  vertus 
parmi  les  troupes.  »  Et  le  soldat  Fricasse  : 
<■  C'est  la  discipline  qui  a  fait  tous  nos 
succès  i>. 

L'amalgame.  —  La  solidité  de  tous 
les  corps,  inertes  ou  vivants,  résulte  de 
la  cohésion  des  forces.  L'amalgame  va 
fondre  dans  un  bataillon  de  vétérans  de 
l'ancienne  armée  deux  bataillons  de  vo- 
lontaires et  dp  réquisitionnés.  C'est  la 
demi-brigade,  d'environ  2  000  hommes. 

Depuis  la  légion  romaine,  il  n'y  aura 
pas  eu  de  métal  plus  résistant.  Chaque 
bataillon  d'infanterie  a  ses  canons,  chaque 
division  (4  demi-brigades)  ses  batteries  et 
ses  escadrons.  La  fusion  des  armes  fait 
ainsi  de  la  division,  unité  tactique,  une 
petite  armée  complète.  L'armée  est  un 
groupement  de  divisions. 

Les   quatorze    armées.   —   La  Répu- 


blique eut  bientôt  quatorze  armées,  mais 
qui  ne  se  dressèrent  point  tout  à  coup. 
Camot, avec  Dubois-Crancé,  les  forgea,  f- 

Vivres,  vêtements,  armes,  munitions, 
tout  manquait.  Il  fallut  tout  créer.  Comme 
on  réquisitionna  les  hommes,  on  réqui- 
sitionna les  chaussures,  les  chevaux,  le 
pain.  Le  lessivage  du  sol  des  caves  donna 
du.  salpêtre  qu'on  appelait  sel  vengeur. 
On  fabriqua  à  force  des  fusils,  des  canons. 
Camot  mobilisa  les  savants,  Monge, 
Fourcroy,  Berthollet,  Chappe  qui  inventa 
le  télégraphe.  L'aéronautique,  avec  les 
ballons,  aura  son  baptême  du  feu  à 
Fleurus. 

Tactique  et  stratégie.  —  Le  renouvel- 
lement de  la  tactique  s'opéra  dans  le 
sens  même  delà  Révolution.  Les  batailles 
d'autrefois  se  montaient  comme  des  pa- 
rades. Camot  et  ses  généraux  vont  jeter 
en  avant  leurs  troupes  comme  des  boulets. 
Ils  trouent  les  lignes  ennemies,  sous  le 
vol  de  la  Marseillaise.  La  liaison  des 
armes  commence  à  devenir  une  réalité. 

La  stratégie  étant  une  science,  on  ne 
saurait  parler  d'une  stratégie  révolution- 
naire. Une  routine  semblable  avait 
déformé  les  combinaisons  de  Turenne 
ou  de  Frédéric  comme  les  tragédies  de 
Racine.  L'art  de  la  guerre  fut  régénéré, 
mais  par  le  retour  au.x  principes.  Com- 
battre, c'est  attaquer.  Les  généraux  de 
la  Révolution  restaurèrent  l'esprit  d'offen- 
sive. 

Contrôle  et  commandement.  —  Les 
commissaires  de  la  Convention  aux 
armées,  superbement  empanachés,  accom- 
pagnés de  l'image  de  la  terrible  Assem- 
blée, furent  tantôt  d'insupportables 
déclamat>urs,  encombrants  et  gênants, 
tantôt  de  vibrants  excitateurs  d'âmes, 
qui  payaient  d'exemple  et,  les  premiers, 
couraient  à  l'assaut. 

Camot  trouva  l'armée  encombrée  de 
généraux  politiciens  ;  il  en  fut  le  plus 
souvent  débarrassé  par  la  défaite.  Il 
chercha  de  préférence  ses  généraux 
parmi  les  jeunes  et  découvrit  Hoche, 
Kléber,  Marceau,  Bonaparte.  L'unité  de 
commandement,  c'était 
lui. 

Camot  avait  voté  la 
mort  de  Louis  X\'I. 
mais  déclaré  à  la  tribuiu- 
que  ♦  jamais  devoir  n'a- 
vait pesé  davantage  sur 
son  cœur  »,  et  il  protesta 
contre  l'arrestation  des 
Girondins.  «  Si  on  le 
tolère  au  Comité,  dira 
bientôt  Robespierre,  klkbf.r., 753,6=0) 
c  est  qu  on  a  besoin  de   cuen»!.  rn-saiiks.) 


aw- 
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lui,  mais,  au  premier  revers  de  nos  ar- 
mées, sa  tête  tombera.  » 

La  République  assiégée.  —  L'insur- 
rection victorieuse  de  la  Commune  contre 
la  Convention  provoqua  à  la  fois  des 
soulèvements  républicains  et  des  sou- 
lèvements royalistes.  La  Normandie  et 
la  Bretagne  s'insurgèrent  à  l'appel  de 
ceux  des  Girondins  (Pétion,  Barbaroux, 
Buzot,  Louvet)  qui  s'étaient  dérobés  au 
décret  d'arrestation  :  les  contre-révolu- 
tionnaires eurent  vite  fait  de  prendre  la 
tête  des  révoltes  de  Bordeaux,  de  Lyon, 
d'Avignon,  de  Marseille  et  de  Toulon, 
pendant  que  les  Vendéens  progressaient 
sur  la  Loire. 

Cette  révolte  de  plus  de  cinquante 
départements,  et,  dans  lemême  temps,  la 
rupture  de  toutes  les  frontières,  l'entrée 
des  Piémontais  par  les  Alpes,  celle  des 
Espagnols  par  les  Pyrénées,  la  capitula- 
tion de  Mayence,  la  prise  de  Valenciennes 
par  les  Impériaux,  le  siège  de  Dunkerque 
par  le  duc  d'York,  bientôt  la  trahison  des 
royalistes  du  Midi  livrant  Toulon  aux 
Anglais,  loin  d'abattre  la  Convention, 
la  redressèrent  de  l'humiliation  où  elle 
était  tombée  en  juin. 

La  Constitution  de  l'an  P'  qu'elle 
s'était  hâtée  de  décréter  après  la  pros- 
cription de  la  Gircxide,  pour  donner 
satisfaction  aux  républicains,  et  qui  éta- 
blissait le  suffrage  universel,  le  référendum 
et  le  renouvellement  annuel  des  assem- 


blées, aurait  annihilé  le  pouvoir  exécutif 
à  l'heure  où  il  fallait  qu'il  fût  le  plus  fort. 
En  conséquence,  la  Convention  ne  l'eut 
pas  plutôt  fait  ratifier  par  près  de  2  mil- 
lions de  suffrages  qu'elle  en  ajourna 
l'application  à  la  paix  ;  jusqu'à  la  paix, 
le  gouvernement  sera  «  révolutionnaire  », 
tout  entier  au  Comité  de  salut  public, 
«  dans  la  République  qui  n'est  qu'une 
grande  ville  assiégée  ». 

Mesures  révolutionnaires.  —  Le  Comité 
prit  les  mesures  que  comportait  l'extrême 
péril  de  la  nation.  Ce  furent  la  levée 
en  masse  qui  donna  800  000  hommes  ; 
la  réquiGition  forcée  de  tout  ce  qui  était 
nécessaire  à  la  guerre  ;  la  création  à\\ 
Grand-Livre  ;  l'emprunt  forcé  d'un  mil- 
liard sur  les  riches  pour  retirer  de  la  cir- 
culation les  assignats  dépréciés  et  opérer 
le  déplacement  des  nouveaux  biens 
nationaux  (les  biens  confisqués  des  émi- 
grés) ;  la  terrible  loi  des  suspects  ordon- 
nant «l'aiTestation  de  tous  les  ennemis 
de  la  liberté,  partisans  du  fédéralisme  ou 
de  la  tyrannie  »  ;  la  loi  du  maximum, 
fixant  le  prix  le  plus  élevé  auquel  il  était 
permis  de  vendre,  afin  d'éviter  la  famine 
et  les  émeutes,  et  prononçant  la  peine  de 
mort  contre  les  accapareurs. 

La  Convention  ratifia  tous  les  décrets, 
ordonna  de  vaincre. 

Camot,  en  six  mois,  fit  lever  le  siège 
de  la  République  à  tous  les  assaillants. 
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y  es  insurrections.  —  L'insurrection  des 
^  Girondins,  accusés  faussement  du 
crime  de  fédéralisme,  mais  compromis 
par  le  voisinage  des  contre-révolution- 
naires, fut  réduite  la  première  ;  elle  se 
dispersa  après  l'échec  de  Wimpffen  à 
Vemon. 

La  résistance  des  Vendéens  fut  plus 
dure  à  abattre,  si  ignorants  qu'ils  fussent 
de  la  guerre,  traînant  après  eux,  comme 
des  hordes  de  barbares,  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  chargés  sur  des  chariots, 
mais  braves  et  furieux. 

Comme  Kléber  n'avait  consenti  à 
rendre  Mayence  qu'avec  les  honneurs  de 
la  guerre,  Carnet  envoya  les  «  Mayen- 
çais  »  en  Vendée,  où  ils  furent  transportés 
en  poste.  Après  des  alternatives,  Marceau 
et  Kléber  détruisirent  les  Vendéens  dans 
la  rencontre  meurtrière  de  Savenay.  La 
chouannerie  continua,  mais  la  grande 
guerre  était  finie. 

Lyon  et  Toulon.  —  Le  siège  de  Lyon 
fut  dirigé  par  Dubois-Crancé  pendant 
que  Kellermann  rejetait  les  Sardes  au 
delà-  des  Alpes.  La  ville  s'étant  rendue, 


on  put  acheminer  des  troupes  et  du 
matériel  sur  Toulon  où  15  000  Anglais, 
Espagnols,  Napolitains  et  Piémontais 
avaient  renforcé  les  royalistes. 

Un  jeune  officier  d'artillerie,  Bona- 
parte, eut  l'idée  d'attaquer  par  le  fort  de 
l'Eguilette  (surnommé  le  petit  Gibraltar 
parce  qu'il  passait  pour  imprenable),  qui 
fermait  la  rade  où  mouillaient  les  flottes 
alliées.  Le  fort,  mitraillé  à  outrance  par 
«la  batterie  des  hommes  sans  peur», 
fut  emporté  d'assaut  et  les  Anglais 
n'eurent  que  le  temps  d'incendier  l'arse- 
nal et  de  prendre  la  fuite  avant  que  les 
républicains  n'eussent  amené  leurs  canons 
pour  foudroyer  leurs  vaisseaux. 

Hondschoote  et  Wattignies.  —  Les 
affaires  ne  furent  pas  moins  vigoureuse- 
ment rétablies  au  Nord-Est  et  à  l'Est. 
Dunkerque  fut  sauvée  par  Houchard  à 
la  bataille  de  Hondschoote,  Maubeuge 
débloquée,  dans  la  journée  épique  de 
Wattignies,  par  Jourcian  et  Caniot. 

Hoche,  réunissant  sous  ses  ordres 
l'armée  du  Rhin  et  l'armée  de  la  Moselle, 
enleva  à  la  baïonnette  le  sommet  du  Geis- 
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berg,  en  avant  des  lignes  de  Wissembourg, 
ût  lever  le  siège  de  Landau,  dégagea 
Strasbourg  et  poursuivit  les  alliés  dans 
le  Palatinat  (septembre-décembre  1793). 
Si  la  coalition  avait  poussé  au  prin- 
temps sur  Paris,  sa  marche  aurait  été 
difficilement  arrêtée  ;  elle  perdit  trois 
mois  à  disputer  sur  les  affaires  de  Pologne. 


En  septembre,  l'offensive  a  changé  de 
camp.  Avant  la  fin  de  cette  tragique 
année,  les  armées  de  Camot  ont  libéré 
le  territoire. 

Mais,  derrière  elles,  le  règne  de  la 
Terreur  a  commencé  avec  la  dictature  de 
Robespierre,  maiire  des  Jacobins  et  du 
Comité. 


LA  TERREUR 

/Charlotte  Corday. — La  tuerie,  le  sacri-  sur  les  réquisitions  de  raccusateur  public, 

^"-^  fice  indispensable  de  milliers  de  tètes,  Fouquier-Tinville.   La  sentence  de  mort 

c'avait  été,  depuis  un  an,  la  manie  de  était  immédiatement  exécutée.  Les  con- 

Marat.    Ce   demi-fou   passait   pour   tout  damnés  étaient  transportés  en  charrette 

mener.   Une  jeune  fille  de  Caen,  de  la  de  la  Conciergerie,  oii  ils  avaient  passé  le 

famille  de  Corneille  et  de  la  race  de  ses  temps  du  procès,  à  la  place  de  la  Révo- 

héroïnes,  vint  à  Paris  pour  le  tuer.  Marat  lutioa  où  la  guillotine  était  dressée  en 

l'ayant  reçue,  étant  au  bain,  elle  lui  pion-  permanence.  Le  commentaire  de  la  loi 


gea  son  cou- 
teau jusqu'au 
manche  dans 
la  poitrine  (13 
juillet     1793). 

Le  tribu- 
nal révolu  - 
tiormaire  l'en- 
voya à  la  gtiil- 
1  o  t  i  n  e  sans 
égard  pour  sa 
jeunesse  et  sa 
beauté. 

Il  y  a,  dans 
l'interroga- 
toire de  Char- 
lotte Corday, 
une  phrase 
qui  n'explique 
pas  seulement 
son      acte  : 


des  suspects, 
par  Chau  - 
mette,  énu  - 
mère  douze 
catégories  : 
«Ceux  qui 
ayant  tou- 
jours les  mots 
de  liberté,  ré- 
publiqueet  pa- 
trie sur  les  lè- 
vres, fréquen- 
tent les  ci  - 
devant  nobles, 
les  prêtres, 
les  modérés.... 
Ceux  qui, 
n'ayant  rien 
fait  contre  la 
liberté,  n'ont 
aussi  rien  fait 
pour     elle     ». 


définitions, 
personne  n'é- 


MGRT  DE  :jA?.Ar 
«   Croyez-vous   son  collègue  de  la  Convention,  le  peintre  David,    a   représenté  Maral 
avoir  tué  tous       d.ms  la  baignoire  où  il  fut  tué  par  Cliarlotte  Corday.  Marat  tient  encore    AveC   de  telles 
I  Yfornt?  ^  '"  ™a'"  l'article  qu'il  écrivait  pour  i' A  mi  ait  PiufU  quand  il  reçut 

les.    iViarai.  l'arrière-pelite-nièce  de  ComeiUe.  ( Musée  di  Lille  ) 

Celui-là   mort, 

les  mitres  auront  peur.»  cbappait,  ni  Chaumette,  ni  Robespierre. 

C'est  la  pensée  de  Louis  XVT,  des  Mort  de  la  reine.  —  La  reine,  purifiée 
émigrés,  de  Brunswick  :  faire  peur  aux  par  le  malheur  et  hautaine  jusqu'au 
révolutionnaires.  C'est  la  pensée  des  sublime,  périt  l'une  des  premières.  Elle 
septembriseurs  :  faire  peur  aux  roya-  avait  été  séparée  de  ses  enfants,  enfermée 
listes.  Et,  toujours,  le  calcul  est  faux,  à  la  Conciergerie  dans  une  salle  étroite, 
Marat  mort,  voici  Robespierre  et  tous  presque  une  cave.  Danton  aurait  voulu 
les  autres,  Couthon,  Saint-Just,  Hébert,  la  sauver,  obtenir  qu'elle  fût  échangée 
Barère,  Touché,  Collot  d'Herbois,  Lebas,  pour  Beumonville  ^.  Le  gouvernement  de 
car  Robespierre  va  donner  sa  formule  au  Vienne  ne  fit  même  pas  une  démarche, 
système  :  «  En  révolution,  le  ressort  du  Exécutions  et  tueries.  —  On  tua  en- 
gouvernement  populaire  est  à  la  fois  dans  suite  Bamave  :  vingt  et  un  Girondins, 
la  vertu  et  la  terreur  »  ;  mais  il  n'en  est  Vergniaud,  Guadet,  Gensonné,  les  plus 
pas  l'inventeur,  il  n'en  est  que  le  grand  purs  patriotes,  la  fleur  de  la  République, 
prêtre.  dans  une   seule    journée  ;  le    duc   d'Or- 

Tribnnal  révolutionnaire. —  Le  meurtre  lèans  ;  Mme  Roland  qui  alla  au  supplice 

de  Marat  déclencha  l'abominable  machine,  vêtue  de  blanc  et  s'écria  devant  la  statu  ■ 

Le   tribunal    révolutionnaire    (douze 
juréset  troisjuges)  prononçait  sans  appel,  i.  Lettres  de  Mercyà  C«bour^,Ferscn,ctc... 


asr 
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de  la  Liberté  : 
«  O  liberté  !  que 
de  crimes  oa 
commet  en  ton 
nom  !  »  Puis  ce 
furent  Bailly, 
Tbomme  du  Jeu 
de  Paume,  Ma- 
nuel, Lebrun,  des 
généraux  :  Cus- 
tine  ,  Luckuer , 
Biron,  Houchard, 
le  vainqueur  de 
Hondschoote, 
couturé  de  cin- 
quante-six bles- 
sures, péle-méle 
avec  des  reli- 
gieuses, des  do- 
mestiques, la' 
\-ieille  Du  Barry.  : 
Les  exécu  -■ 
tions  à  Lyon,  | 
Bordeaux,  Mar- 
seille ,  Nantes  , 
Strasbourg, Cam- 
brai tournèrent 
au  massacre.  La 
guillotine    étant 


MARrE-ANTOIN-ETTECOiNrOUITE  A  LECHAFAl  D 
trop    lente,     Car-Croquîs  f?.it   par    David,    d'une  fenêtre  de    la   me    Saint-Hnnoré 
rier  nOVait  (4  000     nian.em  où  passait  la  charrette  qui  conduisait  la  Reiue  à  la  guillû-  de  la  guillotine 


I  79.^  -  juillet 
1794). 

Ces  meurtres 
continuels  fu  - 
rent  intolérables 
à  Danton.  En 
quoi  servaient  - 
ils  la  cause?  Ils 

éclaboussaient 
et  éreint aient  la 
République. 
Comment  au  - 
raient-ils  aidé  à 
la  victoire,  an- 
térieure  aux 
grandes  tueries? 
C'était  le  plan 
de  Carnot,  les 
soldats  et  leurs 
chefs  qui 
avaient  vaincu 
à  Hondschoote, 
à  Wattignies,  à 

Wissembourg. 
Jourdan,  Ho- 
che, Marceau  , 
JKléber  n''a- 
vaient  point 
gagné  leurs  ba- 
tailles par  peur 
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personnes  dans 
la  Loire,  embar- 
quées sur  des  ba- 
teaux à  soupapes  ; 
le  fleuve  en  iut  em- 
poisonné comme  au 
temps  des  noyades 
de  Guise'  après  la 
conjuration  d'Am  - 
boise).  Tallien,  Bar- 
ras, Fréron,  Lebon, 
CoUot,  Fouché  fusil- 
laient et  mitrail- 
laient en  tas.  Ceux 
des  Girondins  q: 
s'étaient  évadés,  f  u  - 
rent,  pour  la  plu- 
part, saisis,  exécu- 
tés ;  Bnzot  et  Pétion 
moururent  dans  les 
bois,  de  froid  ou  de 
faim;  Roland,  Con- 
dorcet  se  donnèrent 
la  mort. 

Danton  contre  la 
Terreur.  —  .A.insi 
lancée,    la    Terreur 

alla     croissant      jus-  lrs  r;iRos-Di>..s  condam.nÉs  a  ..:,., 

qU  a   1  été  (décembre    Dans  une  njéme  journée,  le  tribunal  révoluiionnaire  con- 
damne à  mort  vingt  et  un  Girondins  ;  à  la  lecture  de  la 
sentence,  ils  cntonuèrent/a  Marseillaise  qu'ils  chantèrent 
I,   Voir  p.  99.  jusque  sur  l'echafaud. 


Danton  con 
.  nut-il  l'âpre  pa- 
role de  Hoche, 
Voyant  emmener  le 
.général  Le  Veneur  : 
«  Est-ce  donc  Pitt  et 
Cobourg  qui  gouver- 
nent la  France, 
puisqu'on  enlève  à 
la  République  ses 
plus  braves  défen- 
seurs? »  Deux  fois, 
Couthon  a  fait  jeter 
Hoche  en  prison,  à 
la  veille  et  au  lende- 
main de  la  prise  des 
lignes  de  Wissem- 
bourg. 

Le  <•  Vieux  Cor- 
delier  ).  —  Même  aux 
heures  de  ses  fu- 
reurs, à  l'ordinaire 
feintes,  Danton  avait 
gardé  un  grand  cœur 
humain.  Il  venait 
de  se  remarier  avec 
une  jeune  femme, 
que  tant  d'horreurs 
bouleversaient.  Lui- 
même,  il  voyait  la 
Seine  rouler  du  sang. 
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En  décembre,  à  son  retour  d'Arcis, 
il  réunit  ses  amis,  leur  exposa  son  plan  : 
briser  la  Commune,  suspendre  le  tribunal 
révolutionnaire,  v'ider  les  prisons,  rem- 
plies de  suspects,  vestibules  de  la  guillo- 
tine. 

Il  eut  un  entretien  avec  Robespierre. 
«  Sans  doute,  il  faut  comprimer  les 
royalistes,  mais  il  ne  faut  pas  confondre 
l'innocent  avec  le  coupable.  —  Eh  !  qui 
vous  a  dit  qu'on  a  fait  périr  un  innocent?  » 
Danton,  à  l'ami  qui  l'accompagne  : 
«  Qu'en  dis-tu?  Pas  un  innocent  n'a  péri?  » 

Le  Vieux  Cordelier  de  Camille  Des- 
moulins naquit  de  cette,  parole  de  Dan- 
ton :  <i  Qu'un  jour,  la  République,  hors  de 
péril,  pourrait  être  Henri  IV,  faire  grâce 
à  ses  ennemis  ». 

Camille,  empruntant  ses  traits  à 
Tacite,  tit  un  tableau  de  la  tyrannie  jaco- 
bine sous  le  nom  de  la  tyrannie  des  Césars. 
«  Un  citoyen  avait-il  de  la  popularité.... 
Suspect  !  —  Fuyait-il  au  contraire  la 
popularité....  Suspect!  »  Vingt  fois  le  mot 
meurtrier  revient.  Camille  demanda  l'éta- 
blissement d'un  Comité  de  clémence.  L'en- 
nemi a  été  rejeté  du  territoire  de  la 
République.  Il  faut  finir  la  Révolution, 
pacifier  les  partis.  «  La  liberté,  c'est  la 
justice  !  » 

Dantonistes  et  Hébertistes.  —  En 
même  temps  qu'il  subissait  cet  assaut  de 
la  pitié,  Robespierre  était  attaqué  du 
côté  opposé  par  le  parti  de  l'e-xtrême 
violence. 

C'étaient  les  gens  de  la  Commune, 
Hébert,  Momoro,  Ronsin,  qui,  depuis 
qu'ils  avaient  fait  la  loi  à  la  Convention, 
prétendaient  traiter  de  pair  à  égal  avec  le 
Comité  et  poursuivraient  la  révolution 
«  intégrale  ».  Socialistes  et  athées,  quand 
Robespierre  tient  la  propriété  pour  sacrée 
et  professe  la  religion  du  vicaire  savoyard. 
La  Commune  installa  le  culte  de  la  déesse 
Raison,  figurée  par  une  danseuse  de 
l'Opéra,  à  Notre-Dame. 

Robespierre,  voyant  sa  situation  en 
péril,  trouva  la  manœuvre  la  plus  simple. 
Il  dénonça  à  la  fois  aux  Jacobins  les  deux 
factions  des  *  exagérés  »  et  des  «  indulgents  » 
comme  «  tendant,  sous  des  bannières 
différentes  et  par  des  routes  diverses  », 
au  même  but  :  <.  la  désorganisation  du  gou- 
vernement populaire,  la  ruine  de  la  Cnn- 
veution  et  le  triomphe  de  la  tyrannie.  » 
En  outre,  Danton  et  ses  amis,  «  hypo- 
crites ambitieux  »,  «  se  défiaient  de  la 
justice  nationale  »,  qu'Hébert  trouvait 
trop  molle. 

Saint-Just  refit  h  l'Assemblée  le  dis- 
cours de  Robespierre  aux  Jacobins,  sans 
démontrer  davantage  que  ces  torrents  de 


sang  fussent  utiles  à  la  victoire  ou  à  la 
liberté. 

Procès  des  Dantonistes.  —  La  double 
opération  fut  vivement  menée.  La  Con- 
vention ayant  donné  au  Comité  les 
pouvoirs  les  plus  étendus  contre  les 
conspirateurs  et  la  Commune,  les  héber- 
tistes furent  arrêtés,  jugés  et  tués  en 
cinq  jours  (i"  au  5  germinal,  30  mars). 
Puis  Saint-Just  porta  l'acte  d'accusation 
contre  les  dantonistes  aux  deux  Comités 
réunis  (Sûreté  et  Salut  public).  «Com- 
plicité avec  d'Orléans  et  Dumouriez  et 
les  ennemis  de  la  République  »,  Pitt  et 
Cobourg. 

Cela  paraît  aujourd'hui  imbécile 
autant  que  monstrueux.  Alors  c'était 
mortel.  Les  Comités,  terrorisés,  accor- 
dèrent l'arrestation. 

Danton,  averti  par  Ruhl,  dit  d'abord: 
«Ils  n'oseront!»,  puis,  qu'il  «aimait 
mieux  être  guillotiné  que  guillotineur  ». 

La  Convention,  le  lendemain,  sous  la 
menace  brutale  de  Robespierre  et  après 
un  discours  forcené  de  Saint-Just,  envoya 
Danton,  Caniille  et  leurs  amis,  «  derniers 
partisans  du  royalisme  »,  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire  où  ils  comparurent 
le  12,  avec  Fabre,  Chabot  et  deux  ou 
trois  coquins  de  bas  étage,  Allemands  et 
Danois,  afin  de  justifier  le  mot  d'ordre  : 
«  Conspiration   de  l'étranger  ». 

Mort  de  Danton.  —  Danton  se  défen- 
dit avec  violence:  «Moi!  vendu?  Moi, 
le  partisan  des  royalistes  et  de  la  royauté  !  » 
Et  comme  les  fenêtres  du  tribunal  révo- 
lutionnaire étaient  ouvertes,  on  entendit 
de  l'autre  côté  de  la  Seine,  jusque  sur  le 
quai  de  la  Ferraille,  les  éclats  de  sa  voix 
de  géant. 

Les  jurés,  bien  que  triés  parmi  les 
plus  solides,  s'émurent.  Fouquier-Tin- 
ville  avertit  Saint-Just  que  «  les  accusés 
réclamaient  l'audition  (qui  leur  avait 
été  refusée)  des  témoins  à  décharge  »  et 
«  qu'ils  en  appelaient  au  peuple  ». 

Tremblante  devant  les  aboyeurs  de 
la  guillotine  et  s'enfonçant  dans  la  peur 
comme  dans  son  seul  refuge  contre  le 
soupçon,  la  Convention  décréta,  sur  la 
motion  de  Saint-Just,  appuyée  par 
Robespierre  :  «  Tout  présumé  de  conspi- 
ration, qui  résistera  ou  insultera  la  justice 
nationale,  sera  mis  hors  des  débats  sur- 
le-champ.  »  «  Marquez,  avait  dit  Saint- 
Just,  la  distance  qui  vous  sépare  des  cou- 
pables. » 

Les  débats  furent  clos.  L'un  des  jurés, 
Topino-Lebrun,  raconte  qu'il  leur  fut 
montre  une  pièce  secrète,  un  faux, 
«  lettre  que  Fouquier  disait  venir  de 
l'étranger  et  qui  était  adressée  à  Dan- 
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ton  '  '>.  A  un  autre  juré  (Souberbielle) 
qui  hésitait  encore,  ïopiuo  demanda  : 
«  Veux-tu  tuer  Robespierre?  —  Non. 
—  Alors  tu  as  jugé.  » 

C'est  tout  le  procès. 

Tous  furent  condamnes  à  mort.  Pas 
un    ne    voulut 
entendre  la  lec- 
tur&de  la  sen- 
tence.    «  C'est 
inutile,    dit 
Danton,    on 
peut  nous  con- 
duire    sur-le- 
champ     à      la 
guillotine.  »  Ils 
y  furent  mem  s 
vers     le     soir 
Dan  ton    fu  t 
exécuté  le  der 
nier,   au   soleil 
couchant.    Il 
avait     recom  - 
mandé  à  Sam- 
son,    le    boni 
reau,  de  mon 
trer  sa  tête  au 
peuple  :   «  Elle 
en     vaut     la 
peine.»  (15  ger 
minai,    5  avril 
1794) 

La    grande 
Terreur      — 
Danton  «  esca- 
moté »,  Robespierre  restait  seul.  Il  régna, 
à  la  lettre,  pendant  quatre  mois  (avril- 
juillet     1794  ;  15     germinal-g  thermidor 
an  II),  où  la  Terreur  redoubla. 

Cette  fois,  nulle  autre  responsabilité 
que  celle  de  Maximilien,  plus  hypocrite 
que  jamais  et,  tel  les  inquisiteurs  d'Es- 
pagne, se  targuant  toujours  d'employer 
la  guillotine  à  l'amélioration  des  âmes  ". 

Même  le  prétexte  de  la  défense  natio- 
nale manquait  depuis  décembre,  où  le 
territoire  avait  été  entièrement  délivré, 
les  Vendéens  et  les  royalistes  écrasés. 
Toutes  les  armées  avaient  pris  leurs  quar- 
tiers d'hiver, les  nôtres  désormais  enflam- 
mées par  la  certitude  de  la  victoire  et  se 
préparant  à  l'ofiensive  générale  que  Car- 
not  avait  décidée  pour  l'an  II  (1794). 

Tous  les  meilleurs  étant  aux  armées, 
la  lie  était  comme  remontée  à  la  surface 
des  grandes  villes,  surtout  de  Paris.  Le 
défilé  des  charrettes,  les  exécutions, 
étaient  la  fête  quotidienne  de  la  canaille. 

1.  Bulletin  du  2'  tribunal  révolutionnaire, 
n»  25. 

2.  AuLARD  :  «  II  érigea  l'hypocrisie  en  sys- 
tème de  gouvernement.  » 


Il  y  eut  des  fournées  de  vingt,  de  trente 
condamnés,hommesetfemmes,  Lucile  Des- 
moulins, la  veuve  d'Hébert,  Chaumette, 
le  défenseur  septuagénaire  de  Louis  XVI, 
Malosherbes,  ^Ime  Elisabeth,  vingt-huit 
fermiers  généraux  dont  Lavoisier,  le  fon- 
dateur de  la 
chimie  mo- 
derne. 

<i  II  ne  leur 
a  fallu  qu'un 
moment,  dit  le 
mathématicien 
Lagrange,  pour 
faire  tomber 
cette  tête,  et 
cent  ans  ne 
suffiront  pas 
pour  en  pro- 
duire une  sem- 
blable. » 

L'Etre  su  - 
prême.  —  Le 
lendemain  du 
meurtre  de 
Danton  ,  Ro  - 
bespierre  avait 
fait  annoncer 
(par  Couthon) 
qu'il  préparait 
«  un  rapport 
sur  l'Eternel  ». 
Il  prononça  en- 
suite un  grand 
discours  à  l'ap- 
pui du  décret  :  «  Le  peuple  français  re- 
connaît l'e.xistence  de  l'Etre  suprême 
et  l'immortalité  de  l'âme.  » 

Cela  parut,  dans  ces  temps  atroces, 
une  tartuferie.  Quand  il  présida  au 
Champ  de  Mars  la  fête  de  l'Etre  suprême, 
avec  des  airs  de  pontife,  un  gros  bouquet 
de  fleurs  et  d'épis  à  la  main,  il  y  eut  des 
rires  et  des  mots  amers  :  «  Il  n'est  pas 
content  d'être  maître,  il  lui  faut  encore 
être  Dieu  !  » 

La  loi  de  prairial.  —  Ce  premier  fré- 
missement n'échappa  point  à  Robespierre; 
deux  jours  après,  il  fit  présenter  par  Cou- 
thon  un  décret  tendant  à  simplifier  les 
procédures,  déjà  sommaires,  du  tribunal 
révolutionnaire,  attendu  que  «  toute 
lenteur  est  un  crime  et  toute  formalité 
un  danger  public  ».  Plus  de  défenseurs, 
parce  que  «  défendre  les  traîtres,  c'est 
conspirer  ».  Plus  d'interrogatoires  préa- 
lables. Plus  de  témoins.  «  La  preuve 
morale  suffit.  »  Le  droit  pour  le  Comité 
(c'est-à-dire  Robespierre)  de  traduire, 
sans  autorisation  de  l'Assemblée,  les 
députés  devant  le  tribunal. 

Encore  une  fois,  la  Convention  vota. 
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mais,  cette  fois,  après  un  peu  de  résistance. 
Au  Comité,  Billaud  osa  dire  à  Robes- 
pierre :  <<  Je  te  connais,  tu  es  un  contre- 
révolutionnaire:  »  (lo  juin,  2  prairial.) 

La  boucherie.  —  Avec  la  loi  de 
prairial,  <•  Code  d'assassinat  légal  »,  la 
Terreur  devint  une  <•  boucherie  »  ^.  <■  Les 
têtes,  dit  Fouquier,  tombèrent  comme 
des  ardoises.  » 

Si  encombrées  qu'elles  fussent,  les 
prisons  se  vidaient  :  «  Bientôt,  dit  encore 
Fouquier,  on  mettra  sur  leurs  portes  cet 
écriteau  :  Maison  à  louer.  » 

Le  tribunal  expédia,  sans  même  vérifier 
leur  identité,  prenant  tantôt  le  père  pour 
le  fils,  puis  reprenant  le  fils  et  condamnant 
jusqu'à  des  inconnus,  tous  ceux  qu'on 
amena  devant  lui.  En  six  semaines,  à 
raison    de   40,    50,    70    têtes    par    jour, 


I  376  exécutions  ;  il  y  en  avait  eu  i  249  de 
novembre  1793  au  10  juin  1794,  en 
tout  2  625. 

André  Chénier  fit  partie  d'une  des 
dernières  fournées.  C'est  miracle  que 
Hoche,  Kellerraann  (de  Valmy),  José- 
phine  de  Beauhamais  aient   échappé. 

Par  la  chaleur,  les  médecins  s'in- 
quiétèrent de  tant  de  cadavres  pour  la 
santé  publique.  Sur  la  plainte  des  habi- 
tants de  la  rue  Saint-Honoré  où  passaient 
les  charrettes,  et  où  demeurait  Robes- 
pierre, la  guillotine  fut  transportée  à  la 
barrière  du  Trône. 

Les  exécutions  continuèrent  dans  les 
départements.  La  Terreur,  comme  si 
elle  avait  voulu  rivaliser  avec  la  Saint- 
Barthélémy,  fit  le  même  nombre  de  xnc- 
times  (environ  20000). 


CRISE  DE  LA  TERREUR 


CEPENDANT  Robespictre  restait  «  insa- 
tiable »  "^.  Il  y  avaitencore  des  têtes 
entre  sa  dictature  de  fait  et  la  dictature 
de  droit. 

Nouvelles  dénonciations  de  Robespierre. 
—  Il  recommença,  selon  la  méthode  qui 
lui  avait  toujours  réussi,  ses  dénoncia- 
tions aux  Jacobins,  et,  toujours  sur  le 
ton  de  la  vertu,  il  dit  qu'il  fallait  chasser 
de  la  Convention  «  tous  les  hommes 
corrompus  ».  C'étaient  d'anciens  dau- 
tonistes  (Bourdon,  Legendre,  Thuriot), 
d"achamés  terroristes,  mais  qui  s'étaient 
cabrés  à  la  fête  de  l'Etre  suprême  (Fou- 
ché,  Tallien,  Barère,  CoUot  d'Herbois, 
Billaud- Varenne),  et,  avec  eux,  Cambon, 
«  le  Grand  Livre  »,  et  Camot,  <■  la  Vic- 
toire »,  les  plus  probes  des  hommes. 

Il  ne  les  nomma  pas,  mais  quelques 
jours  après,  à  Bourdon,  qui  protestait  à 
la  Convention  :  «  Je  ne  suis  pas  un  scélé- 
rat !  »,  il  répliqua  :  ♦  Malheur  à  qui  se 
nomme  lui-même  !  »  et,  regardant  Tallien, 
son  ancien  proconsul  à  Bordeaux  :  «Tallien 
parle  toujours  de  la  guillotine  comme 
d'une  chose  qui  le  regarde  ».  Il  ne  dénonça 
Cambon  que  dans  son  dernier  discours  où 
il  le  traita  de  t  fripon  ». 

Les  nouveaux  suspects,  au  contraire 
de  Danton,  aimèrent  mieux  être  guillo- 
lineurs  que  guillotinés. 

Comme  la  loi  de  prairial  donnait  au 
Comité  le  droit  d'envoyer  les  députés  au 
tribunal,  tout  sentiment  de  sûreté  avait 
disparu  de  la  Convention.  Sur  700  repré- 
sentants, il  n'y  en  avait  plus  en  séance 
que  200,  parfois  moins.  Beaucoup  chan- 
geaient tous  les  soirs  de  lopis.  Au  premi'it 

1.  AUI.ARD. 

2.  Mot  fie  Barère  à  un  juge  révolutionnaire. 


assaut  qui  s'annoncera  bien,  les  conjurés 
auront  toute  l'Assemblée  pour  complice. 

Campagne  de  l'an  II.  —  L'un  des 
conjurés,  Billaud-Varenne,  a  dit  exacte- 
ment :  <i  Convenons  qu'attaquer  Robes- 
pierre plus  tôt,  c'eût  été,  aux  yeux  de 
l'opinion  égarée,  attaquer  la  patrie  ». 

En  effet,  l'excuse  de  la  patrie  en 
danger,  déjà  fallacieuse  en  1/93.  s'est 
effondrée  depuis  le  début  de  la  campagne 
de  l'an  II.  Les  armées  républicaines  ont 
eu  des  avantages  signalés  sur  les  Alpes 
et  sur  les  Pyrénées.  Jourdan,  en  Flandres, 
à  la  tête  de  l'amtée  de  Sambre-et-Meuse, 
\ainqueur  une  première  fois  à  Tourcohig, 
a  remporté  sur  les  Impériaux  l'éclatante 
victoire  de  Fleurus,  ce  Rocroy  de  la 
République  (26  juin)  qui  lui  a  ouvert  la 
Belgique  et  l'a  conduit  le  onzième  jour  à 
Bruxelles. 

Il  ny  a  eu  de  revers  que  sur  mer, 
par  la  faute  du  représentant  Jean  Bon 
Saint-André  qui  a  obligé  X'illaret-Joyeuse 
à  livrer  bataille  dans  les  eaux  d'Ouessant 
à  la  flotte  anglaise.  C'est  la  rencontre 
où,  plutôt  que  de  se  rendre,  sombra  le 
vaisseau  le  Vengeur  au  cri  :  «  Vive  la 
République  !  » 

En  Pologne,  les  Russes  battirent  en 
retraite  devant  l'insurrection  de  Kos- 
ciuszko. 

Offensive  de  Robespierre.  —  Sentant 
le  terrain  qui  se  minait,  Robespierre 
attaqua.  Le  8  thermidor  (26  juillet),  il 
porta  à  la  Convention  la  harangue  qu'il 
avait  longuement  préparée,  pendant  une 
retraite  de  quelques  jours  à  Montmo- 
rency, —  son  «  testament  de  mort  *  ». 

«  Discours  plein  de  grandes  beautés  », 

3.  LoiMS    Blanc. 
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dira  Cambacérès  à  Napoléon,  mais  le 
plus  maladroit  qu'il  piit  faire.  Il  accuse 
la  Convention  et  la  Révolution  elle-même 
d'impuissance  :  les  armées  ennemies  ne 
sont  ni  «  enveloppées  »  ni  ♦  exterminées  »  ; 
«  les  administrateurs  suprêmes  de  nos 
finances  sont  des  fripons  »  ;  et  il  nomma 
Cambon.  Il  a  repoussé  l'accusation  de 
dictature,  inventée  par  «  des  rois  qui  ne 
sont  pas  sûrs  de  conserver  leurs  couronnes 
et  qui  s'arrogent  le  droit  d'en  distribuer 
aux  autres  »,  mais  il  conclut  à  la  dicta- 
ture :  «  Il  y  a  une  conspiration  dans  le 
sein  même  de  l'Assemblée.  »  Quel  est  le 
remède?    «  Punir  les  traîtres  ;   épurer  le 


Les  clameurs  des  conjurés  empêchèrent 
d'abord  Saint-Just  et  Lebas,  puis  Robes- 
pierre lui-même  de  parler.  Chaque  fois 
qu'il  s'approcha  de  la  tribune,  les  cris  : 
«  .\  bas  le  tyran  !  »  éclatèrent,  pendant 
que  la  sonnette  des  présidents  complices, 
Collot,  puis  Thuriot,  couvrait  sa  voi.x. 
Robespierre  :  «  Président  de  brigands, 
accorde-moi  la  parole  ou  décrète  que  tu 
veux  rn'assassiner.  »  Se  tournant  vers 
la  droite  :  «  Hommes  purs,  hommes 
vertueux  >  —  toujours  !  —  <,  c'est  à  vous 
que  je  m'adresse.  »  Legendre  :  «  Le  sang 
de  Danton  t'étouffe  !  » 

Billaud  raconte  que,  la  vei'le  au  soir. 


----:.■   UE     ROBESPIERRE 

rHôît/lie  Vilîr  Ri^./i""'""'*^'',''  -^  '*^'"'  'T"=  "î"  '"'"'"%  ''=^  """"P^^  '^^  '=>  Convention  arrêtèrent  Robespierre  à 

1  Hôtel  de  Vjlle.  Blesse  aux  mâchoires  par    le  gendarme  Méda,  Robespierre  fut  porté  sur  une  table  qui  a  été  con- 

servee  au  Palais  des  Archives  Nationales. 

«  on  a  développé  aux  Jacobins  l'intention 
d'égorger  la  Convention  ».  Tallien,  que 
sa  maîtresse,  la  belle  Thérézia,  pousse 
du  fond  de  la  Conciergerie,  agite  un  poi- 
gnard :  «  Il  en  percera  lui-même  le  sein 
du  nouveau  Cromwell  si  la  Convention 
n'a  pas  le  courage  de  le  décréter  d'accu- 
sation. i> 

Il  y  a  deux  jours,  à  de  tels  mots, 
l'Assemblée  se  fût  enfoncée  sous  terre. 
Maintenant  on  n'entend  que  les  cris 
furieux  :  «  Aux  voix  !  »  Robespierre,  son 
frère  Augustin,  Saint-Just,  Couthon, 
Lebas,  sont  décrétés  d'accusation,  emme- 
nés, remis  aux  gendarmes.  Toute  la  Con- 
vention debout  :  «  Vive  la  République  !  d 
(9  thermidor,  27  juillet   I7g4) 

Insurrection  de  la  Commune.  — 
Fouquier-Tinville,   comme  il  sortait   du 


Comité  de  salut  public  ;  constituer  ïtmité 
de  gouvernement  sous  l'autorité  suprême 
de  la  Convention...  Je  suis  fait  pour  com- 
battre le  crime,  non  pour  le  gouverner.  » 

Une  dernière  fois  il  «  médusa  »  l'Assem- 
blée ;  mais  les  suspects  se  dressent,  Billaud, 
Amar,  surtout  Cambon  :  «*  Avant  d'être 
déshonoré,  je  parlerai  à  la  France.  Un  seul 
homme  paralyse  la  volonté  de  la  Conven- 
tion :    cet    homme,    c'est    Robespierre.  » 

Le  «charme  »  de  la  peur  est  rompu. 
Le  décret  qui,  sur  la  motion  de  Couthon, 
a  ordonné  l'impression  du  discours,  est 
rapporté. 

Le  Neuf  Thermidor.  —  L'idole,  ainsi 
ébranlée,  tomba  à  la  séance  du  lende- 
main qui  fut  vengeresse  et  affreuse, 
comme  il  arrive  chaque  fois  qu'une  longue 
lâcheté  se  révolte  contre  elle-même. 


i-j()4-    —    MORT  DE    ROBESPIERRE. 
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tribunal,  fut  abordé  par  le  bourreau, 
Samson,  «  fervent  roj^aliste  *  ».  Il  y  avait 
du  trouble  au  faubourg  Saint-Antoine 
où  devaient  passer  les  charrettes.  Pourquoi 
ne  pas  remettre  les  exécutions  au  len- 
demain? Fouquier  répondit  que  <  rien 
ne  devait  arrêter  le  cours  de  la  justice  « 
et  alla  dîner  au  Pont-Rouge  ^. 

Cependant  le  général  de  la  Commune, 
Henriot,  ivre  comme  au  2  juin,  et  qui, 
lui  aussi,  avait  été  décrété  d'accusation, 
courait  au  galop  dans  les  rues  et  sur  les 
quais,  criant  aux  armes.  Merlin  (de 
ThionviUe)  le  fit  arrêter,  mais  il  fut  mis 
en  liberté  par  ses  canonniers.  La 
Commune  n'avait  pas  plutôt  connu  les 
décrets  qu'elle  s'était  déclarée  «la  seule 
autorité  ». 

Les  geôliers  du  Luxembourg  ayant 
refusé  de  recevoir  Robespierre,  malgré 
qu'il  insistât  vivement  pour  être  incar- 
céré, il  s'était  rendu  à  la  mairie  du  quai 
des  Orfèvres  où,  toujours  indécis  devant 
l'action,  il  aurait  préféré  attendre  la  suite 
des  événements.  La  Commune  l'y  fit 
chercher  et  mener  à  l'Hôtel  de  Ville  où  les 
autres  accusés,  bientôt  tirés  de  leurs  pri- 
sons respectives,  vinrent  le  retrouver. 

Il  était  légiste  dans  l'âme  ;  quand  les 
gens  de  la  Commune,  plus  robespierristes 
que  lui,  l'invitèrent  à  signer  un  appel  à 
l'insurrection  et  un  appel  aux  armées,  il 
hésita.  «Au  nom  de  qui?...  » 

Mort  de  Robespierre.  —  La  Conveii- 
tion,  avertie  de  l'insurrection,  accueillit 
mal  la  rhétorique  de  Collot  :  «  Voici  pour 
chacun  l'instant  de  mourir  à  son  poste  ». 

LA  FIN  DE  LA 

Chute  du  système  jacobin.  —  A  partir 
de  Thermidor,  la  vague  révolution- 
naire commença  à  se  retirer. 

Les  conjurés,  anciens  terroristes  pour 
la  plupart,  n'avaient  songé  qu'à  sauver 
leurs  têtes  et  pensaient  n'avoir  renversé 
que  l'homme  qui  voulait  les  faire  tomber. 
Or,  Thermidor  devenait  la  révolution  de 
l'humanité  et  tout  un  système  de  gou- 
vernement s'écroula. 

Avant  la  fin  de  l'année,  les  prisons 
furent  vidées,  la  loi  de  prairial  abolie,  le 
tribunal  révolutionnaire  supprimé,  la 
Commune  abattue,  ses  meneurs  jetés  à  la 
dernière  guillotine  avec  Fouquier-Tin- 
ville  et  quelques  proconsuls  parmi  les 
plus  ensanglantés  (Carrier,  Lebon),  les 
Comités  renouvelés,  les  sur\nvants  de  la 
Gironde  ramenés  dans  l'Assemblée,  et 
d'antre  des  tempêtes  »,  le  club  des 
Jacobins,   fermé. 

1.  Hamel,  Thermidor,  p.  350. 

2.  Déposition  de  Fouquier  dans  son  procès. 


Elle  prononça  la  mise  hors  la  loi  contre 
Robespierre  et  contre  la  Commune, 
décrets  qui  furent  aussitôt  proclamés  à 
la  lueur  des  torches,  et  donna  au  ci-devant 
vicomte  de  Barras  le  commandement  des 
troupes  de   Paris. 

Barras  eut  vite  fait  d'investir  l'Hôtel 
de  \'ille.  Le  gendarme  l\Iéda,  s'y  étant 
glissé,  pénétra  à  la  salle  du  Conseil  où, 
parmi  cinquante  individus  fort  agités,  il 
aperçut  Robespierre  ;  il  était  armé  d'un  pis- 
tolet, tira  sur  lui.  Tous  s'enfuirent,  aban- 
donnant Robespierre,  étendu  par  terre, 
les  mâchoires  fracassées. 

A  2  heures  du  matin,  tout  était  fini, 
Couthon  et  Saint-Just  de  nouveau  arrê- 
tés, ainsi  que  Henriot  et  Robespierre 
jeune,  qui  s'était  blessé  en  se  précipitant 
d'une  fenêtre  de  l'Hôtel  de  Ville.  Le  Bas 
s'était  brûlé  la  cervelle. 

Les  prisonniers  furent  conduits 
d'abord  au  Comité  de  salut  public, 
Robespierre  sur  un  brancard,  puis  à  la 
Conciergerie  où,  le  lendemain  matin, 
Fouquier  les  condamna,  en  vertu  de  leur 
loi  de  prairial,  sur  constatation  de- leur 
identité. 

La  «  machine  à  Samson  »  avait  été 
ramenée  à  la  place  de  la  Révolution.  La 
même  étemelle  canaille  applaudit  et 
chanta.  Carrier,  l'homme  de  Nantes, 
courant  derrière  les  charrettes,  criait  : 
«  A  mort  le  tyran  !  » 

Ils  moururent  avec  le  même  courage 
simple  que  tous  les  autres,  Robespierre  le 
dernier  comme  Danton    (10  thermidor). 

CONVENTION 

La  Convention  ne  parut  jamais  plus 
puissante  qu'après  «  le  renversement 
des  tyrans  intérieurs  de  la  République  '  »  ; 
sa  réputation  d'énergie  s'en  était  accrue 
en  Europe  et  ce  fut  l'heure  des  plus 
glorieuses  victoires  de  ses  armées.  Mais 
on  ne  vit  jamais  mieux  le  mal  qu'avait 
fait  la  Terreur,  en  tuant  des  hommes  qui 
auraient  pu  organiser  la  Révolution  et 
en  obscurcissant  les  claires  idées  qui 
l'avaient  illuminée  à  ses  débuts. 

Réaction  thermidorienne.  —  11  y  avait 
eu  des  actes  nécessaires  de  vindicte  ;  ces 
actes  accomplis,  il  eût  fallu  se  souvenir 
que  Machiavel  recommande  aux  vain- 
queurs des  guerres  civiles  de  rassurer 
bientôt  le  gros  des  vaincus  par  l'amnistie. 

Au  contraire,  la  formule  commode  : 
Queue  de  Robespierre,  prêta  à  un  grossier 
abus  de  représailles.  Les  thermidoriens 
firent  décréter  d'accusation,  puis  déporter 

3.  Lettre  de  Barthélémy,  du  14  août  1794. 
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Collot,  Billaud,  Ba-  des  faubourgs  aux 
rère  ;  Caniot,  lui-  insurrections  de  ger- 
niôme,    fut    traité  en    minai  et  de  prairial 


suspect  ;  jusqu  a  ce 
jeune  général  d'ar- 
tillerie de  Toulon,  Bo- 
naparte, fut  disgracié 


UN  MUSCADIN 

Jeunesse  dorée  de  l'an  II 

(Musi'e  CarnavaUt.J 


(avril-mai  1795).  La 
Convention  fut  deux 
fois    entourée,    puis 
envahie  par  des  fou- 
comme  «    terroriste  »    les  amiées  de  piques 
et  protégé  de  Robes-    et    de    sabres,     qui 
pierre  jeune.  mettaient  en    avant 

Les  royalistes,  les  femmes.  Ces  mal- 
longtemps  terrés,  heureuses,  mourant 
avaient  reparu.  Des  de  faim,  criaient  : 
jetmes  hommes,  qui  «  Du  pain  et  la  Cous- 
auraient  dû  être  aux  titution  de  93  !  » 
années,    vêtus     avec  Pichegru,  nommé 

recherche,    habiles   à    au     commandement 
jouer  du  gourdin,  te-    de     Paris,     réprima 
naient  maintenant  le    aisément     1'  émeute        ^n  incroyable 
haut    du  pavé.  «  Mus-    de  germinal  ;   Menou  jeunesse  dorée  de  l'an  il. 
cadins  »  et  Jacobins,    eut  plus  de  mal  avec 
«  jeunesse  dorée  »  et    celle   de   prairial   qui   dura   deux   jours. 
«  canaille    révolutionnaire  »  en   vinrent    Le  député  Féraud,  comme  il  conjurait  la 
aux    mains    dans   les   lieux    publics.  foule  de  respecter  l'assemblée,  fut  massa- 

En  même  temps,  le  luxe  provoca-  cré,  sa  tête  placée  au  bout  d'une  pique 
teur.des  «  nou- 
veaux riches  », 
fournisseurs 
et  agioteurs, 
l'explosion  ta- 
pageuse du 
plaisir  dans 
l'hiver  qui  sui- 
vit la  Terreur 
comme  sous  la 
Régence  après 
la  longue  com- 
pressi  on  de 
Louis  XIV, 
faisaient  un  af- 
freux contraste 
avec  la  misère 
du  peuple.  La 
brusque  sup  - 
pression  du 
maximum  ac- 
crut encore  la 
crise.  La  livre 
de  pain  se  ven- 
dit 45  livres  en 
assignats. 

Insurrections 
de  Paris.  — 
L'arrogance  des 
"  contre  -  révo  - 
lutionnaires  », 
les  menées  en 
souterrain  de 
quelques  agita- 

tpiirc      Pt  H     Hi.  .  ^^"^    ÉLÉGANTS    DE     1789. 

icuib,    CL  la.    ui  La  gravure  représente  un  coin  du  jardin  du   Palais-Royal,   le  rendez-vous  des  «élégants» 

Sette       pousse  -  à  U  veille  de  la  Révolution  ;  derrière  les  groupes,    la  rotonde  du  Café   Chinois;  au  fond  les 
rent    le     Deuple  maisons  à  galeries  qu  on  voit  encore  aujourd'hui. 

^  Frajfment  d'une  gravure  de  Debucourt,  Bib!.  Nat.) 
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et  présentée  à  Boissy  d'Anglas  qui  pré-  (20  prairial),  le  comte  de  Provence  prit  le 

sidait.  Boissy,  impassible,  salua.  nom  de  Louis  XVIII  et  lança  de  Vérone 

Lessectionnairesdf  s  quartiers  «mode-  une   proclamation     II      v    annonça    son 

rés  ^  réussiient    1     h  oc  i     1    1       (in    1  1  ^                1      i  i             t     1       1      um<    do   Ix 


INS'JkRFXl  li)N   DE    PRAIkI\L 

Le  Jéputé  l'éiaud,    comme  il  conjurait  la  foule  de  respecter  l'Assemblée,  fut  massacré,    sa    tète  placiie  au  bout 

d'une  pique  et  présentée  à  Boissy  d'Anglas  qui  présidait.  Boissy.  impassible,  salua. 

(D'après  Duplessis-Bertaux,  Bil>i.  jYa/..  Est.) 


seurs.  Le  lendemain,  comme  l'insurrection 
reprit,  il  fallut  canonner  le  faubourg 
Saint-Antoine. 

La  Convention  décréta  d'arrestation 
ceux  des  députés  qui  avaient  délibéré 
avec  le  peuple  et  pris  la  parole  pendant 
la  séance  pour  demander  «  une  seule 
espèce  de  pain  »  et  *  la  suspension  des 
Comités  ».  Une  commission  militaire  les 
condamna  à  mort.  Ces  hommes  exaltés, 
mais  généreux,  les  «  derniers  Monta- 
fînards  »,  se  frappèrent  tous  du  même 
couteau  qu'ils  se  transmirent  les  uns 
aux  autres.  Kominc  et  Goujon  se  tuèrent; 
Duquc^noy,  Duroi,Bourbotte  etSoubrany 
furent  portés  sanglants  à  l'échafaud. 

Mort  de  Louis  XVII.  —  Ces  journées 
commencèrent  à  détacher  le  peuple  de  la 
République. 

Les  royalistes,  s'ils  avaient  été  sages, 
eussent  pu  tirer  profit  de  la  réaction 
thermidorienne  ;  mais  ils  continuaient  à 
ne  rien  comprendre  aux  temps  nouveaux. 

Le  dauphin  étant  mort  au  Temple  ' 

I.  Toutes  les  histoires  de  la  survie  du  dau- 
phin, enlevé  secrètementdu  Temple  où  il  aurait 


Révolution,  libertés  et  propriétés,  et  d'tn 
châtier  les  auteurs. 

La  «  Terreur  blanche  ».  —  Cet  appel 
à  la  vengeance  ne  fut  pas  étranger  aux 
agitations  violentes  du  Midi.  Sous  le 
nom  de  «  Compagnies  de  Jéhu  »  et 
«  Compagnies  du  Soleil  »,  des  bandes, 
où  des  royalistes  notoires  «  travail- 
laient »  avec  de  vulgaires  bandits,  se  ré- 
pandirent dans  la  vallée  du  Rhône  et  y 
commirent  d'horribles  excès,  pillant  et 
tuant.  A  Avignon  et  ailleurs,  ils  for- 
cèrent les  prisons,  égorgèrent  les  déte- 
nus jacobins  et  les  jetèrent  au  Rhône. 

Ce  fut  un  long  «  deux  septembre  », 
«  la  Terreur  blanche  ». 

Quiberon.  —  A  l'Ouest,  un  mot 
d'ordre  a\  ait  réveillé  la  chouannerie. 
Une  flotte  anglaise  débarqua  à  Quiberon 
plusieurs  milliers  d'émigrés.  Le  comte 
d'Artois  fit  savoir  qu'il  allait  les  re- 
joindre avec  des  forces  plus  considérables. 

Hoche  venait  de  procéder  avec  beau- 
été  remplacé  par  un  enfant  sourd-muet,  ne  s'ap- 
puient que  sur  de  fragiles  hypothèses.  Les  faux 
dauphins  furent  de  très    vulgaires  imposteurs. 


QU/BEKON.    —    17.95- 


coup  de  générosité  et 
d'intelligence  à  la  pa- 
cification de  la  Ven- 
dée. Ce  général,  le 
plus  pur  de  tous  les 
républicains,  avait  an- 
nulé nombre  de  con- 
damnations à  mort, 
élargi  les  prêtres,  ré- 
tabli le  libre  exercice 
du  culte,  promis  l'am- 
nistie. Ces  mesures 
précipitèrent  l'insur- 
rection bretonne  ;  le  Comité  central 
écrivit  au  chef  des  chouans  (Puisaye)  : 
<•  Hàtez-vous  d'arriver  ;  les  courages 
sont  ébranlés;  les  républicains  séduisent 
les  chefs.  » 


HOCHE  (1768-1797) 
(■Biii.  Nat.,  Est.) 


Hoche,  aussi  prompt  à  l'énergie  qu'à 
la  clémence,  eut  vite  fait  de  réduire  la 
Bretagne  et  d'écraser  l'armée  royaliste  à 
Quiberon,  malgré  l'appui  de  la  flotte 
anglaise  (août  1795). 

Tallien,  envoyé  par  la  Convention  et 
«  craignant  les  accusateurs  »,  invoqua 
la  loi  contre  les  émigrés  ;  800  prisonniers 
royalistes  furent  fusillés.Toujourshumain, 
Hoche  ordonna  le  renvoi  dans  leurs  foyers 
de  tous  les  soldats-paysans  qui  s'étaient 
rendus. 

La  dure  leçon  aurait  dû  ramener 
les  royalistes  à  plus  de  prudence.  Au 
contraire,  ils  préparèrent  un  nouveau 
coup,  dont  le  principal  résultat  fut 
d'amener  Bonaparte  sur  la  grande  scène. 


LES  LOIS  DE  LA  CONVENTION 


Constitution  de  l'an  III.  —  On  a  vu  que 
la  Convention  avait  ajourné  à  la 
pai.x  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitu- 
tion. Les  Girondins,  dès  qu'ils  furent 
rentrés  dans  l'Assemblée,  firent  abroger 
cette  charte  mort-née  ;  adversaires  du 
suffrage  universel  et  devenus  partisans 
du  système  des  deux  Chambres,  ils  furent 
les  principaux  ouvriers  de  la  Constitution 
de  l'an  III. 

Comme  si  la  Convention,  effrayée 
d'elle-même,  avait  voulu  empêcher  que 
rien  de  semblable  à  ce  qu'elle  avait  été 
ne  recommençât  jamais  *,  elle  confia  le 
pouvoir  exécutif  à  un  Directoire  de 
cinq  membres,  renouvelable  par  cin- 
quième tous  les  ans,  et  partagea  le  pouvoir 
législatif  entre  deux  Assemblées,  Conseil 
des  Cinq-Cents  et  Conseil  des  Anciens, 
élu^s  au  suffrage  restreint  et  au  second 
degré  parmi  des  candidats  censitaires  et 
pareillement  renouvelables. 

Mais  à  peine  eut-elle  organisé  ce  mor- 
cellement de  son  terrible  héritage  qu'elle 
s'inquiéta  de  voir  sombrer  dans  la  réaction 
les  institutions  et  les  lois  élaborées  par 
ses  Comités  au  milieu  de  la  prodigieuse 
tempête. 

Cette  crainte,  qui  était  fondée,  lui 
fit  décréter  sa  propre  survivance  dans 
les  prochaines  assemblées,  à  la  garde  de 
son  œuvre  et  pour  lui  donner  le  temps  de 
se  consolider.  Les  deux  tiers  de  ses 
membres  continueront  à  siéger,  désignés 
par  elle-même,  l'un  pendant  un  an  après 
sa  tin,  l'autre  pendant  dix-huit  mois. 

Œuvre  législative  de  la  Convention.  — 
L'œuvre  législative  des  Comités  de  la 
Convention  est,  dans  son  ensemble,  aussi 
digne  d'admiration  qu'est  déconcertante 

I.    QUÎNET. 


l'Assemblée  elle-même,  à  travers  tant 
de  métamorphoses,  girondine,  dantoniste, 
robespierriste,  thermidorienne,  Assemblée 
Protée. 

La  Constituante,  sur  la  table  rase  de 
l'ancien  Régime,  a  plutôt  établi  des 
principes  que  des  institutions  et,  comme 
elle  n'a  pas  encore  dégagé  de  la  méta- 
physique la  politique  qui  est  une  tout 
autre  science,  elle  n'a  pas  toujours  con- 
struit en  terre  ferme. 

Un  esprit  plus  réaliste  présida  aux 
travaux  des  Comités  de  la  Convention, 
d'une  infatigable  activité,  l'Assemblée 
s'étant  déclarée  «  comptable  de  ses  mo- 
ments à  la  nation  entière  ».  En  séance 
publique,  l'Assemblée,  le  plus  souvent, 
n'eut  qu'à  ratifier  les  décrets  qu'ils  lui 
présentaient. 

Ces  fondations  appartiennent  presque 
également  aux  trois  périodes  de  la  Con- 
vention, où  dominent  tour  à  tour  la 
Gironde,  la  Montagne  et  la  majorité 
nouvelle  de  Thermidor. 

Le  Grand  Livre.  —  Le  Grand  Livre  de 
la  dette  publique,  conception  de  Cambon 
(loi  du  24  avril  1793),  a  substitué  l'unité 
de  la  dette  à  la  confusion  léguée  par 
l'ancien  régime  ;  il  est  l'origine  de  la 
dette  consolidée,  le  titre  unique  et  fonda- 
mental de  tous  les  créanciers  de  la  nation 
qui  a  succédé  au  roi. 

Cambon  s'est  refusé  à  répudier  les 
dettes  de  la  monarchie  ;  il  les  «  républi- 
canisa  »,  les  confondit  avec  les  dettes 
nouvelles  qui  résultaient  de  la  guerre 
contre  l'Europe. 

Code  civil.  —  Louis  XI,  au  dire  de 
Comines,  «  désirait  fort  qu'en  ce  royaume 
l'on  usât  d'une  coutume  (législation)  et 
d'un  poids  et  d'une  mesure  ».  L'unité 
juridique   et    civile,    incessamment    pro- 


1792    A    1795. 
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mise,  a  été  vivement  réclamée  par  les 
Cahiers.  La  Coastituante  a  décrété  qu'il 
sera  fait  un  Code  de  lois  civiles  communes 
à  tout  le  royaume.  La  Convention,  avec 
Cambacérès,  le  mit  sur  le  chantier. 

Ce  Code  civil,  dont  Napoléon  dira  à 
Sainte-Hélène  •  qu'il  est  sa  vraie  gloire, 
supérieure  à  celle  de  quarante  batailles 
gagnées,  est  né  au  Comité  de  législation. 

Système  métrique.  —  L'uniformité 
des  poids  et  mesures,  que  l'Académie  des 
sciences  a  été  chargée  par  la  Consti- 
tuante de  préparer,  a  été  réalisée,  sur  le 
rapport  de  Prieur  (de  la  Marne),  par  le 
décret  du  18  germinal  an  III  qui  fixa  les 
différentes  parties  du  système  métrique. 

Rien  qu'à  Paris,  le  mot  arpent  se 
prenait,  avant  la  Révolution,  dans  cinq 
acceptions  et  il  y  avait  jusqu'à  quarante- 
cinq  noms  différents  pour  désigner  les 
mesures  et  les  poids. 

«  L'idée  de  rapporter  toutes  les  mesures 
à  une  unité  de  longueur  prise  dans  la 
nature  s'est  présentée  aux  mathémati- 
ciens, dès  l'instant  où  ils  ont  connu 
l'existence  d'une  telle  unité  et  la  possibi- 
lité de  la  déterminer  »,  —  le  mètre,  la 
dix-millionième  partie  du  quart  du  méri- 
dien terrestre  ;  —  <i  un  tel  système  n'appar- 
tenant exclusivement  à  aucune  nation, 
on  pouvait  se  flatter  de  le  voir  adopter 
par  tous  les  peuples.  ^  » 

«  Vandalisme  révolutionnaire  ».  — 
Tout  le  problème  de  l'instruction  publique 
a  été  abordé  par  la  Convention  et  résolu 
dans  ses  grandes  lignes  :  principe  de 
l'obligation  et  de  la  gratuité  de  l'ensei- 
gnement primaire  ;  création  des  «  écoles 
centrales  »  d'où  sont  venus  nos  lycées  et 
collèges  ;  réorganisation  ou  fondation  de 
tous  les  grands  établissements  scienti- 
fiques et  artistiques  :  Collège  de  France 
et  Muséum,  Bibliothèque  et  Archives 
nationales.  Ecole  normale  et  Ecole  poly- 
technique. Ecole  de  Mars  (devenue  Ecole 
de  Saint-Cyr),  Ecoles  de  droit,  de  méde- 
cine, des  mines,  des  aspirants  de  la  ma- 
rine. Conservatoire  de  musique  et  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers.  Bureau  des 
longitudes.  Musée  des  monuments  fran- 
çais. Musée  du  Louvre,  Institut  de  France 
en  trois  classes  afin  d'être  «  l'abrégé  du 
monde  savant,  le  corps  représentatif  de 
la  République  des  lettres  ». 

«  Démocratie,  démopédie  »,  écrira 
Proudhon  ;  Grégoire  a  écrit  dans  son 
rapport  de  l'an  II  :  «  Il  faut  que  l'éduca- 
tion publique  s'empare  de  la  nation  qui 

1.  MONTHOLOH. 

2.  Rapport  d'Arbagast,  recteur  de  l'Uni- 
versité de  Strasbourg,  membre  de  la  Conven- 
tion. 


naît.  »  Qu'il  y  ait  eu,  sous  la  Révolution, 
comme  dans  toutes  les  grandes  commo- 
tions publiques,  des  destructions  de 
monuments,  surtout  de  palais  royaux  et 
d'édifices  religieux,  c'était  inévitable  ; 
les  Vendéens,  eux  aussi,  brûlèrent  des 
châteaux,  devenus  biens  nationaux,  et 
des  bibliothèques.  Mais  la  Convention 
intervint,  avec  sa  vigueur  accoutumée, 
contre  ce  qu'elle  appelait  elle-même  «  le 
vandalisme  '  »  ;  le  décret  du  4  juin  1793 
condamna  «  quiconque  dégraderait  les 
monuments  des  arts  à  deux  ans  de  fers  ». 

David  et  Joseph  Chénier  firent  rendre 
des  décrets-lois  sur  l'entretien  des  artistes 
envoyés  à  Rome  aux  frais  de  la  Répu- 
blique, sur  le  catalogue  des  objets  d'art, 
sur  les  récompenses  nationales  pottr  les 
grandes  découvertes,  sur  les  pensions 
littéraires  et  artistiques. 

Le  13  vendémiaire.  —  On  eût  compris 
l'hostilité  des  démocrates  contre  une 
Constitution  qui,  du  suffrage  universel 
(de  l'an  I),  revenait  au  système  censitaire 
et  aux  deux  degrés  d'élection  ;  le  testa- 
ment de  la  Convention  irrita  surtout  les 
royalistes. 

Ils  s'en  prirent  aux  décrets,  politiques, 
mais  d'une  légalité  douteuse,  sur  la 
réélection  des  deux  tiers.  Ainsi  l'Assem- 
blée se  perpétuait  !  Elle  parlait  des  droits 
du  peuple  et,  indéfiniment,  elle  en  ajour- 
nait l'exercice  ! 

Le  mécontentement  s'accrut  quand  la 
Constitution  et  les  décrets,  soumis  à  un 
plébiscite  où  les  armées  prirent  part, 
furent  acceptés,  la  Constitution  à  la 
presque  unanimité  des  votants  et  les 
décrets  à  une  forte  majorité,  mais  avec 
un  nombre  considérable  d'abstentions. 
La  province  et  les  armées  ratifièrent  en 
masse  ;  l'opposition  fut  surtout  parisienne. 

Déçus  dans  leurs  espérances,  les  sec- 
tionnaires  royalistes,  qu'avaient  rejoints 
plusieurs  chefs  de  chouans  et  un  assez 
grand  nombre  d'émigrés,  se  crurent  de 
taille  à  recommencer  le  10  août  et,  pour  le 
moins,  le  2  juin.  Le  12  vendémiaire,  ils 
firent  battre  la  générale  et  se  déclarèrent 
en  rébellion  contre  l'Assemblée. 

Menou,  qui  commandait  l'armée  de 
l'intérieur,  prit  mal  ses  mesures  et,  chargé 
de  désarmer  la  section  Lepelletier,  centre 
de  l'insurrection,  parlementa  avec  elle  et 
fit  rebrousser  les  forces  conventionnelles. 

Barras  et  Bonaparte.  —  Cette  capitu- 
lation, qui  exalta  les  royalistes,  fut  la 
cause  de  leur  perte.  La  Convention 
destitua  Menou,  le  remplaça  par  Bandas, 
en    souvenir    de    Thermidor,    bien    que 

•?.  Rapport  de  Lakanal. 
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Hoche  se  fût  offert  ;  Barras  s'adjoignit  En  effet,  Barras  et  Bonaparte,  dès  le 

Bonaparte.  matin,  avaient  fait  amener  au  galop,  par 

Il  l'avait  fait  nommer  général  de  bri-  le    chef    d'escadron    Murât,    40    pièces 

gade,  en  1793,  après  Toulon  ;  puis  Bona-  d'artillerie;   ils  en   garnirent   toutes  les 

parte  avait  été  destitué  pour  son  refus  issues  des  Tuileries.   Du  côté  de  la  rue 

d'aller  en  Vendée,  suspect  d'ailleurs  de  Saint-Honoré  et  à  la  hauteur  du  guichet 

regretter      Robespierre'.      Après     avoir  du  Louvre,  face  au  pont  National  (Royal), 


(Icnenle 


iiLative,  d  aprCb  Lcbarhier,  LarttaxcUt  ) 


traîné  quelque  temps  en  non-activité  et 
dans  un  état  voisin  de  l'indigence,  il 
venait  d'être  admis  au  Bureau  topo- 
graphique de  la  guerre. 

Cette  terrible  Convention,  qui  domi- 
nait alors  l'Europe,  se  trouva  cernée, 
dans  l'après-midi  du  13,  par  le  contin- 
gent militaire  de  32  sections,  environ 
20  000  hommes,  mais  hésitants  à  engager 
le  combat,  mal  armés  et  commandés  par 
un  incapable,  le  général  Danican.  I.an- 
juinais,Boissy  d'Anglas  eussent  volontiers 
traité.  Les  Girondins,  Louvet,  Chénier, 
Sieyès,  se  récrièrent.  Tout  à  coup,  on 
entendit  une  fusillade,  puis  le  canon. 

LA  PAIX 

pEXDANT  que  la  Convention  l'emportait 
^  sur  ses  ennemis  de  l'intérieur,  les 
années  de  Sambre-et-Meuse  et  du  Nord 
gagn."ient  de  nouvelles  victoires  contre 
les   ,nnemis  du  dehors. 

I.  Selon  Marmont,  Xapoléon  lui  dit  ces 
propres  paroles  :  »  Si  Robespierre  était  resté 
au  pouvoiï,  i  I  aurait  modifié  sa  marche  ;  il  eût 
rétabli  l'ordre  et  le  règne  des  lois.  » 


Bonaparte  plaça  lui-même  les  canons, 
comme  il  avait  fait  à  Toulon. 

Les  premiers  coups  de  feu  partirent 
du  côté  des  royalistes  qui  occupaient  le 
Théâtre-Français  et  l'église  Saint- Roch. 
Les  degrés  de  l'église,  où  s'entassaient 
les  sectionnaires,  furent  aussitôt  balayés, 
puis  les  colonnes  du  faubourg  Saint- 
Germain,  qui  s'avançaient  par  le  quai 
Voltaire,  écrasées  par  le  feu  des  batteries 
du  Louvre.  L'insurrection  finit  en  déban- 
dade. 

Le  soir,  les  spectacles  furent  remplis 
comme  à  l'ordinaire,  et  le  nom  de  Bona- 
parte dans  toutes  les  bouches. 

DE  BALE 

Campagne  de  l'an  II  (1794).  —  Les 
armées  avaient  opéré  leur  jonction  à 
Bruxelles  (juillet  1794).  Après  la  victoire 
de  Jourdan  à  Fleurus,  elles  s'y  arrêtèrent 
le  temps  de  faire  tomber  à  l'arrière  les 
places  (Condé,  Valenciennes,  Landrecies 
et  le  Quesnay)  que  les  coalisés  tenaient 
encore  en  Flandres,  et,  poussant  les 
Anglais,    d'occuper  Anvers. 
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Autrichiens  et  Hollandais  étaient 
très  découragés.  Clairfayt  et  le  duc 
d'York  essayèrent  de  défendre  la  Meuse. 
Ils  s'y  firent  battre  encore  par  Jourdan 
et  par  Pichegru,  opérant  de  concert. 
Jourdan,  avec  Kléber  et  Marceau,  bous- 
cula les  Impériaux  entre  l'Ourthe  et  la 
Roer,  puis,  sur  leurs  talons,  s'empara  de 
Cologne  et  de  Bonn.  Kléber  mit  le  siège 
devant  Maestricht  qui  se  rendit,  après 
onze  jours  de  tranchées  ouvertes.  Piche- 
gru, avec  Moreau,  après  avoir  pris  Bois- 
le-Duc,  franchit  la  Meuse  et  rejeta  les 
.\nglo-Bataves  sur  le  Wahal,  où  ils  s'en- 
fermèrent dans  Nimègue. 

Les  Prussiens,  se  jugeant  en  l'air, 
abandonnèrent  le  Palatinat. 

.\  la  fin  d'octobre,  il  ne  resta  aux 
coalisés  sur  la  rive  gauche  que  Luxem- 
bourg et  Mayence;  nos  conquêtes  attei- 
gnaient partout  le  Rhin.  Au  Sud,  nous 
étions  sur  la  grande  chaîne  des  Alpes  et 
nous  avions  passé  celle  des  Pyrénées, 
occupant  plusieurs  places  en  Biscaye  et 
en  Catalogne. 

Les  soldats  de  l'an  IL  —  D'autres 
armées,  après  de  tels  succès,  eussent  pris, 
à  l'ancienne  mode,  leurs  quartiers  d'hiver. 
L'armée  de  Sambre-et-Meuse  et  celle  du 
Nord  ne  firent  que  souffler,  puis,  ayant 
opéré  leur  jonction  sous  Pichegru,  repar- 
tirent de  l'avant,  par  l'hiver  le  plus  rude 
du  siècle  et  malgré  l'insuffisance  cruelle 
de  leur  équipement. 

Des  soldats  en  grand  nombre  man- 
quaient de  souliers,  marchaient  les  pieds 
enveloppés  de  linges  ou  de  tresses  de 
paille.  Le  pain  n'arriva  pas  tous  les 
jours.  On  bivouaquait  sur  la  terre  nue, 
dans  les  bois  chargés  de  givre.  Mais 
l'enthousiasme  républicain  et  les  plus 
belles  vertus  militaires  suppléaient  à 
tout. 

Ce  sont  ces  soldats  de  l'an  II  que  le 
poète  '  a  chantés  dans  des  strophes  dont 
la  splendeur  n'est  qu'un  reflet  de  l'his- 
toire : 

.■\u  levant,  au  couchant,  partout,  au  sud,  au  pôle, 
Avec  de  vieux  fusils  sonnant    sur    leur  épaule. 

Passant  torrents  et  monts,  [vivres. 

Sans  repos,  sans  sommeil,  coudes  percés,  sans 
Ils  allaient,  fiers,  joyeux,  et  soufflant  dans  les 

Ainsi    que    des    démons.  [cuivres 

La  liberté  sublime  emplissait  leurs  pensées, 
Flottes  prises  d'assaut,  frontières  effacées, 

Sous  leur  pas  souverain, 
O  France,  tous  les  jours,  c'était  quelque  prodige 
Chocs,    rencontres,    cx)mbats  ;    et    Joubert   sur 
Et    Marceau   sur  le   Rhin  I         [l'Adigc, 


I.  Victor  Hugo. 


On  battait  l'a  van  t-garde,  on  culbutai  t  le  centre  ; 
Dans  la  pluie  et  la  neige,  et  de  l'eau  jusqu'au 

On  allait  :  En  avant!  [ventre 

Et  l'un  offrait  la  paix,  et  l'autre  ouvrait  ses 

[portes. 
Et  les  trônes,  roulant  comme  des  feuilles  mortes. 

Se  dispersaient  au  vent. 

La  Révolution  leur  criait  :  «  Volontaires! 
Mourez  pour  délivrer  tous  les  peuples  vos  frères!  » 

Contents,  ils  disaient  :  Oui.  'imberbes  !  » 
«Allez,  mes  vieux  soldats,  mes  généraux 
Et  l'on  voyait  marcher  ces  va-nu-pieds  superbes 

Sur  le  monde  ébloui! 

La  tristesse  et  la  peur  leur  étaient  inconnues. 
Ils  eussent,  sans  nul  doute,  escaladé  les  nues, 

Si    ces   audacieux.  [pique, 

En  retournant  les  yeux  dans  leur  course  olym- 
Avaient  vu  derrière  eux  la  grande  RépubUque 

Montrant  du   doigt  les  cieux  ! 

Conquête  de  la   Hollande.  —  Ce  fut 

la  rigueur  même  de  l'hiver  qui  décida 
Carnot  à  brusquer  l'invasion  de  la  Hol- 
lande. 

Le  duc  d'York,  parti  pour  l'Angleterre, 
avait  laissé  son  armée  entre  la  Meuse,  à 
peu  près  infranchissable  si  près  de  son 
embouchure,  et  le  Wahal. 

La  Meuse,  s'étant  entièrement  pri<;e 
de  glaces,  découvrit  le  front  des  Anglo- 
Bataves  ;  le  'Wahal,  charriant,  compro- 
mettait leur  retraite  (nivôse  an  III, 
décembre  1794). 

Pichegru  passa  la  Meuse  sur  trois 
points  avec  son  artillerie,  s'empara  de 
l'île  de  Bommel  par  17  degrés  de  froid  qui 
avaient  engourdi  les  Hollandais.  Le 
Wahal  s'étant  pris  en  aval  de  Nimègue, 
il  le  franchit  entre  Bommel  et  Thiel. 

Les  Anglo-Bataves  et  les  Hanovriens, 
s'ils  s'étaient  réunis,  auraient  pu  courir, 
avec  près  de  70  000  hommes,  les  risques 
d'une  bataille  générale.  Mais  l'extra- 
ordinaire offensive  les  avait  comme  frap- 
pés de  stupeur.  Le  général  anglais  se 
retira  en  Hanovre  et  le  prince  d'Orange, 
après  avoir  averti  les  Etats  de  La  Haye 
que  tout  était  perdu,  s'enfuit  à  Londres. 

Le  reste  de  la  campagne  (janvier  i7y5> 
ne  fut  qu'une  promenade.  Pendant  que 
les  Orangistes  et  les  émigrés  s'enfuyaient 
vers  l'Allemagne,  les  républicains  avan- 
cèrent dans  un  ordre  irréprochable, 
acclamés  par  les  libéraux  et  les  démo- 
crates bataves.  Amsterdam,  Rotterdam 
et  La  Haye  furent  occupés  sans  résistance 
et  toutes  les  sept  Provinces- Unies  sou- 
mises eu  moins  de  deux  mois.  La  I-Yance 
n'avait  pas  frappé  de  coup  aussi  rapide 
depuis  Louis  XIV. 

Comme  la  flotte  hollandaise,  mouillée 
près  de  Texel,  escomptait  le  dégel  pro- 
chain du  Zuydersée  pour  gagner  la  côte 
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anglaise,  Pichegru  se  hâta  d" envoyer  sur  le  roi  d'Espagne  et  son  ministre  Godoi. 

le  golfe  encore   glacé  des  escadron-   de  qui  aspirait  déjà  au  titre  de  <  prince  de 

hussards  et  quelques  batteries  d'artillerie  la  Paix  »,  demandèrent  à  traiter, 
légère  qui  entourèrent  au  galop  les  vais-  Les    frontières   constitutionnelles.    — 

seaux  et  les  obligèrent  à  se  rendre.  Après,  comme  avant  Thermidor,  la  Con- 

La  Coalition  disloquée.  —  Cette  extra-  vention  a  continué  à  identitier  la  Répu- 

ordinaire  aventure,  dans  le  même  temps  blique    et  les    frontières  naturelles  ;  ces 


de  nouveaux 
succès  eu  Es- 
pagne où 
Moncey,  sous 
P  é  r  i  g  non , 
poussa  i  u  s  - 
qu'aux  portes 
de  Pampe  - 
Imie,  la  chute 
attendue  de 
Luxembourg 
et,  sauf 
Mayence,  toxi- 
iours  assiégée 
par  Kléber,  la 
■  .:)nquête  as- 
surée de  tout 
le  pays  entre 
Meuse  et 
Rhin,      dislo- 


limites  sont 
devenues  un 
principe  de  la 
Révolution. 

Comme  au- 
cune idée  ne 
vaut  qu ' au- 
tant qu'elle  a 
pris  la  forme 
d'un  décret, 
Carnot,  le  14 
février  1793, 
avait  fait  ren- 
dre le  décret 
«  sur  les  an- 
ciennes et  na- 
turelles limi- 
t  es  delà 
France»  ; 
1  '  Assemblée 


LA  FLOTTE  HOLL.4.ND.^lSE  EST  PRISE  PAR    LES  HUSSARDS 

DE   LA  rÉpLBLIQUE 

quèrent      la    La  scène  représente    le    Zuydersée,  pris   de   glaces,    où  Pichegru    lança    JUra  d'en  faire 

Coalition  quelques  escatlrons  de   hussards  et  des    batteries   d'artillerie    contre    les    «les    boulc- 

.  '■     j      vaisseaux  mouillés  au  Texel,  qui  avaient  escompté  le  dégel   pour   gagner  j        j         , 

Le    roi    de   la  côte  anglaise.  i  D'après  Delort)       Vards     de      la 

Prusse    était,  République  ». 

depuis  un  an,  d'autant  plus  enclin  à  s'en  Ces     frontières     «constitutionnelles» 

retirer  que  les  aâaires  de  Pologne  rete-  de    la    République,    généraux    et    diplo- 

naient  davantage  son   attention.  Le  se-  mates  en  démontraient  la  nécessité  pour 

cond  partage,  entre  la  Prusse  et  la  Rus-  des  motifs  de  convenance  et  de  stratégie  : 

sie,  avait  provoqué  l'insurrection  de  Ko-  garder  la  Belgique  et  le  Rhin  afin  de  bar- 

sciuszko  ;  les  troupes  prussiennes,  rappe-  rer  la  route  du  Xord-Est  aux  invasions 

lées  du    Rhin   sur  la  Vistule,    susèreut  et  assurer  la  paix.  —  Ce  seront   les   ins- 

devant    'Varsovie  ;     Kosciuszko    ne  suc-  tructions    données    à    l'ambassadeur    on 

comba    que  sous  les  coups  de  Souvaroff.  Suisse,  Barthélémy,  chargé  de  négocier 

C'était  maintenant  avec  la  seule  Autriche  avec  les  envoyés  prussiens.  —  Toutefois 

que  la  Russie  préparait  le  troisième  dé-  la  Révolution  n'a  pas  cessé  de  faire  la 

pècement   qui    rayerait  la    Pologne   du  guerre,  selon  le  mot  de  Pitt,  «  à  coups 

nombre  des  Etats  et    amorcerait  le  par-  d'opinions  armées  ».  C'est  la  liberté  qui 

tage    de   l'Empire    ottoman.    •  interdit     de     ramener    les     «  despotes  », 

Finalement,  la  Prusse  aura  aussi  sa  l'Autriche     en     Belgique,     les     princes 

part  (Varsovie)  dans  le  dernier  acte  de  évêques  sur  le  Rhin,  le  roi  de  Sardaigne  en 

ce  grand  crime.  L'Autriche  recevra  Cra-  Savoie. 

covie,    et   la   Russie   s'adjugera   tout   le  A  qui  se  risque  de  parler  de  reculer 

reste  et,  en  outre,  la  Courlande  (octobre  jusqu'à  la  Meuse  est  réservé  le  soupçon 

1795).  de  modérantisme  ;  faction  des  anciennes 

En  attendant  d'être  admis  au  partage,  limites,   c'est   faction   contre-révolution- 

le  roi  de  Prusse  avait  compris  la  sagesse  naire  et  royaliste. 

de  l'avis  de  son  ministre  Haugwitz  :  que  La    Savoie    s'est    donnée.    Ceux    des 

la  paix  avec  la  France  le  ferait  plus  libre  Belges,  des  Rhénans  et  des  Palatins  qui 

d'agir  en  Pologne;  que  la  rive  gauche  du  n'ont  point  discerné  d'eux-mêmes  «leur 

Rhin,    où   il    avait   seulement    quelques  propre  bonheur  »,  ne  se  refuseront  plus, 

territoires,  lui   importait   moins   que   la  une  fois  qu'ils  auront  connu  les  avantages 

rive  gauche  de  la  Vistule  ;   qu'il  devait  d'appartenir    à    la    grande    nation.    «Il 

être  «  plus  prussien  qu'allemand  ».  importe  à  la  République  qu'ils  ne  soient 

Les    premières    ouvertures     vinrent  libres  et  indépendants  qu'autant   qu'ils 

donc  de  Berlin  (janvier  1795)  ;  peu  après,  seront  français.  » 
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Enfin,  quand  l'Autriche,  la  Prusse  et 
la  Russie  se  sont  partagé  la  Pologne,  la 
loi  de  l'équilibre  veut  que  la  France 
s'agrandisse  en  proportion.  Et,  sans 
doute,  ce  sera  la  conquête  romaine, 
<i  mais  utile  au  monde  et  juste  pour  la 
première    fois  '  i>. 

Les  traités  de  Bâle.  —  Les  négocia- 
tions furent  habilement  conduites  à 
Bâle  par  Barthélémy,  diplomate  de  métier, 
ancien  collaborateur  de  Vergennes. 

Le  plénipotentiaire  prussien,  Har- 
denberg,  poursuivait  l'idée  frédéricienne 
d'une  Confédération  de  V Allemagne  dii 
Nord,  avec  sa  capitale  à  Berlin  ;  il 
demanda  la  neutralisation  de  ces  pays 
sous  la  garantie  de  la  Prusse.  Barthélémy 
accepta.  La  Prusse  consentit  à  l'occu- 
pation de  la  rive  gauche  par  la  Répu- 
blique. A  la  paix  générale,  elle  recevra 
une  indemnité  en  Allemagne  si  la  rive 
gauche  reste  à  la  France  (5  avril  1795). 

Le  traité  ne  pouvait  pas  résoudre  la 
question  du  Rhin  qui  relevait  de  l'Em- 
pire ;  mais  c'était  un  fait  de  grandes 
conséquences  que  la  Prusse,  après  l'Au- 
triche la  principale  puissance  de  l'Alle- 
niagne,  acceptât,  contre  un  payement 
à  déterminer,  que  le  Rhin  fût  la  limite 
de  la  République.  Cela  parut  à  la  Diète 
et  à  Vienne  une  manière    de  trahison. 

Les  protestations  contre  le  roi  «sans 
foi  et  sans  loi  »,  comme  Catherine  l'appe- 
lait, redoublèrent  quand  Jourdan  et 
Pichegru,  en  septembre,  passèrent  le 
Rhin,  de  Diisseldorf  à  Huningue,  chas- 
sant devant  eu.x  les  Autrichiens.  Un  lot 

I.  Rapport  de  Merlin,  du  30  septembre 
1795,  etc. 


de  princes  (landgrave  de  Hesse-Darms- 
tadt,  margrave  de  Bade,  évêque  de 
Spire)  s'enfuirent  jusqu'en  Saxe  et  en 
Bavière. 

Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  traita  ; 
les  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud  eussent 
volontiers  paru  au  «  parloir  de  Bâle  »,  si 
l'Autriche  ne  les  avait  retenus. 

La  paix  avec  l'Espagne  fut  également 
signée  à  Bâle  (16  juillet).  Le  roi  catho- 
lique reconnut  la  République  et  lui  céda 
la  partie  de  Saint-Domingue  possédée 
par  l'Espagne. 

Traité  de  La  Haye.  —  La  Toscane 
avait  traité  en  février  ;  la  République 
batave  en  mai,  à  La  Haye.  Le  nouveau 
gouvernement  de  Hollande  cédait  à  la 
France  ses  provinces  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  qui  formèrent,  avec  la  Belgique, 
sept  départements  nouveaux.  Les  deux 
Républiques  conclurent,  en  outre,  une 
alliance    défensive    et    offensive. 

Le  «  pré  carré  des  Flandres  »  —  Bel- 
gique, pays  de  Liège,  Limbourg,  Luxem- 
bourg • —  fut  réuni  par  un  simple  décret 
voté  d'acclamation  (i"  octobre  1795). 

Jamais  encore  les  frontières  de  la 
France  n'avaient  été  portées  aussi  loin. 

Dernière  séance  de  la  Convention.  — 
La  Convention  tint  sa  dernière  séance 
quelques  jours  plus  tard,  4  brumaire 
(26  octobre  1795),  si  lasse  d'elle-même  ou 
si  confiante  dans  «  la  justice  de  l'histoire  » 
que  son  président  (Génissieu)  observa 
seulement  «  qu'elle  avait  rempli  sa  mis- 
sion ».  Elle  avait  duré  trois  ans,  un  mois 
et  quatre  jours. 

On  ne  constata  que  plus  tard  quel 
vide  immense  elle  laissait.  Alors  Napo- 
léon le  remplit. 
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NAPOLÉON 


Jeunesse  de  Bonaparte,  il  Le  Directoire.  i|  Campagne  d'Italie.  || 
Proconsulat  de  Bonaparte.  ||  La  crise  du  Directoire.  ||  Expé- 
dition d  Egypte.  ||  Fin  du  Directoire.  ||  18  Brumaire.  l|  Le  Consu- 
lat. 11  La  paix  d'Amiens.  ||  La  politique  consulaire.  ||  L'Empire.  || 
L'Épopée  impériale.  ||  Le  Blocus  continental.  ||  L'apogée  de 
l'Empire.  Il  Les  Lettres  et  les  Arts.  ||  La  chute.  ||  La  première 
invasion.  Il  Première  Restauration.  ||  Les  Cent  Jours.  ||  Cam- 
pagne de  1815.  Il  Sainte-Hélène. 

■yoici  la    fatalité   magnifique  et  désas-  Napoléon,    dès    l'école    militaire    de 

^    treuse  de  l'histoire  de  France:  l'homme  Brieune,  a  dit  de  lui-même,  à  treize  ans, 

qui  a   organisé  la  Révolution  et  qui  a  ré-  le  mot  qui  dit  tout.  Comme  l'un  de  ses 

pandu   à  travers  l'espace  et  le  temps  la  maîtres  s'étonnait  de  sa  résistance  à  une 

gloiredunomfrançaisliée indissolublement  réprimande:  «Qui  donc  êtes-vous,  mon- 

à  la  sienne,  mais  qui  a  trouvé  la  Repu-  sieur,  pour  me  répondre^ ainsi?     —  Un 

blique  aux  frontières  de  la  vieille  Gaule  homme.  » 

et  qui  les  a  perdues,  parce  qu'il  a  iden-  Selon  la  mode  du  temps,  il  fut  nourri 


îilîé  la  France  avec 
lui,  et  qu'il  ne 
s'est  point  identifié 
avec  elle. 

Il  a  eu  tous  les 
droits,  tous  les 
attributs  de  la 
royauté  ;  il  lui  a 
manqué  cet  ins- 
tinct national  qui 
unissait  les  vieilles 
dynasties  au  pays 
qu'elles  avaient 
fait  et  dont  elles 
ne  séparaient  pas 
les  destinées  des 
leurs. 

Jeunesse  de 
Bonaparte.   —   La 


BONAPARTE  A  L'ECOLE  DE  BBIE.N'NE 
Taciturne  et  «monosyllabique»,  il  ne  prend  point  part  aux 
jeux  de  ses  camarades. 
(D'après  une  lithographie  d'Horace  Vemet.) 


de  Plutarque  et  de 
Rousseauqui,«dans 
l'intérêt  de  la 
vertu,  aurait  dû 
être  immortel'  ». 
Sa  curiosité  est 
universelle  ;  il  veut 
tout  savoir,  art  et 
science  militaire, 
histoire  politique, 
économie  politi- 
que, diplomatie, 
administration,  lé- 
gislation, finances, 
géométrie,  méca- 
nique, sciences  na- 
turelles. Tout  ce 
qu'il  a  appris,  la 
plume   à  la  main 


famille  Bonaparte,  originaire  de  Toscane,  dans   d'immenses  lectures,  se  grave    au 

s'était  établie   en   Corse   au   xvi«  siècle,  profond  de  sa   mémoire  ;  malhabile  aux 

Napoléon  naquit  à  Ajaccio  le  15  août  1769.  exercices  physiques,  il  s'applique  à  jouer 

Son  père,  Charles  de  Bonaparte,  était  un  de    ses    facultés    comme     de     membres 

petit  noble,  de  belle  prestance,  d'esprit  assouplis.    A   dix-sept  ans,  il  a  le  don  et 

et    de    cœur    légers  ;    sa    mère,    Lœtitia  l'air  du  commandement. 

Ramolino,  de  descendance  indigène,  une  Taciturne  et,  comme  l'appellent  ses 

forte  paysanne,   âpre,   et  selon  un  bon  camarades,     «  monosyllabique  »,     il     vit 

juge  *,     «  d'un    caractère    parfaitement  avec  ses  pensées.  Son  imagination,  tou- 

italien  ».  De  leurs  autres  enfants,  quatre  jours  en  travail,  n'exclut  pas  un  sens  aigu 

fils  et  trois  filles  *,  aucun,  sauf  l'orageuse  des  réalités.  Il  se  forge  lui-même  dans  le 

Caroline,   n'eut   d'intelligence   au-dessus  plus  solide  métal  qui  fut  jamais. 


de  la  moyenne. 


1.  Stendhal. 

2.  Joseph,  Lucien,  Louis  et  Jérôme  ;  Elisa, 
Pauline  et  Caroline. 


Patriotisme  corse.  —  Son  ambition 
semble  s'être  éveillée  tout  à  fait  vers  1786, 
à  Valence,  où  il  tenait  garnison  comme 

3.  Œuvres  littéraires,  Discours  de  Lyon. 
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LE   DIRECTOIRE. 
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lieutenant.  Il  y  rêve  d'être  «le  héros  qui  et   de  la  paix,  et   l'exacte  notion  de  ce 

libérera  la  Corse  du  joug  des  Français  ».  qu'elle  voulait  garder  de  la    Révolution, 

Son   patriotisme,   pendant   les   dernières  et  de  ce  qu'elle  entendait  avoir  rejeté  à 

années  de  l'ancien  régime  et  les  premières  jamais  de  l'ancien  régime. 


de    la     Révolution,    fut    exclusivement 
corse. 

Comme  l'insurrection  de  Paoli  contre 
les  Génois  n'a  été  étouffée  qu'après  la 
cession  de  l'île,  il  écrit  avec  emphase  : 
<i  Je  naquis  quand  la  patrie  périssait  ; 
30  000  Français  vomis  sur  nos  côtes,  ce 
fut  le  spectacle  odieux  qui  vint  frapper 
mes  regards.  »  Dans  cette  même  lettre 


Or,  l'heure  approche  de  la  dictature 
militaire,  prévue  -  depuis  le  début  de  la 
Révolution,  comme  la  conclusion  du 
drame.  La  France  va  aspirer  à  un  gou- 
vernement qui  gouverne  ;  les  grands 
révolutionnaires  qui  l'auraient  pu  consti- 
tuer ont  été  engloutis  par  la  tourmente, 
Mirabeau,  Danton,  Robespierre;  les  Bour- 
bons sont  en  horreur  pour  leurintention 


publique  à  Buttafuoco,  représentant  de  proclamée  (à  Vérone)  de  rétablir  l'ancien 

la  Corse  à  l'Assemblée  Constituante,  il  régime,  d'abolir  l'égalité,  de  reprendre  les 

fait  honte  à  Robespierre,  à  Mirabeau,  à  biens  nationaux  passés  aux  paysans  ;  et, 

La    Fayette,    de    tolérer    à    côté    d'eux  dans  le  conflit  affreux  ou  pitoyable  des 

«l'homme  qui  vendit  sa  nation»  (1790).  partis,  l'âme  de  la  République,  selon  la 

L'année  d'après,  il  est  à  Ajaccio,  tente  formule  fameuse,  a  passé  dans  les  camps, 

un  coup  pour  se  rendre  maître  de  la  ville,  La  nation  a  mal  partout,  sauf  dans  son 


échoue,  est  rayé  des  cadres  de  l'armée 
pour  absenceillégale,  n'est  rétabli  qu'après 
le  10  août. 

Rousseau,    dans    le    Contrai    social. 


armée. 

L'homme  attendu,  c'est  un  soldat 
heureux,  tel  le  premier  roi  3;  ce  n'est  pas 
un  Monk,  dont  le  rôle  peut  tenter  seule- 


avait    dit    de   la   Corse  :     «  J'ai   quelque    ment    des    chefs    à    ambitions   limitées, 
pressentiment  qu'un  jour  cette  petite  île    Dumouriez,  Pichegru,  Moreau.  Ce  pour- 


étonnera  l'Europe  »  (à  cause  de  la  législa- 
tion républicaine  qu'il  attendait  de 
Paoli).  Bonaparte  prit  la  prophétie  pour 
lui. 

La  France  et  Napoléon.  —  Il  ne  s'est 
donc  tourné  vers  la  France  qu'après 
l'adhésion  de  la  Corse  à  la  Révolution  ; 
l'émigration  des  officiers  nobles  et  la 
guerre    contre    l'Europe    ouvraient    un 


rait  être  Hoche.  Quand  la  mort  l'eut  pris, 
Bonaparte  resta  seul. 

Il  était  prêt.  Il  avait,  en  une  cam- 
pagne, monté  plus  vite  dans  la  renommée 
qu'aucun  autre  homme  de  guerre.  A  l'en 
croire,  il  n'avait  remporté  ses  victoires 
que  pour  fonder  une  paix  durable.  Mais 
la  France  aurait  lu  sous  son  masque  le 
dessein     de     recommencer     Alexandre, 


champ  presque  illimité   à  qui  rêvait  de  César  et   Charlemagne   qu'elle   se  serait 

gloire  militaire.  donnée  quand  même,  tant  elle  attendait 

Et,  sans  doute,  un   Henri  IV  et   un  de  sa  resplendissante  intelligence  et  de 

Richelieu  ont,  plus  que  lui,  eu  la  France  son  pacte  apparent  avec  la  fortune. 
dans   les   moelles;    —   jusque   dans  son  II  dira  qu'il  n'a  eu  «  qu'une  maîtresse  : 

testament  de  Sainte-Hélène,  il  écrira,  ce  la   France  *  ».   Ce   n'est   sans   doute   pas 

qui  ne  serait  point  venu  sous  la  plume  ainsi  qu'il  la  faut  aimer  ;  mais  il  ne  lui 

d'un  fils  de  Saint  Louis  :  «  Je  désire  que  déplaît   pas  d'être  ainsi  aimée.   Et   elle 

mes  cendres  reposent  sur  les  bords  de  la  aura  de  lui  tant  de  sujets  d'orgueil  qu'elle 

Seine,  au  milieu  de  ce  peuple  français  que  lui  pardonnera  plus  d'un  million  et  demi 

j'ai  tant  aimé  ^  »  ;  —  mais  à  peine  eut-il  de  morts  ^,  le  désastre  final,  la  perte  des 

fait  son  choix  entre  la  petite  île  natale  et  frontières    de    la    République.    D'autres 

la  grande  patrie  adoptive  que  personne  l'ont  mieux  servie,  mais  il  l'a  portée  dans 

n'eut  plus  que  lui  le  sens  de  la  France  la    gloire    plus    haut     qu'aucun     autre 

d'alors,  de  son  double  amour  de  la  gloire  peuple. 

LE  DIRECTOIRE 

DE  Vendémiaire  à  Waterloo,  l'histoire  régicides  :  Barras,  Letourneur,  La  Revel- 

de    la    Révolution    continue  :    c'est  Hère,   Rewbell    et,  en    remplacement    de 

celle    de   l'ascension  et    de    la   chute  de  Sieyès  non   acceptant,    Carnot    (octobre 

Bonaparte.  i795)-  . 

Barras.   —  Les  Conseils  {Aucuns  et         2.  Par  Rivarol,  Catherine  de  Russie,  le  duc 

Cinq-Cents)    élurent    au    Directoire   cinq  de  Richelieu 

I.  Il  a*  dit  à  Mme  de  Rémusat  :  *Vous, 
Français,  vous  ne  savez  rien  vouloir  sincère- 
ment, si  ce  n'est  peut-être  l'égalité»  (t.  I. 
p.  273)- 


3.  «  Le  premier  qui   fut   roi   fut   un   soldat 

[heureux.  > 
(Voltaire.) 

4.  Ro-nERER,  t.  III,  p.  537. 

5.  I  700  000,  selon  ses  propres  calculs. 


ao.^ 


l'OXSPI  RATION    DES    EGAUX. 


1796. 


Saui  Barras,  c'étaient  d'honnêtes  gens.  Succès  de  la  Coalition.  —  Il  n'y  avait 

Le  discrédit  du  nouveau  gouvemenient  de  remède  à  tant  de  mau.x  que  dans  la 

lui  vint  d'abord  du  «ci-devant  »  vicomte  paix  générale;  or,  la  guerre  continuait 

qui  fut  chargé  de  la  police  et  installa  au  avec   l'Autriche,   l'Empire,   le    Piémont, 

Luxembourg  »  une  sorte  de  régence  repu-  la  Russie  et  l'Angleterre.  Pitt,  toujours 

blicaine  ♦.  l'âme  de  la  Coalition,  obtint  des  Com- 

Ses  fêtes  donnent  le  ton  qui  est  mau-  munes,   malgré  l'opposition  de   Fox,   le 

vais.  Il  y  a  600  bals  à  Paris  ;  on  danse  vote  de  nouveaux  crédits. 


sup  les  ruines  de  la  Bastille  ;  on  danse 

dans  les  églises  ;  danseurs  et  danseuses 

ne    sont   admis  au  «  bal    des   Victimes  ') 

que  s'ils  ont,  au  moins,  un  parent  guillo-    trahison  de  Pichegru.  Entré  en  pourpar- 

tiné.    «  Danser  est   peut-être   une   façon    1ers  avec  des  agents  du  prince  de  Coudé, 


Le  cours  des  victoires  républicaines 
fut  interrompu  à  l'automne.  I-'invasion 
projetée    en    Allemagne    échoua    par    la 


d'oublier.  '»  Les  femmes 
(les  M  erveilleuses) 
sont  à  demi  nues, 
dans  des  tuniques  de 
linon  transparentes.  Le 
jeu  est  enragé  au 
Palais- Royal  et  la 
spéculation  à  la  Bourse. 

Conspiration  des 
Égaux.  —    Le    paysan 
se     satisfaisait     d'être 
devenu    maître    de  la 
terre    ;    comme     il 
vendait    cher    et    à 
son  jour,   l'intermé- 
diaire rançonnait  les 
petites    gens  et   les 
ouvriers. 

Les  émissions  de 
papier-monnaie  furent 
portées,  en  moins  de 
six  mois,  de  12  à  45 
milliards  ;  les  assignats 
ne  valurent  plus  qiu 
le  deux  centième  (!• 
leur  titre  ;  le  kilo  de 
jiain  se  paya  120  livres. 
L'insolence  du  luxe 
grossier  d'en  haut 
rendait  plus  aiguës  les 
souffrances  des  pauvres 


BARRAS    (1755-1819). 
;D'après  un  dessin  de  Ledru,  SM.   Nat.) 


il  s'abstint  d'appuyer 
Jourdan  qui  avait  passé 
le  Rhin  et,  se  trouvant 
en  flèche,  dut  rentrer 
en  Alsace. 

Les  Impériaux  en- 
levèrent nos  lignes 
devant  Mayence  ;  la 
ligne  du  Rhin  fut 
perdue 

Sur  les  Alpes, 
Schérer  battitles  Autri- 
chiens à  Loano  ;  le 
dénuement  de  l'armée 
ne  lui  permit  pas  de 
poursuivre  son  succès 
(novembre  1795). 

Le  plan  de  Carnot. 
—  Carnot  conçut  alors 
un  plan  qu'il  appelle 
lui-même  «  gigantes- 
que ». 

Hoche,  pendant 
l'hiver,  avait  étouffé 
la  dernière  révolte  de 
la  Vendée,  fait  fusiller 
les  chefs  (Stofflet  et 
Charette),  désarmé  les 
paysans,  gagné  le 
clergé  par  une  habile 
tolérance,     achevé     la 


Comme  l'insurrection  de  prairial,  la  longue  guerre   civile. 
Conspiration  des  Égaux  fut  un  cri  de  la  Carnot,  pouvant  disposer  de  presque 

misère  (mai  1796).  Leur  chef  Babeuf,  dans  toutes  les     forces     de    la     République, 

son    journal,     annonçait    la    révolution  décida  d'attaquer  en  direction  de  Vienne 

sociale,    l'avènement    du    communisme  :  par  trois  armées  :,  celles  du    Rhin  et  de 

«  La  terre  à  personne,  ses  fruits  à  tout  le  Sambre-et-Meuse   qui  se  rejoindront  sur 

monde.  »  Ce  sera  «  le  Paradis  des  égaux  ».  le  Danube,  celle  des  Alpes  qui  descendra 

Le  complot  fut  découvert,  Babeuf  arrêté  les  vallées  du  Pô  et  de  l'Adige. 
et,   après   un   emprisonnement   d'un   an.  Isolés   de   l'Autriche,    les    princes    de 

condamné  à  mort.  l'Empire  ne  tarderont  pas  à  faire  leur 


Un  emprunt  forcé  sur  les  riches  et, 
après  que  la  planche  aux  assignats  eut 
été  brisée  (19  février),  l'émission  d'un 
nouveau  papier-monnaie,  le  mandat 
territorial,  permirent  la  liquidation  de 
l'assignat  au  trentième  de  sa  valeur  nomi- 
native, maisatténuèrent  seulement  la  crise. 

I.  Mercier. 


soumission  ;  le  roi  de  Sardaigne  consentira 
la  paix  ou  sera  chassé  du  Piémont. 

Commandement  des  armées.  —  Le 
Directoire  ayant  approuvé  le  plan  de 
Carnot,  Hoche,  à  vingt-sept  ans,  l'un 
des  plus  beaux  généraux  de  la  République, 
garda  le  commandement  de  l'armée  de 
l'Océan,   et  l'intègre  et  solide  Jourdan 
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PREMIÈRE    CAMPAGNE   D'ITALIE. 


celui  de  Tarmée  de  Sambre-et-Meuse. 
Moreau,  excellen  Imanœuvrier,  remplaça 
Pichegru,  accusé  seulement  d'impéritie, 
à  l'armée  du  Rhin,  et  Bonaparte,  qui 
rongeait  son  frein  à  l'armée  de  l'inté- 
rieur, reçut  le  commandement  de  l'armée 
d'Italie. 

Pendant  son  passage  au  bureau  topo- 
graphique, Bonaparte  avait  rédigé  pour 

CAAIPAGNE 

T  'armée  d'Italie.  —  Bonaparte  avait 
^  vingt-sept  ans  comme  Hoche.  Il  était 
alors  très  maigre,  le  visage  pâle,  presque 
jaune,  avec  de  longs  cheveux  châtains  et 
plats  qui  collaient  aux  tempes,  un  masque 
romain,  des  yeux  clairs,  gris  bleu,  au 
regard  aigu,  les  joues  creuses,  la  bouche 
fine,  avec  des  dents  très  blanches,  et, 
dans  toute  sa  chétive  personne,  une  telle 
allure  de  commandement  qu'au  premier 
coup  d'oeil,  aux  premiers  ordres  jetés  d'un 
ton  tranchant,  «  le  mathématicien  » 
«  écrasa  »  ses  divisionnaires,  de  dix  ans 
plus  âgés  que  lui,  et  «  enleva  »  les  sol- 
dats'. 

En  arrivant  à  Nice,  il  trouva  l'armée 
des  Alpes  réduite  à  une  extrême  misère, 
des  uniformes  en  loques,  pas  de  paye, 
souvent  pas  de  vivres,  pas  de  chevaux 
d'artillerie;  par  contre,  des  soldats  de  la 
première  levée  de  1791,  aguerris  par  les 
plus  durs  combats  de  montagne,  et  des 
généraux  qui  valaient  les  hommes, 
Berthier,  Lannes,  Sérurier,  Augereau, 
Marmont,  Masséna,  qui  sera  «  son  épée  de 
chevet  »,  «l'enfant  chéri  de  la  victoire  ». 
Il  lança  aussitôt  une  proclama- 
tion où  il  n'y  avait  plus  rien  du  jargon  ni 
de  l'âme  révolutionnaires  :  «  Soldats, 
vous  êtes  mal  nourris  et  presque  nus.... 
Je  vais  vous  conduire  dans  les  plus  fer- 
tiles plaines  du  monde,  vous  y  trouverez 
de  grandes  villes  et  de  riches  provinces, 
vous  y  trouverez  honneur,  gloire  et 
richesses.  » 

La  première  campagne  d'Italie 
(10  avril  1796-2  février  1797)  est,  sans 
doute,  le  chef-d'œuvre  de  l'art  militaire. 
Deux  objectifs 
principaux  :  isoler  le 
Piémont,  le  détacher 
de  la  Coalition  ;  chas- 
ser les  Autrichiens 
de  tout  le  nord  de 
l'Italie. 

I.  «  Je  me  suis  senti 

écrasé.     »     (Augereau     à 

Masséna.)  «  J'ai  enlevé  les 

noN-APARTE  soldats  en    Italie  dès  que 

(1-69-1821).  j*^    nie    suis    présente.   » 

I/après  c;iicrin.)         (Bonaparte    à    Rœderer.) 


Kellermann,  puis  pour  Schérer,  des  ins- 
tructions où  il  exposait  des  combinaisons 
qu'il  était  seul  de  taille  à  exécuter.  Camot 
connut  ces  pages  étonnantes.  Le  mariage 
du  jeune  général,  amoureux  comme 
un  collégien,  avec  l'ancienne  maîtresse 
de  Barras,  la  créole  Joséphine  de  Beau- 
harnais,  ne  fut  pour  rien  dans  sa  désigna- 
tion. 

D'ITALIE 

Montenotte  et  Lodi.  —  Le  Piémont 
fut  réduit  en  moins  d'un  mois,  par  cinq 
coups  de  foudre  ;  les  Autrichiens  battus 
à  Montenotte,  ^Nlillesimo  et  Dego,  les 
Sardes  à  Ceva  et  Mondovi.  «  Annibal 
avait  franchi  les  Alpes,  nous  les  avons 
tournées.  »  L'armistice  de  Chérasco, 
bientôt  converti  en  paix,  livra  le  Piémont, 
avec  ses  places  fortes,  base  d'opérations 
pour  la  conquête  de  la  Lombardie. 

Une  proclamation  somptueuse  célébra 
ces  succès  :  «  Vous  égalez  aujourd'hui, 
par  vos  services,  l'armée  de  Hollande  et 
du  Rhin.  Dénués  de  tout,  vous  avez 
suppléé  à  tout....  Mais,  soldats,  vous 
n'avez  rien  fait  puisqu'il  vous  reste  à 
faire.  » 

Combien  modestement  ont  été  annon- 
cés Wattignies,  Fleurus,  Wissenibourg  ! 
Toutes  les  autres  étoiles  pâlissent. 

La  Lombardie  ne  fut  pas  moins  rapi- 
dement conquise.  L'ordre  de  Camot  : 
<t  Frappez  et  frappez  vivement  !  »  arriva 
après  la  victoire.  Bonaparte  a  franchi 
le  Pô,  presque  aussi  large  que  le  Rhin, 
sans  équipage  de  pont,  avec  des  barques 
ramassées  sur  le  fleuve  ;  puis  l'Adige  a  été 
passée  au  pont  de  Lodi,  sous  des  feux 
violents,  par  une  colonne  de  grenadiers 
jetée  en  avant  au  pas  de  course. 

Entrée  à  Milan.  —  A  son  entrée 
triomphale  à  Milan,  Bonaparte  parut  le 
libérateur  de  l'Italie,  bien  qu'il  fût 
acclamé  surtout  par  les  bourgeois  et  les 
nobles  et  que  le  menu  peuple  des  villes, 
comme  celui  des  campagnes,  restât  hostile. 

Il  conquérait  l'Italie,  ne  la  libérait 
point.  «  Toute  l'Italie  est  à  vous  ♦,  écrit-il 
au  Directoire,  et  à  Marmont  :  «  L'Italie 
est  à  nous  ».  A  son  insu,  en  grand  classique, 
il  prépara  son  unité. 

En  attendant,  il  vécut  sur  elle. 

Il  puisait  abondamment  dans  le  réper- 
toire à  la  mode,  dont  il  recommandait 
l'emploi  à  ses  lieutenants,  les  belles 
formules  :  «  Réveiller  le  peuple  romain 
engourdi  par  plusieurs  siècles  d'escla- 
vage ;  les  cendres  des  vainqueur?  des 
Tarquins,  etc.  »,  mais  ce  n'étaient  que 
des  mots.  Il  fit  payer  aux  provinces  oc- 
cupées les  frais  de  la  guerre,  alimenta 
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avec  des  contributions  le  trésor  à  sec 
du  Directoire.  Chacun  de  ses  traités 
dannistice  et  de  paix  comporta  la  ces- 
sion de  tableaux  et  de  statues  qu'il  en- 
voyait à  Paris,  comme  les  consuls  en- 
voyaient à  Rome  les  dépouilles  de  la 
Grèce. 

Prestige  de  Bonaparte.  —  La  rapidité 
de  ses  victoires,  le  théâtre  sonore  où  il 
les  remportait,  l'autoriié  qu'il  dégageait, 
tournèrent  sur  lui  les  yeux  de  l'Europe. 

o  Strasbourg 


Le  Directoire  lui  ayant  ordonné  de 
partager  son  année  en  deux,  —  laisser 
la  Lombardie  à  Kellermann  et  pousser 
lui-même  à  Rome  et  à  Naples,  —  il  se 
refusa  à  recommencer  Charles  VIII  et 
offrit  sa  démission.  «  L'unité  de  la  pensée 
militaire  »,  l'unité  de  commandement, 
c'est  la  condition  indispensable  de  la 
victoire  ;  «  une  année  n'est  rien  que  par 
la  tête  ».  * 

Siège  de  Mantoae.  —  Bonaparte  va 


LE  CHA.MP  DE  B.\TAILLE  D'ITALIE 


Il  entra  directement  dans  la  légende.  On 
cria  au  miracle.  Le  génie  de  la  guerre, 
qui  semblait  avoir  éclaté  subitement  en 
lui  et  avoir  atteint  du  premier  coup 
aux  sommets,  n'était  pourtant  pas  qu'un 
don  du  ciel.  Il  avait  étudié  dans  le  dé- 
tail les  campagnes  de  ses  plus  illustres 
prédécesseurs.  César,  Turenne,  Frédéric, 
et  en  avait  tiré  moins  un  système  quedes 
enseignements.  —  «La  connaissance  des 
hautes  parties  de  la  guerre  ne  s'acquiert 
que  par  l'étude  de  l'histoire  des  guerres 
et  des  batailles  des  grands  capitaines  et 
par  l'expérience.  »  —  S'il  croit  à  sa 
fortune,  il  n'abandonne  rien  au  hasard. 
Ses  manœuvres  les  plus  audacieuses 
sont  raisonné  as  comme  des  théorèmes. 
<•  On  ne  fait  de  grandes  choses  qu'en  se 
conformant  aux  règles  et  aux  principes 
naturels  de  l'art.  »  Sa  règle  maîtresse, 
c'est  que  tout,  à  la  guerre,  est  affaire, 
d'abord,  de.  bon  sens. 


connaître  maintenant  des  heures  diffi- 
ciles, mais  d'où  il  sortira  encore  grandi, 
et,  comme  il  osera  l'écrire  au  Directoire, 
«  le  centre  de  toutes  choses  ». 

Dès  qu'il  se  fut  consolidé  dans  le 
Milanais,  où  des  pilleries  excessi%'es  et 
les  excitations  des  moines  avaient  pro- 
voqué une  insurrection  vite  réprimée, 
il  était  allé  chercher  les  Autrichiens  sur 
le  Mincio  ;  il  les  battit  au  Borghetto  et 
s'établit  sur  la  ligne  de  l'Adige. 

De  juin  à  février  la  guerre  tourna 
autour  de  Mantoue. 

Le  siège  de  la  principale  place  du 
Quadrilatère  ^  était  à  peine  commencé 
qu'une  nouvelle  armée  autrichienne, 
rassemblée  dans  le  Tyrol  sous  Wurmser, 
descendit  en  Lombardie  par  les  deux 
rives  du  lac  de  Garde  et  menaça  de  cou- 
per nos  communications. 

I.  Les  trois  autres  placée  du  quadrilatère 
étaient  Vérone,  Legnano  et  Peschiera. 
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Castiglione.  —  Cette  campagne  d'été,  garnison  de  Vienne  et  une  levée  de  Hon- 

où  Bonaparte  prit  l'habitude  de  suppléer  grois. 

à  l'infériorité  du  nombre  par  la  rapidité  Bonaparte,  de  Vérone  où  il  est  avec  le 

des  mouvements  et  de  gagner  les  batailles  gros  de  l'armée,  reconnaît  que  l'attaque 

«  avec  les  jambes  de  ses  soldats  »,   est  principale  de  l'ennemi  se  dirige  sur  le 

en  deux  actes.  plateau  de  Rivoli,  qui  domine  l'Adige  ; 

Au  premier,  il  n'hésite  pas  à  lever  le  Joubert  y  tient  difficilement.  Manœuvrant 

siège  de  Mantoue,  concentre  rapidement  sur  les  lignes  intérieures,  il  lance  Masséna 

ses  troupes, se  jette  sur  les  deux  colonnes  avec   la    32"^   brigade,   rallie  les   troupes 

de  Wurmser,  les  bat  l'une  après  l'autre,  à  rompues   et   jette   l'ennemi   en   déroute 

Lonato   et   à  Castiglione,  et  les  repousse  dans  les  ravins  de  Monte-Baldo. 

dans  la  haute  vallée  de  l'Adige.  Wurmser,  qui  essaye  de  déboucher  de 

Au  second,  Wurmser,  qui  a  reçu  des  Mantoue,  est  arrêté  sur  les  lignes  de  cir- 
renforts,  a  formé  le  plan  de  descendre  convolution,  pendant  que  Provera,   en- 
par  la  Brenta  en  direction  de  Vérone.  Il  touré,  capitule  à  la  Favorite.  Mantoue  se 
tournera  ainsi  Bonaparte  qui  se  trouve  rend  (2  février), 
en  ce  moment  sur  ses  derrières,  ayant  République  cispadane.  —  Entre  temps. 


remonté  l'Adige  et 
occupé  Trente  après  le 
combat  de  Roveredo. 
Bonaparte  devine  la 
manœuvre,  se  précipite 
à  la  suite  de  Wurmser, 
le  coupe  par  le  travers 
de  la  Brenta,  le  bat  à 
Bassano  et  l'oblige  à 
s'enfermer  dans  Man- 
toue. 

Arcole.  —  Mais 
l'Autriche  a  mis  sur 
pied  une  troisième 
armée  ;  Alviuzy,  avan- 
çant du  Frioul  sur  le 
Piave  et  sur  la  Brenta, 
écrasera  Bonaparte  en- 


il  lui  avait  suffi  de 
quelques  démonstra- 
tions pour  obliger  les 
princes  toscans,  les 
républiques  de  Gênes 
et  de  \'enise,  et  le  roi 
I  ■  Naples  à  traiter  ou 
conclure  des  armis- 
iices  ;  et  il  avait 
constitué  avec  les  léga- 
tions de  Bologne  et  de 
Ferrare  et  le  duché  de 
Modène  la  République 
cispadane,  où  il  s'es- 
saya, en  maître,  à 
gouverner.  '' 

Après    la    prise   de 
Mantoue,  il  entra  dans 


.     BATAILLE  DE  RIVOLI 
L'état-major    salue    Bonaparte    qui    vient    de 
jeter  les  Autrichiens  dans  les  ravins  de  Monte- 
Baldo.  ,        - 
tre     lui      et     Wurmser,     { D'après  le  tableau  de  Plnlippoteaux.VersaiUes,.    les      EtatS     pontlficaux 

sortant  de  Mantoue.  et        poussa       jusqu'à 

Bonaparte,  avec  36  000  hommes  fati-  trois  marches  de   Rome.    Le   pape,    au 

gués,     minés     par     les     fièvres,     contre  traité   de   Tolentino,   ratifia   la    réunion 

60  000  hommes  de  troupes  fraîches,  est  ■  d'Avignon    à    la    France    et     reconnut 

obligé  de  céder  ;    il   redoute   de   perdre  Bologne,  Ancône   et   la    Romagne    à   la 

l'Italie  et   en   avise  le   Directoire.    Puis,  Cispadane. 

tout  à  coup,  il  sort  de  Vérone  comme  pour  Retraite  de  Moreau.  —  Le    plan  de 

se  retirer  sur  Milan,  revient  brusquement  Caniot,  réalisé  en   Italie  avec  une  telle 

sur    l'Adige    par    une    marche    de    nuit,  splendeur  qu'on  n'en  vit   plus  que  l'exé- 

engage  une  lutte  acharnée  dans  les  marais  cutant,  échoua  sur  l'Océan,  où  la  tempête 

d' Arcole,  s'élance  lui-même,  un  drapeau  dispersa  l'escadre  de  Hoche  en  vue  des 

à  la  main,  pour  en  franchir  le  pont,  est  côtes  d'Irlande,  et  en  Allemagne, 

repoussé,  tombe  au  marais  d'où  les  sol-  Versle  milieu  de  l'été  de  1796,  Jourdan 

dats  l'arrachent  avec  peine,  reprend  le  et  Moreau,  ayant  passé  le  Rhin,  avaient 

combat  le  lendemain,  force  les  Autrichiens  atteint  la  Bohême  et  le   haut   Danube, 

à  la  retraite  et  rentre  dans  Vérone  par  la  mais  après  de  durs  combats  contre  un 

porte  opposée  à  celle  d'où  il  est  parti  adversaire  digne  de  se  mesurer  avec  eus, 

(noveml)re  1796).  l'archiduc    Charles.    Fin    août,    la    roue 

Il  écrira  lui-même  que  sa  grande  ambi-  tourna.    L'archiduc    coupa  Jourdan    de 

tion  date  d'Arcole  où  il  avait  cru   tout  Moreau,  le  battit  à  Wurtzbourg,  puis  sur 

perdre  et  avait  tout  regagné.  la  l.ahn,  où  fut  tué  le  plus  noble  soldat 

Rivoli.  —  Cependant  les  Autrichiens,  de  'a  République,  le  leune  Marceau,. <  pur 

cette  fois,  n'out  été  qu'arrêtés;  le  vieux  champion  de  la  liberté,  dont  le  deuil  fut 

Wurmser    à     Mantoue    tient    toujours  ;  mené    par    deux    années,    la    sienne    et 

Alviuzy  revient  à   l'aide   (janvier    1797I,  rcniiemie  '  ». 

avec   un   renfort   de   20000   hommes,   la  i.  Byron. 
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L'ochec  de  cette 
glorieuse  armée  de 
Sambre-et-Meuse  obligea 
l'année  de  Rhiii-et- 
Most'lle  à  évacuer  la 
Bavière. 

Moreau,  avec  Saint- 
Cyret  Desaix,  conduisit 
alors  la  fameuse  retraite 
de  vingt -six  jours,  de- 
venue classique.  11  tra- 
versa la  forêt  Noire,  par 
le  Val  d'Enfer,  repoussant  toutes  les  atta- 
ques, sans  laisser  derrière  lui  un  homme 
ni  un  canon,  et  il  revint  sur  le  Rhin 
dans  l'attitude  de  la  victoire. 

Seconde  campagne  d'Italie.  —  Au  prin- 
temps de  i7')7,  Bonaparte  brusqua  la 
paix  avec  l'Autriche,  parce  que  la  paix 
était  plus  populaire  en  l>ance  que  les 
plus  belles  victoires,  et  qu'il  ne  se  souciait 
pas  de  partager  la  gloire  d'arriver  devant 
\'ienne. 

Sa  marche  par  les  Alpes  rhétiennes, 
noriques  et  juliennes  qui  séparent 
l'Autriche  de  l'Italie,  parut  un  déû  à  la 
nature  ;  il  l'accomplit  en  un  mois 
(mars  1707). 

■  L'archiduc  Charles  avait  été  rappelé 
du  Rhin  dans  le  Frioul  pour  couvrir 
Trieste,  seul  port  de  la  monarchie.  Bona- 
parte le  bouscula  sur  le  Tagliamento  et 
le  bas  Isonzo,  pendant  que  Masséna, 
courant  dans  les  neiges  et  la  glace,  forçait 
le  col  de  Tarvis,  «  au-dessus  des  nuages  », 
et  que  Joubert,  après  avoir  déblayé  le 
Tyrol,  traversait  le  Fusterthal.  Bernadette 
occupa  Trieste  avec  quelques  cavaliers. 

Le  31  mars,  Bonaparte,  de  Klagen- 
furth,  capitale  de  la  Carinthie,  écrivit 
à  l'archiduc  Charles  que,  «s'il  avait  le 
bonheur  de  sauver  la  vie  à  un  seul  homme, 
il  en  serait  plus  lier  que  de  toute  la  vaine 
gloire  des  batailles  ».  Il  était  le  7  avril 
à  Léoben,  petite  ville  de  Styrie,à  20  lieues 
de  Vienne,  quand  l'Autriche  demanda 
une  suspension  d'armes. 

Préliminaires  de  Léoben.  —  L'Au- 
triche, par  les  préliminaires  de  Léoben, 
abandonna  deux  de  ses  États  hérédi- 
taires :1a  Belgique,  déjà  réunie  à  la  France, 
et  la  Lombardie,  destinée  à  devenir  la 
République  cisalpine  par  sa  réunion  avec 
la  Cispadane  (18  avril). 


Bonaparte  lui  promit,  en  échange, 
ristrie,  la  Dalmatie  et  «  la  partie  de  terre 
ferme  de  Venise  comprise  entre  l'Oglio, 
le  Pô,  la  mer  Adriatique  ».  C'était  le  bien 
d'autrui.  Mais  il  expliqua  qu'il  était  en 
désaccord  avec  la  République  de  Venise  ; 
il  ne  tardera  pas  à  lui  faire  la  guerre  et 
imposera  l'abandon  de  ces  territoires. 

L'.Autriche  offrait  de  reconnaître 
la  République  ;  Bonaparte  fit  effacer 
l'article  :  «  La  République  ne  veut  point 
être  reconnue  ;  elle  est  comme  le  soleil 
sur  l'horizon  ;  tant  pis  pour  qui  ne  veut 
pas  la  voir.  » 

Les  armées  du  Rhin.  —  La  nouvelle  de 
l'accord  de  Léoben  arrêta  en  pleine  course 
Hoche,  qui  avait  remplacé  Jourdan  à 
l'arméede  Sambre-et-Meuse,  et  Moreau.  Ils 
avaient  repassé  le  Rhin,  battu  les  Impé- 
riaux à  Neuwied  et  à  Altenkirchen; 
Hoche  était  aux  portes  de  Francfort, 
Moreau  à  l'entrée  de  la  vallée  du  Haut- 
Danube,  en  marche  par  la  forêt 
Noire,  d'où  il  écrivit  à  Bonaparte  : 
(I  Nous  n'aurions  pas  tardé  à  vous 
rejoindre.  » 

Bonaparte  n'avait  reçu  aucun  pouvoir 
pour  négocier  ;  il  aurait  dû  attendre 
l'envoyé  du  Directoire  (Clarke).  Carnot 
l'approuva  d'avoir  ménagé  l'Autriche,  les 
autres  directeurs  protestèrent  qu'il  eût 
pu  tirer  un  parti  plus  avantageux  d'une 
situation   «  formidable  >>. 

Occupation  de  Venise.  —  Comme  au 
temps  des  guerres  d'Italie,  la  Seigneurie 
de  Venise  avait  continué  sa  politique  de 
louvoyer  entre  les  partis.  Mais  elle  n'était 
plus  que  l'ombre  d'elle-même. 

Bonaparte  avait  fait  collection  de 
prétextes  «  d'agir  hostilement  contre  cette 
puissance  perfide  ».  La  révolte  de  Vérone 
et  le  massacre  de  30a  soldats  français,  le 
jour  même  de  la  signature  des  préli- 
minaires de  Léoben,  lui  fournirent  une 
raison  valable.  Il  n'eut  qu'à  paraître  sur 
la  lagune  pour  condamner  au  suicide 
la  plus  ancienne  et  la  plus  glorieuse 
République  de  la  péninsule. 

Le  Grand  Conseil,  sous  la  présidence 
du  dernier  doge,  décréta  l'abolition  du 
gouvernement  aristocratique  ;  Venise, 
aussitôt  occupée  (17  mai  179 7).  ne  fut 
plus  qu'une  pièce  d'échange  à  la  dispo- 
sition du  Directoire. 


PROCOXSLLAT  DE  BONAPARTE 

STE\DH.\L    fait    finir    i^i     <■  les    temps  plus  comme  un  général  de  la  République, 

héroïques  »  de  Napoléon.  Ce  qui  finit.  Il  a  signifié  (de  son  quartier  général  de 

c'est  tout  juste  le  prologue  du  cycle.  Montebello)  qu'il  n'a  pas  d'ordres  à  rece- 

Au  printemps  de  l'an  V,  Bonaparte  voir,  ni  de  surveillance  à  subir  :   «  Les 

a  pris  exactement  la  mesure  de  sa  force,  commissaires  du  Directoire  n'ont  rien  à 

Ce   vainqueur  de   vingt-huit   ans  n'agit  voir  dans  ma  politique.  » 


i:97- 
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Il  dit  «  ma  politique  »,  «  mon  armée  », 
abolit,  pour  commencer,  le  langage  répu- 
blicain. 

Il  confie  (à  Miot  de  Melito)  :  «  Je  fais 
ce  que  je  veux.  »  En  effet,  il  ne  fera  plus 
que  ce  qu'il  veut.  Maître  de  l'Italie,  i! 
se  sent  déjà  maître  de  la  France.  Il  parle 
en  maître. 

Politique  de  conquête.  —  Le  Direc- 
toire ne  sortit  pas  sans  hésiter  des  prin- 
cipes de  la  Révolution  ;  même  il  éprouva 
quelques  scrupules.  Promettre  la  liberté 
à  des  peuples  dont  il  faudra  peut-être 
disposer  «  en  faveur  de  quelques  princes 
d'Allemagne  »  pour  obtenir  la  ligne  du 
Rhin,  serait  «  aussi  odieux  qu'immoral  » 
(lettre  du  28  octobre  1796). 

Bonaparte  ne  fit,  à  aucun  moment, 
entrer  dans  son  jeu  le  droit  des  peuples  ; 
demi-Italien,  il  considère  que  les  Italiens 
ne  sont  «  nullement  faits  pour  la  liberté  » 
(lettre  du  27  mai  i797)- 

C'est  ainsi  qu'il  trafiqua  de  Venise, 
organisa  la  République  cisalpine  comme 
une  province  française,  et  la  Ligurie 
(Gênes)  comme  la  Cisalpine. 

Maisl'Italie  n'est  quela  première  étape 
de  son  ambition. 

Il  aurait  confessé  seulement  à  Sainte- 
Hélène  «  sa  prétention  à  la  dictature  uni- 
verselle •  »  qu'on  pourrait  croire  qu'il  a, 
sur  le  tard,  unifié,  pour  la  beauté  de  la 
chose  et  pour  en  imposer  à  l'histoire,  sa 
prodigieuse  carrière.  Or,  il  a  découvert 
son  dessein  dès  son  proconsulat  de  Milan, 
il  l'a  rêvé  tout  haut  devant  ses  compa- 
gnons d'armes,  et  peut-être  n'y  a-t-il 
rien  de  plus  extraordinaire  dans  cette 
fabuleuse  existence. 

Vues  d'Empire.  —  Ecoutez-le  parler: 

«  Il  n'est  qu'au  début  de  la  carrière 
qu'il  doit  parcourir.  »  Ce  n'est  pas  «  pour 
faire  la  grandeur  des  avocats  du  Direc- 
toire qu'il  triomphe  en  Italie  ».  Il  n'y  a 
«  d'éléments  de  républicanisme  »  ni  en 
Italie  ni  en  France.  Il  sera  le  dictateur 
de  la. République. 

Il  trace  les  grandes  lignes  de  la  consti- 
tution de  l'Empire.  Il  annonce  le  Con- 
cordat, la  paix  avec  l'Eglise. 

Il  a  décidé  la  réunion  de  l'Italie  en 
un  seul  royaume  gouverné  par  lui.  «  La 
liberté  de  l'Italie,  c'est  ma  dictature.» 
—  Qu'importe  dès  lors  qu'il  abandonne, 
pour  un  jour,  à  l'Autriche  Venise  et  la 
côte  dalmate?  —  Il  a  résolu  de  dissoudre 
la  Confédération  germanique,  d'étendre 
le  protectorat  de  la  France  «  aux  petits 
souverains  allemands  qui  s'attachent 
tantôt  à  l'Autriche,  tantôt  à  la  Prusse  ».  — 

I.  Mémorial,   30  novembre  1815. 


Qu'importe,  dès  lors,  qu'il  propose  lui- 
même  aux  conférences  d'Udine  «le  main- 
tien du  corps  germanique  »  pour  quelques 
jours?  —  Il  arrachera  l'Espagne  à  ses 
dégradations.  «  Concentrons  toute  notre 
activité  du  côté  de  la  marine,  et  détrui- 
sons   l'Angleterre.  » 

«  Cela  fait,  l'Europe  est  à  nos  pieds.  » 

L'Orient.  —  Et  cela,  ce  n'est  encore 
que  l'Empire  d'Occident.  Or,  «l'Europe 
est  une  taupinière  ;  il  n'y  a  jamais  eu 
de  grands  empires  et  de  grandes  révolu- 
tions qu'en  Orient.  Cette  petite  Europe 
ne  fournit  pas  assez  de  gloire  ;  il  faut 
aller  en  Orient  ;  toutes  les  grandes  gloires 
viennent  de  là  -.  » 

Et  ce  n'est  pas  une  boutade  ;  car, 
pendant  qu'il  fait  à  Bourrienne,  à  Mar- 
mont,  à  Talleyrand,  ces  étonnantes  con- 
fidences, il  prépare,  penché  sur  la  carte, 
ses  campagnes  d'Orient  comme  il  a  pré- 
paré ses  campagnes  d'Italie.  Il  étudie 
les  routes,  réclame  les  ports  d'embar- 
quement, de  ravitaillement  :  Ancône 
qui  doit  «  rester  toujours  française,  parce 
qu'on  va  de  là,  en  vingt-quatre  heures, 
en  Macédoine  et  en  dix  jours  à  Constan- 
tinople  »  ;  les  îles  Ioniennes  «  qui  nous 
rendent  maîtres  de  l'Adriatique  et  du 
Levant  »  ;  Malte  «  qui  n'a  pas  de  prix 
pour   nous  3  ». 

Déjà,  il  annonce  son  grand  dessein  : 
la  conquête  de  Constantinople,  de 
l'Egypte,  de  l'Inde  où  l'Angleterre  sera 
frappée  au  cœur. 

«  Pour  contenter  son  ambition,  dit 
Bossuet,  et  rendre  son  nom  plus  fameux 
que  celui  de  Bacchus,  Alexandre  entre 
dans  les  Indes.  »  Le  héros  qui  hante  Bona- 
parte, c'est  Alexandre. 

Précarité  des  traités.  —  De  pareils 
projets  impliquent  la  guerre  éternelle  ;  la 
guerre  sans  fin  résulte  aussi  de  l'axiome 
qu'une  frontière  se  défend  seulement  par 
des  têtes  de  pont  fortifiées,  par  des 
bastions  avancés.  Ce  seront  d'abord  des 
villes  :  Kehl,  Cassel  ;  bientôt  des  pays 
tout  entiers  :  Piémont,  Suisse,  Hollande. 
A  chaque  paix,  une  frontière  nouvelle 
à  défendre. 

Mais  il  est  né  de  la  guerre  ;  la  guerre, 
c'est  son  métier,  «  un  besoin  personnel  ». 
Il  fera  la  guerre  tant  qu'il  pourra  monter 
à  cheval,  comme  Michel-Ange  peindra 
et  sculptera  tant  qu'il  pourra  tenir  un 

2.  Miot  de  Melito,  t.  I,  p.  154  ;  lettres  à 
Talleyrand,  du  18  octobre  1797  ;  conférences 
d'Udine  et  de  Rastadt. 

3.  Lettres  au  Directoire  et  à  Talleyrand, 
du  is  février,  du  26  mai,  du  16  août,  du  13  sep- 
tembre 1797;  Mémoires  de  Bourrienne,  de 
Marmont,  etc. 
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pinceau  et  un  ébauchoir.  L'ambition  est 
plus  que  son  volcan  intérieur,  c'est  sa 
nature  même. 

Dès  lors,  tant  de  traités  qu'il  conclura 
ne  sont  que  des  trêves,  mais  où  sa  pensée 
s'accuse  avec  toujom^s  plus  de  précision. 
On  y  voit  transparaître,  puis  éclater, 
l'idée  cïfroliugienne,  gibeline,  si  contraire 
à  la  politique  capétienne,  qui  ne  s'étend 


pendant  quinze  années  ;  mais  elle  en  sera 
l'excuse  qui  finira  par  être  admise  de  la 
France  elle-même. 

Angleterre,  Russie,  Prusse,  Empire, 
vont  redire  à  chaque  nouveau  traité  ce 
que  murmurent  déjà  les  plénipotentiaires 
autrichiens  à  Udine  :  «Ce  n'est  qu'une 
trêve  pleine  de  prétextes  à  rupture.  » 

Campo-Formio.    —   Les    négociations 


qu'autant  qu'elle  peut  s'affirmer,  et  si    avec  l'Autriche,   commencées    au    prin- 


contraire  aussi  a  la  politique  de  la  Con- 
vention qui  a  marqué  la  limite  au  fleuve 
et  à  la  montagne,  aux  seuils  du  mirage 
allemand  et  du  mirage  italien. 

La  guerre  sans  fin.  —  Cependant  l'am- 
bition de  Napo'éon,  si  dérai^onnce  qu'elle 


soit,  ne  sera  pas  seule  responsable  de  la  aui. 
guerre  éter- 
nelle. Une 
autre  cause 
est  peut-être 
plus  profon- 
de, et  c'est 
que  les  diffé- 
rents États 
de  la  Coali- 
tion ne  se  ré- 
signeront, à 
aucun  mo- 
ment; ni  à  la 
victoire  de  la 

Révolution 
ni    aux  fron- 
tières «  cons- 
titutionnel- 
les  »     de    la 

République. 
L'.\ngleterre, 
surtout,  restera 


temps  de  1797,  n'aboutirent  qu'à  l'au- 
tomne. 

Le  Directoire  renâcla  quelque  temps 
sur  la  cession  de  Venise,  comme  s'il  avait 
pressenti  que,  du  jour  où  les  principes 
seraient      abolis,      la     dictature     serait 


portes      Bonaparte, 


LE  TR.^ITE  DE  C.A.MPO-FOR.MIO 
L'Autriche  reconnaît  à  la  France  la  frontière  du  Rhin  et  renonce  à  la  Bel- 
gique et  à  la  Lombardie.  (D'après  le  tableau  de  Guillon.) 


qui  tenait 
à  sa  paix, 
parce  que  s'il 
en  laissait  à 
un  autre  le 
mérite,  «  ce 
bienfait  le 
placerait  plus 
haut  dans 
l'opinion  que 
toutes  ses 
victoires  », 
menaça  de  sa 
d  émission. 
L'Autriche, 
dit-il,  a  re- 
constitué son 
armé  e,  un 
échec  lais- 
sera derrière 
l'armée  fran- 
çaise en  re- 
irréductible contre  «  le  traite  «  dix  millions  d'hommes  d'un 
sauvage  projet  »  français  de  garder  la  peuple  foncièrement  hostile  par  l'habi- 
Belgique  et  d'avoir  le  Rhin  poiu:  fron-    tude  des  siècles  ». 

tière.  Les  Autrichiens  (le  ministre  Thugut, 

Les  gouvernements  vaincus  s'incli-  l'ambassadeur  Cobenzl)  réclamèrent, 
neront  sous  la  crainte  d'une  pire  défaite  outre  Venise,  les  légations,  Mantoue  et  le 
et  d'un  pire  traitement.  Mais,  toujours,  Modénois,  et  refusèrent  de  céder  sur 
ils  guetteront  l'occasion  de  venger  l'humi-  Mayence  ;  Bonaparte  déclara  que,  Si' ils 
liation  de  la  veille  et  de  ramener  la  France  s'entêtaient  dans  ces  prétentions,  il  ne  lui 
à  ses  anciens  rois  et  à  ses  anciennes  faudrait  que  quelques  jours  pour  aller  à 
limites.  Vienne     et,      brisant     rm     cabaret     de 

On  peut  croire  qu'une  politique  porcelaine,  qu'il  ferait  de  même  de 
modérée  et  prudente,  toujours  appuyée    l'Empire. 

d'vme  très  forte  armée,  eût,  avec  le  temps.  Ce  double  jeu  ayant  réussi,  le  traité 

affaibli  les  haines  et  les  jalousies  et  fait  fut  signé  à  Campo-Formio  comme  le 
accepter  par  l'Europe,  comme  la  figure  voulait  Bonaparte.  L'Autriche  eut,  en 
définitive  de  la  France  nouvelle,  la  belle  compensation  de  la  Lombardie,  tout  le 
architecture  de  la  Gaule  romaine.  Seule-  territoire  vénitien,  au  delà  de  l'Adige  ;  la 
ment  la  paix,  à  cette  unique  et  magni-  France  retenait  les  lies  Ioniennes.  Il  fut 
fique  condition  de  la  ligne  du  Rhin,  c'est  stipulé  qu'au  prochain  Congrès  pour  la 
la  pai.x  de  la  Convention,  ce  n'est  plus  paix  de  l'Empire,  l'empereur  reconnaî- 
ceUe  de  Bonaparte.  trait  à  la  République  la  Belgique  et  la 

Son  ambition  insatiable  ne  sera  pas  rive  gauche  en  échange  de  la  Bavière 
la  cause  deâ  assauts  répétés  de  l'Europe    jusqu'à  l'Inn  (17  octobre  1797). 


J797-    —   COUP  D'ÉTAT  DE   FRUCTIDOR. 


310 


LA  CRISE  DU  DIRECTOIRE 


élections  de  l'an  V.  —  Pendant  que 
*-■  Bonaparte  ajoutait  à  sa  gloire  mili- 
taire le  renom,  plus  utile  encore  à  sa 
fortune,  de  pacificateur,  le  Directoire 
lui  ouvrit  la  voie  des  coups  d'Etat. 

Aux  élections  de  l'an  V  pour  le  renou- 
vellement du  tiers  des  Conseils,  la  majo- 
rité avait  passé  à  l'opposition.  Consti- 
tutionnels et  royalistes  reprochaient  au 
Directoire  la  prolongation  de  la  guerre, 
le  désordre  des  finances,  le  maintien  des 
lois  répressives  contre  les  prêtres,  l'im- 
probité  de  beaucoup  de  gouvernants. 

Les  lois  sur  le  clergé  restaient  la  lourde 
erreur  de  la  Révolution.  Comprimé  sous 
la  Terreur,  le  mouvement  religieux  reprit 
après  Thermidor.  En  quelques  mois,  plu^ 
de  30  000  églises  rouvrirent. 

Les  catholiques,  comme  autrefois  les 
protestants,  ne  se  satisfirent  point  de  la 
liberté  du  culte  dans  des  temples  fermés. 
Ils  réclamèrent  la  liberté  extérieure,  les 
sonneries  de  leurs  cloches,  les  croix  dans 
leurs  cimetières,  la  suppression  du  ser- 
ment des  prêtres,  —  tout  ce  qui  paraît 
aujourd'hui  de  simple  bon  sens. 

Les  Conseils  prirent  des  mesures 
transactionnelles.  Les  constitutionnels 
voulaient  la  liberté  pour  fortifier  la 
République,  les  royalistes  pour  l'empoi- 
sonner. 

Complots  royalistes.  —  Ils  n'étaient 
aux  Cinq-Cents  qu'une  minorité,  mais 
bruyante  et  active,  prenant  le  mot 
d'ordre  chez  Pichegru.  Au  dehors,  ils 
eurent  leur  quartier  général  au  club 
furieux  de  Clichy.  Les  «  clichyens  » 
recommencèrent  à  rebours  les  Jacobins. 
La  violence  de  leurs  journaux  rappela 
(selon  Bonaparte  :  dépassa)  celle  de 
M  ara  t. 

Ils  crurent  bientôt  le  moment  venu  de 
prendre  leur  revanche  de  Vendémiaire. 
Pichegru  fit  voter  la  reconstitution  de 
la  garde  nationale.  Les  attentats  se  multi- 
plièrent contre  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux.  Les  émigrés  revinrent  en 
foule,  furent  rejoints  à  Paris  par  des 
chouans  (Bourmont,  Polignac,  ."Vuti- 
champs).  Le  ministre  de  la  police  put 
dire  :  «  La  Vendée  est  ici.  » 

Sur  ces  entrefaites,  Bonaparte  saisit 
a  Venise,  et  envoya  aussitôt  au  Direc- 
toire, les  papiers  d'un  agent  royaliste 
fd'Antraigues)  qui  prouvaient  jusqu'à 
l'évidence  les  relations  de  Pichegru  avec 
Cuiidé  et  le  prétendant.  Moreau  en 
trouva  d'autres,  non  moins  graves,  dans 
un  fourgon  autrichien,  mais  les  garda 
jusqu'à  fructidor. 


Malgré  qu'il  fût  défendu  aux  soldats 
de  délibérer  sous  les  armes,  les  armées 
d'Italie,  du  Rhin  et  de  Sambre-et-Meuse 
adressèrent  à  Paris  des  protestations 
contre  «  les  députés  du  roi  s>  et  leurs 
«  complices  constitutionnels.  »  (!es  gens 
('  dénigrent  les  généraux,  s'agitent  et  com- 
plotent pendant  que  les  soldats  gagnent 
des  batailles.  » 

Bonaparte  écrivit  au  Directoire  : 
«  Si  vous  avez  besoin  de  force,  appelez 
les  armées.  » 

Coup  d'Etat  de  fructidor.  —  Deux  des 
directeurs,  Carnot,  qui  s'était  rapproché 
des  constitutionnels,  et  Barthélémy, 
leur  homme  ^  eussent  voulu  procéder 
par  les  moyens  légaux.  Barras,  avec 
Rewbell  et  La  Revellière,  trouva  l'occa- 
sion bonne  pour  se  débarrasser  de  toute 
la  gênante  opposition,  royalistes  et 
modérés,  par  un  coup  de  force. 

Le  «  Triumvirat  »  songea  d'abord  à 
Hoche  et  l'appela  au  ministère  d^  la 
Guerre  en  même  temps  que  l'ancien 
évêque  d'Autun,  Talleyrand,  retour  de 
Londres,  aux  Affaires  étrangères.  Hoche, 
qui  n'avait  pas  l'âge  légal,  donna  sa 
démission.  Il  fut  remplacé  par  Schérer. 
Augereau,  envoyé  à  Paris  par  Bonaparte 
et  nommé  commandant  de  l'armée  de 
l'intérieur,   fit   le   coup. 

La  preuve  de  la  trahison  de  Pichegru 
avait  été  placardée  sur  tous  les  murs. 
Augereau,  «  à  demi  ivre  pour  se  préparer  », 
occupa  dans  la  nuit  le  Corps  législatif, 
puis,  avant  midi,  arrêta  Pichegru  avec 
une  centaine  de  députés  et  de  journa- 
listes, royalistes  et  républicains,  cou- 
pables ou  importuns,  mêlés  perfidement 
sur  la  même  liste  (le  directeur  Barthélémy, 
le  pi^ésident  des  Cinq-Cents,  l'amiral 
Villaret-Joyeuse,  Camille  Jordan,  Mathieu 
Dumas,  Portails, Siméon,Boissy  d'Anglas) . 

Dès  le  lendemain,  les  Conseils,  décimés 
et  tremblants,  les  condamnèrent  à  la 
déportation,  sur  le  seul  rapport  d'une 
commission  que  présidait  Sicyès  ;  ils 
cassèrent  ensuite  les  élections  de  44  dé- 
partements. Carnot,  averti,  prit  la  fuite 
(18  fructidor,  4  septembre  I7y7). 

Parmi  les  condamnés,  les  uns  furent 
gardés  à  l'île  d'Oléron  ;  les  autres  trans- 
portés à  Cayenne,  où  plusieurs  moururent 
du  terrible  climat,  d  la  guillotine  sèche». 

Mort  de  Hoche.  —  Bonaparte,  bien 
qu'il  y  eût  poussé,  mit  peu  d'empresse- 
ment à  féliciter  le  Directoire  pour  cette 
première  intervention   des  soldats  dans 

I.  Élu  directeur  à  la  place  de  Letourneur. 
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les  affaires  de  la  République.  Morcau  fut 
privé  de  son  commandement  à  cause  de 
ses  révélations  tardives. 

Hoche  avait  préparé  sa  fuite  pour  le 
cas  où  Pichegru,  qui  le  détestait,  l'eût 
emporté. 

Les  deu.K  armées  du  Rhin  et  de 
Sarabre-et-Meuse  furent  à  peine  réunies 
sous  son  commandement  qu'un  mal 
mvstérieux  l'enleva  à  vingt -neuf  ans. 
Toute  l'année  le  pleura  et  le  Directoire 
lui  fit  des  funérailles  magnifiques. 

Ce  grand  chef,  le  premier  après  Bona- 
parte, généreux  autant  que  ferme,  laissait 
une  réputation  sans  tache  ;  un  vaste 
avenir  s'ouvrait  devant  lui  ;  on  a  souvent 
agité  la  question  si  son  ambition  serait 
restée   républicaine. 

Conséquence  du  coup  d'Etat.  —  La 
politique  était  devenue  si  trouble  dans 
ces  temps  où  la  France  brillait  au  dehors 
du  plus  vif  éclat  que  la  laide  opération 
de  fructidor  fut  indistinctement  ap- 
plaudie aux  armées,  au  salon  de 
Mme  de  Staël,  quartier  général  du 
régime  parlementaire,  et  dans  les  der- 
nières jacobinières  qui  avaient  fourni 
l'escorte  d'Augereau  (Santerre,  Rossi- 
gnol,   p-Qurnier  l'Américain,  Pache). 

Les  lois  et  les  principes  sous  les  pieds 
des  soldats,  quelques-uns  des  meilleurs 
serviteurs  de  l'Etat  déportés  ou  proscrits, 
cela  parut  une  victoire  de  la  République. 
C'était,  à  la  vérité,  l'écrasement  pour 
longtemps  des  complots  royalistes.  Ce 
fut,  surtout,  le  lit  fait  de  la  dictature 
militaire. 

Bonaparte  à  Rastadt.  —  La  Cisalpine 
organisée,  Bonaparte  traversa  l'Italie 
en  triomphateur,  puis  s'arrêta  quelques 
jours  à  Rastadt,  où  commençaient  à 
arriver  les  plénipotentiaires  du  Congrès. 
Il  y  prit  son  premier  contact  avec  les 
Allemands,  en  eut  mauvaise  opinion. 

Xe  se  sentant  pas  vaincue,  l'Autriche 
manœuvrait  déjà  avec  les  princes  de 
l'Empire  pour  sauver  la  rive  gauche. 

Xi  le  Directoire  ne  se  souciait  de  char- 
ger Bonaparte  d'une  négociation  où  ileût 
fait  du  Rhin  sa  chose,  ni  lui  d'un  échec 
possible. 

•<  La  rue  de  la  Victoire  ».  —  A  Paris, 
où  il  descendit  dans  son  petit  hôtel  de  la 
rue  Chantereine,  qu'on  appela  désormais 
la  nie  de  la  Victoire,  il  eut  l'art  de 
paraître  modeste  et  simple.  Le  Direc- 
toire (reconstitué  avec  Merlin  de  Douai 
et  François  de  Neufchâteau)  lui  fit  un 
accueil  royal. 

Répondant  à  Talleyrand,qui  semblait 
redouter  seulement    que    le   héros   s'en- 


fermât «  dans  une  glorieuse  retraite  », 
il  lança  le  mot  qu'il  fallait,  qui  porta 
loin  :  «  Lorsque  le  bonheur  du  peuple 
français  sera  assis  sur  de  meilleures 
lois  organiques,  l'Europe  entière  devien- 
dra libre.  » 

Voilà  la  promesse  de  César.  Quand  le 
pays  sera  las  des  brouiUons,  des  cor- 
rompus et  des  parleurs,  quand  «  la  poire 
sera  mûre»,  il  finira,  lui,  la  Révolution. 
II  avait  recommandé  aux  Cisalpins 
en  les  quittant  :  «  Ce  n'est  pas  assez  de 
ne  rien  faire  contre  la  religion,  il  faut 
encore  ne  donner  aucun  sujet  d'hiquié- 
tude  aux  consciences  les  plus  timorées.  » 
Henri  IV  n'eût  pas  mieux  dit. 

Elu  d'acclamation  par  l'Académie 
des  sciences  à  la  place  vacante  par  suite 
de  la  proscription  de  Carnot,  il  déclara 
que  «les  seules  vraies  conquêtes  sont 
celles  qu'on  fait  sur  l'ignorance  ».  Con- 
dorcet  n'eût  pas  mieux  dit. 

Armée  d'Angleterre.  —  A  l'été  de  1797, 
l'Angleterre  est  seule  restée  belligérante  ; 
depuis  la  mort  de  Catherine,  la  Russie 
s'est  comme  retirée  de  la  coalition. 

Il  y  avait,  après  cinq  ans  de  guerre, 
une  profonde  lassitude  parmi  les  peuples  ; 
jusqu'à  la  flotte  anglaise  qui  s'était  muti- 
née et  avait  arboré  le  drapeau  rouge. 
Cependant  les  gouvernements  ne  s'étaient 
pas  encore  résignés  à  la  paix,  —  il  faut 
entendre  par  là  :  aux  frontières  constitu- 
tionnelles, à  la  seule  paix  que  le  gouver- 
nement de  la  République  acceptât  de 
considérer,  —  et,  comme  ils  ne  s'y  étaient 
pas  résignés  à  temps,  de  plus  vastes  ambi- 
tions étaient  venues  aux  armées,  aux 
partis  et  au  Directoire. 

La  guerre  continua  ainsi  à  fumer  sous 
les  traités  ;  celui  avec  l'Autriche  ne  sera 
qu'une  suspension  d'armes  de  dix-hi\it 
mois. 

Les  ouvertures  que  fit  le  cabinet 
anglais  après  Campo-Fomiio  paraissent 
avoir  été  sincères  ;  pourtant  Canning  dit 
que,  si  les  conversations  de  Lille  avaient 
abouti,  ce  n'eût  été  qu'une  trêve. 

L'Angleterre  cherchant  à  renouer  la 
coalition,  le  Directoire  résolut  de  pousser 
la  guerre  à  outrance  contre  l'ennemi 
séculaire. 

Barras,  en  recevant  Bonaparte,  l'avait 
pressé  de  préparer  «  une  conquête  que 
la  grande  nation  devait  à  sa  dignité  outra- 
gée ».  Hoche  a  échoué  dans  son  projet 
de  porter  la  guerre  en  Irlande  ;  Bonaparte, 
nommé  général  en  chef  de  l'armée  d' .An- 
gleterre, attaquera  directement  «  Car- 
thage  ». 
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DONAPARTE   suivait    depuis  longtemps  *  projet  de    Leibnitz    que 

^   un  autre  dessein  qui  étonnerait  bien  LouisXIV  avait   repous- 

davantage  les  hommes  et  qui  était  marqué  se,  en  Egypte, 
au  sceau  de  son  génie,  à  la  fois  politique  Dès  septembre  1797, 

et  poétique  :  et  c'était,  au  lieu  de  com-  Talleyrand  avait  écrit  à 

battre   l'Angleterre   dans  les   brouillards  Bonaparte  :  «  Vos  idées 

de  son  île,  de  la  chercher  aux  pays  clas-  par  rapport  à   l'Egypte 

siques  et  fabuleux  du  soleil,  en  Egypte  et  sont  grandes  et  l'utilité 

en  Syrie,  et,  peut-être,  jusqu'à  Constan-  doit  en    être    sentie  ». 
tinople,   ou   même    aux    Indes,   pour   la  Bientôt    les  savants  ^ 

ruiner  dans  son  commerce  et  ses  colonies,  et   les    gens   de   lettres 

Ainsi    la    prendra-t-il    par    surprise,  se  déclarèrent  pour  une 

dans  des  pays  dont  les  noms  seuls  sont  entreprise    «   destinée   à 

évocateurs  de  gloire,  où  l'on  ne  verra  que  procurer  un    trésor  aux 

lui  en  pleine  lumière,  et  loin  de  la  sur-  sciences  et  à  éclairer  le  monde  »,  et,  aussi, 

veillance  du  gouvernement.  Comme  il  y  «à  couper  l'isthme  de  Suez»,   à  libérer 

tiendra  en  haleine  la  renommée  et  comme  les  Grecs  et  les  chrétiens  d'Orient. 


IJ\ 
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iD'après    Prudhon, 

Caruava/ti.) 


il  en  reviendra 
encore  plus 
grand  ! 

Politique 
orientale  de 
Talleyrand.  — 
Bonaparte  eut 
beaucoup  de 
peine  à  faire 
accueillir  par 
le  Directoire 
('  son  projet 
d'une  course 
victorieuse  sur 
les  traces 
d'Alexandre^». 

Il  dut  fein- 
dre d'abord 
d'accepter  le 
com  m  an  dé- 
ment   des   flottes   destinées 


Le  Direc- 
toire fut  con- 
vaincu moins 
par  Bonaparte 
que  par  Tal- 
lej'rand. 

S'appuyant 
d'un  mémoire 
du  consul 
Magallon,  «  un 
nouveau  Du- 
pleix  »,  Tal- 
leyrand expli- 
qua qu'en 
Egypte,  la  Ré- 
publique  ne 
ferait  pas  la 
guerre  à  la 
Porte,  maisaux 
M  amelo  uks, 
attaquer    qui  n'étaient  que  des  rebelles  à  la  solde 
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r.\ngleterre    chez    elle     et  inspecta   les    de  l'Angleterre.  L'Egypte  conquise,  de- 


côtes  de  la  Manche  et  de  l'Océan 
comme  pour  préparer  l'entreprise.  En 
réalité,  il  s'appliqua  à  recueillir  des 
arguments  contre  cette  opération,  «  la 
plus  difficile  que  l'on  puisse  faire'  », 
mais  qu'il  se  réservait  d'ailleurs  de  re- 
prendre  à   son  heure. 

Talleyrand,  qui  avait  lié  partie  avec 


venue  une  province  de  la  République 
française  comme  elle  l'avait  été  de  la 
République  romaine,  Bonaparte  mar- 
chera sur  Constantinople,  unira  sa  flotte 
à  celle  des  Turcs  et  les  aidera  à  recon- 
quérir la  Crimée,  «  juste  vengeance  de 
l'hostilité  vraiment  insensée  des  Russes  ». 
Départ  de  Bonaparte.  —  Ces  fausses 


lui,  ne  l'appuya  pas  seulement  pour  lui    prévisions     firent     adopter     le     projet 


complaire. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères 
appartenait  à  l'école  de  Colbert  :  la 
France  est  assez  grande  sur  le  continent  ; 
son  avenir  est  dans  les  pays  d'outre-mer, 
aux  colonies,  dans  l'Afrique  du  Nord, 
au.\    pays 


(avril  1798) 

Le  mois  suivant,  Bonaparte,  général 
en  chef  «  de  l'aile  gauche  de  l'armée 
d'Angleterre  »,  partit  de  Toulon  avec 
une  flotte  de  400  voiles.  11  emmenait 
40  000  hommes  des  meilleures  t  oupes 
barbaresques,  ou,  selon  le  d'Italie,  qui  s'embarquèrent  *  avec  une 
gaîté  surnaturelle  »,  ses  anciens  lieute- 
nants, Murât,  Lannes,  Berthier,  Junot, 
Marmont,  l'élite  de  l'armée  du  Rhin, 
Kléber,  Davoust,  «Desaix,  les  amiraux 
Biuf'vs,  \'illeneuve,  Denès  ot  une  pléiade 


1.  Confidences  à  Bourrienne,  pendant  son 
séjour  à  Passeriano. 

2.  Mémoires  de  Lucien  Bonaparte. 
?.  Lettres  au   Directoire  et  à  Marmont. 
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de  savants,  Monge,  Fourier,  Berthollet,  soleil   de   juillet,   fut    rude.    Les  soldats 

Larrey,  Gooffrov  Saint-Hilaire  {10  mai),  grognaient.  Leur  joie  fut  grande  quand 

Campagne    d'Egypte.    —    Une    telle  ils  virent  le  Nil.  Les  Mamelouks  furent 

entreprise,    le    second    poème    du    cycle  enfoncés  à  Chébreiss,  puis  à  Embabeh, 

napoléonien,  ne  se  juge  pas  d'après  ses  aux    bords  du  glorieux  fleuve,  d'où  l'on 

résultats  immédiats, maispar  toutl'avenir  aperçoit    les    Pyramides. 
qui  en  sortira.  Bonaparte,  galopant  devant  les  rangs 

Dans  le  bassin  oriental  de  la  Méditer-  des    soldats,    leur    montra    les    énormes 

ranée,  la  France  vit  encore  sur  les  Croi-  tombeaux   des  rois   Pharaons  :    «  Songez 

sades  et  sur  l'expédition  d'Egypte.  que,  du  haut  de  ces  pyramides,  quarante 

Malte  et  Alexandrie.  —  En  route,  on  siècles    vous    contemplent  !  »    Il   donna 

mit  d'abord  la  main  sur  l'île  de  Malte  où  leur  nom  à  sa  victoire,  ce  qui  sonnait 


les  chevaliers 
ne  firent  qu'un 
simulacre  de 
résistance. 

L'es c a  dre 
anglaisebattait 
la  Méditerra- 
née, cherchant 
le  convoi  fran- 
çais, dont  la 
formation  n'a- 
vait pu  être 
tenue  secrète. 
Nelson,  ne 
l'ayant  pas 
trouvé   devant 

Alexandrie, 
vola    vers     les 
Dardanelles.  Le 
surlendemain 
(ler      juillet 
1798),      Bona- 
parte      débar- 
qua, après  une 
navigation 
d'un    mois    et 
demi,   à  l'anse 
du    Marabout, 
et,      le      jour 
d'après, occupa 
Alexandrie. 

L'Egypte, 
aux  mains  des 
Ma  me  louks , 


B.ITAILLE    DES    PYRAMIDES 
Bonaparte   harangua    ses    soldats  en   ces  termes  ;  «  Songez  que  du 
haut  de    ces    pyramides,   quarante  siècles  vous  contemplent.  » 
(D'après  Gros,  Versailles.) 


autrement 
qu'Hondsclioo- 
te  ou  Alten- 
kirchen. 

P  ersonne 
n'a  mieux  con- 
nu l'esthétique 
de  la  guerre  ; 
elle  faisait  par- 
tie de  son  génie 
et  contribua 
fort  à  sa  gloire. 

Aussi  tôt 
établi  au  Caire, 
il  procéda  à 
l'organisation 
de  la  Basse- 
Egypte, comme 
il  avait  fait 
pour  la  Lom- 
bardie,  tandis 
que  Desaix 
soumettait  la 
Moyenne  et  se 
disposait  à  re- 
monter vers  les 
Catarac  tes. 
Les  savants 
fondèrent 
«  l'Institut 
d'Egypte  ». 

Bataille 
d'Aboukir.  — 
Cependant  Nel- 


était  alors  une  véritable  féodalité.  Bona-  son,   après  avoir  vainement  cherché  la 

parte  fit  appel  aux  indigènes  contre  «  la  flotte  française  dans  l'Archipel   et  dans 

race  impie  des  beys  ».  S'adaptant  avec  la  l'Adriatique,  apprit  qu'elle  était  dans  la 

même  facilité  le  style  imagé  des  Arabes  rade    d'Aboukir.    Il    s'y    porta    aussitôt 

que    le    style    robuste    des    Romains,    il  avec  cette  promptitude  d'audace  que  les 

multiplia  les   proclamations:    «Y    a-t-il  Anglais  ont  appelée  «l'esprit  nelsonien  », 

une  belle  terre?  une  belle  maison?    Cela  surprit  nos  vaisseaux  à  l'ancre  et,  dans 

appartient  aux  mamelouks.  Si  l'Egypte  un  terrible  combat  de  quinze  heures,  où 

est   une  ferme,   qu'ils  montrent  le   bail  Brueys  fut  tué  à  son  banc  de  quart,  les 

que  Dieu  leur  en  a  fait.  »  détruisit  tous,  sauf  quatre  que  Villeneuve 

Il  prescrivit  à  l'armée  de  respecter  emmena  à  Malte, 

les  croyances  des  musulmans  :  «  Agissez  Ce  désastre  ruinait  le  merveilleux  pro- 

avec  eux  comme  nous  avons  agi  avec  les  jet.    Bonaparte   comprit   et   dissimula    : 

juifs,  avec  les  Italiens.  »  «  Ceci    nous    obligera    à    faire    de    plus 

Bataille  des  Pyramides.  —  La  marche  grandes  choses   que  nous  n'en  voulions 

vers  le  Caire,  à  travers  le  désert,  sous  le  faire.  »  Réponse  de  Kléber  :  «  Je  prépare 
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mes  facultés.  »  Une  révolte  du  Caire  fut  résista  à  tous  les  assauts,  fortiftée  comme 

durement  réprimée.  elle  l'était  selon  les  règles  de  l'art  nou- 

L'entreprise    d'Egypte    qui,    dans   la  veau,  ravitaillée  par  la  mer  que  tenaient 

pensée  de  Bonaparte  et   de  Talleyrand,  les  Anglais  et  défendue  à  outrance  par  le 

devait  nous  concilier  les  Turcs,  les  décida,  pacha  Djezzar  (le  Boucher) ,  le  commodore 

au  contraire,  à  partir  en  guerre.  Sidney  Smith  et  un  ancien  camarade  de 

Expédition  de  Syrie.  —  L'expéditi m  l^rm.iparte    à   l'Ecole   militaire,  l'émigré 


de  Syrie,  sans  la 
flotte  pour  appuyer 
sur  les  côtes  h 
mouvement  de  l'ar- 
mée, devenait  une 
gageure.  Bonaparte, 
que  les  Arabes 
appelaient  le  Sultan 
de  feu  et  qui  avait 
coutume  de  dire 
qu'  «  impossible 
n'est  pas  un  mot 
français  »,  risqua  le 
coup  avec  quatre 
divisions  d'infan- 
terie, une  de  cava- 
lerie et  le  régiment 
des        dromadaires 


bON  APARTE  VISIIAN  r  LES  PESTIFERES    DE  I  \rFA 
PAR  GROb 

(Musée  du  Louvre.  J 


Phélippeaux,  qui 
avait  fait  échapper 
récemment  le  com- 
inodore  de  la  prison 
du  Temple. 

La  destruction 
d'une  armée  turque 
de  secours  à  la  ba- 
taille du  Mont 
Thabor,prèsde  Na- 
zareth, ne  découra- 
gea pas  la  garnison 
d'Acre.  Bonaparte, 
sans  artillerie  et 
sur  l'avis  qu'une 
nouvelle  insurrec- 
tion avait  éclaté  en 
Egypte,    dut    lever 


qu'il  avait   créé  pour   donner  la  chasse  le  siège  après  deux  mois  «où  il  avait  atta 

aux  Arabes  (février   1799).  que  à  la  turque  une  place  défendue  par 

Les  débuts  furent  heureux.  La  prise  des  moyens  européens  '  »  (mai  i799)- 
d'El-Arish,  de  Gaza  et  de  Jaffa  (où  il  fit  C'était,  cette  fois,  l'effondrement  de 

passer  tous  les  prisonniers  au  fil  de  l'épée,  son  rêve  oriental.  Par  la  suite,  au  comble 

ne  pouvant  pas  les  renvoyer  en  Egypte,  de  la  fortune,  empereur  et  roi  et  maître 

et  où  l'armée  contracta  les  germes  de  la  de    l'Europe,    il    ne  parla    jamais  sans 

peste),  le  mena  devant  Saint- Jean  d'Acre,  amertume  de  «  cette  bicoque  »,  ce  «  grain 

Lancienne  Ptolémaïs  et  la  dernière  place  de  sable  »,  cet  homme  (Smith)   0  qui  lui 

qui  lui  baiTât  le  chemin  de  la  Syrie.  avaient  fait  manquer  sa  destinée  ». 

Saint- Jean     d'Acre.     —     Mais     Acre         i.  Selon  le  mot  de  Kléber. 


liAlAlLLB    U'AnOUKlli 
ItonaiKulc  détruit  l'Hiiiiée  tiiuiiie  en  face  de  la  rade  ofi  Nelson  n  détruit  sa  flotte. 

(D'après  l.ejciuu-,   Ver-saill,^ 
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Retour    en     Egypte.    —    La    cruelle  Klébei,  l'embrassant  le  soir  de  la  bataille, 

retraite  de  Syrie  a  été  comparée  à  celle  de  s'écria  :    «  Vous    êtes    grand    comme    le 

Russie  :  «  la  chaleur  et  la  peste  tinrent  monde.  » 

la  place  du  froid  et  des  cosaques  ».  Sauf  Départ  de  Bonaparte.  —  Le  mois  sui- 

pour  les  escadrons  d' arrière-garde,  Bona-  vant,  comme  il  avait  recommencé  à  rêver 

parte  fit  mettre  toute  la  cavalerie  à  pied  des  Indes  et  déjà  avait  annoncé  sa  venue 

atin  de  réserver  les  chevaux  au  transport  au  chef  de  la  grande  révolte,  Tippo-Saïb, 

des  malades  et  des  blessés.  alors  aux   prises  avec   Wellesley,  —  le 

L'histoire    des    pestiférés    de    Jafïa  frère  du  futur  .Wellington,    —   l'amiral 

dont   le   médecin   Desgenettes  se  serait  anglais  lui    lit   parvenir   un  paquet    de 

inoculé  le  virus,   pour  ranimer  la  con-  journaux   de    France.    Il    y    apprit    les 

fiance,  et  que  Bonaparte  lui  aurait  ordonné  défaites  que  la  République  avait  essuyées 

d'empoisonner   pour   qu'ils   ne    tombent  en   son  absence. 

pas  vivants   aux   mains   des  Turcs,  est  Son  parti  fut  vite  pris.   Laissant  le 

coutrouvée.  commandement    de    l'année    à    Kléber, 

A  son  retour  en  Egypte,  il  lui  fallut  il  s'embarqua  avec  Berthier,  Lannes,Mu- 
étoufïer  l'insurrection  du  Delta,  puis  faire  rat,  BerthoUet  et  Monge  (27  août  1799). 
tête  à  une  nouvelle  armée  turque,  débar-  Il  passa  entre  les  vaisseaux  anglais  et 
quée   à   Aboukir.    Il   la   mit   en   pièces,  arriva  le  9  octobre  à  Fréjus. 

LA  FI?i  DU  DIRECTOIRE 

/Conquêtes  de  Van  VI  (1798). —  L'erreur    dans  chacun  des  États  qui  font  cettecein- 
^    initiale  du   Directoire   dans  l'affaire    ture   de   Républiques  vassales,  pour  re- 
d'Egypte,  ce  fut  de  l'avoir  entreprise  en    commencer  Charlemagne. 
même  temps  qu'il  provoquait    l'Europe        La  Révolution  étantàelle-mêmesa  reli- 
par  de  nouvelles  conquêtes.  gion,  l'esprit  de  prosélytisme  d'un  grand 

C'était  faire  le  jeu  de  l'Angleterre,  nombre  de  «patriotes»  s'expliquait, 
inquiète  pour  sa  route  de  ITnde  et  qui  sans  en  être  justifié.  Les  victoires  des 
cherchait  à  renouer  une  coalition.  armées  républicaines,  la  conquête  de  la 

Les  républiques  vassales.  —  Tal-  Belgique  et  du  Rhin,  des  pompes  à  la 
leyrand  avait  habilement  manœuvré  à  romaine,  comme  l'entrée  triomphale  à 
Rastadt  quand,  las  des  demandes  excès-  Paris  des  chefs-d'œuvre  de  l'Italie  ' 
sîves  de  compensation  de  l'Autriche,  il  ramassés  par  Bonaparte,  avaient  exalté 
lui  tourna  le  dos  et,  contre  toutes  sortes  jusqu'à  l'insolence  la  confiance  de  la 
d'indemnités  sur  la  rive  droite,  obtint  de  nation  dans  sa  force. 
la  Prusse,  des  princes  allemands  et  des  dé-  La  conquête  «  fiscale  ».  —  Pour  le  Di- 

putés  de  la  Diète,  la  promesse  formelle    rectoire,  il  avait  besoin  delà  guerre,   afin 
de  la  rive  gauche  (mars  1 798)  ;  surtout,  le    de  s'affranchir  des  soldats  en  les  éloignant 
don  libre  et  joyeux  que  fit  d'elle-même  '  et    pour    remplir    ses    caisses. 
la   République  de   Mulhouse  ne  laissait        La  réduction  de  la  dette  publique  à  un 
place  à  aucune  objection  (janvier  1798).    tiers  consolidé,  seul  payable  en  argent,  les 

Mais  cette  politique  se  doubla  d'une  deux  autres  payables  en  mandats  terri- 
autre,  de  coups  d'État  provoqués  et  de  toriaux  sans  valeur,  atteignit  gravement 
conquêtes  en  pleine  paix,  qui  rappelaient  le  crédit.  Sans  les  trésors  de  Berne, de  La 
les  pires  violences  de  Louis  XIV.  Le  pape  Haye  et  de  Rome,  il  eût  été  impossible  de 
fut  chassé  du  Vatican  et  la  République  subvenir  aux  frais  de  l'expédition  en 
romaine  proclamée  au  Capitole,  —  parce  Egypte  et  d'alimenter  les  arsenaux, 
que  la  populace  avait  assassiné  le  général  C'était  de  la  conquête  fiscale. 

Duphot  et  bien  que  Pie  VI  eût  aussitôt  Seconde    coalition.    —    Le    désastre 

adressé  des  excuses  ;  —  Gênes  fut  an-  naval  d' Aboukir,  qui  donnait  à  l'An- 
nexée, à  cause  de  son  port  et  de  ses  ri-  gleterre  la  maîtrise  de  la  Méditerranée  ; 
chesses,  et  une  constitution unitaireimpo-  celui  de  l'expédition  d'Irlande  où  Hum- 
sée  à  la  Suisse,  accrue  du  pays  des  Ciri-  bert  fut  réduit  à  capituler  ;  des  révoltes 
sons,  —  parce  que  les  Vaudois  étaient  en  répétées  à  Rome,  en  Lombardie,  en  Bel- 
querelle  avec  les  aristocrates  de  Berne  ;  —  gique  où  la  conscription  et  la  persécution 
la  République  batave  et  la  République  religieuse  soulevèrentune  chouannericfla- 
cisalpine  furent  <.fructidoriséeS'>,  —  parce  mande  ;  l'échec  de  Sieyès  à  Berlin  où  le 
que  le  gouvernement  de  La  Haye  hésitait  nouveau  roi,  Frédéric-Guillaume  II,  et  la 
à  mettre  sa  flotte,  et  celui  de  Milan  ses  reine  Louise  repoussèrent  les  ouvertures 
troupes  à  la  disposition  du  Directoire. 

n„?àTn^^![r'  i'y"''"  ^'^P°'^™;.'  "'^"F^  I.  La  TransHsuration  de  Raphaël,  le  Laocoon  , 
qu  à  msf  aller  ses  frères, en  qualité  de  rois,    V Apollon  an  BAvédère. 
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de  la  République  conquérante  en  vue  d'une 
alliance;  l'entrée  en  guerre  de  la  Tur- 
quie, auraient  dû  donner  à  réfléchir  au 
Directoire. 

Au  contraire,  il  s'obstina  dans  sa 
politique  brutale,  chassa  le  roi  de  Sar- 
daigne,  annexa  le  Piémont,  emprisonna 
le  pape,  prétendit  arbitrer  le  partage  des 
biens  ecclésiastiques  entre  les  princes 
allemands,  refusa, une  fois  nanti  du  Rhin, 
des  compensations  italiennes  à  l'Au- 
triche,lui  offrit  «  des  provinces  turques  ». 

Quand  un  autre  Hoche,  Champion- 
net,  après  avoir  dispersé  en  trois  jours 
l'armée  napolitaine  et  chassé  jusqu'en 
Sicile  la  reine  Marie-Caroline,  acclama 
la  <'  République  parthénopéenne  »  et 
s'efforça  de  mettre  le  nouveau  régime  à 
l'abri  des  vexations  et  des  voleries,  le 
Directoire  le  révoqua,  le  jeta  en  prison 
et  le  remplaça  par  un  général  pillard. 

Avant  la  fin  de  l'année,  l'Angleterre 
noua  la  seconde  coalition  avec  la  Russie, 
résolue  cette  fois  à  envoyer  des  troupes 
en  Occident,  l'Autriche  et  la  Turquie 
(décembre  1798). 

Guet-apens  de  Rastadt.  —  Au  prin- 
temps de  1799,  les  Russes  débouchaient 
déjà  en  Allemagne  et  les  Autrichiens 
avaient  commencé,  avec  avantage,  les 
hostilités  ;  Jourdan  fut  rejeté  sur  le  Rhin 
et  Schérer  sur  le  Mincio,  puis  sur  l'Adda. 
Cependant  les  plénipotentiaires  de  la 
République  continuaient  à  délibérer,  à 
Rastadt.  avec  ceux  de  l'Empire  qui 
n'avait  pas  adhéré  à  la  Coalition. 

Comme  les  Autrichiens  s'irritaient 
que  les  agents  du  Directoire  fussent 
tolérés  sur  le  territoire  de  l'Empire,  les 
plénipotentiaires  quittèrent  Rastadt.  Ils 
n'étaient  pas  sortis  de  la  ville  qu'une 
troupe  de  hussards  fondit  sur  eux,  massa- 
cra Bonnier  et  Roberjat  et  laissa  pour 
mort  Jean  de  Bry  (28  avril  1799). 

L'archiduc  Charles,  étranger  au  crime, 
le  désavoua  et  le  couvrit.  Les  assassins, 
bien  que  connus,  ne  furent  pas  punis. 

Perte  de  l'Italie.  —  La  campagne 
de  179g,  mal  engagée,  continua  par  des 
défaites. 

Les  coalisés,  avec  l'avantage  du 
nombre  (près  de  400  000  hommes  contre 
150  000),  attaquèrent  sur  tous  les  points 
la  longue  frontière,  du  Zuydersée  au 
golfe  de  Naples.  Masséiia,  seul,  tint  l)on, 
à  la  tête  des  armées  du  Rhin  et  de  Suisse, 
en  avant  de  Zurich,  ferme  comme  le 
rocher. 

Le  gros  effort  fut,  d'abord,  en  Italie 
où  Souvaroff,  vainqueur  des  Turcs  et  des 
Polonais,  qu'on  appelait  tV Invincible», 
rejoignit  les  Autrichiens  et  prit  le  com- 


mandement des  deux  armées.  La 
défaite  de  Moreau,  à  Cassano,  lui  livra 
la  Lombardie  ;  celle  de  Macduuald  à  la 
Turbie  nous  enleva,  sauf  le  Piémont,  le 
reste  de  l'Italie. 

Joubert,  appelé  alors  au  commande- 
ment en  chef,  aurait  voulu,  tout  ardent 
qu'il  fût,  se  borner  à  la  défensive.  Sou- 
varoff" l'obligea  à  livrer  bataille  à  Novi. 
Comme  Joubert  s'était  porté  aux  pre- 
mières lignes,  une  balle  le  frappa  au  cœur. 

JMoreau,  qui  avait  accepté  de  servir 
sous  lui,  sauva  péniblement  l'armée. 
Avec  Championnet,  il  réussit  à  garder 
Gênes  et  la  ligne  de  l'Apennin  (août  1799). 

En  septembre,  40  000  Anglo-Russes, 
sous  le  commandement  du  duc  d'York, 
débarquèrent  au  Helder  et  rejetèrent 
Brune  sur  Amsterdam.  Les  matelots 
hollandais,  révoltés,  rendirent  le  Texel. 

Coups  d' Etat  de  floréal  et  de  prairial.  — 
Ces  défaites  répétées,  et  la  République, 
à  nouveau,  menacée  sur  toutes  ses  fron- 
tières, achevèrent  de  discréditer  le  Direc- 
toire. 

L'année  d'avant,  il  avait  recommencé 
en  floréal  l'opération  de  fructidor  ;  les 
démocrates  avancés  ayant  eu  la  majorité 
aux  élections,  il  fit  casser,  avec  l'appui 
des  Conseils,  60  élections  de  «  Monta- 
gnards ». 

Les  élections  de  l'an  VII  (1799),  à 
l'heure  des  grandes  défaites,  furent  encore 
plus  hostiles  au  Directoire,  mais,  cette 
fois,  le  coup  vint  des  Conseils.  Le  28  prai- 
rial (16  juin),  ils  se  déclarèrent  en  per- 
manence. Treilhard,  La  Revellière  et 
Merlin  furent  poussés  par  les  «  patriotes  » 
hors  du  Directoire,  déclarés  déchus  ou 
contraints  à  démissionner. 

Sieyès,  élu  pendant  sa  mission  de 
Berlin,  avait  monté  le  coup.  Barras, 
acheté  déjà  par  Louis  XVIII,  tout  à  fait 
usé  et  méprisé,  se  mit  à  la  remorque  de 
Sieyès. 

Les  trois  nouveaux  directeurs,  Gohier, 
Roger-Ducos,  le  général  Moulin,  étaient 
des  hommes  obscurs.  Bernadotte  fut 
nommé  à  la  Guerre,  Cambacérès  à  la 
Justice,  Reinhard  aux  Affaires  étrangères 
en  remplacement  de  Talleyrand  (30  prai- 
rial), Fouché  à  la  Police,  après  le  désastre 
de  Novi. 

Gouvernement  de  Sieyès.  —  Les 
<i  patriotes  »,  les  Jacobins  reconstitués 
au  Club  du  Manège  et  leur  journal  des 
Hommes  libres  (bientôt  surnommé  jour- 
nal des  Tigres)  proposèrent  les  remèdes 
de  1793.  C'était  l'avis  de  plusieurs  géné- 
raux, Jourdan,  Augereau. 

On  décréta  seulement  des  mesures 
fiscales  et  pénales  qui  furent  pires  que  le 
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mal:    emprunt    forcé    et    progressif    de  qu'il  avait  rendue  si  brillante»  et   «de 

100  millions,  loi   des  otages  contre   les  ses    victoires    changées    en    revers  »,    la 

parents    des    émigrés    et    des    Vendéens  victoire  est  revenue.  Cependant  la  France 

suspects  de  participer  aux  troubles  du  ne  veut  devoir  son  salut  qu'à  son  héros. 

Midi  et  de  l'Ouest.  Ce  ne  fut  point  pour  la  «  multiple  ■> 

Sieyès,   après    s'être    servi    des    néo  bataille  de  Zurich  que  les  Conseils,  un 

Jacobins,  se  retourna  contre  eux.  Il  dit  mois  avant  Brumaire,  se  levèrent  aux  cris 

à  Fouché  :  «  Il  ne  faut  plus  de  bavards,  de  «  Vive  la  République  !  »,  mais  pour  la 

il  faut  une  tête  —  la  sienne  —  et  un  bras.  »  nouvelle  du  débarquement  de  Bonaparte 

Il  fit  des  avances  à  Joubert,  puis  à  à  Fréjus. 

Moreau.  Le  Directoire  l'avait  invité  à  revenir, 

Victoire  de   Zurich.   —   Pendant   les  non  pas  seul,  par  évasion,  mais  avec  son 

six  semaines  que  Bonaparte  a  été  en  mer  armée.    Bemadotte    eût    voulu    le    faire 


{22  aoùt-8 
octobre),  la 
Frances'était 
de  nouveau 
sauvée  et, 
comme  elle 
fait  toujours, 
parce  qu'elle 
n'est  jamais 
plus  elle-mê- 
me que  dans 
la  mauvaise 
fortune. 

On  a  vu, 
au  début  de 
la  campagne, 
Maissénatenir 
seul  en  Suisse. 
Solidement 
retranché,  il 
y  formait 
comme  un 
saillant  entre 
les  Allemands 


arrêter*,  mais 
pour  un  pré- 
texteridicule: 
parce  qu'il 
s'était  fait 
dispenser  de 
la  quaran- 
taine. Le  Di- 
rectoire en 
délibéra, 
trouva  plus 
sage  de  re- 
joindre l'en- 
thousiasme 
populaire. 

De  Fréjus 
à  Paris,  pen- 
dant sept 
jours  (9-16 
octobre),  Bo- 
naparte tra- 
versa des 
foules 
rantes. 


déli- 
Les 

son- 
des 


B.^TAILLE  DE  ZURICH 
et  les  Russes     ^'^s^i^i  se  jetant  sur   Korsakoff,    puis   sur  Souvaroff,  les  met  en  déroute   clochCS 

,,             ,            ■    sur  le  plateau  de  Zurich,  (D'après  Bouchot,  Versailles.) 

Lne      fausse  uaient 

manœuvre  des  alliés,  appelant  Souvaroff  feux    s'allumaient   la   nuit    sur   les  col- 

en  Suisse   pour   que   l'archiduc    pût    se  lines.    Le  vieux  républicain  Baudin  (des 

porter  contre  Mayence,  lui  inspira  <i  l'une  Ardennes),  en  apprenant    le    retour  du 

des  plus  belles  opérations  dont  l'histoire  sauveur,  mourut  de  joie. 

de  la  guerre  fasse  mention  *  ».  Préparatifs   du    coup   d'Etat.   —   La 

Se    jetant    d'abord     sur     Korsakoff  dictature   était  le   terme  logique   de   la 

privé  de  l'archiduc,  puis  sur  Souvaroff  Révolution  épuisée  qui  avait  tué  d'abord 

venu  par  le  Gothard,  il  les  mit  en  déroute  ses  hommes,  sous  la  Terreur,  puis  ses 

sur  le  plateau  de  Zurich  (25-26septembre).  principes,  sous  le  Directoire. 

Souvaroff  se  replia  sur  la  Bavière  ;  Ce   qui   étonne,   c'est   que,   faute   de 

l'empereur   Paul,  mécontent  des  Autri-  quelques  heures  de  patience,  Bonaparte 

chiens,  quitta  la  coalition.  ait  violenté,  pris  de  force  la  République 

Brune,  dans  le  même  temps,  divisa  qui  s'abandonnait, 

les  Anglais   et  les  Russes,    les  battit   à  II  avait  dit  à  ses  officiers,  en  s'embar- 

Bergen  et    à  Castricun,  et  força   le    duc  quant  :«  Nous  allons  chasser  les  avocats.  » 

d'York  à  évacuer  la  Hollande.  A  son  arrivée  à  Paris,  il  parut  enclin  à 

Du  coup,  l'archiduc,  sur  le  Rhin,  se  respecter  la  légalité.  Il  eût  voulu  se  faire 

mit  en  retraite.  nommer  au  Directoire. 

Retour  de   Bonaparte.   —  Ainsi,   au  Sieyès,  rallié  de  la  vingtième  heure, 

même  moment  où  Bonaparte  va  demander  d'autant    plus    âpre,    poussa    au    coup 
compte  au  Directoire  <<  de  cette  France 

2.  «  Le  gouvernement  n'eût  pas  excédé  son 

I.  Thiers.  droit.  »  (Vandal.) 
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d'Etat,  peut-être  afin  que  le  fossé  fût 
plus  large  entre  la  Constitution  de  l'an  III, 
qui  n'était  pas  son  œuvre  et  craquait  de 
toutes  parts,  et  celle  de  l'an  VIII  qu'il 
portait  dans  son  cerveau. 

Nombre  de  députés  —  ceux  qu'on  ap- 
pela par  la  suite  les  «  brumairiens  »,  — 
furent  les  premiers  à  s'empresser  à  l'hôtel 
de  la  rue  de  la  Victoire  :  vinrent  ensuite  les 
«  intellectuels  i>,les  confrères  de  l'Institut, 
Volney,  Laplace,  Chénier,  David,  et  les 
banquiers. 


Les  plus  réservés  furent  les  généraux, 
qu'ils  fussent  républicains,  à  demi  roya- 
listes ou  seulement  jaloux  :  Jourdan, 
Augereau,  Moreau,  Macdonald,  Berna- 
dotte. 

Le  plan  fut  arrêté  entre  Bonaparte 
et  Sieyès,  le  15  brumaire,  l'entreprise 
fixée  au  18  (9  novembre)  ;  le  secret  fut 
bien  gardé  pendant  ces  trois  jours  où  les 
conjurés  rédigèrent  proclamations,  dé- 
crets, commentaires  de  journaux. 


DIX-HUIT  BRUMAIRE 

Dissolution  du  Directoire.  —  Le  18,  d'autres  journées,  suspendit  les  douze 
au  matin,  pendant  que  Paris  se  remplis-  municipalités,  points  possibles  de  rallie- 
sait  de  cavalerie,  '  ment, 

le      Conseil     des    '=^  ' 


Anciens,  convo- 
qué dans  la  nuit, 
vota  sans  débat 
un  décret  qui 
transférait  les 
Conseils  à  Saint- 
Cloud,  sous  pré- 
texte d'une  cons- 
piration d'anar- 
chistes, et  la  no- 
mination de  Bona- 
parte au  com- 
mandement e; 
chef  delà  17"  di- 
vision (Seine  et 
Seine-et-Oise). 

Bonaparte  , 
suivi  de  son  état- 
major,  se  présenta 
à  la  barre  des 
Anciens,  esquiva 
le  serment  à  la 
Constitution 


'-Vil 

I^^^^^^^^Hd^^^^^  ' 

i 

.A  la  l'île  de  tjuel.iu 


;l'.mairf, 
liunapnrie  enire 


Dix-neuf   bru- 
maire.    —      Les 

Conseils  se  réuni- 
rent le  lendemain 
à  Saint-Cloud,  les 
Anciens  dans  la 
galerie  de  Mars, 
les  Cinq  -  Cents 
dans  l'Orangerie, 
entourés  d'une 
troupe  nombreuse 
aux  ordres  de 
Bonaparte.  Toute 
une  brillante  com- 
pagnie était  venue 
de  Paris  pour 
assister  à, «la  fin  » 
de  la  Révolution. 
Sieyès  avait 
préparélesdécrets 
à  faire  voter  par 
les  Anciens,  puis 
parlesCinq-Ceuts. 
Ces  décrets  sus- 
pendaient les 
Conseils,        nom- 


VrMic   ^./^nlnnc  1  !i    ''^^  CiDq-Cenls.  Il  esl  accueilli  par  une  teinpcle  rie  cris  :  «  Hors 

AOUb  vouioub  la   1^  loi,  à  t,3j.  ,3  dictalure!»  (D'après  Bouchot,  Louvre.) 

République  ;  nous 

la  voulons  fondée   sur   la   vraie  liberté,  niaient  trois  consuls  :  Bonaparte,  Ducos 

sur  la  liberté  civile,  sur  la  représentation  et    lui,    et    une   commission    pour    éJa- 

nationale.    Nous  l'aurons,  je  le   jure....»  borer  une  autre  Constitution  (la  sienne). 

Puis,    il   monta  à  cheval,  passa  la  revue  On  ne  fût  pas  sorti  de  la  légalité. 

des    troupes  et  rentra  chez  lui,  acclamé  Les    Anciens    demandèrent     à    être 

sur  tout  son  parcours.  renseignés    sur    le    complot    qui    avait 

Pendant  ce  temps,  le  Directoire  dis-  motivé  les  décrets  de  la  veille.  Bonaparte 

paraissait.    Sieyès    et    Ducos    donnèrent  balbutia    un    discours    appris:  qu'  «ils 

«librement  >»  leur  démission  ;  Barras  était  étaient  sur  un  volcan  »,  qu'  «il  n'était  ni 

au  bain  quand  il  apprit  le  coup  ;  Talley-  César  ni  Cromwell  »,  que  «le  dieu  de  la 

rand    lui    apporta,    avec    une   lettre    de  guerre  et  le  dieu  de  la  fortune  l'accom- 

change,  sa  démission  à  signer.  pagnaient  »,     que      la    Constitution    de 

Moreau  accepta  de  garder  sous  clef,  l'an  III,  «violée  en  fructidor,  en  floréal, 

au  Luxembourg,  Gohier  et  Moulin.  en  prairial»,  n'existait  plus. 

Aux    Cinq-Cents,    Lucien  Bonaparte,  L'Orangerie    de     Saint-Cloud.    —     A 

qui  présidait,  donna  simplement  lecture  la  têt-c  de    quehiues  grenadiers,  —  non 

des  décrets.  Les  députés  s'en  allèrent  en  pas  d'Arcole    ou    de     Rivoli,    mais  du 

discourant.  Corps    législatif,     c'est-à-dire     de     gen- 

Fouché,    avec    l'expérience    de    tant  darmes, —  il  se  rendit  ensuite  aux  Cinq- 
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Cents,     toujours    présidés    par     Lucien. 

Drapés  dans  leurs  toges  rouges, 
—  costume  oflîciel  des  séances,  —  ils 
venaient  de  décider  que  chacun  d'eux 
allait  prêter  de  nouveau  serment  à  la 
Constitution.  Bonaparte  fut  accueilli 
par  une  tempête  de  cris  :  t  Hors  la  loi, 
à  bas  la  dictature  »,  et  bousculé.  «  Est-ce 
donc  pour  cela,  lui  cria  Destrem,  que  tu 
as   vaincu?...» 

Les  grenadiers  d'escorte  le  prirent  à 
bras-le-corps,   l'enlevèrent,    très   pâle. 

Comme  les  conventionnels  en  Ther- 
midor, les  députés  réclamèrent "  la  mise 
hors  la  loi.  Si  énervée  que  fût  la  loi,  la 
formule  restait  redoutable. 

Lucien  plaida  pour  son  frère  au  milieu 
du  tumulte.  Il  n'avait  que  vingt-quatre 
ans,  fit  preuve  de  beaucoup  de  sang- 
froid,  se  montra  grand  acteur,  jeta  ses 
insignes  de  président  sur  la  tribune. 

Bonaparte  s'était  presque  évanoui. 
Sieyès  en  avait  vu  bien  d'autres.  Il  eût 
préféré  de  rester  dans  le  droit,  mais  ne 
répugnait  pas  plus  à  l'emploi  de  la  force 
que  tous  les  autres  révolutionnaires  des 
dix  dernières  années.  Il  dit  au  général  : 
♦  Ils  vous  mettent  hors  la  loi,  mettez-les-y 
vous-même.  » 

'  Bonaparte  et  Lucien  montèrent  tous 
deux  à  cheval,  haranguèrent  les  soldats  ; 
Lucien  jura  «de  percer  le  sein  de  son 


propre  frère  s'il  portait  jamais  atteinte 
à  la  liberté  ».  Ils  qualifièrent  les  députés 
de  «  représentants  à  stylet  », —  d'où,  le  soir 
même,  la  version  «  de  vingt  assassins  qui 
se  seraient  précipités  sur  lui,  cherchant 
sa  poitrine  0. 

Murât  et  Leclerc  (les  deux  futurs 
beaux-frères)  prirent  alors  la  tête  de  la 
colonne  des  grenadiers  ;  les  tambours 
battirent  furieusement,  comme  ceux  de 
Santerre,  pour  couvrir  les  protestations. 
Vite  et  laidement.  La  porte  enfoncée, 
Murât  cria  :  ♦  Citoyens,  vous  êtes  dis- 
sous !  »  Les  représentants  s'enfuirent  par 
les  portes-fenêtres,  jetant  leurs  toges  et 
leurs  toques  rouges. 

Les  décrets  de  Sieyès.  —  A  la  nuit, 
les  Anciens  et  trente  membres  des  Cînq- 
Cents,  s'intitulant  la  majorité  du  Conseil, 
votèrent  les  décrets  de  Sieyès  et  fructi- 
dorisèreni  environ  60  représentants.  Les 
trois  consuls  prêtèrent  serment.  L'Oran- 
gerie avait  été  envahie  par  une  cohue 
de  curieux  et  de  curieuses,  «  interlope 
début  du  plus  grand  gouvernement 
qu'ait  connu  la  France  ^  >>. 

Lucien  fit  une  phrase  de  Conciones  : 
«  Entendee  le  cri  sublime  de  la  postérité. 
Si  la  liberté  naquit  dans  le  jeu  de  Paume 
de  Versailles,  elle  fut  consolidée  dans 
l'Orangerie  de   Saint-Cloud.  » 

Cela  ne  parut  ni  ridicule  ni  énorme. 
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ON  avait  eu  tant  de  journées  qu'une  de 
plus  n'était  pas  pour  donner  du  scan- 
dale ;  et  Brumaire  fut  populaire,  parce 
qu'il  mettait  au  pouvoir,  à  la  place  d'un 
gouvernement  méprisé,  le  héros.  De  son 
génie,  oh  attendait  tout,  et,  dabord,  la 
paix,  le  repos,  la  sûreté. 

Bonaparte  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre, 
et  il  n'eut  pas  seulement  le  sens  exact  de 
ce  qu'il  fallait  au  Français  de  1800  1, 
puisque  la  plus  grande  partie  du  monu- 
ment qu'il  bâtit  en  cinq  mois  subsiste 
encore. 

De  novembre  1799  à  mars  1800,  il  fit 
un  gouvernement  qui  fut  célébré  pendant 
cinq  ans  comme  le  plus  beau  de  l'Europe  ; 
une  constitution,  où  il  se  subordonna 
tout  l'Etat,  et  une  administration  à  la 
romaine  qui  subordonna  la  politique  au 
Inen  public. 

Il  dira  de  sa  Constitution  (procla- 
mation de  1799)  ■■  «Citoyens,  la  Révolu- 
tion est  fixée  aux  principes  qui  l'ont 
commencée  ;  elle  est  finie.  » 

Cela  est  faux  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII,  puisque,  des  pnucipes  de  la 

I.  Qomxae  'dit  Taine. 


Révolution,  il  y  a  supprimé  le  premier  : 
la  liberté  politique  qui  s'en  vengera, 
comme  elle  se  vengera  toujours  de  tout 
ce  qui  est  fait  sans  elle. 

Mais  cela  est  vrai  de  presque  toutes 
ses  institutions  civiles,*fiscales,  militaii-es. 
C'est  bien  les  maximes  du  droit  nouveau 
qu'il  applique.  Et,  sans  doute,  la  Révo- 
lution ne  s'arrêta  point  à  lui  ;  elle  dure 
encore  :  mais  de  quelques-unes  de  ses 
principales  conquêtes,  la  justice  distri- 
butive  et  l'égalité  des  droits,  il  a  assuré 
une  possession  aussi  irrévocable  que  celle 
des  biens  nationaux,  parce  qu'il  établit 
enfin  un  gouvernement  qui  fit  de  nou- 
veau son  office. 

Constitution  de  1  an  VIII,  —  La  nou- 
velle Constitution  fut  préparée  par  Sieyès  ; 
Bonaparte  ne  retint  du  projet  que  ce  qui 
convenait  à  son  ambition  et  en  rejeta 
tout  ce  qui  limitait  sa  puissance. 

Sieyès  et  Roger  Ducos  démission- 
nèrent. Ils  furent  remplacés  par  Camba- 
cérès,  conventionnel  et  régicide,  et  par 
Lebrun,  autrefois  un  des  aides  du  chan- 
celier Maupeou. 

2.  Vandal. 
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Las  de  ce  Tiers  Etat  qui,  dix  ans  du  premier  consul  :  «  Pour  consolider  la 
avant,  devait  être  tout,  Sieyès  avait  République,  il  faut  que  les  lois  soient 
substitué  au  régime  démocratique  une  fondées  sur  la  modération,  l'ordre  et  la 
aristocratie  où  l'autorité  appartenait   à   justice.  » 

un  Sénat  et  à  une  sorte  de  doge  révo-  La      réorganisation       administrative 

cable,  qu'il  appelait  «  le  Grand  Electeur  ».    maintint    la    division    du    territoire    en 

Bonaparte  transforma  cette  aristo-  départements,  arrondissements  (nom  nou- 
cratie  à  la  vénitienne  en  ime  monarchie  veau  donné  aux  districts)  et  commîmes, 
plébiscitaire  républicaine.  Par  contre,  le  pouvoir  passa  des  conseils 

Mécanisme  de  la  Constitution.  —  Le  élus  (conseil  général,  conseil  daiTondis- 
pouvoir  exécutif  est  attribué  à  trois  con-  sèment,  conseil  municipal),  qui  n'eurent 
suis,  élus  par  le  Sénat  pour  dix  ans  et  plus  que  des  attributions  financières,  aux 
rééligibles,  —  désignés  pour  la  première  représentants  du  pouvoir  central,  nommés 
fois  pari' acte  constitutionnellui-méme; —  par  lui  et  toujours  révocables:  préfets, 
le  second  consul  et  le  troisième  n'ont  que   sous-préfets,    maires. 


voix  consultative. 

Le  premier  consul 
nomme  et  révoque 
les  ministres,  les  am- 
bassadeurs, les  con- 
seillers d'Etat,  tous 
les  fonctionnaires  ; 
il  nomme  les  juges, 
sans  pouvoir  les  révo- 
quer (sauf  les  juges 
de  paix)  ;  il  décide  de 
la  paix  etdelaguerre, 
et  signe  les  traités, 
sous  résers'e  de  l'ap- 
probation du  Corps 
législatif  ;  il  a  seul 
l'initiative  des  lois  et 
il  les  promulgue. 

La  nation  perd 
le  droit  d'élire  des 
représentants    ;     elle 


LES    TROIS    CONSULS 
Sieyès   et    Ducos  démissionnaires  furent    remplacés, 
côtés  de  Bonap^lrte,  premier  Consul,  par  Camba- 


L'idée  des  préfets 
a  été  suggérée  par 
Sieyès  ;  Bonaparte  les 
appela  «  des  consuls 
au  petit  pied  ». 

L'organisation  ju- 
diciaire conserva  pa- 
reillement la  hiérar- 
chie qu'avait  établie 
la  Constituante;  mais 
là  aussi  le  système  de 
l'élection  fut  aboli. 
A  tous  les  degrés,  les 
magistrats  seront 
nommés  par  l'exe- 
cutif ;  sauf  les  juges 
de  paix,  ils  seront 
inamovibles  pour  as 
surer  leur  indépen- 
dance contre  le  pou- 
voir. 

La  misère  finan- 
cière des  gouverne- 
ments révolutionnai- 


ne  nommera  plus  que   cerès.  conventionnel  et  régicide,  et  par  Lebrun,  autre 

des      notables      (corn-              fois  un  des  aides  du  chancel.er  Maupeou 

,  ,             ^                                             (Médaille  par  Jouffroy,  Stâi..  . 

mtmaux, départemen- 
taux, nationaux)  où  le  Consul  et  le  Sénat  res  tenait  pour  partie  aumauvais  système 
choisiront  les  ministres,  les  tribuns,  les  de  perception  des  impôts.  Ici  encore, 
députés,  les  hauts  fonctionnaires.  le  premier  consul  substitua  aux  corps 
Le  Sénat  conservateur,  gardien  de  la  élus,  qui  s'acquittaient  mal,  ou  pas  du 
Constitution,  nommé  en  partie  par  les  tout,  de  leurs  services,  des  fonctionnaires 
consuls,  en  partie  par  cooptation,  nomme  (percepteurs,  receveurs  particuliers,  rece- 
lui-même  la  Cour  de  cassation  et  les  trois  veursgénéraux)  dont  le  zèle  et  la  probité 
autres  assemblées  :  le  Conseil  d' Etat  qui  furent  garantis  par  l'obligation  d'un 
prépare  les  lois  ;  le  Tribunat  qui  les  dis-  cautionnement. 

cute,  mais  ne  statue  pas  ;  le  Corps  lé  gis-  Les  rôles  nominatifs  de  l'impôt  ayant 
latif  qui  vote  sans  débat.  été  aussitôt  dressés  pour  le  commence- 
La  Constitution  et  les  changements  ment  de  l'année,  les  contributions  directes 
à  la  Constitution  sont  soumis  au   plé-  rentrèrent  en  abondance, 
biscite.  Toute  cette  armature  de  la    Répu- 
L'acte  de  l'an  VIII   fut  ratifié  par  blique  consulaire  a  résisté  à  l'épreuve  du 
3  millions  de  suffrages  (contre  seize  cents),  temps,  elle  subsiste  encore  ;  c'est  elle  qui 
Le  Contrat  so:ial  et  la  Révolution  ont  a  permis  à  la  France  de  traverser,  sans 
voulu  que  tous  les  pouvoirs  aient  leur  être  replongée  dans  le  désordre,  toutes 
source  dans  le  peuple.  Dans  la  Constitu-  ses  crises  extérieures  et  intérieures, 
tion  de  l'an  VIII,  au  lieu  d'un  peuple,  il  Par  la  suite,  la  centralisation  admi- 
n'y  a  plus  qu'un  homme.  nistrative  paraîtra,  à  bon  droit,  excessive 
Les    lois    organiques.    —    Elles    pro-  et  il  la  faudra  relâcher.  Elle  s'imposait 
cèdent  presque  toutes  de  cette  forte  pensée  après  tant   de  convulsions.   Elle   rendit 
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la  sûreté  aux  personnes  comme  aux  biens,  législatif  le  droit  d'appeler  la  première 

Les  campagnes  et  les  grandes  routes  classe  tout  entière  et  avoir  décrété  des 

étaient    infestées    par    des    pillards,    les  mesures  sévères  contre  les  insoumis,  le 

♦  chauffeurs  »,  souvent   en   bandes  ;   une  Premier   Consul    ne  modifia   d'abord   la 

gendarmerie  vigoureuse  eut  vite  fait  de  loi  que  pour  l'adoucir  :  le  tirage  au   sort 


1  s  nettoyer. 

Du  premier  jour  aussi,  la  paix  fut 
rendue  aux  consciences  ;  l'abolition  du 
serment  des  prêtres,  remplacé  par  une 
simple   déclaration  :    Je   promets   fidélité 


exonéra  les  bons  numéros  ;  le  remplace- 
ment permit  aux  conscrits  riches  de 
se  substituer,  à  prix  d'argent,  des  sup- 
pléants. 

Campagne  de  1800.  —  Dès  son  avène- 
à  la  Constitution,  la  libre  jouissance  des  ment,  Bonaparte  tit  à  l'Angleterre  et  à 
édifices  consacrés  au  culte,  la  résurrec-  l'Autriche  des  propositions  «  pour  la 
tion  des  cloches  furent  réglées  par  décrets,    pacification   générale».    Pitt,   puis  l'em- 


La  liste  des  émigrés  fut  déclarée  close 
\es  radiations  se  multiplièrent,  les  pros- 
crits de  fructidor  furent  amnistiés. 

Le  personnel.  —  Cependant  les  meil- 
leures lois  ne  valent  que  par  l'applica- 
tion, c'est-à-dire  par  la  qualité  de  ceux 
qui    les    ap-         ^^ 
pliquent.  I  '^S^/. 

Dans  la 
nuit  du  19 
brumaire  , 
Bonaparte  a 
affirmé  «qu'il 
ne  veut  être 
l'homme 
d" aucun  par- 
ti ». 

Il  a  donc 
lecruté      ses 
fonctionnai- 
res, sans    se 
préoccuper 
d'autre  chose 
que  de  leurs 
aptitudes   et 
de  leurs  mé- 
rites, dans  toutes  les  classes  comme  dans 
tous  les  partis.   Dans  un  pays  o\i  le  goût 
desemplois  publics  est  général,  cela  parut 
la    réalisation    même    de    l'égalité.    «  La 
carrière  est  ouverte  au  talent.  » 

Sa   propre   surveillance,   de   tous  les 
instants,  tiendra  tout  le  monde  en  haleine,    royalistes,  après  s'être  leurrés  de  l'espoir 
donnera  à  la  France  le  meilleur  service    que  Bonaparte  se  prêterait  à  la  restau- 
public  qu'elle  ait  encore  eu.  ration    des   Bourbons   et,    pouvant    être 

La  conscription.  —  La  loi  de  l'an  VI,  Washington  ou  César,  consentirait  au 
dite  loi  de  Jourdan,  du  nom  du  vainqueur  rôle  de  Monk,  avaient  à  nouveau  tenté  de 
de  Fleurus  qui  l'avait  rapportée,  n'avait  soulever  la  Vendée  et  la  Bretagne  avec 
établi  le  service  militaire  universel  et  le  concours  des  Anglais. L'insurrection  fut 
obligatoire  qu'en  cas  de  danger  national,    vite  réprimée. 

Hors  ce  cas  extrême,  l'armée  se  forme  La  menace  écartée,  le  Premier  Consul 

par  des  engagements  volontaires  et  par  reprit,  à  sa  manière  foudroyante,  le  plan 
la  ♦  conscription  »  :  tous  les  Français,  de  de  Carnot.  Il  l'avait  rappelé  au  ministère 
vingt  à  vingt-cinq  ans,  divisés  en  cinq  de  la  Guerre.  Carnot  créa  en  vingt  jours 
classes  ;  le  contingent  annuel  fixé  par  le  une  armée  de  réserve,  destinée  en  appa- 
pouvoir  législatif  ;  les  défenseurs  conscrits  rence  à  se  diviser  entre  l'Italie  et  l' Aile- 
appelés  pour  cinq  ans  au  service  en  com-  magne, 
mençant  par  les  plus  jeunes.  Pendant     que    la    petite     armée   de 

Après  s'être  fait  accorder  par  le  Corps    Ligurie,  avec  Masséna,  arrêtait  le  vieux 


LE  PASSAGE    DU  SAINT-BERXAUn 

Bonaparte  avec   40000  hommes  franchit  les  Alpes  par  les  cols  du  Grand 

Saint-Bernard.  (Lithographie  de  Adam,  Btéi.  Nat.,  Est.) 


pereur,  refusèrent  L'archiduc  Charles, qui 
avait  conseillé  d'accepter,  renonça  par 
manière  de  protestation  à  son  comman- 
dement. 

Comme  les  pensées  de  derrière  la  tête 
du  Premier  Consul  étaient  connues  seule- 
ment de  quel- 
ques confi- 
dents, il  pa- 
rut plus  que 

jamais 
«  l'homme  de 
la  paix  i>  ; 
l'opinion 
fut  unanime 
à  le  louer 
d'avoir,  en- 
core une  fois, 
mis  de  son 
côté  les 
avantages  de 
la  modéra- 
tion. 

Il  dit 
dans  sa  pro- 
clama tion 
aux  «  jeunes  Français  »  de  1800  :  «  Si  vous 
êtes  jaloux  d'être  d'une  armée  destinée 
à  finir  la  guerre  de  la  Révolution  en  assu- 
rant l'indépendance  et  la  liberté  de  la 
grande  nation,   aux   armes  !  » 

Passage    du    Saint-Bernard.    —    Les 


i8oo. 
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Mêlas  sous  les  murs  de  Gênes,  où  elle  tint 
deux  mois  (avril-juin  1800)  avec  huit 
jours  de  vivres,  mangeant  son  dernier 
cheval,  son  dernier  chien  et  son  dernier 
rat,  et,  comme  disaient  les  soldats,  «  jus- 
qu'aux bottes  du  général  )>  ;  et  que  l'armée 
du  Rhin,  avec  Moreau,  trompait  le 
maréchal  Kray  par  des  démonstrations 
aux  ponts  de  Strasbourg,  Brisach  et 
Bàle,  passait  le  fleuve  à  Schafîouse  et 
poussait,  par  la  vallée  du  Danube,  jusqu'à 
Ulm  et  Augsbourg  (mai- juin),  tout  à  coup 
Bonaparte  parut  dans  les  plaines  du 
Piémont. 

Il  avait  fait  passer  eu  treize  jours, 
sans  que  personne  en  Europe  ne  s'en 
doutât,  par  les  cols  du  Grand  Saint- 
Bernard  40  000  hommes,  traînant  leur 
matériel  sur  la  glace  et  la  neige,  ou  le 
poussant  sous  le  feu  d'un  fort  inacces- 
sible ;  20  000  autres  descendirent  par  les 
autres  sommets  des  Alpes,  Petit  Saint- 
Bernard,  Gothard,  Cenis  et  Simplon. 

Rentrée  à  Milan.  —  La  nouvelle  de 
cet  extraordinaire  exploit  remplit  Mêlas 
de  stupeur  ;  il  s'attendit  à  recevoir 
aussitôt  le  choc  de  Bonaparte  se  portant 
au  secours  de  Gênes.  Bonaparte  le  trompa 
encore.  N'hésitant  pas  à  sacrifier  Mas- 
séna,  qui  avait  glorieusement  rempli  sa 
mission  de  diversion,  il  laissa  Mêlas 
devant  Turin,  tourna  à  gauche  vers  la 
Lombardie  et  entra  sans  coup  férir  à 
Milan  où  il  rétablit  la  République  cisal- 
pine. 

Ainsi  les  Autrichiens  se  trouvaient 
enfermés  dans  le  Piémont  et  coupés  de 
leurs  lignes  de  retraite  du  côté  des  plaines 
lombardes  et  vénètes. 

Gênes.  —  Masséna  rendit  Gênes,  quand 
il  ne  lui  resta  même  plus  deux  onces  de 
pain  par  homme  ;  mais  telle  était  l'admi- 
ration qu'il  avait  imposée  aux  Autri- 
chiens et  si  grand  leur  désir  d'en  finir 
avec  un  siège  qui  leur  avait  coûté  plus 
de  pertes  que  la  ville  n'avait  eu  de  défen- 
seurs, qu'ils  lui  accordèrent  de  sortir 
avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre. 

Il  alla  aussitôt  rejoindre  aux  environs 
de  Savone  l'armée  de  Suchet,  qui  gardait 
la  ligne  du  Var. 

Marengo.  ~  La  tardive  conquête  de 
Gênes  était  devenue  inutile,  tous  les 
passages  du  Pô  étant  maintenant  aux 
mains  de  Bonaparte.  Avec  Masséna  et 
Suchet  sur  leurs  derrières,  il  ne  l'estait  aux 
Autrichiens  d'autre  ressource  pour  éviter 
l'enveloppement  que  de  chercher  à  s'ou- 
vrir un  passage  par  la  route  d'Alexandrie 
à  Plaisance. 

Arrêtés  par  Lannes,  au  rude  combat  de 
Montcbello   (9   juin),  ils   perdirent   cinq 
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jours  à  chercher  une 
autre  issue  et  furent 
obligés  d'engager  la  ba- 
taille dans  la  plaine  de 
Marengo  (14  juin). 

Vers  trois  heures 
de  l'après-midi,  la  su- 
périorité numérique 
de  l'armée  autrichierme 
40000  hommes  contre 
20000  semblait  lui 
avoir  assuré  la  victoire  ; 
Mêlas  rentra  à  Alexan- 
drie, d'où  il  envoya 
des  courriers  pour  annoncer  qu'il  avait 
gagné  la  bataille.  Au  même  moment, 
Desaix,  revenu  récemment  d'Egypte  et 
que  Bonaparte  avait  chargé  d'observer  la 
route  de  Novi,  accourut  avec  des  troupes 
fraîches. 

Cet  admira'ole  chef,  que  les  Arabes 
appelaient  «le  Sultan  juste»  et  dont 
Bonaparte  disait  que,  seul  avec  Kléber, 
il  était  «l'homme  complet»,  n'eut  pas 
plutôt  examiné  la  situation  et  regardé 
sa  montre  qu'il  décida  que  la  journée 
n'était  pas  encore  assez  avancée  pour 
que  la  bataille  perdue  ne  pût  être  rega- 
gnée avant  le  soir.  Il  s'élança  lui-même 
à  la  tête  de  deux  régiments. 

Frappé  presque  aussitôt,  il  ne  put 
prononcer  qu'un  seul  mot  :  «  N'en  dites 
rien  »,  mais  on  l'avait  vu  tomber  et  <i  il 
vainquit   après  sa  mort  ». 

Ses  soldats,  qui  l'adoraient,  jurent  de 
le  venger  et  se  jettent  d"un  élan  furieux 
sur  les  colonnes  lourdes  des  Autrichiens. 
Une  charge,  au  bon  moment,  des  cuiras- 
siers de  Kellermann  et  une  batterie  de 
12  pièces,  démasquée  par  Marmont, 
achèvent  de  ramener  la  fortune.  Les  gre- 
nadiers autrichiens,  enveloppés  de  tous 
côtés,  se  rendent  ;  le  reste  de  l'armée 
repasse  la  Bormida  et  reflue  vers  Alexan- 
drie, après  avoir  perdu  toute  son  artil- 
lerie. 

Mêlas  ayant  demandé  à  traiter,  Bona- 
parte lui  accorda  de  se  retirer  avec  ses 
troupes  en  armes,  mais  à  la  condition  de 
rendre  Gênes  et  toutes  les  autres  places 
de  la  Lombardie  et  du  Piémont. 

Les  complots.  —  Si  vastes  que  soient 
les  résultats  de  .Marengo,  Bonaparte  a 
senti  passer  le  vent  de  la  défaite.  Si 
Mêlas  avait  livre  une  seconde  bataille,  il 
l'eût  gagnée  (au  dire  de  Marmont). 

Bonaparte,  qui  savait  encore  être 
sage,  écrivit  à  l'empereur,  lui  offrant  le 
traité  de  Campo-Formio  avec,  en  plus, 
des  garanties  pour  les  États  secondaires, 
puis  rentra  vivement  à  Paris. 

Les  partis  s'étaient   fort  remués  en 
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son  absence.»  ténébreuse  affaire  '  »  où  le 
ministre  de  la  Police  (Fouché)  et  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  (Talley- 
rand)  semblent  avoir  eu  quelque  part. 
Vaincu,  et  il  leùt  été  sans  Desaix,  il  était 
perdu.  Telle  est  la  base  fragile  des  dicta- 
tures. 

Cependant  Marengo  n'arrêta  pas  les 
complots.  Si  la  police  se  mêla  trop  de  la 
conspiration  de  deux  républicains  corses, 
Aréna  et  Ceracchi,  il  s'en  fallut  de  peu  que 
l'explosion  de  ♦  la  machine  infernale  », 
qui  couvrit  de  ruines  le  quartier  Saint- 
Nicaise,  ne  mît  en  miettes  la  voiture  où 
le  Premier  Consul  se  rendait  à  l'Opéra. 

Deux  des  chouans  qui  avaient  commis 
le  crime  furent  arrêtés  et  exécutés  ;  mais, 
avant  qu'ils  eussent  été  découverts, 
Bonaparte  obtint  du  Sénat  la  déporta- 
tion de  130  républicains,  Jacobins  et 
autres,  dont  il  a  convenu  lui-même 
«  qu'ils  n'étaient  pas  les  auteurs  de  l'at- 
tentat ».  Ils  le  gênaient.  Il  saisit,  dit-il, 
l'occasion  de  s'en  débarrasser  et,  les 
sachant  innocents,  les  laissa  mourir,  à 
l'exception  de  deux,  en  prison  ou  au 
bagne. 

Ce  n'était  pas  le  premier  et  ce  ne  fut 
pas  le  dernier  de  ses  crimes  d'Etat. 

Préliminaires  de  Paris.  —  Comme 
l'armistice  de  Léoben,  celui  de  Marengo 
tomba  sur  Moreau  en  plein  succès  ;  il 
venait  de  franchir  le  Danube  et  d'occuper 
Munich. 

Si  vif  que  fût  le  désir  de  Bonaparte  de 
faire  sortir  la  paix  de  sa  campagne  d' Italie, 
les  négociations  n'aboutirent  pas.  Les 
préliminaires  de  Paris  furent  à  peine 
signés  entre  Talleyrand  et  le  général  de 
Saint-Julien  que  l'Autriche  se  souvint 
qu'elle  s'était  obligée  à  ne  pas  traiter 
sans  r.\ngleterre. 

L'Angleterre  proposa  une  négocia- 
tion commune,  mais  sans  consentir  au 
préalable  un  armistice  naval.  En  effet, 
cet  armistice  eût  permis  le  ravitaillement 
de  Malte  et  l'envoi  de  renforts  en  Egypte. 

Les  pourparlers,  qui  avaient  repris 
à  Lxméville,  furent  rompus  ;  Bonaparte 
avertit  l'Autriche  que  la  guerre  continue- 
rait tant  qu'elle  se  refuserait  à  traiter 
sans  r.^ngleterre. 

Hohenlinden.  —  Ce  fut  Moreau,  cette 
fois,  qui  porta  les  coups  décisifs.  La 
bataille  qu'il  gagna  dans  la  forêt  de 
Hohenlinden  sur  l'archiduc  Jean,  est  la 
plus  belle  de  ses  victoires  et,  au  dire  de 
Bonaparte,  ♦  l'une  des  plus  belles  journées 

2 .  Message  au  Corps  législatif.  —  Dans  ses 
I.  Titre  d'un  roman  où  Balzac  a  raconté,     Commentaires     de     Sainte-Hélène,     Napoléon 
d'après  des  documents  de  police,  quelques  inci-    revint,  sans  profit  pour  sa  gloire,  sur  son  pre 
dents  de  cette  intrigue.  mier  jugement. 


qui  aient  illustré  la  valeur  française  *  ». 
Ses  lieutenants,  Ney,  Grouchy,  Lecourbe, 
Decaen,  surtout  Richepanse,  s'étaient, 
comme  lui-même,  surpassés  (3  décembre 
1800). 

Après  avoir  perdu  20  000  hommes, 
100  canons  et  tous  ses  bagages,  l'armée 
autrichienne  était  hors  d'état  de  défendre 
les  lignes  de  l'Inn  et  de  l'Ens.  Il  n'eût 
dépendu  que  de  Moreau  d'entrer  à  Vienne, 
mais  il  était  sans  nouvelles  des  armées 
d'Italie,  ignorait  que  Brune  avait  heu- 
reusement franchi  le  Mincio  et  l'Adige  et 
que  Macdonald  avait  pénétré  dans  le 
Tyrol  ;  il  préféra  consentir  un  nouvel 
armistice. 

L'archiduc  Charles,  qui  avait  rem- 
placé son  frère  Jean,  engagea  sa  parole 
que  les  hostilités  ne  seraient  suspendues 
que  pour  conclure  immédiatement,  aux 
conditions  de  la  France,  une  paix  séparée. 
«  Nous  ne  combattons,  disait  Moreau, 
que  pour  la  paix.  » 

Traité  de  Lunéville.  —  Hohenlinden, 
la  dernière  victoire  «  républicaine  »,  ouvrit 
l'ère  des  négociations  qui  allaient  donner 
vingt-sept  mois  de  paix  au  continent 
(décembre    1800-mai    1803). 

Le  premier  traité  fut  signé  avec  les 
représentants  de  l'Autriche  et  de  l'Em- 
pire à  Lunéville  (9  février  1801).  Fran- 
çois II  accorda  la  Belgique,  le  Rhin  et 
l'Adige  ;  en  outre,  il  reconnut  les  répu- 
bliques batave,  helvétique,  ligurieime  et 
cisalpine. 

La  Toscane  fut  constituée  en  royaiune 
d'Etrurie  pour  l'infant  de  Parme,  Bona- 
parte se  réservant  l'île  d'Elbe. 

L'Autriche,  la  Prusse  et  les  électorats 
seront  indemnisés  pour  leurs  territoires 
de  la  rive  gauche  sur  la  sécularisation 
générale  des  principautés  ecclésiastiques. 
Le  règlement,  soumis  à  l'arbitrage  de 
Bonaparte,  se  fera  à  Paris. 

La  Diète  ayant  ratifié  cet  arbitrage 
par  le  Reccz  de  1802,  près  de  300  petits 
États  sur  360  furent  supprimés, premier 
grand  pas  vers  la  concentration  et  l'unité 
de  l'AUemagne. 

Vinrent  ensuite  les  traités  avec  Naples, 
qui  consentit  à  fermer  ses  ports  aux 
Anglais,  et  avec  l'Espagne  qui  céda  la 
Louisiane.  La  paix  avec  la  Russie  fut 
signée  plus  tard,  mais  l'état  de  paix 
existait  depuis  Bnunaire. 

L'année  d'après,  la  Consulta  (Assem- 
blée des  notables)   de  Lyon  transforma 
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la  Cisalpine  en  république  italienne   avec  Ainsi  l'Italie,   une  pour  la  première 

Bonaparte   pour   président.    Il  leur   dit,  fois  (moins  Rome,  Naples  et  Venise),  était 

en  italien  :   «  Votre  peuple  n'a  que  des  placée  sous  la  domination  de  la  France, 

habitudes  locales  ;  iltaut  qu'il  prenne  des  et  la    République  était  en  paix  avec  le 

habitudes  nationales.  »  monde  entier,  sauf  avec  l'Angleterre. 

LA  PAIX  D'AMIENS 

Entente  franco-russe.  —  La  pacification  A  l'approche  du  printemps,  au  len- 

générale   du   continent,   la  ligue   des  demain  de  la  chute  de  Pitt  (févrieriSoi)  et 

puissances  du   Nord   (Danemark,  Suède  de  son  remplacement  par  Addington,  le 

et  Prusse)  constituée  par  la  Russie  pour  tsar  lança  la  Prusse  sur  le  Hanovre,  patri- 

la  défense  du  droit  des  neutres  :  «  La  mer  moine  allemand  du  roi  George, 
appartient  à  tout  le  monde  »,  et  le  traité  Mort  de   Paul  I".  —  Si  enclins  à  la 

entre  l'Amérique  et  la  France  pour  cette  paix  que  fussent  les  successeurs  de  Pitt, 

même    liberté    des     mers,    ont     ramené  ils  restaient  résolument  anglais. 
l'Angleterre    à    l'isolement     de     1780  ^  Le  30  mars,  moins  de  deux  mois  après 


Bonaparte  va 
pouvoir  diri- 
ger contre 
elle  toutes  les 
forces  de  sa 
Repu  biique 
d'Occident  et 
chercher  à 
nouer  une 
co  ali  t  i  o  n 
avec  le  reste 
de  l'Europe. 
Sa  corres- 
pondance, à 
l'époque  des 
négociations 
de  Lunéville, 
est  pleine  de 
ce  projet  ;  la 
fonquéte  de  ^^  ^^^.^^  ^^ 
la  Méditer-  paix 
ranée,  qui 
doit    être     «   un    lac     français 


Lunéville 
Nelson  passa 
le  Sund,  bom- 
barda Copen- 
hague sans 
déclaration 
préalable  de 
guerre,  coula 
la  flotte  da- 
noise. Huit 
jours  avant, 
le  tsar  Paul 
avait  été  as- 
sassiné par 
des  conjurés 
de  cour  ;  son 
fils  Alexan- 
dre, qui  avait 
connu  le 
complot,    lui 


LA  PAIX  D  AMIENS 
ité  du  26  mars  ï8os  rétablit,  pour  la   première  fois   depuis  1792.  la    c^pAHa  '       ot 
dans  toute  l'Europe.  \D'A-pvksBoiX\y,  coll.  Fr.  Massott.)       succeua         CL 

vécut     toute 
sa    vie    parmi    les    meurtriers. 

Bien  qu'une  note  du  Moniteur  ait 
cherché  à  en  répandre  le  soupçon,  il 
n'existe  «  aucun  rapport  entre  les  deux 
événements  ^  ».  Mais  «  le  bombardement 


c  est 

toujours  le  leit-motiv  de  son  épopée  ou, 

comme  il  dit  lui-même,  de  son  «  roman  ». 

Il    écrit    à    Talleyrand,    à    son    frère 

Joseph  :  «  La  paix  avec  l'empereur  n'est 


rien  en  comparaison  d'une  alliance  qui    de    Copenhague  par    Nelson  suffît    pour 


maîtrisera  l'Angleterre  et  nous  conser- 
vera l'Egypte.  »  Et  cette  alliance  qui 
donnera  la  plus  grande  victoire,  il  croit 
déjà,  son  imagination  aidant,  la  tenir. 
C'est   celle   du   tsar   Paul,   qui  s'est   pris 


dissoudre  la  coalition  des  neutres,  et 
l'assassinat  de  Paul  fut  suivi  de  la  récon- 
ciliation de  l'Angleterre  avec  la  Russie  3  ». 
Perte  de  l'Egypte.  —  En  même  temps, 
Malte    tomba    aux    mains    des    Anglais 


d'admiration  pour  lui,  qui  a  l'Angleterre  après  un  blocus  de  deux  ans  et  l'Egypte 

en  haine  et  qui  vient  de  faire  établir  par  fut  définitivement  perdue. 

Rostopchine    un    plan    de    partage    de  Kléber    avait    été    contraint    par    le , 

l'Orient.  Le  tsar  veut  aussi  Malte  et  la  mécontentement  de  l'armée  de  négocier, 

grande  maîtrise  de  l'Ordre.  en  janvier  1800,  une  convention  d'éva- 

Bonaparte  accepte  tout,  pourvu  qu'il  cuation  avec  Sidney  Smith.  Le  gouver- 

garde   l'Egypte.    Comme   l'Autriche   est  ncmcnt    anglais   ayant    refusé   de   sanc- 

un  pion  essentiel  sur  l'échiquier  oriental,  tionner     l'accord,     il     s'était     retrouvé 

il  lui  offre  la  part  qu'elle  convoite  depuis  lui-même  pour  écraser  à  Héliopolis  une 

un  demi-siècle  :  Serbie,  Bosnie,  Valachie.  i  .i.-  ^  ■                          j           , 

'                '  2.  «  L'histoire    notis   apprendra  quels  rap- 
ports  peuvent  exister   entre    ces  deux  événe- 

I.    Pendant  la  guerre  d'indépendance  amé-  ments.  » 

ricaine.  3-  Seelev,  p.  m. 
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grosse  armée  anglo-turque.  Assassiné 
par  un  fanatique  le  jour  même  de  la 
bataille  de  Marengo,  il  fut  remplacé  par 
Menou,  brave  soldat,  mais  incapable, 
qui  s'était  fait  musulman. 

L'amiral  Ganteaume  ayant  échoué 
par  deux  fois  à  lui  amener  des  renforts, 
Menou  ne  put  empêcher  les  Anglais  de 
débarquer  à  Aboukir.  Battu  à  Canope, 
il  signa  la  capitulation  d'Alexandrie 
(août  1801). 

A  l'autonme,  l'Egypte  fut  évacuée 
et  l'étonnante  entreprise  ne  parut  plus 
qu'une  aventure. 

Préliminaires  de  Londres.  —  La  vic- 
toire sur  l'Angleterre  ayant  échappé,  le 
Premier  Consul  vit  qu'il  n'y  avait  plus 
qu'à  traiter.  Le  besoin  de  paix  était  trop 
profond  en  France,  et  l'Angleterre  mani- 
festait trop  vivement,  depuis  la  chute  de 
Pitt,  son  désir  de  finir  la  guerre  pour  que 
la  continuation  n'en  eût  pas  été  imputée 
à  Bonaparte. 

Au  contraire,  s'il  conclut  avec  l'Angle- 
terre une  trêve  sous  l'apparence  d'un 
grand  traité,  le  monde  saluera  en  lui 
l'auteur  bienfaisant  de  la  paix  générale  ; 
le  nouveau  César  sera  un  second  Auguste. 
«  C'est  un  dieu  qui  nous  a  fait  ce  repos.  » 

Il  reçut  donc  les  ouvertures  du  minis- 
tère Addington  et  engagea  aussitôt  les 
conversations  à  Londres.  Les  prélimi- 
naires y  furent  signés  le  1*='  octobre  1801. 

Dès  que  la  nouvelle  en  fut  connue,  elle 
fut  accueillie  par  les  Anglais  avec  d'ex- 
traordinaires transports.  Quand  le  colo- 
nel Lauriston  apporta  les  ratifications, 
la  foule  détela  les  chevaux  de  sa  voi- 
ture aux  cris  de  :   «  Vive   Bonaparte  !  » 

Le  peuple  d' abord  ne  vit  qu'une  chose  : 
que  l'Angleterre,  qui  avait  été  menacée 
de  l'invasion,  en  était  à  l'abri. 

Paix  d'Amiens.  —  Les  préliminaires 
de  Londres  furent  convertis  à  Amiens, 
le  26  mars  1802,  en  traité  de  paix. 

Le  traité  stipula  que  l'Angleterre  res- 
tituait à  la  France  et  à  ses  alliés,  le  roi 
d'Espagne  et  la  République  batave, 
toutes  leurs  colonies  sauf  Ceylan  et  la 


Trinité  ;  qu'elle  (juitterait  dans  les 
trois  mois  Malte,  rendue  à  l'Ordre  ;  q\ie 
la  France  évacuerait  les  États  romains 
et  Tarente,  et  que  l'Egypte  ferait  re- 
tour à  la  Porte  dont  l'intégrité  était 
garantie. 

Par  contre,  l'Angleterre  refusa  de 
s'occuper  du  continent.  Le  traité  ne  dit 
rien  ni  de  la  Belgique  ni  de  la  rive  gauche 
du  Rhin,  ni  encore  des  républiques  vas- 
sales d'Italie,  ni  même  du  Piémont  qu'un 
simple  décret,  en  réponse  au  bombarde- 
ment de  Copenhague  et  à  l'assassinat  du 
tsar,  avait  réuni  à  la  République. 

Malgré  ces  silences,  lourds  de  menaces, 
un  tel  traité  était  glorieux  pour  la  France. 
Que  le  plus  considérable  profit  en  fût 
pour  elle,  Pitt  et  ses  amis  le  dirent  assez 
aux  Communes.  Pour  les  ennemis  impé- 
nitents de  la  Révolution,  ce  fut  «l'infâme 
traité  d'Amiens  ^  ». 

Les  arrière-pensées.  —  Comme  tous 
les  traités,  celui  d'Amiens  sera  ce  que 
le  feront  les  contractants.  Sa  précarité, 
c'est  ce  qu'il  ne  dit  pas  ;  il  est  redou- 
table par  ses  prétentions.  L'Angleterre 
n'a  pas  renoncé  à  sa  traditionnelle  hos- 
tilité contre  notre  frontière  du  Rhin  et 
de  l'Escaut,  Bonaparte  à  ses  desseins 
sur  l'Orient  et  sur  les  mers.  Y  renon- 
ceront-ils? 

Addington  a  dit  aux  Communes  : 
«  Notre  devoir  est  de  garder  nos  forces  ; 
réservons-les  pour  des  occasions  futures, 
alors  qu'on  pourra  reprendre  l'offensive 
avec  espoir  de  succès.  » 

Bonaparte  a  écrit  à  Decrès,  son 
ministre  de  la  Marine,  qu'avant  dix  ans, 
quand  la  France  et  ses  alliés  auront  en 
mer  cent  vaisseaux,  et  «avec  un  peu  de 
prépondérance  sur  la  terre  »,  «  il  sera 
facile  de  rendre  inutile  l'intervention  de 
l'Angleterre  dans  la   Méditerranée  ». 

L'Angleterre  et  Bonaparte  s'accordent 
ainsi  dans  leurs  arrière-pensées,  mais 
l'un  et  l'autre  sont-ils  condamnés  à 
n'en  pas  changer?  Le  croire,  c'est  sup- 
primer la  liberté  humaine,  tomber  au 
fatalisme  oriental. 


LA  POLITIQUE  CONSULAIRE 

I  e  traité  avec  Rome.  —  Le  traité  avec  conduisit  lui-même  à  Paris,  avec  le  car- 

■^  l'Eglise   romaine    a    duré   plus   d'un  dinal  Consalvi. 

siècle  (1801  à  1904).  Le  Concordat  fut  une  transaction. 

Bonaparte  avait  mené  de   très  loin,  D'une  part,  le  Saint-Siège  «lave  de 

depuis  les  conversations  de  Tolentino  1,  leur  tache  originelle  »  la  propriété  «  des 

cette    grande    affaire.    Les    négociations  biens  ecclésiastiques  aliénés  »,  c'est-à-dire 

finales  furent  engagées  à  Rome,  peu  de  des    biens    nationaux  ;    «  ils    demeurent 

temps  après  Marengo,  par  un  prêtre  ven-  incommutables  entre  les  mains  de  leurs 

déen,  l'abbé  Bemier  ;  puis  Bonaparte  les  acquéreurs  ou  celles  deleurs  ayant  causes». 


I.  Voir  p.  306. 


2.  Joseph  de  Maistre,  Mémoires,  p.  91. 
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D'autre  part,  l'Etat  accorde  en  échange    coïncida  avec  la  publication  du  Génie  du 
«  un  traitement  convenable  aux  évêques    christianisme,  poème  en  prose  où  le  jeune 


et  aux  curés  »,  traitement  qui  pourra  être 
augmenté  par  les  départements  et  les 
communes  ;  les  cathédrales,  églises,  pres- 
bytères, dont  la  propriété  est  retenue  par 
l'Etat  ou  transmise  aux  communes,  n  sont 
à  la  disposition  »  des  ministres  du  culte  ; 
les  fondations  pieuses  sont  autorisées, 
les  séminaristes  exemptés  du  service 
militaire. 


Chateaubriand,  à  peine  rentré  de  l'émi- 
gration, chantait  les  beautés  et  le  charme 
de  la  religion. 

La  pensée  politique  fut  déclarée  haute- 
ment par  le  jurisconsulte  Portails.  Il 
expliqua  que  la  religion  est  «un  rassort, 
une  influence  »,  dont  le  gouvernement 
ne  peut  se  désintéresser.  La  réconciliation 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat  fermera  la  plaie 


Comme  on  partit  nécessairement  du  toujours  ouverte  de  l'Ouest,  détachera 

principe  que  le  gouvernement  issu  de  la  le    clergé    de    la    cause    des  Bourbons, 

Révolution   aurait    à    Rome   les   mêmes  servira  au  maintien  des  institutions  nou- 

prérogatives   que  l'ancienne  monarchie,  velles. 
il  n'y  eut  aucune  difticulté  sur  la  nomi-  Mais   beaucoup    de   révolutionnaires, 


nation  des 
évêques  par 
le  chef  de 
l'Etat  fran- 
çais et  leur 

institution 
par  le  pape. 
L  '  é  V  ê  q  u  e 
nommerales 
curés,  après 
les  avoir 
fait  agréer 
par  l'auto- 
rité civile. 

Par  l'ar- 
tifice  de 
nouvel  les 
circonscrip  - 
tions  diocé- 
saines,  on 
supprima  la 

possibilité 
d'une      lon- 
gue querelle, 
scandaleuse, 
sinon    re- 


LA  SIGNATURE  DU  CONCORDAT 

Joseph  Bonaparte,  lïégociateur  pour  la   France,   remet  à  Napoléon  le  texte  du 

Concordat.    A   droite  le  cardinal   Consalvi.   Adossé    au    fauteuil,    Portails, 

directeur  des  Aflfaires  ecclésiastiques.  (Dessin  de  Gérard,  l'ersaiUes.) 


surtout  dans 
l'armée,  et 
nombre    de 

libéraux 
(avec  Mme 
de  Staël) 
pensèrent 
que  la  reli- 
gion n'était 
pour  Bona- 
parte qu'un 

instrument 
de  règne  ; 
il  ne  rendait 
une  ex  is- 
tence  politi- 
que au  cler- 
gé que  pour 
en  faire 
«  une  sorte 
de  gendar- 
merie sa- 
crée »,  selon 
la  formule 
d'un  pané- 
gyriste du 
relever  l'une 


doutable,   entre    les     évêques    constitu-  Concordat    ».    Au   lieu   de 

tionnels,  qui   donnèrent   en    masse   leur  après  l'autre  «  toutes  les  anciennes  caria - 

démission,    et   les    insermentés,    qui    la  tides  du  pouvoir  »,    il  eût    mieux    valu 

donnèrent  tous,  à  l'exception  de  quelques  établir  en  France,  comme  en  Amérique, 

émigrés.  *  ^"^"^  parfaite  liberté  religieuse  "  ». 

Le  culte  sera  public  en  se  conformant  L'opposition  au  Concordat  fut  si  vive 

aux    règlements   de   police  jugés   néces-  dans  les  assemblées  que  Bonaparte  n'en 

saires  «pourlemaintiendelatranquillité».  put  obtenir  le  vote  du  Tribunat  et  du 

Pie    VIT    eût    voulu    que    la    religion  Corps  législatif  qu'après  les  avoir  «  épn- 

catholique  fût  déclarée  religion  d'État,  rés  ».  Il  fit  désigner  par  le  Sénat,  au  lieu 

Bonaparte  s'y  refusa,  accepta  toutefois  de  laisser   tirer   au   sort,   les   noms   des 

de  reconnaître,  dans  le  préambule,  «  que  «  renouvelables  »    de    l'an    X  ;    Chénier, 

la  religion   catholique  était   celle  de   la  Daunou     et     Benjamin     Constant,     qui 

majorité   des   Français».  avaient   manifesté   d'un   esprit   indépen- 

Promulgatlon   du   Concordat.  —  Tel  dant,  furent  ainsi  éliminés, 
fut  cet  acte  célèbre,  à  la  fois  religieux  et  Encore    fallut-il    encadrer    le    traité 


politique. 

Il  fut  reçu  comme  une  victoire  par  les 
catholiques  ;  la  restauration  solennelle 
du  culte,  avec  ses  cloches  et  ses  pompes. 


dans  une  loi  générale  sur  l'organisation 


1.  BiGNON,  Histoire  diplomatique. 

2.  Mme  be  StaKl. 
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àv^  cultes,  catholiques  ou  protestants. 
Rouie  protesta  contre  ces  articles  orga^ 
niijues  qu'elle  n'avait  pas  connus. 

La  cérémonie  de  Notre-Dame.  — ' 
Le  Concordat  fut  inauguré  à  Notre- 
Dame  avec  une  ponipe  toute  royale 
(avril  1802).  Le  cardinal  Caprara,  légat 
du  pape,  officia  à  la  messe  ;  l'orateur 
tut  l'archevèquo  d'Aix,  qui  avait  pro- 
noncé le  sermon  au  sacre  de  Louis  XV'L 

Comme  Bonaparte,  après  la  cérémonie, 
interrogeait  les  généraux  sur  la  céré- 
monie, Delmas  lui  répondit  :  «  C'était 
une  belle  capucinade  ;  il  n'y  manquait 
que  le  million  d'hommes  qui  ont  été  tués 
pour  détruire  ce  que  vous  rétablissez.  » 

Il  en  était  resté  au  temps  où  Bona- 
parte écrivait,  dans  une  de  ses  lettres 
d'amour  à  Joséphine,  qu'il  ne  croyait  pas 
à  l'immortalité  de  l'âme  et  unissait  dans 
un  même  mépris  "  les  prêtres,  les  astro- 
loguf's  et  les  charlatans  ». 

CoBSulat  à  vie.  —  Bonaparte,  installé 
aux  Tuileries,  entouré  d'une  cour  bril- 
lante, devenu  en  deux  ans  la  seule  insti- 
tution de  la  République,  marchait  non 
pas  au  rétablissement  delà  monarchie, 
niais  vers  l'expérience  française  de 
l'Empire  à  la  romaine. 

La  prolongation  de  ses  pouvoirs  pour 
dix  ans  que  le  Sénat  lui  décerna,  au  len- 
demain de  la  paix  d'Amiens,  fut  trans- 
formée par  le  plébiscite  du  2  août  en 
Cxmsulat  à  vie,  avec  le  droit  pour  Bona- 
parte de  désigner  son  successeur. 

La  Constitution  ayant  été  remaniée 
par  la  même  occasion  (droit  pour  le  Sénat 
de  régler  tout  ce  qui  n'était  pas  prévu  par 
les  lois  organiques,  de  dissoudre  le  Corps 
législatif  et  le  Tribunat,  de  supprimer 
le  jury  ;  remplacement  des  listes  de  nota- 
bilités par  des  collèges  électoraux  à  vie), 
l'Empire  était  fait  et  il  n'en  manquait 
plus  au  maître  absolu  de  la  République 
que  le  titre. 

Comme  le  vice  d'un  tel  régime  était 
au  plus  profond,  il  n'apparut  que  plus 
tard  ;  sur  4  millions  et  demi  de  suffrages, 
quelques  milliers  seulement  votèrent 
non.  Mais  cette  minorité  elle-même  de 
citoyens  courageux  et  clairvoyants  ne 
pouvait  se  défendre  d'admirer  avec  quelle 
pénétrante  intelligence  de  son  temps  et 
des  hommes  l'omnipotent  Consul  organi- 
sait la  France. 

Créations  du  Consulat.  —  Ces  quatre 
années  de  gouvernement  consulaire  sont 
restées,  avec  les  dix  années  du  gouver- 
nement de  Henri  IV,  la  partie  la  plus 
lumineuse  de  notre  histoire. 

Comme  le  Béarnais,  il  s'efforça  de 
réconcilier  les    Français  ;    il   abrogea  les 


décrets  contre  les  émigrés,  restitua  aux 
rentrants  les  biens  qui  n'avaient  pas 
enc^ire  été  vendus,  leur  rouvrit  les  services 
publics.  Cette  main  puissante  et  répa- 
ratrice modela  la  l'rance  nouvelle  dans  les 
traits  essentiels  qu'elle  a  conservés. 

Il  n'est  pas  juste  de  dire,  comme  il 
le  répète,  que  <t  les  nations  modernes  ne 
se  soucient  que  de  la  propriété»,  mais  il 
est  vrai  que  leur  premier  besoin,  c'en  est 
la  jouissance  paisible.  Sa  politique, 
«c'est  de  gouverner  les  hommes  comme 
le  grand  nombre  veut  l'être  »,  et  il  n'y  a 
peut-être  pas  un  autre  souverain  qui 
puisse  revendiquer  l'honneur  d'un  aussi 
grand  nombre  de  lois  et  de  créations  du- 
rables. 

Les  Codes.  —  C'est  le  temps  où,  dans 
son  Conseil  d'Etat,  l'une  des  assemblées 
les  plus  savantes  et  les  plus  judicieuses 
qui  fût  jamais,  Bonaparte  préside  et  sou- 
vent intervient  aux  débats  de  l'œuvre 
collective,  ordonnée  par  la  Constituante, 
en  partie  réalisée  par  la  Convention,  qui 
sera  le  Code  civil,  et  que  compléteront 
bientôt  le  Code  pénal,  le  Code  de  procé- 
dure, le  Code  d'instruction  criminelle, 
le  Code  de  commerce. 

L'honneur  de  cette  oeuvre  aux  sources 
multiples  (droit  romain,  droit  coutumier, 
ordonnances  royales,  décrets  révolution- 
naires) et  qui  a  servi  de  modèle  à  toutes 
les  législations  du  monde  moderne, 
appartient  pour  la  plus  grande  partie  à 
ses  collaborateurs  :  Tronchet,  l'un  des 
avocats  de  Louis  XVI,  Merlin  de  Douai, 
Real,  Beiiier,  conventionnels,  Bigot  de 
Préameneu,  royaliste,  Portalis,  déporté 
de  fructidor  ;  mais  ces  collaborateurs, 
il  les  a  choisis  avec  une  singulière  liberté 
d'esprit  ;  à  chaque  article,  il  leur  a  posé 
les  deux  questions  directrices  :  «  Est-ce 
juste?  Est-ce  utile?  » 

L'Université.  —  Les  fondations  de 
l'Eglise  d'éducation,  du  puissant  mono- 
pole qui  sera  l'Université  napoléonienne 
—  instituée  en  1808  —  et  dont  les  classi- 
fications subsistent  encore,  furent  posées 
sous  le  Consulat. 

Le  plan  du  chimiste  Fourcroy,  d'après 
les  directives  de  Bonaparte,  pèche  par  la 
base.  Le  décret  de  Lakanal  sur  la  gratuité 
de  l'enseignement  primaire  reste  lettre 
morte.  Les  communes  entretiendront 
comme  elles  pourront  les  écoles  du 
peuple.  Point  «  de  maisons  d'institution 
pour  les  maîtres  »,  comme  en  Allemagne. 
Et  la  raison  alléguée:  la  dépense, ne  vaut 
pas.  La  vérité,  c'est  que  le  Consul  ne  se 
soucie  que  de  l'enseignement  secondaire 
et  du  supérieur. 

Là,  il  donne  à  pleines  mains,  pour 
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former  des  savants  et,  à  son  insu,  des 
citoyens. 

Dans  les  collèges,  devenus  lycées, 
qu'il  a  dotés  de  plusieurs  milliers  de 
bourses,  il  organise  une  éducation  d'allure 
militaire,  «  suffisamment  religieuse*»,  où 
renseignement  des  sciences  mathéma- 
tiques n'a  que  la  seconde  place.  La  pre- 
mière est  donnée  aux  langues  mortes, 
c'est-à-dire  aux  langues  immortelles,  —  à 
l'antiquité  classique,  à  ces  humanités 
dont  l'un  des  incomparables  avantages, 
c'est  d'être,  au  début  de  la  vie,  des  études 
désintéressées  et,  avec  leur  cortège  d'idées 
nobles  et  généreuses,  de  former  des 
esprits  libres. 

On  a  dit  du  Jacobin  qu'il  est  «un 
animal  classique  »,  et  Bonaparte  est 
parfois  plus  jacobin  qu'il  ne  croit.  En 
tout  cas,  c'est  de  ses  lycées  que  vont 
sortir  les  générations,  littéraires  et  poli- 
tiques, des  grandes  époques  de  paix  qui 
succéderont  à  la  tragédie  révolutionnaire 
et   à  l'épopée  impériale. 

Dans  l'enseignement  supérieur  et 
dans  le  spécial,  il  ouvrit  les  Ecoles  de 
médecine  et  de  droit,  l'Ecole  normale 
supérieure, l'Ecole  des  ponts  et  chaussées, 
donna  le  premier  modèle  des  Ecoles 
des  arts  et  métiers. 

Banque  de  France.  —  Un  tel  discrédit 
s'était  attaché  aux  banques  d'émission 
depuis  l'aventure  de  Law  qu'à  l'avène- 
ment de  Bonaparte,  il  n'en  existait  qu'une 
seule  en  province  2. 

Il  favorisa,  dès  1800,  la  création  de  la 
Banque  de  France,  lui  conféra  le  privilège 
exclusif  d'émettre  des  billets,  limita  le 
dividende  des  actionnaires,  affecta  l'ex- 
cédent des  bénéfices  à  un  fonds  de 
réserve,  obligatoirement  employé  à  l'achat 
de  rentes  sur  l'Etat. 


Les  billets  de  la  Banque  eurent  bientôt 
un  cours  aussi  normal  que  celui  du  numé- 
raire ;  en  quelques  mois,  on  fut  loin  des 
assignats. 

La  Banque  elle-même  ne  tarda  pas  à 
devenir  l'un  des  premiers  établissements 
financiers  du  monde  ;  elle  contribua 
puissamment  à  activer  la  renaissance  de 
l'industrie  et  du  commerce. 

D'importants  travaux  publics  furent 
entrepris  :  les  routes  du  Simplon,  du 
Cenis  et  du  Genèvre,  les  canaux  de 
rOurcq,  de  Saint-Quentin,  de  Nantes  à 
Brest,  la  digue  de  Cherbourg. 

La  Légion  d'honneur.  —  La  monarchie 
avait  eu  des  décorations  ;  la  Révolution 
les  supprima  ;  des  armes  d'honneur 
furent  la  récompense  des  soldats  qui 
s'étaient  distingués  dans  la  bataille. 

La  créatioii  de  la  Légion  d'honneur 
pour  récompenser  les  services  militaires 
et  civils  parut  le  signe  que  l'Empire  était 
proche  (mai  1802).  «  C'est  une  nouvelle 
monnaie,  dit  Rœderer  au  Corps  législatif, 
et  dont  la  mine  ne  peut  s'épuiser, 
puisqu'elle  réside  dans  l'honneur  fran- 
çais. » 

Les  opposants  furent  nombreux, 
même  au  Conseil  d'Etat  et  dans  l'armée. 
C'était  une  atteinte  au  principe  d'égalité, 
un  levier  de  plus  aux  mains  du  gouver- 
nement. 

Le  Premier  Consul  ne  s'en  défendit 
pas  :  «  On  mène  les  hommes  avec  des 
hochets.  Les  Français  n'ont  qu'un  sen- 
timent :  l'honneur.  Il  faut  donc  donner  de 
l'aliment   à   ce  sentiment-là.  » 

Il  a  été  dit  de  l'espèce  humaine  des 
vérités  plus  nobles  ;  en  a-t-il  été  dit  beau- 
coup de  plus  profondes?  Le  fait,  c'est 
que  l'institution  s'est  perpétuée  à  travers 
tous  les  régimes  qui  se  sont  succédé. 


FIN  DU  CONSULAT 


T  E  Consulat,  qui  s'est  ouvert  sur  les 
'-  plus  belles  promesses  de  paix  exté- 
rieure et  de  paix  intérieure,  finit  dans  la 
reprise  de  la  guerre  et  sur  un  crime. 

La  rupture  de  la  paix  d'Amiens 
(17  mai  1803)  a  été  provoquée  par  le 
Premier  Consul  et  souhaitée  par  l'Angle- 
terre. 

Conquêtes  en  pleine  paix.  —  D'une 
part, le  Premier  Consul, comme  Louis  XIV 
après  le  traité  de  Nimègue,  n'a  renoncé  à 
aucun  de  ses  desseins  ni  sur  l'Europe,  ni 
sur  les  mers,  ni  en  Orient,  et  il  a  rouvert, 
en  pleine  paix,  l'ère  des  conquêtes. 

A   la   paix   d'Amiens,  la    France   est 

1.  TlIIERS. 

2.  La  Société  générale  du  commerce  à 
Rouen. 


parvenue  à  une  telle  puissance  et  elle  est 
entourée  d'une  telle  gloire  «  que  l'esprit 
le  plus  ambitieux  ne  pouvait  rien  désirer 
au  delà  pour  sa  patrie  '  ».  Mais  pour 
Bonaparte,  comme  pour  Louis  XI\', 
l'Etat,  c'est  lui,  et  il  est  insatiable. 

Du  printemps  de  1802  à  celui  de  1803, 
il  incorpore  définitivement  le  Piémont, 
qu'il  divise  en  départements  ;  renforce 
l'occupation  de  la  Hollande  ;  établit  sous 
son  protectorat  la  République  du  Valais, 
qui  lui  donne  les  routes  du  Simplon  et  du 
Gothard  ;  envahit  la  Suisse  ;  sous  forme 
de  médiation  rétablit  à  son  profit  l'Union 
helvétique  dont  le  pensionnaire  sera 
nommé  par  lui  ;  se  proclame  président  de 

3.  Talleyrand. 


32  O 


RLPTLKE   DE    LA    PAIX    D'AMIENS.    —    iSoj. 


la  République  italienne  ;  annexe  l'île 
d'Elbe  :  entreprend  la  conquête  de  Saint- 
Domingue  qui  doit  le  faire  maître  de  la 
mer  des  Antilles.  Comme  ses  yeux  sont 
toujours  restés  fixés  sur  l'Egypte,  il  y 
envoie  Sébastiani  en  mission 
commerciale,  et,  pareillement, 
Decaen  aux  Indes.  Au  retour 
de  Sébastiani,  le  Moniteur 
publie  son  rapport  :  6  ooo 
hommes  suffiront  à  conquérir 
l'Egypte  qui  n'attend  que  le 
retour  des  Français. 

Lorsque  l'opinion    anglaise 
réclame  contre  l'une  ou  l'autre 
de  ces  provocations,  le  Premier 
Consul  s'écrie  que   «  l'on  fera 
bien    de   ne    pas    le   forcer    à 
conquérir   l'Europe  »,  et  il  se 
targue  dans  un  discours  public 
que  «  l'Italie,  la  Hollande  et 
la  Suisse  sont  à  sa  disposition». 
Talleyrand,  dans  une  dépêche 
à    l'ambassadeur    français    en 
Angleterre,   transmet  cette  dé- 
claration :  <>  Le  Premier  Consul 
a  trente-trois  ans  et  il  n'a  encore  détruit 
que  des  Etats  de  second  ordre  ;  qui  sait 
ce  qu'il  lui  faudrait  de  temps  pour  res- 
susciter    l'Empire     d'Occident?    >    (23 
octobre  1802.) 

Malte. 


LE  PRE.MIER  CONSUL 

D'après    Isabey, 

Château  de  la  Malmaison.) 


qu'elle  garde   tant  qu'elle  ne  sera  pas 
rassurée. 

L'Angleterre  a  encore  un  autre 
grief.  Elle  a  attendu  de  la  paix  l'ouver- 
ture du  marché  français.  Or,  le  Consul 
a  fermé  aux  vaisseaux  anglais 
les  ports  de  France,  de  Hol- 
lande et  d'Italie  et  il  a  refusé 
tout  traité  de  commerce. 

En  effet,  il  joint  à  toutes 
ses  autres  ambitions  celle  de 
surpasser Colbert,  et  l'industrie 
ne  peut  renaître  que  sous  un 
régime  de  forte  protection. 

C'est  surtout  cette  répéti- 
tion générale  du  blocus  qui  a 
ramené  l'Angleterre  des  manu- 
facturiers et  des  ouvriers  au 
parti  de  Pitt.  La  paix  «  hon- 
teuse »  est,  par  surcroît,  rui- 
neuse. La  France  ne  reviendra 
à  la  modération  que  repous- 
sée à  ses  anciennes  limites. 
La  guerre  durera  dix  'ans, 
vingt  ans.  Cette  fois,  l'An- 
gleterre la  mènera  jusqu'à  la 
victoire  complète. 

Rupture  du  traité  d'Amiens. 


Pour- 
tant, on  négocia  encore  pendant  quatre 
mois  (février-mai  1803),  Bonaparte  avec 
de  tumultueuses  sautes  de   vent,  l'am- 
D'autre  part,  alors  que  la    bassadeur  Whitworth  avec  une  rigidité 


France,  con- 
formément 
au  traité,  est 
sortie  de  Na- 
ples  et  des 
Etats  ponti- 
ficaux, l'An- 
gleterre n'a 
pas  évacué 
Malte,  dans 
les  trois  mois, 
comme  elle 
s'y  est  obli- 
gée. 

Nécessai- 
rement, 
quand  ils 
commencè- 
rent à  se 
mettre  réci- 
proquement 
en  demeure, 
les  raisons  ne  firent  pas  plus  défaut 
à  l'Angleterre  qu'à  Bonaparte.  Bona- 
parte rappela  que  l'Angleterre  à 
Amiens  n'avait  rien  stipulé  sur  le  conti- 
nent :  il  était  donc  libre  d'y  agir  à  sa  guise. 
L'Angleterre  allégua  les  desseins  du 
Premier  Consul  sur  l'Egypteet  sur  l'Orient. 
Malte,  c'est  la  clef  de  l'Orient  et  des  Indes 


ARRESTATION    DE    CADOUDAL 

La  police  suivait  tous  les  pas  de  Georges  Cadoudal.  ancien  chef  de  chouans, 

et  de  ses  complices.  Elle  eut  vile  fait  de  les  arrêter  à  Paris. 

fBiàl.  Nat.,  Est.) 


implacable. 

Tantôt  le 
Premier  Con- 
sul menace  ; 
il  parle  «  plu- 
tôt comme 
un  capitaine 
de  dragons 
que  comme 
le  chef  d'un 
des  plus  puis- 
sants Etats 
de  l'Europe». 
C'est  «  Malte 
ou  la  guerre  »; 
ilaime  mieux 
voir  <<  les  An- 
glais à  Mont- 
martre qu'à 
Malte  »  ; 
«  Malheur  à 
qui  ne  res- 
pecte pas  les  traités  !  »  —  Tantôt, 
comme  il  sait  bien  n'avoir  ni  vaisseaux 
ni  marins,  il  laisse  paraître  à  Whitworth 
«  un  grand  désir  d'écarter  la  rupture  ». 
S'il  se  refuse  à  céder  sur  l'ultimatum  : 
évacuation  de  la  Suisse  et  de  la  Hollande, 
indemnité  au  roi  de  Sardaigne  pour  le 
Piémont,    il    est    prêt    à   transiger   sur 
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Malte,  propose  de  la  remettre  à  la 
Russie  en  dépôt  et,  même,  de  la  laisser 
pour  dix  ans  à  l'Angleterre  s"il  a  Tarente 
et  Otrante  pour  le  même  temps. 

Mais  l'Angleterre  veut  sa  guerre  pré- 
ventive. Le  roi  George  déclare  l'embargo 
et  les  lettres  de  marque. 

Le  Premier  Consul  répondit  parl'arres- 
tation  de  tous  les  Anglais  qui  voyageaient 
en  Ftancej  etj  dix  jours  après  la  rupture, 
occupa  le  Hanovre  (26  mai  1803).  Un 
peu  plus  tard,  pour  enlpêcher  la  Louisiane 
de  tomber  aux  mains  des  Anglais,  il  la 


Ce  singulier  dessein  eût  pU  l'éuSsir  : 
mais  «  la  police  suivait  tôtlS  les  pas  des 
agents  de  l'ennemi  •  ». 

Le  meneur  de  l'affaite  fut  un  ancien 
chef  de  chouans,  Georges  Cadoudal. 
Débarqué  à  la  falaise  de  Bévîlle  (21  août 
1803),  avec  un  premier  gfoupe  de  con- 
jurés, il  se  rendit  à  Paris  où  il  fut  bientôt 
rejoint  par  Pichegru,  qui  s'était  évadé 
de  Cayenne,  le  marquis  de  Rivière,  16 
prince  de  Poligfiac  et  son  frère  et  quelques 
autres  notables  émigrés  (janvier  1804). 
Leur  présence  à  Paris  fut  aussitôt  Connue  ^ 


E.XECUTION  DU  DUC  U'ENGIIIEN 

I.a  ïctrie  représente  les   fossés  du  châtfeau  dé  Vincerines  oh  le  derrtier  des  Condé  fut  fusillé  après  un  simulacre 

de  jugement.  (Gravlire  du  temps,  BM.  Aat.,  Est.) 


vendit  f?o  millions  aux  Etats-Unis. 

Conspiration  de  Cadoudal.  —  Le  réta- 
blissement des  Bourbons  a  été,  dès  la 
ruptui-e,  l'un  des  buts  de  la  guerre 
anglaise  ;  le  cabinet  de  Londres  soudoya 
ilne  conspiration  des  royalistes  coiiti-e 
le  f'remiër  Consul. 

Letir  plan  ne  fut  pas,  comme  en 
nivôse,  dfe  l'assassiner,  mais  de  le  faire 
dttâf^ùer  par  une  bande  de  chouans,  au 
milieu  de  son  escorte,  un  jour  qu'il  se 
rendrait  des  Tuileries  à  la  Malîhâison,  et 
dé  s'emparer  de  sa  pei-sonne,  morte  ou 
vive.  Dans  le  trouble  qui  suivra,  une 
inshri-fectiori  éclateta.  Lés  émigrés  auront 
le  concours  des  généraux  mécontents. 
Le  comte  d'Artois  et  son  fils,  le  duc  de 
Ôerry,  se  mettront  à  la  tête  du  mouve- 
ment. 


ainsi  que  deux  ou  trois  entrevues  de 
Pichegru   avec   Moreau. 

On  a  vu  que  Moreau  avait  su  la 
trahison  de  Pichegru  en  l'an  II  fet  avait 
attendu  pour  en  rendre  compte  que  le 
Directoire  eût  le  dessus.  Lu  1804,  le 
vainqueur  de  Hohenlinden  ne  dénonça 
pas  davantage  «  le  vainqueur  de  la  Hol- 
lande »  ;  s'il  refusa  de  s'engager  avec 
Pichegru  pour  le  rétablisseinéiit  des 
Bourbons,  il  semble  bien  tJU'il  ne  le 
dissuada  pas  de  rënVerser  le  gouverne- 
ment consulaire  pal-  un  coup  dé  force. 

La  police  eut  vite  fait  d'al-rétér  les 
conjurés.  Saut  Pichegru,  qui  s'étrangla 

1.  Rapport  au  Corps  législatif  (17  février 
1804). 

2.  Lettre  à  Melzi  (6  mars  1804). 
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dans  sa  prison  ',  ils  furent  juges  par  un 
tribunal  spécial,  le  jury  ayant  été  sup- 
primé pour  leur  affairé.  Cadoudal  et  ses 
principaux  complices  furent  condamnés 
ii  mort,  Moreau  à  deux  ans  de  détention. 
Le  chouan  fut  exécuté  avec  onze  de  ses 
comparons.  Rivière  et  les  Polignac 
eurent  leur  peine  commuée  en  prison 
perpétuelle  ;  celle  de  Moreau  fut  aggravée 
en   bannissement. 

Le  duc  d'EnghIen.  —  Si  dure  qu'ait 
été  cette  justice  irrégulière,  le  crime  des 
royalistes  et  la  faute  de  Moreau  étaient 
certains.  Mais  Bonaparte  avait  espéré 
prendre  au  filet  le  comte  d'Artois  et  le 
duc  de  Berry  ;  résolu  à  terroriser  les 
Bourbons  et  à  les  dégoûter  de  leurs  com- 
plots, il  chercha  une  autre  victime 
royale. 

Pour  le  malheur  de  sa  gloire,  il  connut 
que  le  duc  d'Enghien,  fils  du  prince  de 
Condé,  était  à  Ettenheim,  dans  le  duché 
de  Bade,  à  quelques  pas  de  la  frontière. 

Selon  des  rapports  de  police,  le  duc 
d'Enghien  aurait  reçu  la  visite  de  Dumou» 
riez  et  serait  venu  à  Strasbourg  pour  y 
assister  à  une  représentation  théâtrale. 
Les  deux  assertions  étaient  erronées  ^  ; 


eussent-elles  été  vraies, 
il  n'en  résultait  pas  que 
le  prince  eût  conspire 
avec  Pichegru  et  Ca- 
doudal. 

Le  Premier  Consul 
ne  l'eh  fit  pas  moins 
enlever,  en  territoire 
étranger,  par  un  déta- 
chement de  dragons  et  [^ 
de  gendarmes,    amener  fouché 

en    poste    à     Paris     et  (i;63-iS2o). 

traduire,    dans     là     nuit       Portrait  attnbud  à 

même,  à  2  heures  du  David  (F^rxawwi 
matin,  devant  une  columission  mili- 
taire, nommée  d'urgence  par  Murât, 
présidée  par  le  général  Hnlin,  l'Un  des 
vainqueurs  de  la  Bastille,  et  que  surveillait 
le  colonel  Savary. 

Condamné  à  mott,  le  dernier  des 
Condé  fut  aussitôt  fusillé  dans  les  fossés 
de  Vincennes  (15-20  mars  1804).  Sa 
tombe  était  déjà  creusée. 

Chateaubriand  venait  d'être  nommé 
ministre  auprès  de  la  République  du 
Valais.  11  envoya  sa  démission  à  Talley- 
rand  qui,  avec  Fouché,  âvaît  conseillé 
le  crime. 


L'EMPIRE 


Rétablissement  du  principe  héréditaire. — 
La  conspiration  des  royalistes  servit 
d'échelon  à  Bonaparte  pour  monter  de 
la  présidence  viagère  de  la  République 
à  l'Empire.  Malgré  que  le  même  com- 
plot eût  pu  être  ourdi  contre  un  roi,  il 
en  tira  cette  conclusion  qu'  «  il  fallait  un 
chef  héréditaire  à  la  nation  française  ». 

Aussitôt  le  docile  Sénat  vint  lui 
demander,  en  des  termes  d'une  solennelle 
et  obscure  clarté,  d'  «éterniser  l'ère  nou- 
velle qu'il  avait  ouverte  »,  d'  «  enchaîner 
le  temps  »  et  de  «  maîtriser  les  événe- 
ments '  »  (27  mars  1804). 

Bonaparte  fit  attendre  sa  réponse 
pendant  un  mois  qu'il  employa  à  s'assurer 
de  l'opinion  du  peuple  et  de  l'armée  et, 
aussi,  de  l'assentiment  de  l'Autriche  et 
de  la  Prusse.  La  Prusse,  qui  traitait  en 
souterrain  avec  la  Russie,  se  montra 
d'autant  plus  empressée.  L'Autriche  de- 
manda, ce  qui  fut  accordé,  que  le  titre 
impérial  fût  reconnu  au  chef  de  la  mai- 
son de  Habsbourg,  indépendamment  du 
titre  électif  d'empereur  d'Allemagne. 

Le   Premier  Consul  précisa  alors  sa 

1.  «Dans  l'esiKiIr,  dit  Michelet,  qu'on 
imputerait  sa  mort  à  Bonaparte.  » 

2.  La  police  avait  pris  pour  Dumouriez  le 
marquis  de  Thumery. 

3.  Allocution  du  président  François  (de 
N'eufchâteau). 


volonté  :  «  Vous  avez  jugé  l'hérédité  de 
la  suprême  magistrature  nécessaire  pour 
mettre  le  peuple  à  l'abri  des  complots.... 
Je  vous  invite  à  me  faire  connaître  votre 
pensée  tout  entière.  »  Réplique  du  Sénat  : 
«  11  est  du  plus  grand  intérêt  du  peuple 
français  de  conférer  le  gouvernement  de 
la  République  à  Napoléon  Bonaparte, 
empereur  héréditaire.  » 

La  République  restera  donc  de  nom 
le  gouvernement  de  la  France  ;  elle  ne 
l'est  plus  en  fait  depuis  Brumaire.  Jus- 
qu'en 1805,  les  monnaies  porteront  eu 
exergue  :  «  République  française,  Napo- 
léon empereur  i>.  Puis,  le  nom  lui-même 
tombera,  avec  le  calendrier  républicain  *. 

Napoléon  etnpereur.  —  La  motion, 
préparée  au  Conseil  d'Etat,  fut  acclamée 
par  le  Tribunat,  —  où  Camot,  qui  avait 
voté  contre  le  Consulat  à  vie,  fut  seul  à 
la  combattre,  —  puis,  sur  le  rapport  de 
Lacépède,  adoptée  par  le  Sénat  à  l'una- 
nimité. 

La  séance  ayant  été  aussitôt  levée,  le 
Sénat  se  précipita  à  Saint-Cloud  pour  y 
saluer  l'empereur  Napoléon  aux  lieux 
mêmes  où  avaient  été  dispersées  les 
dernières    assemblées    de  la  Révolution. 

4.  La  dernière  lettre  de  Napoléon  qui  porte 
la  date  républicaine  est  datée  du  10  nivôse 
an  XIV  (31  décembre  1805).  —  De  Munich 
au  prince  Eugène  (Correspondance,  9636). 
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Le  second  consul,  Cambacérès,  avait 
été  d'abord  hostile  au  nouvel  établisse- 
ment monarchique  :  «  Ce  qu'on  édifie, 
dit-il  au  troisième  consul  Lebrun,  ne 
sera  pas  durable.  Nous  avons  fait  la 
guerre  à  l'Europe  pour  lui  donner  des 
républiques  filles  de  la  République  fran- 
çaise ;   nous  la  ferons  maintenant   pour 


de  la  loi  salique,  attribuait  à  l'empe- 
reur une  autorité  absolue  sur  sa  famille, 
une  autorité  non  moins  absolue  dans 
l'Etat,  et  ne  conservait  des  assemblées 
qu'un  simulacre. 

Le  Sénat  avait,  depuis  le  Consulat  à 
vie,  le  droit  d'interpréter  et  de  régler  par 
des  décrets  «  tout  ce  qui  n'avait  pas  été 


lui  donner  des  monarques  fils  ou  frères  prévu   par  la  Constitution  et    qui   était 

du  nôtre,  et  la  France  épuisée  finira  par  nécessaire  à  sa  marche  ».  Ce  pouvoir  lui 

succomber   à   ces   folles   entreprises.  »  fut   maintenu,   mais  rendu  illusoire   par 

Il  s'était  ensuite  résigné  à  courir  les  la  nouvelle  composition  de  l'assemblée  ; 

risques    de    sa  prophétie  ;   président    du  les  membres  de  la  famille  impériale  et 

Sénat, il  fut  le  premier  à  saluer  son  ancien  les  grands  dignitaires  y  entrèrent  de  droit 

collègue  des  noms  de  «  Sire  »  et  de  «  Ma-  et  l'empereur  put  y  appeler  sans  limite 


jeste  ». 

Quand  les  cris,  que  le 
monde  devrait  si  souvent 
entendre,  de  :  «  \ive 
l'empereur!  »,  se  furent 
épuisés.  Napoléon,  qui 
semblait  déjà  habitué 
à  sa  prodigieuse  fortune, 
répondit  qu'il  acceptait 
le  titre  que  le  Sénat 
croyait  «  utile  à  la 
gloire  de  la  nation  »  et 
qu'il  soumettrait  «  la  loi 
de  l'hérédité  à  la  sanc- 
tion du  peuple  »  (i8  mai 
1804). 

L' Empire  et  l'opinion. 
—  Autant  qu'on  en 
peut  juger  au  travers 
desdithyrambesofficiels, 
l'événement  ne  causa 
pasd' enthousiasme, mais 
n'étonna  personne,  tant 
on  s'était  accoutumé  à 
l'extraordinaire  ;  c'était  tout 
changement  de  décor 


juste    un 
Le    décor   républicain   ne   fut    guère 


du  nombre  «  les  citoyens 
qu'il  jugerait  convena- 
ble »  d'y  faire  siéger.  Il 
fera  donc  voter  ce  qu'il 
voudra.  En  outre,  les 
séiiatus-coiisultcs  ne  vau- 
dront qu'après  ratifica- 
tion   par   l'empereur. 

Le  Tribunal  avait 
conservé  jusqu'alors  le 
droit  de  parler  publique- 
ment. Enattendant  qu'il 
soit  simplement  suppri- 
mé en  1807,  leTribunat 
sera  divisé  en  trois 
sections,  dont  les  déli- 
bérations seront  secrètes, 
et  il  ne  pourra  jamais 
se  réunir  en  assemblée 
générale. 

Pour  le  Corps  légis- 
latif, il  cessera,  le  Tri- 
bunat   devenant    muet, 
de  l'être,  mais  seulement 
en  comité  secret,  et  l'empereur  ne  sera 
pas  tenu  de  le  convoquer  annuellement. 
Pouvoir  absolu  de  Napoléon.  —  Ainsi 
la    France    va    être    gouvernée    pendant 


N.\POLEON  EMHERELR 

11769-1821  '. 

D'après  Meissonier.) 


regretté  que  par  un  officier  helléniste  et 

parle  plus  grand  des  musiciens  allemands,  dix  ans  par  un  seul   homme,  qui   aura 

Paul-Louis  Courier  écrivit  :  «  Un  homme  de  droit  tout  le  pouvoir  exécutif  et   en 

comme     lui,     Bonaparte,     soldat,     chef  fait  tout  le  législatif,  et   elle   sera  gou- 

d'armée,  le  premier  capitaine  du  monde,  vernée  dans  un  vaste  huis-clos.  La  garde, 

vouloir    qu'on    l'appelle    Majesté!    Etre  confiée   au    Sénat,    de   la   liberté   de   la 

Bonaparte  et   se  faire  roi  !   11  aspire  à  presse  et   de   la  liberté  individuelle   ne 

descendre.  »   Beethoven   avait   composé,  sera  qu'une  solennelle  sinécure  ;  les  jour- 


avec  l'intention  de  la  lui  dédier,  la  Sym- 
phonie héroïque  ;  il  raya  son  nom. 

Constitution     de     l'an     XII.     —    Le 

sénatus-consulte    organique    fut    soumis 


naux,  et  bientôt  les  livres,  vont  être  sou 
mis  à  la  censure  ;  les  imprimeurs  ne 
pourront  travailler  que  munis  d'un 
<i  privilège  »,  et  les  prisons  d'Etat  seront 


au  plébiscite  et  ratifié  par  3500000  suf-  rétablies    comme    autant    de    Bastilles 

frages  contre  3  000.  nouvelles  ;     l'empereur     fera     interner, 

La  Constitution  de  l'an  XII,  comme  «par    mesure    de   sûreté»,    qui    bon   lui 

on    appela    cette    troisième    et    dernière  semble  «  jusqu'à  la  paix  générale  ». 

transformation  de  la  pensée  de  Sieyès,  Une    seule    c  garantie  »  :    le    serment 

donnait  à  Napoléon  le  titre  d'  «  empereur  aux  Constitutions  de  l'Empire,  qui  devra 

des    Français»,    établissait   l'hérédité   de  être  prêté  au  peuple  français,  sur  l'Evan- 

la  nouvelle  couronne  d'après  les  règles  gile.  La  Constitution  en  fixa  les  termes: 
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«  Je  jure  de  maintenir  l'intégrité  du  terri-  l'organisation,  la  préparation  et  la 
toire  de  la  République,  de  respecter  et  de  faire  conduite  de  la  guerre,  et  qui,  partout 
respecter  les  lois  du  Concordat  et  de  la  liberté  ^^  elle  a  pénétré,  a  fait  des  trouées 
des  cultes;  «le  respecter  et  de  taire  respecter  ,,  .  '^  ,,  .  '  ,  .  -^1 
régalité  des  droits,  la  liberté  politique  et  civile,  ^ur  1  avenir.  Mais  ce  besoin  perpétuel 
l-irrévocabiUté  des  biens  nationaux  ;  de  ne  lever  a  activité,  avec  le  peu  de  résistance 
aucun  impôt,  de  n'établir  aucune  Uixe  qu'en  que  sa  raison  oppose  à  son  imagina- 
vertu  de  la  loi  ;  de  maintenir  l'institution  de  la  tion,  c'est  encore  une  des  causes  de  ses 
Légion  d'honneur;  de  gouverner  dans  la  seule  fautes  et  de  ses  malheurs,  parce  qu'il  ne 
vue  de  l'intérêt,  du  boniieur  et  de  la  gloire  du  ^Q^t  d'une  entreprise  que  pour  entrer 
peuple  français.»  ,                        ^           '^ ,      .,  ^       .f^ . 

^  dans  une  autre,  qu   «  il  ne  vit  jamais  que 

Grands  et  beaux  engagements  ;  mais  dans  deux  ans»  et  qu'ainsi, il  va  user  tous 

qu'en    tiendra-t-il,    sauf    pour   les    biens  les  ressorts  de  l'Etat,  éreinter  tous  ses 

nationaux,    la    Légion    d'honneur    et    la  serviteurs,  exaspérer  le  monde,  fatiguer 

gloire?  la  fortune. 

C'est   donc  l'abdication    totale  de  la  II  est  un  surhomme,  tout  de  même  un 

nation,   et    jamais   la    supériorité   de  la  homme,    donc    qui    aurait    besoin     du 


liberté,  avec  ses  orages, 
sur  le  génie  n'aura  été 
démontrée  par  un  plus 
mémosable  exemple.  Car 
il  n'y  a  pas  dans  l'histoire 
déplus  extraordinaire  génie 
que  le  sien,  et  •■  le  puissant .. 
n'en  est  pas  inoins  tombé 
d'une  telle  chute  qu'on  ne 
peut  plus  le  contempler  à 
son  apogée  sans  que  s'évo- 
que en  même  temps  le 
dénouement. 

Le  gouvernement  de 
l'empereur.  —  C'est  pour 
obéir  à  sa  nature  même 
qu'il  veut  être  tout,  à  lui 
seul. 

Comme  il  a  la  passion 
de  la  guerre,  il  a  celle  du 
gouvernement,  de  l'admi- 
nistration, jusque  dans  le 
détail,    de     la    police.     Il 


DUROC,  EN    COSTL'.VIE    DE    GRAND 
MARÉCHAL   DU   PALAIS 
(I77=-I8l3). 
(Par  Gros,  l'ersaiUes.) 


jugement  des  autres  hom- 
mes ;  mais  il  ne  demande 
aux  hommes  qu'un  dévoue- 
ment de  fatalistes  et  d'es- 
claves, et,  parce  qu'il 
connaît  leurs  faiblesses, 
croit  les  connaître  tout 
entiers. 

Dansles  premiers  temps, 
il  a  appelé  à  lui  tous  les 
talents  ;  bientôt,  il  ne  sup- 
portera autour  de  lui  que 
des  servilités,  alors  qu'il 
n'y  a  d'échinés  souples  que 
parmi  les  médiocres,  qui, 
dans  le  gouvernement,  sont 
les  pires. 

La  cour  impériale.  — 
iui-mêmerestesimple  dans 
ses  goûts;  il  porte  à  l'ordi- 
naire l'uniforme  des  chas- 
seurs de  sa  garde,  ne  fait 
que  passer  à  table,  couche 


travaille    jour    et    nuit,    sans    fatigue  ;  de  préférence  sur  un  lit  de  camp, 

(■le  travail  est  son  élément  ».  Il  a  «casé  qui,  du  reste,  est  aussi  de  l'orgueil;  — 

toutes  les  affaires  dans  sa   tête  comme  mais   «  les  nécessités   du   système  »   qu'il 

dans  une  armoire  ».  Il  sait  par  cœur  les  a  instauré,  d'un  pouvoir  souverain  pour 

états  de  tous  ses  régiments,  les  chiffres  le  moins  aussi    absolu    que      celui     de 

exacts   de    ses   budgets    comme    de    ses  Louis  XI'V  ou  d'un  roi  d'Asie,  veulent 

effectifs  et   de   ses   approvisionnements,  que  le  nouveau   trône  soit  entouré  du 

les   antécédents   de   tout   son   personnel  même  éclat  que  les  plus  anciens  et  les 

militaire  ou  civil.  Rien  n'attache,  n'occupe  plus  illustres. 

sa  pensée  en  dehors  de  son  métier  de  chef  Le  protocole  de  cour  de  la  monarchie 

d'année  et  de  chef  d'Etat.  et  la  plupart  de  ses  grands  offices  furent 

Le    goût,     essentiellement     français,  ainsi  rétablis.  Deux  des  frères  de  l'em- 

de  la  société  lui  fait  défaut  ;  il  s'ennuie  pereur,  Joseph  et  Louis,  furent  déclarés 

au  théâtre,  n'éprouve  aucune  jouissance  princes  français;  Lucien  et  Jérôme,  ayant 

de  l'art,  ne  s'intéresse   aux  lettres   que  contracté   des   mariages   dont    Napoléon 

pour  ce  qu'il  y  trouve  de  politique,  d'où  s'était  offensé,  furent  exclus.  Talleyrand 

sa    préférence    pour    Corneille.    S'il    est  imagina  de  créer  six  grands  «  dignitaires  » 

«l'inamusable  »,  selon  un  mot  de  Talley-  dont  il  eût   voulu  être,  mais  l'empereur 

rand,  c'est   seulement  pour  ce   qui  fait  n'admit  pas  que  les  ministres  le  fussent. 

l'amusement  des  autres  hommes.  Ce   furent   Joseph   et   Louis  Bonaparte, 

On  n'admirera  jamais  assez  l'activité  Murât,  Eugène  Beauharnais,  Cambacérès 

de  son  intelligence,  l'une  des  plus  lumi-  et   Lebrun, 
neuses  qui  fût  jamais,  dans  la  législation.  Les    autres  grandes  chargée,  grasse- 
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LE    SACRE. 


ment  payées,  échurent  à  l'oncle  de  l'em- 
pereur,  le  cardinal  Fesch,  à  Talleyrand, 
Caulaincourt,  Berthier,  Duroc,  Ségur 
(grand  maître  des  cérémonies). 

Une  partie  de  la  vieille  noblesse  se 
précipita  dans  les  cours  de  l'empereur  et 
de  sa  famille.  Mme  de  Staël  rapporte  ce 
mot  du  chambellan  d'une  des  sœurs  : 
«  Il  faut  bien  servir  quelqu'rm.  »  Après  la 
création  (en  iSoS)  de  la  noblesse  impé- 
riale, Napoléon  affecta  de  dire  que  les 
anciens  nobles  servaient  mieux  que  les 
Jacobins  travestis. 

Les  maréchaux.  —  L'institution  des 
maréchaux  procéda  d'une  pensée  plus 
haute.  La  première  promotion  comprit 
Jourdan,  Masséna,  Augereau,  Murât, 
Brune,  Berthier,  Lannes,  Soult,  Moncey, 


ayant  avoué  à  Pie  VII  qu'elle  n'était 
mariée  que  civilement,  il  déclara  qu'il 
ne  pourrait  la  sacrer  avec  l'empereur  que 
si  le  mariage  religieux  était  au  préalable 
célébré.  Napoléon  y  consentit  et  la  béné- 
diction nuptiale  fut  donnée  le  soir  même 
dans  la  chapelle  des  Tuileries,  par  le 
cardinal  Fesch. 

Le  sacre.  —  Le  2  décembre,  le  pape 
se  rendit  le  premier  à  Notre-Dame  où 
étaient  déjà  réunis  les  grands  corps  de 
l'Etat,  60  évêques  et  un  lot  de  princes 
allemands.  Napoléon  se  fit  attendre 
pendant  une  heure.  Il  portait  un  costume 
romain  qui  s'accordait  avec  sa  figure  de 
médaille. 

Le  pape  lui  fit  une  triple  onction  sur 
la  tête  et  sur  les  mains,  mais,  au  moment 


I-H   :iACRE    DE  NAPOLF.ON    I" 

Le  Pape  est  assis  devant  1  autel    Na  cléon  a  pris  la  couronne  des  inains  du  pontife,  il  s'est  couronné  de  ses  propres 
mains  et  va  couroiuier  lui-niénie  l'inipératrice  agenouillée.  An  premier  plan  à  droite,   les  grands  dignitaires,  Talley- 
rand ironique.  Dans  l'arcade  du  fond,  ta  mère  de  l'Hrapereur. 

(4  décembre  1804,  par  David,  MusJe  du  Louvre,  Cl.  Hachette.) 

Mortier,  .  Ney,  Davout,  Bernadette  et 
Be.ssières,  et  quatre  maréchaux  hono- 
raires :  Kellermann,  Lefebvre,  Pérignon 
et  Sérurier. 

Le  pape  à  Paris.  —  Enfin,  puisque  les 
anciens  ruis  étaient  sacrés  à  Reims,  et 
n'étaient  pleinement  rois  qu'aprèsle  bris 
de  la  Sainte  Ampoule,  Napvoléon  décida 
que  sa  nouvelle  légitimité  serait  pareille- 
ment consacrée  par  l'Eglise,  mais  selon  un 
cérémonial  moins  archaïque  et  plus  con- 
forme à  l'esprit  du  temps  ;  sa  couronne 
sera  bénie  par  le  pape  lui-même,  à  Notre- 
Dame. 

Comme  le  pape  n'eût  pu  refuser  sans 
s'exposer  à  des  représailles,  —  à  l'abo- 
lition du  Concordat  dont  l'empereur  le 
menaça,  —  il  consentit  à  venir  à  Paris 
avec  des  cardinaux. 

Il  y  arriva  le  29  novembre,  dans  la 
même  voiture  que  l'empereur  qui  était 
allé  à  sa  rencontre  à  Fontainebleau,  et 
fut    logé    aux    Tuileries. 

La  veille  de  la  cérémonie,  Joséphine 


où  il  allait  prendre  la  couronne.  Napo- 
léon la  saisit  et  la  plaça  lui-même  sur  son 
front,  pour  bien  constater  qu'il  ne  devait 
son  pouvoir  qu'à  lui-même.  Il  avait 
promis  de  se  laisser  couronner  par  le 
pape  qui  protesta  le  lendemain  contre 
re  manquement  aux  accords  convenus  '. 
Le  nouveau  Charlemagne  couronna  en- 
suite de  ses  propres  mams  Joséphine  qui 
fondit  en  larmes. 

Après  que  le  canon  eat  annoncé  à 
Paris  l'étonnante  cérémonie,  Cambacérès 
lut  à  l'empereur  la  formule  du  serment 
constitutionnel  et  Napoléon  jura. 

Dans  le  tableau  où  un  autre  régicide, 
David,  a  représenté  le  sacre,  on  voit,  an 
bas  de  l'autel,  l'ancien  évoque  d'Autun, 
le  grand  chambellan  Talleyrand,  en  habit 
rouge,  comme  le  Méphisto  de  Goethe,  qui 
inaïque,  d'un  sourire  sarcastique,  son 
peu  de  confiance  dans  la  solidité  du 
spleudide    décor. 

I.  Haussonville. 
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Si  théâtrale  que  ftit  la  scène,  et,  au  II  commença  par  s'adjuger  à  lui-même 

dire  de  r archevêque  de  Maliues,  si  étraage  la  République  cisalpine  transformée  en 
qu'un  seul  rire,  s'il  eût  donné  le  signal,  royaume  d'Italie,  sur  la  demande  de  la 
aurait  emporté  la  gravité  de  l'assembl»^,  consvita  de  Milan.  (Son  frère  aîné,  Joseph, 
cette  consécration  par  le  »5Uvorain  pon-  avait  refusé  d'être  roi  d'Italie  afin  de  ne 
tife  d'un  soldat  issu  de  la  Révolution  n'en  pas  renoncer  à  ses  droits  constitutionnels 
était  pas  moins  ur.  acte  d'une  grande  à  la  couronne  de  France,  si  l'empereur 
Bienification  politique.  Le  théocrate  mourait  sans  héritier  mâle;  son  frère, 
loseph  de  Maistre  en  convint  avec  rag«  :  Louis,  avait  refusé  de  laisser  nommer  au 
i  Les  forfaits  d'un  Alexandre  Borgia  sont  nouveati  royaume  le  fils  qu'il  avait  de  la 
moins     révoltants     que     cette     hideuse    fille  de  Joséphine,  la  belle  Hortense.) 

Napoléon  seren 


apostasie  de  s<^in 
faible  successe^ir.  » 
Trois  jours  après, 
Napoléon  réunit  au 
Champ  de  Mars  des 
délégations  de  tous 
lesrégimenîiet  leur 
distribua  les  aigles  : 
*  Soldats,  voilà  vos 
drapeaux  ;  ils  iront 
partout  où  votre 
empereur  le  jugera 
nécessaire  pour  la 
défense  de  son  trône 
et  de  son  peuple.  » 
Le  royaume 
d'Italie.   —    Le  Di- 


dit  triomphalement 
à  Milan  ;  au  milieu 
des  acclamations 
d'un  peuple  pour 
qui  «  la  patrie 
italienne  »  redeve- 
nait une  réalité,  il 
ceignit  la  couronne 
de  fer  des  rois  lom- 
bards. 

Eugène  de  Beau- 
harnais,  fils  de  Jo- 
séphine, fut    nom- 
iRiBUTioN  DBS  AIGLES  mé  vlcc-roi  ;    Elisa 

Tr.is  ;    ur;  i' ros   le  sacre,    Napoléon  réunit  au  Champ    Bonaparte,     mariée 
de  Mars  les  délégaiions  de  tous  ]es  régiments  et  leur  dis-     ^     Félix     Baccioclri 

eut  en    apanage    le 


tribua  les  Aigles. 


^Par  David,  Musée  du  Loicvre.) 


rectoire  avait  en- 
touré la  République  d'ime  ceintiure  de  duché  de  Lucques  et  de  Piombino ;  Gênes 
républiques  vassales  ;  Napoléon  en  fut  simplement  annexée  à  l'Empire. 
fera  autant  de  royaumes  et  de  princi-  Un  peu  plus  tard,  la  République 
pautés  pour  ses  frères  et  sœurs,  et  ses  batave  reçut  une  constitution  semi- 
principaux  compagnons  d'armes.  Ses-  monarchique  :  le  grand  pensionnaire  de 
soldats  «passeront»  rois,  comme  ils  ont  Hollande  (Schimelpenninck), désigné  par 
passé  colonels  et  généraux.  l'empereur,  fut  une  sorte  de  vice-roi. 

L'ÉPOPÉE  IMPÉRIALE 

LA  paix  d'Amiens,  rompue  en  mai  1803,  rois    et   à     ses    anciennes    limites.    Les 

se  sur\'écut  pendant  plus  de  deux  ans,  guerres    napoléoniennes     ne      sont,    en 

jusqu'en  juillet  1805.  De  part  et  d'autre,  réalité,    que   la    guerre    anglaise,    —    la 

on  n'était  pas  prêt  pour  la  guerre.  Pen-  gueiTC  anglaise  de  Dix  ans,  après  celle 

dant  tout    ce  temps,  Napoléon    prépara  de  Cent  ans. 

la   descente    d'ime  armée  en  Angleterre  Si  le  nom  de  Napoléon  est  resté  atta- 

et  l'Angleterre,  où  Pitt  avait  été  rappelé  ché  à  cette  sanglante  décade,  c'est  qu'il 

aux    affaires,   la   troisième  coalition.  la  domine  de  son  génie  et  que  sa  politique, 

C'est  le  calme  classique  qui  précède  loin  de  chercher  la  paix,  alla  toujotirs  au- 

l'orage.   Quand    l'orage  éclatera  à  l'été  devant  de  la  bataille. 

de  1805,  ce  sera  pour  Guerres  d'Autricbeetguerresde  Priasse 

durer,  avec  de  courtes  et  de  Pologne,  guerre  d'Espagne  et  gueiTc 

intermittences,      pen-  de  Russie,  c'est  le  même  conflit   qui  re- 

dant  dix  ans.  Les  six  commence  avec  des  variantes,  l'oifensive 

coalitions    qui  se  suc-  politique   et  l'offensive  militaire  venant 

cèdent,  toutes  nouées  tantôt  de  la  coalition,  tantôt  de  Napo- 

par   l'Angleterre,    au-  léon. 

ront    le  même     objet  Les  responsabilités  sont    à  peu   près 

déclaré    :    mettre     un  égales   des  deux    côtés.    Il    y   a   de   très 

terme    à    «  l'ambition  beaux  moments  dans  la  révolte  des  peuples 

démesurée  du  gouver-  contre  la  tyrannie  napoléonienne.  L'épo- 

nement  français  »,   et  pée  impériale  est  unique  dans  l'histoire. 

"'^759^^0"^       le  même  but  :  ramener  Le  camp  de  Boulogne.  —  Le  vol  de 

fD'aprês  Owen.)        la  France  à  SCS  ancieus  l'aigle  partit  de  Boulogne. 
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Napoléon,  à  la  veille  de  l'expédition  S'il  réussit  à  sortir  de  Toulon,  puis 

d'Egypte,  avait  remis  au  Directoire  un  de  la   Méditerranée,   sans   que  la  flotte 

plan,  déjà  poussé,  de  descente  en  Angle-  anglaise  ait  pu  le  joindre,  à  gagner  les 

terre.   Il  le  combina,  en    1804,   avec  un  Antilles,  et,   quand   Nelson  fut   accouru 

projet     naval     qu'il     qualifia     lui-même  au  fond  du  golfe  du  Mexique,  à  le  dépister 

d'  «  immense  ».  encore  pour  retourner  en  Europe,  il  perdit 

Quand  les  flottes  britanniques  comp-  par   sa   faute   l'occasion   d'une   victoire, 

tent  dans  les  seules  eaux  de  l'Europe  plus  contre  l'amiral  Calder,  sur  le  chemin  du 

du  double  de  navires  de  tous  bords  (envi-  Ferrol.     Découragé     par    les    reproches 

ron  400)   que  la  flotte  française  réunie  qu'il  s'adressait  à  lui-même,  il  s'enferma 

à  celles  de  l'Espagne  et  de  la  Hollande,  alors  à  Cadix  au  lieu  de  remonter  vers  la 

voici  le  problème  :  avoir  la  maîtrise  du  Manche.    Ganteaume,   contrarié   par  les 

Pas  de  Calais  pendant  les  quelques  jours  vents,  n'avait  pu  sortir  de  Brest,  bloqué 

nécessaires  pour   transporter   en   Angle-  par  l'amiral  Cornwallis. 

terre  les  150000  hommes  d'élite  rassem-  Mieux  eût  valu  pour  Villeneuve  «se 

blés  au  camp  de  Boulogne.  Il  faut  franchir  faire  détruire  »  devant  Brest  en  libérant 

le  détroit  sous  la  protection  d'une  flotte,  Ganteaume,  que,  trois    mois  plus  tard, 

ou  bien  y  renoncer.  pour    rien,    à    Trafalgar. 

Il  s'agit  donc  de  donner  le  change  à  Ce  fut  Nelson  qui  fit  sa  jonction  avec 


nu  le  départ,  mais  dont  il  ignorera  la  des-  tesque    entreprise,    exerçait 

tination,  celle-ci,  tout  à  coup,  virera  de  embarquer   en   deux  heures  sur  plus  de 

bord,  gagnera  à  force  de  voiles  les  parages  2000    bateaux    plats,     distribuait     les 

delakancheety trouveralesvaisseauxqui  commandements     à      quelques-uns      de 

auront  rompu  le  blocus  de  Brest  ou  qui  ses    meilleurs    lieutenants,    Ney,    Soult, 

seront  accourus  de  Hollande  et  d'Espagne.  Davout,   Lannes,  et   scrutait  vainement 

La  supériorité  momentanée  de  la  nou-  l'horizon,    Pitt    avait    achevé    de   nouer 

velle    Armada   permettra   à   l'armée   de  avec  la  Russie  et  l'Autriche  la  troisième 

Boulogne    de    passer    en    Angleterre    où  coalition    (avril-août    1805). 
l'empereur,  une  fois  de  l'autre  côté  du  Alors  qu'il  ne  lui  aurait  fallu,  selon 

Détroit,   se   charge   du   reste.  l'avis  de  Talleyrand,  <■  que  la  prudence  la 

11  n'y  a  d'exagéré  que  le  relief  dans  plus  vulgaire  et  le  plus  petit  effort  pour 

la    phrase    célèbre  :    «  Si    nous    sommes  séparer    de    l'Angleterre    les    puissances 


maîtres  douze  heures  de  la  traversée, 
r  Angleterre  a  vécu,  et  nous  serons  maîtres 
(lu  monde.  » 

Echec  de  d'immense  projet».  —  Par 
malheur,  Latouche-Tréville,  qui  aurait  eu 
le  sens  de  ce  plan  grandiose,  mourut  au 
moment  de  prendre  la  mer,  et  Villeneuve, 
qui  lui  succéda,  manqua  d'audace. 


du  continent  »,  les  raisons  ou  les  prétextes 
de  la  nouvelle  coalition  avaient  été  fournis 
par  Napoléon  lui-même.  C'étaient  toutes 
ses  récentes  conquêtes  en  pleine  paix, 
la  réunion  sur  sa  tête  des  couronnes  de 
l''rance  et  d'Italie,  et,  une  fois  de  plus,  ce 
rêve  persistant  d'Orient  qui  lui  avait  fait 
écrire  à  l'empereur  d'Autriche  :  «  On  ne 
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peut  plus  se  battre  aujourd'hui  raison- 
nablement que  pour  l'empire  de  Constan- 
tiiiople  ». 

On  a  dit  que  l'expédition  d'Angle- 
terre ne  fut  qu'une  feinte  ;  «  quelque 
mille  lettres  de  l'empereur  et  de  ses 
ministres  '  »  démentent  l'hypothèse.  Tou- 
tefois la  nouvelle  guerre  continentale 
le  tira  de  la  situation  embarrassée  où  le 
mettait  l'échec  de  «l'immense  projet». 
Accoutumé,  comme  il  disait,  à  faire  «  son 
thème  en  deux  façons  »,  il  s'était  préparé 
à  lever  ses  camps  de  l'Océan  et  à  entrer 
en  Allemagne. 

Les  articles  secrets  de  la  coalition  sti- 
pulaient, comme  des  bases  de  négocia- 
tions, le  recul  de  la  France  à  la  Moselle, 
Anvers  à  la.  Hollande,  la  Savoie  à  la 
Suisse,  le  royaume  d'Italie  pour  Joseph 
Bonaparte. 

Campagne  de  1805.  —  On  l'a  déjà, vu 
exceller  à  faire  jouer  ce  ressort  secret 
de  la  victoire  qui  est  la  surprise.  Sa 
stratégie  préférée,  c'est  de  surgir  sou- 
dain au  point  où  on  l'attend  le  moins. 
Cette  fois,  comme  la  principale  armée 
des  Autrichiens  va  certainement  l'attendre 
au  classique  débouché  de  la  Forêt  Noire, 
c'est  sur  leurs  derrières  qu'il  va  paraître, 
dans  la  haute  vallée  du  Danube,  pour 
les  y  envelopper  avant  l'arrivée  des 
I  Russes. 

Bien  qu'un  tel  plan  ne  s'improvise 
i  pas,  c'est  un  fait  qu'il  en  dicta  les  grandes 
lignes  à  Daru  dès  qu'il  eut  fini  d'exhaler 
devant  lui  sa  colère  contre  Villeneuve. 

Il  en  exposa  ensuite  les  conditions 
politiques  à  Talleyrand  :  «  11  s'agit  de  se 
trouver  dans  le  cœur  de  l'Allemagne  avec 
300  000  hommes  sans  qu'elle  s'en  doute.  » 

L'Allemagne,  et  non  pas  seulement 
celle  du  Rhin,  n'était  nullement  hostile 
alors  aux  Français  ;  elle  leur  savait  gré 
de  la  sécularisation  des  états  ecclésias- 
tiques, qui  l'éloignait  de  son  moyen  âge 
prolongé  et  la  rapprochait  de  l'unité.  La 
Prusse  se  réservait,  dans  l'incertitude 
où  elle  était  du  sort  des  armes.  Les  Etats 
du  Sud,  gagnés  par  des  promesses  de 
couronnes,  de  mariages  dans  la  famille 
Bonaparte  et  d'agrandissements  aux  dé- 
pens de  l'Autriche,  signèrent  des  con- 
ventions  militaires. 

La  Grande  Armée.  —  Si  beau  que  soit 
un  plan,  il  ne  vaut  (c'est  encore  un  pré- 
cepte de  Napoléon)  que  par  l'exécution. 
Il  avait  en  mains  un  instrument  sans 
pareil  dans  l'histoire. 

lia  dit  de  l'armée  de  1805  :  «  C'est  la 
plus  solide  que  j'aie  jamais  eue....  Depuis 
ce  temps-là,  mes  armes  ont  été  en  décrois- 

I.  Thiers. 


sant  de  qualités,  quoique  j'eusse  encore 
de  bonnes  troupes  à  léna....  A  Friedland, 
l'armée  n'était  pas  si  bonne  qu'à  léna  ; 
il  y  avait  déjà  beaucoup  de  nouveaux 
soldats.  » 

Le  noyau  de  la  Grande  Armée,  c'est 
l'élite  des  survivants  de  Tan  II,  aguerris 
par  dix  ans  de  batailles  et  pleins  encore  de 
l'âme  de  la  Révolution.  Le  soldat  couronné 
qui  était  sorti  de  leurs  rangs,  le  Petit 
Caporal,  c'était  toujours  leur  général 
d'Italie. 

Il  n'y  avait  rien  qu'on  ne  pût  deman- 
der à  une  telle  armée.  Elle  accueillit  avec 
joie  l'annonce  de  nouvelles  victoires. 

La  manœuvre  d'Ulm.  —  Pendant  que 
Napoléon,  habile  à  son  ordinaire  à  faire 
circuler  toutes  sortes  de  faux  bruits, 
s'attardait  à  Boulogne,  comme  s'il  était 
hypnotisé  par  les  falaises  anglaises,  puis 
à  Strasbourg,  les  armées  de  Hollande 
et  de  Hanovre  se  mirent  en  marche  à  la 
rencontre  de  celles  qui  venaient  à  grandes 
enjambées  de  l'Océan  et  qui,  en  vingt 
jours,  furent  au  Rhin  et  au  Mein  (sep- 
tembre 1805). 

Comme  Marmont  et  Bemadotte,  en 
traversant  la  Franconie ,  avaient  emprunté 
le  territoire  d'Anspach,  cette  violation 
de  la  neutralité  prussienne  fut  vivement 
relevée  à  Berlin  par  le  parti  de  la  guerre. 

Napoléon,  de  son  propre  aveu,  aurait 
été  fort  embarrassé  d'une  attaque  des 
Prussiens  sur  son  flanc.  Ses  explica- 
tions étaient  à  peine  arrivées  à  Berlin 
qu'on  y  reçut  la  nouvelle  que  l'empereur 
avait  tourné  l'armée  autrichienne  et 
qu'il  investissait   Ulm. 

Il  venait,  en  effet,  de  renouveler  la 
manœuvre  de  Marengo  et,  tandis  que 
Mack  continuait  à  regarder  vers  la  Forêt- 
Noire,  de  jeter  sur  le  Danube,  fort  au  delà 
d'Ulm,  six  corps  d'armée  et  toute  la 
cavalerie  de  Murât. 

Capitulation  d'Ulm.  —  Augsbourg  et 
Munich  furent  occupés  après  le  brillant 
combat  de  Wertingen.  Puis,  Ney,à  l'Est, 
poussant,  au  pas  de  course,  par  les  deux 
rives  du  Danube,  de  l'aval  à  l'amont, 
et  enfonçant  les  Autrichiens  à  chaque 
rencontre  (Gunsbourg,  Elchingen)  ;  Soult, 
au  Sud,  remontant  la  vallée  de  l'IUer 
et  coupant  la  dernière  route  de  retraite 
vers  le  Tyrol,  et  Murât  et  Marmont 
entre  eux,  achevèrent  l'enveloppement 
du  général  Mack.  Il  fut  contraint  de 
capituler,  le  quatrième  jour  de  la  cam- 
pagne, avec  plus  de  30  000  hommes. 

Le  total  du  butin,  depuis  l'arrivée 
de  Napoléon  sur  le  Danube,  était  de 
60  000  prisonniers,  200  canons  et  80  dra- 
peaux  (30  octobre). 
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Trafalgar.  —  Le  lendemain  même  de 
cette  victoire,  d'un  retentissement  énorme, 
Nelson  détruisit,  dans  les  eaux  du  cap 
Trafalgar,  la  flotte  de  Villeneuve. 

Napoléon,  partant  pour  Strasbourg, 
avait  dit  au  ministre  delà  Marine  ;  «  Votre 
ami  Villeneuve  sera  probablement  trop 
lâche  pour  softir  de  Cadix  ;  donnez  le 
commandement  de  l'escadre  à  l'amiral 
Rosily  '.  » 

Decrès  n'eut  pas  le  cœur  d'annoncer 
à  son  ami  autre  chose  que  le  départ  de 
Rosily,  mais  \'illeneuve  devina  ce  qu'on 
ne  lui  disait  pas  et,  bien  qu'il  sût  l'in- 
justice de  l'accusation  de  lâcheté  dont  il 
était  poursuivi  à  cause  de  son  manque  de 
génie,  il  résolut  d'appareiller  au  premier 


La  maîtrise  incontestée  des  mers 
acquise  aux  Anglais  n'en  fut  pas  moins 
l'événement  décisif  des  guerres  de  l'Em- 
pire. Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  nation 
qui,  maîtresse  de  la  mer,  n'ait  pas  gagné 
la  victoire  finale.  Désormais  sans  marine. 
Napoléon  ne  pourra  chercher  à  atteindre 
l'Angleterre  que  par  le  blocus  continental 
qui    unira    contre    lui    tous   les    peuples. 

Il  croulera  à  Waterloo,  mais  c'est  à 
Trafalgar  qu'il  a  perdu  la  guerre. 

Médiation  prussienne.  —  Talleyrand, 
dès  qu'il  connut  la  capitulation  d'Ulm, 
adressa  à  l'empereur  un  rapport  d'ime 
clairvoyance  admirable  ;  il  lui  conseilla 
d'envoyer  désormais  «  au  diable  toute 
idée  d'alliance  avec  la  Prusse  »  et,  par 


\'ictoirc  posthu 


vent  qui  lui  permettrait  de  quitter  la 
rade. 

La  bataille  de  Trafalgar,  victoire 
posthume  de  Nelson  tué  d'urte  balle  au 
début  de  l'action,  tourna  au  désastre, 
malgré!' héroïsme  des  équipages.  L'escadre 
combinée  de  l'rance  et  d'Espagne  perdit 
plus  de  la  moitié  de  ses  vaisseaux  et 
7  ooo  hommes  ;  plusieurs  navires^  qui 
avaient  réussi  à  gagner  le  large,  périrent 
ensuite  au  cours  d'une  tempête.  Ville- 
neuve, tombé  aux  mains  des  Anglais,  se 
tua  dès   qu'il  fut  remis  en  liberté. 

Conséquences  de  Trafalgar.  —  L'em- 
pereur ordonna  de  faire  le  silence  sur  la 
défaite  de  sa  flotte  et,  comme  dit  son 
historien,  «le  bi-uit  retentissant  de  ses 
pas  sur  le  continent  empêcha  d'entendre 
les  échos  d\i  canon  de  Trafalgar  ». 

I.  TiiiERs,  t.  VI,  p.  135. 


tion  :  elle  assure  aux  An^lîïis  la  maîtrise  des  mers. 

(Par  Meyer,  Ministire de  la  Marine.) 

contre,  d'ouvrir  lui-même  à  l'Autriche, 
en  échange  de  ses  possessions  d'Italie 
et  d'Allemagne,  la  vallée  danubienne 
jusqu'à  la  m«r  Noire  et  la  péninsule  des 
Balkans,  où  elle  barrerait  à  la  Russie  le 
chemin  de  Constantinople. 

Si  Napoléon  commençait  à  se  méfier 
de  la  Pnisse,  il  s'obstinait  encore  dans  la 
vieille  haine  classique  contre  l'Autriche. 
Surtout,  alors  que  le  plus  dangereux  de 
ses  ennemis  du  continent  était  l'empe- 
reur Alexandre  —  parce  que  le  jeune 
souverain  aspire,  kii  aussi,  à  dominer 
riuirope  et  qiie,  Slave  dans  les  moelles, 
il  échappera  toujoui-s  par  un  mélange, 
impossible  à  démêler,  de  chevalerie  et  de 
ruse,  —  Napoléon  ne  pensait  toujours 
qu'à  partager  l'Orient  avec  les  Russes. 
Il  leur  proposait  la  Valachie  qu'il  refusait 
à  l'Autriche. 

Ces  avances  n'avaient  pas  été  reçues 
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AuKXANfiRt  l" 
(D  après  Géo  Dawe 


de  ne  voir  qu'un  inci- 
dent. Avant  d'aller  re- 
joindre ses  années  de 
Moravie,    il     courut     à 


sans  ironie  par  Alexan-    —  le  projet  de  recommencer  à  son  tour 
dre.  Il  s'efforçait,  depuis    la  manœuvre  de  Marengo. 
un    an,    d'entraîner    la  La   gauche   de    Napoléon   s'appuyait 

Prusse  dans  la  troisième  à  de  hautes  collines  boisées,  au-dessus  de 
coalition.  Il  y  insista  de  la  route  d'Ohniitz,  position  à  peu  près 
nouveau  après  le  désastre  imprenable;  par  contre,  sa  droite,  qu'il 
de  Mack  où  il  feignit  avait  délibérément  affaiblie,  ne  joignait 
pas  exactement  les  étangs  de  Satschen 
qui  longent  la  route  de  V'ienne.  Les 
Austro-Russes  seront  tentés  de  descendre 
du  plateau  de  Pratzcn  pour  tourner, 
Potsdam,  lia  partie  avec  au  delà  du  ruisseau  de  Goldbach,  sa 
la  reine  Louise,  belle  droite,  le  couper  de  la  route  de  Vienne  et 
personne  exaltée  qui  rêvait  d'un  rôle  le  rejeter  dans  les  forêts  de  Bohême, 
héroïque,  et  avec  l'ambassadeur  d'Au-  Alors  Napoléon  s'élancera  sur  le  plateau 
triche,  Metternich.  Finalement,  il  décida  dégarni  et  il  coupera  en  deux  l'armée 
le  roi  à  offrir  à  Napoléon  sa  médiation,  ennemie,  la  rejetant  d'une  part  dans 
sous  forme  d'ultimatum  et,  en  attendant  la  plaine  vers  la  route  d'Olmiitz,  de 
la  réponse,  à  mettre  sur  le  pied  de  guerre    l'autre   dans   les  étangs. 

iSo  ooo  hommes.  .^^.^ «  Le  soleil  d'Au- 

Austerlitz.       —  sterlitz  »,    quand   il 

Cependant      Napo-  eut       dissipé       les 

De   Pohrlitz,  le  batailm.  i.ai -,jri;Ln/  formidables    :      les 

20   novembre,    il  fît     A  cheval,   devant  son    état-njai..r,   Napokun    rei;oit   d  im     RuSSCS    marcheront 

ordonner  car  le  ma-   officier  les  nouvelles  de  la  bata.iie  qui  se  déroule  suivant   «q^j.    tourner     ma 

Uiuuiiuci  pdi  ic  ma       ses  Prévisions.  {Par  Gérard,  I  ersaïUes.)         K       -^  ■, 

jor-général  Berthier  droite  ;  Us  me  pre- 

à  Soult  «  de  se  rendre  à   Austerlitz  »  ».  senteront  le  flanc  »  {A  Varlnée,  10  frimaire 

Douze  jours  plus  tard,  après  d'inu-  an    XIV,    1^^   décembre    1805). 

tiles  conversations  avec  les  Autrichiens,  Pendant  que  Davout,  avec  la  division 

les  Russes  et  l'envoyé  prussien  Haugwitz,  Priant,    soutenait    sur   le    Goldbach    un 

l'empereur,  pour  le  premier  anniversaire  combat  acharné  contre  des  forces  cinq 

de  son  couronnement,  livra  sa  plus  belle  fois  supérieures,  et  que  Murât  et  Lannes, 

bataille  sur  le  terrain  qu'il  avait  reconnu  à  gauche,  mettaient  en  déroute  l'immense 

d'un  trait  de  génie.   Les  armées  alliées  cavalerie     ennemie     et    l'infanterie     de 

ayant   enfin  opéré  leur  jonction,   il  les  Bagration,  Soult,  au  centre,  se  précipita 

avait    amenées,    en    reculant    lui-même  à    l'assaut    du    plateau    et    s'en    rendit 

de  quelques  kilomètres,  jusqu'à  une  très  maître,  malgré  la  belle  résistance  d'une 

forte  position,  en  avant  de   la   citadelle  brigade    russe.    La    garde    d'Alexandre 

de  Brunn,  à  l'angle   que  font  les  routes  essaya  en  vain  de  le  reprendre.  Napoléon, 

de  Viame  et  d'Olmiitz.  arrivant  alors  sur  les  pentes  du  plateau 

L'empereur    François    et    l'empereur  vers    les   étangs,    y    fit    tirer  à    boulets 

Alexandre  s'installèrent  au  château  d'Aus-  rouges. 


terlitz,  en  arrière  du  plateau  de  Pratzen 
qui  domine  la  région  marécageuse  et 
boisée. 

Leur  général  Weirother,  chef  d'état- 
major  du  vieux   Kutusof,   forma  —  ou 


La  glace,  déjà  rompue  sous  le  poids 
des  combattants,  se  brisa  partout 
et  plus  de  2  000  Russes  périrent 
engloutis. 

Les    deux    empereurs  assistèrent  au 


pour    mieux     dire.    Napoléon  lui-même    désastre  —  30  000  prisonniers,  40  dra- 
lui  avait  suggéré  par  le  choix  du  terrain    peaux,  120  canons  —  et  prirent  la  fuite 

au  milieu  d'une  horrible  déroute  (2  dé- 
I.  Correspondance,  n»  9512.  cembre    1805). 
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Napoléon  data  d'Austerlitz  son  renier-  avec  joie,  et  il  vous  suffira  de  dire  : 
ciement  à  l'armée  :  «  Soldats,  je  suis  con-  J'étah  à  la  bataille  d' Austerlttz,poUT  que 
tent  de  vous....  Mon  peuple  vous  reverra    l'on  réponde  :   Voilà  un  brave.  » 

LE  GRAND  EMPIRE 


pvu  lendemain  d'Austerlitz  à  la  veille 
^  d'Iéna,  Napoléon  fonde  le  Grand 
Empire. 

L'ambition  carolingienne  —  Le  grand 
Empire  français,  qu'il  distingue  de  la 
France,  ce  sera  à  quelques  frontières 
près,  la  reconstitution  de  la  monarchie 
carolingienne.  Il  a  déclaré  lui-même  sa 
prétention  de  recommencer  ou,  mieux 
encore,  «  d'être  Charlemagne,  parce  que, 
comme  Charlemagne,  il  réunit  la  cou- 
ronne de  France  à  celle  des  Lombards, 
et  que  son  empire  confine  à  l'Orient  ^  ». 
Et,  comme  Charlemagne  encore,  il 
ne  se  satisfait  pas  de  l'Empire  d'Occident, 
mais  il  poursuit  son  rêve  oriental,  —  au 
bivouac,  la  nuit  d'avant  Austerlitz,  il  a 
parlé  longuement  de  Saint-Jean  d'Acre, 
—  et  il  se  persuade  toujours  qu'il  le 
réalisera  avec  les  Russes. 

Aussi  cherche-t-il  à  les  gagner  ; 
quand  leur  armée  désemparée  a  été  à  la 
merci  des  escadrons  de  Murât,  il  a  envoyé 
Savary  dire  à  Alexandre  qu'il  arrêtait  la 
poursuite.  (D'où  la  boutade  prophétique 
de  Vandamme  :  «  Leur  faire  grâce  aujour- 
d'hui, c'est  vouloir  qu'ils  soient  dans 
six  ans  à  Paris.  ») 

Déjà  au  ix^  siècle,  l'empire  de  Charle- 
magne fut  contraire  à  la  nature  des 
choses,  pour  avoir  voulu  assembler  sous 
un  même  maître,  comme  sujets  ou  comme 
tributaires,  depuis  les  bouches  de  l'Elbe 
jusqu'au  golfe  de  Bénévent,  des  peuples 
trop  différents  les  uns  des  autres. 

Alors  que  le  principal  effort  intérieur 
de  ces  peuples,  pendant  dix  siècles,  a  été 
de  dégager  leur  individualité  dans  l'indé- 
pendance et  dans  la  liberté,  combien  le 
renouvellement  de  l'entreprise  est  plus 
chimérique  encore  ! 

Sans  doute,  si  enivré  qu'il  soit  de  sa 
fortune,  Napoléon  n'a  point  égaré  le  sens 
des  réalités  ;  dans  ses 
évocations  répétées  au 
demi-dieu  du  moyen 
âge,  comme  autrefois 
dans  ses  rappels  inces- 
sants de  l'histoire  ro- 
maine, il  faut  faire  la 
part  de  l'effet  oratoire. 
Ainsi   il    se    rend  très 


NAPOLÉON  ,     l.  Au   cardinal    Fesch 

1769-1821).  de  Munich,  7  janvier  1806 

l'ar    Davi<l,  {Correspondance,    9656).  Il 

Taiùtau  iiu  Sacre.)  y  revient  sans  cesse 


nettement  compte  que,  malgré  delà  gloire 
à  ne  savoir  qu'en  faire,  le  peuple  français 
se  lasse  de  la  guerre  perpétuelle,  souffre 
de  la  perte  de  son  commerce  et  aspire  à 
la  paix.  Or,  il  a  perdu  la  mer  à  Trafalgar 
et,  dès  lors,  il  ne  pourra  réduire  l'Angle- 
terre que  s'il  lui  ferme  le  continent,  et  il 
ne  peut  le  fermer  que  s'il  en  est  le  maître. 

L'ordonnance  du  nouvel  édifice  sera 
magnifique,  mais  l'édifice  est  en  carton  ; 
ce  n'est  qu'un  décor  de  théâtre. 

Traité  de  Presbourg.  —  Le  terrain 
fut  déblayé  par  le  traité  de  Presbourg 
(26  décembre   1803). 

En  vain  Talleyrand,  une  fois  de  plus, 
a  conseillé  la  modération  envers  l'Au- 
triche, qui  <i  n'est  plus  redoutable  »  et 
qui  est  «  nécessaire  pour  servir  de  bar- 
rière à  la  barbarie  russe  ». 

Mais  l'idée  de  l'équilibre  est  étrangère 
à  Napoléon  ;  au  surplus,  il  est  logique 
avec  lui-même,  car  comment  bâtira-t-il 
à  sa  fantaisie  l'Italie  et  l'Allemagne,  s'il 
ne  chasse  l'Autriche  de  ses  dernières  pro- 
vinces allemandes  et  italiennes?  S'il 
ne  lui  interdit  les  routes  de  Dalmatie  et 
d'Albanie  vers  l'Orient,  comment  se  les 
réservera-t-il  à  lui-même? 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  redoutable  dans 
ses  imaginations,  c'est  que  tout  s'y  tient 
comme  dans  ses  plans  de  bataille  les  plus 
fortement  conçus. 

Il  commença  donc  par  prendre  à 
l'Autriche  Venise  et,  moins  Trieste,  tout 
le  littoral  de  l'Adriatique  jusqu'à  Raguse 
et  à  Cattaro,  pour  les  réunir  à  son  royaume 
d'Italie;  et  le  Tyrol,  le  Vorarlberg,  le 
Brisgau  et  Constance  pour  en  doter  ses 
futurs  feudataires  allemands,  le  Bavarois, 
le  Wurtembergeois  et  le  Badois,  qu'il 
fera  rois  et  grand-duc.  Comme  dédom- 
magement,  rien    que   Salzbourg. 

Le  ministre  prussien  Haugwitz,  après 
avoir  porté  à  Napoléon  les  compliments 
qu'il  avait  préparés  pour  l'empereur 
d'Autriche  et  le  tsar,  s'empressa  de  signer 
un  traité  d'alliance  (Schœnbrunn,  puis 
Paris).  Le  roi  de  Prusse  reçut  le  Hanovre 
en  échange  de  Neuchâtel  et  de  Clèves, 
principautés  destinées  par  Napoléon  à 
Berthier  et  à  Murât,  puis  s'en  excusa  à 
Pétersbourg. 

Haugwitz,  parlant  déjà  comme 
Bethmann-Holhveg  *,  dit  à  Stein  :  <■  S'il 
a  jamais  existé  une  puissance  que  nous 

2.  Chancelier  allemand  en  1914. 
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lyons  eu  l'intention  de 
tromper,  c'est  la  France. 
La  nécessité  nous  a  fait  la 


Conquête  de  Naples.  — 
Nanti  à  Presbourg  et 
rassuré  du  côté  de  Berlin, 
Napoléon  eut  vite  fait,  en 
six  mois,  d'établir  sa 
domination  sur  l'Italie 
tout  entière  et  sur  l'Alle- 
magne d'entre  Rhin  et 
Elbe. 

Comme  sa  vieille  en- 
nemie, la  reine  de  Naples,  s'était  déclarée 
pour  les  alliés  quinze  jours  avant  Auster- 
litz,  il  inaugura  par  elle  le  système  des 
déchéances  royales  par  décret.  Il  publia 
simplement  au  trente-septième  bulletin 
(le  jour  même  du  traité  de  Presbourg) 
que  «  la  reine  de  Naples  avait  cessé 
de  régner  •>. 

La  reine  s'étant  enfuie  en  Sicile,  la 
conquête  du  Napolitain  fut  pour  Masséna 
et  Gcuvion  Saint-Cyr  une  promenade. 
L'empereur  donna  alors  à  son  frère 
Joseph,  qui  avait  refusé  le  trône  d'Italie, 
l'ordre  de  s'asseoir  sur  celui  de  Naples: 
«Ce  royaume  m'est  nécessaire*.» 

Il  avait  déjà  fait  occuper  Ancône 
malgré  les  protestations  du  pape.  Le 
Saint-Siège  reçut  l'avis  que  les  ports  de 
l'Etat  pontifical  seront  désormais  fermés 
aux  Anglais.  Si  Pie  VII  refus-i  de  recon- 
naître en  Napoléon  «l'empereur  de 
Rome  »,  Napoléon  «  ne  le  reconnaîtra 
plus  comme  prince  temporel  ». 

Les  grands  fiefs.  — ■  La  création 
d'une  vingtaine  de  fiefs  héréditaires  et 
de  duchés  à  apanages  (Guastalla  pour 
sa  sœur  Pauline,  mariée  au  prince 
Borghèse,  Bénévent  pour  Talleyrand, 
Ponte-Corvo  pour  Bernadette,  Parme 
pour  Cambacérès,  etc.)  acheva  de  mettre 
l'Italie  sous  sa  main. 

La  Confédération  du  Rhin.  —  La  nou- 
velle organisation  de  l'Allemagne  et,  par 
la  même  occasion,  celles  de  la  Suisse  et 
de  la  Hollande  lui  furent  pareillement 
dictées  par  la  double  hantise  de  «  son 
prédécesseur  »  Charlemagne  et  de  l'Angle- 
terre. 

Si  l'empereur,  dans  l'impossibilité  de 
transformer  en  monarchie  la  République 
helvétique,  y  prend  seulement  le  titre  de 
médiateur  ou  grand-landamann,  il  hii  a 
suffi  d'un  sénatus-consulte  pour  faire  de 
la  République  batave  un  royaume  à  sa 
disposition,  avec  son  frère  Louis  pour 
titulaire. 

I.  Correspondance,  19  et  31  janvier  1806. 


Napoléon  a  gardé  de  la  Corse  l'esprit 
de  clan  ;  chacun  de  ses  frères,  aussitôt 
qu'il  est  nonmié,  se  croit  «  par  la  grâce 
de  Dieu  ». 

Le  protectorat  de  la  Confédération 
du  Rhin  donna  à  l'empereur  des  Français 
un  pouvoir  de  beaucoup  cupérieur  à  celui 
des  empereurs  germaniques,  des  Fran- 
coniens et  des  Hohenstaufeu  comme  des 
Habsbourg. 

Les  princes  allemands.  —  A  la  dif- 
férence des  anciens  princes  qui  consti- 
tuaient une  aristocratie  féodale  presque 
indépendante  et  ayant  chacun  le  libre 
exercice  de  la  supériorité  territoriale, 
les  membres  de  la  Confédération,  liés  à 
l'Empire  français  par  une  alliance  offen- 
sive et  défensive  à  perpétuité,  lui 
avaient  délégué  la  direction  de  la  poli- 
tique étrangère  et  s'étaient  engagés  à 
fournir  une  armée  de  150  000  hommes 
pour  toute  guerre  continentale. 

C'étaient,  avec  quelques  moindres 
seigneurs,  les  récents  rois  de  Bavière  et 
de  Wurtemberg,  le  grand-duc  de  Bade, 
le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt,  les 
deux  ducs  de  Nassau  et  Murât,  maréchal 
de  France  et  beau-frère  de  Napoléon, 
nommé,  le  30  mars,  par  décret,  grand-duc 
de  Berg  et  de  Clèves. 

Le  roi  de  Bavière  maria  sa  fille  à 
Eugène  de  Beauhaniais,  fils  adoptif  de 
l'empereur,  et  le  roi  de  Wurtemberg  la 
sienne  à  Jérôme  Bonaparte. 

Le  siège  de  la  Fédération  fut  placé  à 
Francfort  ;  Napoléon  fit  savoir  à  la  vieille 
Diète  de  Ratisbonne  qu'il  ne  reconnaissait 
plus  la  Constitution  germanique. 

Fin  du  Saint-Empire.  —  L'empereur 
d'Autriche  renonça,  en  conséquence,  et 
sans  qu'il  eût  été  nécessaire  de  l'y  inviter, 
à  son  titre,  devenu  vain,  d'empereur 
d'Allemagne  (6  avril  1806). 

La  disparition  de  l'antique  Saint- 
Empire  romain  germanique,  qui  avait 
rempli  le  monde  de  son  prestige  pendant 
tant  de  siècles,  passa  à  peu  près  inaper- 
çue, comme  la  fin  d'un  vieillard  qui  s'est 
tant  survécu  qu'on  apprend  par  sa  mort 
qu'il  existait  encore. 

Le  régime  français  en  Allemagne.  — 
La  plus  grande  partie  de  l'Allemagne 
d'alors,  sans  haine  contre  la  France,  subit 
ces  changements  avec  indifférence;  elle 
s'intéressait  bien  davantage  aux  choses  de 
l'esprit  qu'à  la  politique.  Schiller  et  Kant 
venaient  de  mourir  ;  mais  ses  deux  plus 
beaux  génies,  Gœthe  et  Beethoven,  tous 
deux  Rhénans,  lui  restaient  et  suffisaient 
à  sa  fierté. 

Bien  qu'elle  eût  été  resserrée  par  la 
Révolution    et    que    les    sécularisations 
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l'eussent  fort  engagée  dans  la  voie  de  la 
simplification,  elle  eût  accepté  volontiers 
le  régime  français,  si  Napoléon  s'était 
seulement  pénétré  de  cette  vérité  (la 
crainte  de  Fichte)  qu'  «  on  s'habitue  à 
l'esclavage,  pourvu  que  les  intérêts  soient 
sauvegardés  ». 

Par  l'abolition  des  anciennes  rede- 
vances féodales  et  des  corvées,  l'affran- 
chissement des  paysans,  le  libre  exercice 
du  culte,  par  l'introduction  du  Code 
civil  et  par  l'ouverture  de  belles  routes, 
les  transrhénans,  «  échappés,  comme  dit 
Gœthe,  à  l'empire  germanique  »,  devin- 
rent, eux  aussi,  des  bénéficiaires  de  la 
Révolution. 

Le  mot  de  l'historien  Jean  de  Muller 
a  été  souvent  cité:  «Je  m'applaudis  de 
voir  que  tout  ce  qui  est  vieux,  rouillé, 
insoutenable,  périt,  et  périt  par  la  P'rance.» 

Mais  alors  que  Napoléon  eût  pu  être 
ainsi  le  «  bon  tyran  »,  il  fut,  de  parti 
pris,  le  César  brutal  et  implacable,  faussa 
ou  dénatura  ses  propres  lois,  rendit  plus 
écrasants  les  impôts  plus  équitables  qu'il 
avait  établis,  réquisitionna  les  Allemands 
pour  toutes  ses  guerres,  disant  au  chan- 
celier Dalberg  «  qu'il  ne  voulait  de  la 
Fédération  que  des  hommes  et  de  l'ar- 
gent »,  n'eut  pas  plus  de  ménagement 
pour  ses  soldats  d'outre- Rhin  que  pour 
ses  chevaux,  compta  leur  million  de 
morts  pour  rien  ',  et,  si  prompt  à  la  ser- 
vitude que  fût  ce  peuple,  le  traita  trop 
cjuvertement  comme  un  corps  sans  âme. 

«  Je  ne  suis  pas  sûi;,  dit  l'historien 
anglais  Carlyle,  l'un  de  ses  passionnés 
admirateurs,  qu'il  n'eût  pas  mieux  valu 
pour  lui  voir  son  meilleur  régiment  noyé 
dans  la  mer  que  de  fusiller  ce  pauvre 
libraire  Palm  (pour  avoir  imprimé  une 
brochure  de  Gentz  :  Le  profond  abaisse- 
ment de  V Allemagne).  Ce  meurtre  pénétra 
profondément,  comme  un  fer  brûlant, 
dans  le  cœur  des  hommes.  » 

Il  va  créer  le  patriotisme  allemand  et, 
pire  encore,  le  rejeter  vers  la  Prusse. 

Le  ministère  de  Fox-  —  La  mort 
du  plus  redoutable  de  ses  ennemis, 
William  Pitt,  frappé  au  cœur  par  la  nou- 
velle d'Austcrlitz,  l'arrivée  de  F'ox  aux 
affaires  et  les  inquiétudes  du  tsar  pour 
l'Orient  ouvrirent  pendant  quelque  temps 
des  perspectives  de  paix  générale. 

Napoléon,  à  qui  le  Sénat  avait  décerné 
le  titre  de  grand,  n'a  plus  rien  de  raison- 
nable à  désirer.  A  l'apogée  de  la  gloire,  il 
est  le  maître  de  l'FAirope  centrale.  La 
«  grande  armée  »  est  à  l'apogée  de  sa  force. 

I.  Soiivmirs  du  duc  de  Bhoolie,  t.  I, 
p.  ajo. 


Fout  Fox,  il  avait  été 
le  constant  adversaire 
de  la  guerre  contre  la 
Révolution,  et,  bien 
que  l'Angleterre  eût  en 
elle,  comme  dit  Miche- 
let,  «  un  Pitt  étemel  », 
il  n'aurait  pas  eu  de 
peine  à  lui  faire  ac- 
cepter une  trêve,  à  la 
façon  de  celles  de  la 
guerre  de  Cent  ans, 
qui  eût  rouvert  les 
ports  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée  et 
garanti  l'Empire  ottoman. 

D'autre  part,  Fox,  qui  était  l'honneur 
même,  ne  voulut  pas  traiter  sans  la 
Russie  ;  l'empereur  Alexandre,  tout  en 
acceptant  de  négocier  à  Paris,  poussait 
à  la  guerre  le  vieux  Brunswick,  venu  chez 
lui  en  mission  secrète  ;  et  Napoléon,  tout 
en  se  déclarant  prêt  à  traiter  sur  les  bases 
d'Amiens,  refusait  de  rien  céder  sur  ses 
conquêtes. 

Rupture  avec  la  Prusse.  —  S'il  con- 
sentit à  laisser  Malte  aux  Anglais,  il 
n'offrit  de  compensations  qu'aux  dé- 
pens de  ses  alliés  :  les  Baléares,  qui 
étaient  à  l'Espagne,  pour  les  Bourbons 
de  Naples,  et  le  Hanovre,  qu'il  avait  pro- 
mis à  la  Prusse,  pour  le  roi  George. 

Il  se  réservait  d'ailleurs  de  dédomma- 
ger l'Espagne  en  Toscane  et  la  Prusse 
avec  l'Allemagne  du  Nord,  où  il  avait 
déjà  engagé  le  roi  à  former  une  confédé- 
ration et  à  prendre  le  titre  d'empereur. 

Ces  nouvelles  combinaisons  ayant  été 
connues  des  intéressés,  la  Prusse  en  prit 
prétexte  pour  mobiliser  avec  fracas  et 
l'Espagne  en  secret. 

Quatrième  coalition.  —  En  réalité, 
la  Prusse  était  liumiliée  d'avoir,  depuis 
un  an,  trahi  successivement  tout  le 
monde  :  la  France  avant  Austerlitz, 
l'Autriche  et  la  Russie  après,  puis  encore 
l'Angleterre,  en  acceptant  le  Hanovre, 
et  la  F'rance  par  les  contre-assurances 
qu'elle  avait  prises  à   Pétersbourg. 

Elle  était  devenue  ainsi  suspecte  à 
tous.  Ce  fut  l'opinioii  qui,  à  grands  cris, 
força  le  roi  à  exiger,  sous  peine  de 
guerre,  l'éloignement  des  armées  fran- 
çaises. 

Les  officiers  se  disaient  sûrs  de  la 
victoire. 

Fox,  étant  mort  sur  ces  entrefaites, 
n'emporta  point  avec  lui,  comme  ou 
]"a  dit  ^,  la  paix  du  monde,  mais  l'illusion 
d'une  paix  durable  entre  le  grand  Empire 
et  le  reste  de  l'Europe. 

2.  Thiers. 
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La  quatrième  coalition  comprit  l'An-  rcncotitrèreiit  à  Weimar,  elles  n'étaient 

?leterre.  la  Prusse,  la  Saxe,  la  Suède  et  plus  cjue  des  troupeaux.   Un  «  dèliio  de 

la  Russie.  terreur  »    s'empara    de    ces    soldats    qui 

léna.   —  CPtte  nouvelle  guerre,   qui  s'étaient  pourtant  battus  avôc  bravoiire. 

dura  près  de  dix  mois  (octobre  i8o6-fin  Jetant  leurs  fusils  et  leurs  sacs,  abnn- 

juiu    1807),    comprit    de\lx    campagnes:  donnant  leurs  canons,  ils  s'enfuirent  dans 

la  campagne  de  Saxe  et  celle  de  Pologne,  toutes  les  directions  à  travers  les  plaines 

l'une  très  dure,  l'autre  foudroyante.  et  les  bois.  Murât,  Soult  et  Ney,  lancés  à 

Le   roi   de    Prusse,    avec   le   duc    de  leur  poursuite,  les  firent  prisonniers  par 

Brunswick  et   le   prince  de   Hohenlohe,  tas.  En  trente-neuf  jours,  140  000  officiers 

était  entré  feu  Saxe  et  avait  allongé  ses  et  soldats  se  rendirent,  livrèrent  250  dra- 

armées,  dans  le  nord  de  la  forêt  de  Thn-  peaux.    «  L'honneur    avait    fui    loin    de 

rînge,  entre  Gotha   et   léna.  L'empereur  nous  -.  « 

massa  «  Soil  bataillon  carré   de  200  000  Avant    la    mi-novembre,   toutes    les 


hommes  •>  sur  la  lisière  sud  de 
la  fotêt  et  sur  le  Mein. 

Corùme  les  Prussiens,  après 
avoir  renoricé  à  prendre 
l'offensive,  l'attendaient  sur 
leur  droite  par  la  grande 
route  centrale  de  l'Allemagne 
(Francfort-Leipzig),  il  apparut 
tout  à  coup  sur  leur  gauche, 
dans  la  Vallée  de  la  Saale,  au 
sortir  des  défilés  du  Franken- 
wald,  culbutant  du  premier 
coup  le  prince  Louis  et  me- 
naçant de  les  couper  de  leur 
base  d'opération  sur  l'Elbe. 

Brunswick,  ayant  reconnu 
trop  tard  là  manceuvre,  fut  à 
peine  en  retraite  que  Fempereur 
fut  sur  lui  pour  le  contraindre 
à  subir  une  double  bataille  à 
front  retiVersé,  sur  son  flanc  à 
léna  et  sur  ses  derrières  à 
Auerstaedt  (14  octobre). 

Napoléon  gagna  en  per- 
sonne la  bataille  d' léna  sur  le 
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places  fortes,  Magdebourg, 
Spandau,  Custrin,  Stettin  ca- 
pitulèrent. 

Napoléon  à  Berlin.  —  LTn 
mois  après  son  entrée  en 
campagne,  l'armée  prussienne 
était  anéantie  ;  dix  jours  après 
Auersta  dt,  Davout  entra  à 
Berlin  (25  octobre)  pendant 
que  Napoléon  s'arrêtait  à 
Potsdam.  Il  se  rendit  au  tom- 
beau de  Frédéric  et  envoya  aux 
Invalides  l'épée  du  grand  roi, 
comme  s'il  l'avait  vaincu 
après  sa  mort. 

En  route,  il  ordonna 
d'abattre  la  colonne  de  Ross- 
bach; 

Il  fit  ensuite  une  entrée 
triomphale  à  Berlin,  entouré 
de  sa  garde.  Comme  dira  un 
poète  allemand  '  :  «  Il  n'avait 
eu  qu'à  siffler  et  la  Prusse 
n'existait  plus.  » 

Le  roi  s'était  enfui   sur  la 


GRENADlEk 
DE    L.\    GARDE 
est    coiffé     du    fameux 
bonnet  à  poil. 

prince  de  Hohenlohe,  qui  se  (Daprès  chariet, //«:?/•< </«  Vistule  d'où  il  demanda  hum- 
croyait  en  sûreté,  à  mi-route  de     t^r,»/e,ci.  Hackmt.)    i^iej^ent    la    paix.    Napoléon, 

Weimar,   (stotêgé   par  les   escarpements  après     avoir     longtemps     partagé      les 

de  Landgrafenberg.  Or,  ce  fut  de  là  que  erreurs  du  parti   anti-autrichien    sur  la 

Napoléon  déboucha  dans  le  brouillard.  Prusse,    avait    décidé    que    «  c'était    une 

Quand    lés    tirailleurs    de    Ney    eurent  mauvaise   nation  »   et    «  qu'il    la  .fallait 

décimé    les    épaisses    phalanges    frédéri-  détruire  pour  servir  de  garantie  au  rtejJOs 

ciennes,  les  escadrons  de  INIurat  n'eurent  de  la  France  ». 

qii'à  paraître  pour  qu'il  ne  restât  plus  Ainsi  qu'il  venait  de  faire  pour  l'élec- 
de  l'orgueilleuse  année,  mais  qui  s'était  teur  de  Hesse-Cassel  et  le  duc  de  Bruns- 
endormie  sur  les  lauriers  de  la  guerre  wick,  il  eût  pu  décréter  qlië  la  maison  des 
de  Sept  ans,  ♦  qu'un  ouragan  de  fuyards  *  ».  Hoheilzollem  avait  cessé  de  régner.  Cela 

Auerstaedt.  —  Davout,  dans  la  même  eût  mieux  valu  que  de  remplir  ses  glorieux 

journée,  avait  arrêté  le  roi  de  Prusse  et  bulletins  d'injures  à  la  reine  Louise. 

Brunswick  à  Auersta  dt,  devant  le  prin-  Il  s'était  déjà  fait  dire  par  Talleyrand 

cipal  débouché  de  la   Saale.    Le     vieux  que  «  le  goût  était  son  ennemi  personnel  », 

vamcu  de  Valmy  aurait  eu  le  sort  de  Mark  et  il  allait  donner  lui-même  à  la  mère  du 

si  Bemadotte  était  accouru  au  canon.  Il  futur  empereur  Guillaume  l'auréole  d'une 

chargea  à  la  tête  de  ses  grenadiers  et  fut  sainte  de  la  patrie  prussienne, 

mortellement  blessé.  Le  blocus  continental.   —  Pat  toute 

Quand  les  deux  armées  en  déroute  se 

2.  Prince    RadeiWill. 

I.  Vos  DER  GoLTZ,  léna,  p.  34.  3.   Henri  Heine. 
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TEurope,  même  chez  des  ennemis  achar-  et  que,  de  l'expédition  d'Angleterre,  ii  ne 

nés  de  la  France  et  de  l'empereur,  TeSon-  reste  plus,  là  où  fut  le  camp  de  Boulogne, 

drement  de  la  Prusse  lit  plaisir.  Depuis  qu'une  colonne  sur  le  sable.  C'est  le  décret 

Frédéric,  elle  s'était  montrée  trop  arro-  de  Berlin   qui  va  le  mener  à  Tilsitt,   à 

gante  ;    depuis    le    grand    électeur,    son  Madrid  et  à  Moscou. 
histoire   était   ime  longue   suite   de  tra-  Campagne  de  Pologne.  —  Les  Russes 

hisons.  avaient     laissé     écraser     les     Prussiens 

Cependant    Napoléon,    si    implacable  en  1806,  comme  les  Autrichiens  en  1805. 

qu'il  se  montrât  en  paroles,  restait  moins  Malgré    la    mauvaise    saison.    Napoléon 

irrité  contre  la  Prusse  que  contre  l'Angle-  décida  d'aller  les  chercher  sur  la  Mstule  : 


terre  ;  c'était  l'Angleterre  qu'il  accusait 
d'avoir  «  conduit  la  Prusse  à  la  ruine  0. 
11  data  de  Berlin  la  redoutable  mesure 
que  le  Comité  de  l'an  III  avait  déjà  pré- 
conisée :  «  Exclure 
l'Angleterre  du 

continent,  lui  fer- 
mer les  ports,  tous 
les  débouchés,  de- 
puis Gibraltar  jus- 
qu'au   Texel.  » 

Lui-même,  avant 
la  rupture  de  la 
paix  d'Amiens,  il 
avait  menacé  l'An- 
gleterre de  répondre 
au  blocus  des  mers 
par  le  blocus  du 
continent  et  de 
<s  l'emprisonner  sur 
l'Océan.  » 

Le  décret  de 
Berlin.  —  Il  rédigea 
à  la  romaine,  d'un 
style  lapidaire,  le 
décret  du  22  no- 
vembre :  «  Les  Iles 
Britanniques  sont 
déclarées  en  blocus; 
tout    commerce    et 


«  Nous  leur  épargnerons  la  moitié  du 
chemin  ;  eux  et  nous,  ne  sommes-nous 
pas  les  soldats   d'Austerlitz  !  » 

Davout,  dès  le  4  novembre,  occupa 
Posen  ;  l'empereur 
entra  le  15  décem- 
bre à  Varsovie  sous 
des  arcs  de  triom- 
phe. ,  La  Pologne 
frémissante  attendit 
de  lui  le  mot  qui 
la  rappellerait  à  la 
vie  nationale,  répa- 
rerait le  crime  du 
xviii*  siècle  finis- 
sant, qui  pesait  sur 
toute  la  politique 
européenne. 

Czartoryski, 
dans  le  même  temps, 
pressait  Alexandre 
de  restaurer  la 
Pologne.  Napoléon 
et  Alexandre  hési- 
tèrent l'un  et  l'autre 
devant  ce  grand 
acte  qui  eût  fait 
pencher  la  balance, 
et  crurent  habile 
de  donner  seulement 


toute      correspon-   ^    ^  cha^.^l k  u>.  l.a  garde  des  espérances 

j  ,  j.         Garde  personnelle  de  NapoK-on  qui  portait  le  plus  souvent  »,  ,. 


dance  avec  les  Iles 
Britanniques  sont 
interdits.  » 


la  petite  tenue  de  colonel  des  chasseurs. 

(Musét  de  lArmte.  Ci.  Hachette.) 


Napoléon  eut 
l'illusion  de  finir  la 
campagne    en    huit 


Aux  misères  et  aux  souffrances  qui  jours  '  ;  les  Russes  Qe  furent  que  battus 

allaient   être  la   conséquence  du   décret,  à  Pultusk.  Selon  un^  méthode  renouvelée 

il     expliqua     d'avance     qu'il     n'agissait  des   Parthes,  ils  se  dérobèrent  par    une 

qu'en    représailles  :     «  L'Angleterre,    en  prompte    retraite,  protégés  par  un  subit 

saisissant  les  bâtiments  de  commerce  et  dégel. 

en  déclarant  bloquées  des  villes  et  des  L'empereur  dit  «  qu'il  avait  découvert 
côtes  entières  devant  lesquelles  elle  n'a  en  Pologne  un  cinquième  élément  qui 
pas  un  bâtiment,  a  violé  le  droit  des  gens  était  la  boue  »  et  prit  ses  quartiers  d'hi\-er 
tel  qu'il  est  suivi  par  tous  les  peuples  à  Varsovie,  pendant  que  Lefebvremettait 
civilisés.  »  Mais  la  pensée  profonde  du  le  siège  devant  Dantzig. 
blocus  est  dans  la  maxime  que,  désor-  Ayant  obtenu  du  sultan  qu'il  décla- 
mais, il  ne  se  lassera  pas  de  répéter  :  rât  la  guerre  à  la  Russie,  il  envoya  des 
<•  Conquérir  la  mer  par  la  puissance  de  missions  au  Caucase  et  en  Perse,  pour 
terre  ».  susciter  une  diversion   sur   la   Caspienne 

Le  blocus  continental,  c'est  encore  une  et    insurger     les     Afghans     contre     les 
conséquence  directe  de  Trafalgar.  S'il  en 

a   repris  l'idée   dans  les   archives   de   la  i.  Lettre  à  Clarke,  ministre  de  la  Guerre 

Convention,  c'est  qu'il  n'a  plus  de  flotte  (18  décembre  1806). 


EYLAU,    FKIEDLA  XI),    flLSITT. 


1807. 


Anglais.   A    i  000    kilomètres   du    Rhin,  défensive,    après    la    chute    de    Dantzig 

séparé  de   la    France    par   toute    l'Aile-  (24    mai    1807). 

mague,  il  se  voyait  déjà  sur  l' Indus.  Alors   que   l'empereur   ne   se    préoc- 

Eylau.  —  L'atroce  bataille  d'Eylau  cupait  encore  que  d'enlever  Kœnigsberg, 

(S  février  1807),  pendant   un  retour  de  Beuningsen    crut    surprendre    Ney,     en 

l'hiver,  le  ramena  à  la  réalité.  Alors  qu'il  effet    fort   aventuré,   et    amena    sur    lui 


s'était  flatté  de  rejeter  les  Russes  au  delà 
du  Niémen,  ils  étaient  revenus  sur  lui 
avec  de  grandes  forces.  Leurs  escadrons 
chargèrent  sur  la  neige  jusqu'aux  abords 
du  cimetière  où  il  se  tenait  sous  un 
arbre.  Il  appela  Murât  :  «  Nous  laisseras- 
tu  dévorer  par  ces  gens-là?  »  Murât 
s'élança  à  la  tête  de  80  escadrons, 
sauva  la  journée.  Napoléon  garda  le 
champ  de  bataille,  mais  couvert  de 
30  000  tués   et  blessés  des  deux  armées. 

Ney  lui- 
même  s'é- 
mut :  «  Quel 
massacre  et 
sans  résul- 
tat !  » 

Napoléon, 
pour  la  pre- 
mière fois,  ne 
parut  pas  in- 
vincible. A 
des  avances 
qu'il  lui  fit 
par  le  grand - 

maréchal 
Bertrand,  le 
roi  de  Prusse, 
à  qui  il  ne 
restait  plus 
que  Kœni- 
gsberg, refusa 
de       traiter. 

L'Autriche  se  remit  à  armer.   Devant  la    Anglais,     ils    ne    mirent 
menace  d'une  flotte  anglaise  aux  Darda-    douze  jours  à  signer  à  Tilsitt   un  traité 
nelles,  la  Turquie, sansl'énergiquepression    d'alliance  (25  juin-7  juillet  1807). 
de  l'ambassadeur  Sébastian!,  eût  lâché.  Le  roi  et  la  reine  de  Prusse  furent 

La  grande  armée  commençait  à  murmurer,    appelés  à  Tilsitt.  Il  n'y  avait  pas  un  an 

Friediand.  —  Deux  hommes  mesu-  qu'ils  avaient  échangé  à  Potsdam,  au 
rèrent  exactement  la  situation  critique  pied  du  tombeau  de  Frédéric,  de  grands 
de  Napoléon  :  lui-même  et  Benningsen.        serments     avec     Alexandre.      Napoléon 

Le  général  russe  proposa  au  tsar  un  refusa  Magdebourg  aux  prières  de  la 
système  de  temporisations,  de  reculs  reine,  mais  accorda  la  Silésie  aux  ins- 
méthodiques  :    «  Limer  Bonaparte  ».  Na-    tances  du  tsar. 

poléon  revint  à  sa  vieille    idée  de  l'ai-  La  Prusse  fut  réduite  de  10  à  5  millions 

liance  russe.  Il  a  fait  dire  inutilement  au  d'habitants,  refoulée  sur  la  Baltique, 
roi  de  Prusse  que  «depuis  qa'il  connaît  dépouillée  de  tout  ce  que  les  Hohenzolleni 
la  Pologne,  il  n'y  attache  plus  aucun  avaient  acquis  (sauf  la  Silésie)  depuis 
prix  1  ».  Il  ne  le  dira  pas  en  vain  à  deux  siècles  :  provinces  allemandes  à 
Alexandre.  Mais,  pour  cela,  il  faut  gauche  de  l'Elbe  et  provinces  polonaises 
d'abord  le  battre.  sur  la  Vistule. 

Ce  fut    Benningsen,  au  retour  de  la  L'alliance  russe.  —  Alexandre  recon- 

belle  saison,  qui  lui  en  donna  l'occasion  nut  toutes  les  «  réunions  »  de  l'Empire, 
pour   n'avoir   pas   su   persister   dans   la 

2.  «Les  troupes  se  débandèrent.  »  (Rapport 

I.   is   février   1807.  de  Benningsen.) 


BATAILLE    U'E\LAL 

La  plus  affrei:_^e  bataille  de  l'Epopée.  Napoléon  gar»Je  le  champ  de 
bataille,  couvert  de  30  000  tués  et  blessés.  Ney  s'émut  ;  «  Quel  massacre 
et  sans  résultat  !  »  (Par  Gros,  Musée  de  l-'ersaUies .) 


toute  l'armée  pour  l'anniversaire  de 
Marengo.  Il  fut  écrasé  à  Friediand  dans 
une  bataille  de  dix-neuf  heures.  Plus  de 
20  000  Russes  restèrent  sur  le  terrain  ; 
le  reste  s'enfuit  en  désordre  vers  le 
Niémen  -,  avec  Davout  et  Murât  sur  les 
talons.    Kœnigsberg  se  rendit. 

Tilsitt.  —  Alexandre  et  Napoléon, 
le  Slave  caressant  et  le  Latin  de  génie, 
étaient  également  comédiens,  c'est-à- 
dire  que,  vivant  dans  Un  mélange  de 
réalité  et  de 
action,  ils  ne 
savaient  plus 
exactement 
quand  ils 
parlaient 
a'vecsincérité 
et  quand  ils 
jouaient  un 
rôle. 

Ils  se  ren- 
contrèrent 
sur  un  ra- 
deau, établi 
au  milieu  du 
Niémen, s'em- 
brassèrent 
et,  comme  le 
premier  mot 
d'Alexandre 
fut  qu'il  dé- 
testait les 
pas    plus    de 
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les  États  vassaux  et  la  Confédération  du 
Rhin,  grossie  déjà  de  la  Saxe  et  bientôt 
de  la  Westphalie  ^,  royaume  créé  pour 
Jérôme  Bonaparte  ;  il  s'engagea  à  ob- 
server le  blocus  et  à  déclarer  la  guerre 
à  l'Angleterre  si,  avant  la  fin  de  l'an- 
née, elle  n'avait  pas  .consenti  à  accepter 
«  régale  et  parfaite  indépendance  de 
tous    les  pavillons  sur  les  mers  ». 

Par  contre,  il  ne  fut  plus  question  des 
provinces  polonaises  qui  avaient  fait 
partie  du  lot  de  la  Russie  dans  le  par- 
tage. Du  lot  polonais  de  la  Prusse,  on  fît, 
au  profit  du  roi  de  Saxe,  le  grand- 
duché  de  Varsovie. 


Sur  l'Orient,  les  deux  empereurs  se 
jouèrent  eux-mêmes,  d'accord  en  paroles 
pour  refouler  les  Turcs  en  Asie  et  libérer 
les  populations  chrétiennes,  mais  réser- 
vant pour  une  autre  entrevue  le  grand 
partage.  Alexandre  garda  en  gages 
les  provinces  danubiennes  ;  Napoléon 
était  résolu  à  ne  pas  céder  sur  Constan- 
tinople,  qu'il  appelait  «  l'Empire  du 
monde  ». 

Comme  Talleyrand  se  méfiait  de  ces 
traités  de  magnificence,  il  quitta  le 
ministère  des  Affaires  étrangères,  où  il 
fut  remplacé  par  le  docile  Champagny. 


LE  BLOCUS  CONTINENTAL 


LA  France  éblouie  par  tant  de  gloire, 
eut,  de  nouveau,  l'illusion  que  la  paix 
générale  était  proche.  Pour  la  gloire  et 
pour  la  paix,  elle  se  fût  résignée  aux 
excès,  qui  allaient  croissants,  du  despo- 
tisme. 

Sa  déception  fut  vive  quand  elle 
reconnut  que  le  blocus,  — ■  le  décret  de 
Berlin  complété  par  celui  de  Milan,  — 
cétait  la  gêne  commerciale,  sinon  la 
misère  (malgré  les  industries  nouvelles, 
comme  celle  de  la  betterave  pour  en  tirer 
le  sucre  qui  ne  venait  plus  des  colonies), 
et  la  guerre  sans  fin. 

Vers  cet  apogée  de  l'Empire,  la  popu- 
larité de  l'empereur  commence  à  décliner. 

Au  physique,  il  semble  que  du  général 
Bonaparte,  hâve  et  brûlant,  il  ne  reste 
plus  rien  chez  Napoléon,  César  engraissé, 
pour  qui  la  guerre  est  comme  une  cure 
de  santé,  toujours  infatigable,  —  il  faisait 
à  cheval  jusqu'à  trente  lieues  par  jour 
dans  les  boues  et  les  neiges  de  Pologne,  — 
mais,  sous  l'énorme  front  chauve,  «le 
teint  plombé  *  »,  le  regard  dur  et  fixe. 

Au  moral,  c'est  pire.  Le  corps  de 
l'Europe  à  ses  pieds,  il  ne  connaît  plus 
de  règle,  ni  politique  ni  morale,  se  croit 
toutpermis,  comme  àun  dieu  de  l'Olympe, 
n'accepte  plus  de  conseils,  s'entoure  de 
créatures  qui  le  trompent,  et  s'exaspère 
contre  toute  résistance. 

Son  génie  militaire  reste  le  même, 
mais,  si  éclatantes  que  seront  encore  ses 
victoires,  il  ne  sera  plus  qu'en  apparence 
le  maître  des  événements.  Le  blocus 
anglais  l'a  c^jndamué  au  blocus  conti- 
nental ;  le  système  va  coaliser  contre  lui 
les  intérêts  matériels  avec  les  rivalités 
politiques  et,  bientôt,  pour  des  fautes 
dont  il  conviendra  trop  tard,  les  peuples 

1.  Constituée  avec  l'électoral  de  Hesse,  le 
rtuchc  <k-  Brunswick,  des  parties  du  Hanovre, 
la  vieille  marche  prussieiine  et  Magd«bourg. 

2.  Duc  DE  Broclie. 


avec  les  gouvernements  :  il  est  dans 
l'en^enage. 

Campagne  de  Portugal.  —  Dès 
novembre  1807,  la  guerre  a  repris,  trans- 
portée de  l'une  à  l'autre  extrémité  de 
l'Europe,  du  Niémen  au  Tage. 

La  Russie  et  l'Autriche  avaient 
rompu  avec  l'Angleterre,  qui  se  trouva 
comme  au  ban  de  l'Europe,  mais  sans 
que  sa  ténacité  en  fût  ébranlée.  Pour 
n'avoir  pas  voulu  quitter  la  France,  le 
Danemark  revit  la  flotte  anglaise 
devant  Copenhague,  cruellement  bom- 
bardée. 

Comme  le  petit  Portugal  gardait  un 
envoyé  anglais  à  Lisbonne,  Napoléon 
décréta  que  «  la  maison  de  Bragance  ue 
régnerait    plus    en    Europe  ». 

Après  dix  années  de  fidélité,  l'Espagne 
avait  fait  mine  de  se  détacher  à  la  veille 
d'iéna.  Empressé  à  se  faire  pardonner, 
le  roi  accorda  à  l'empereur  le  libre  passage 
contre  la  fallacieuse  promesse  de  recevoir 
à  la  paix  le  Portugal  avec  toutes  ses  colo- 
nies (traité  de  Fontainebleau).  Junot 
n'eut  qu'à  traverser  la  péninsule  et  entra 
sans  coup  férir  à  Lisbonne. 

Le  régent,  avec  tout  le  gouvernement, 
avait  fait  voile  pour  le  Brésil,  sous  la  pro- 
tection de  la  flotte  anglaise. 

Occupation  de  Rome.  ■ —  Après  Lis- 
bonne,  Kome. 

Depuis  le  sacre.  Napoléon  a  été  en 
querelle  avec  le  pape.  Il  ne  lui  a  rendu  ni 
Bologne  ni  les  Légations,  lui  a  pris  Aucône 
et  Bénévent,  a  demandé  en  vain  l'annu- 
lation du  mariage  do  son  frère  Jérôme 
avec  une  protestante  d'Amérique.  Pie  \'I1, 
s'il  accepta  en  silence  l'exti-avagant 
catéchisme  où  «  les  devoirs  envers 
l'empereur  »  voisinent  avec  ♦  les  devoirs 
envers  Dieu  »,  refusait  les  bulles  aux 
évéques  nommés  par  Napoléon  et,  de 
cœur  avec  les  alliés,  semblait  appeler 
«  une  persécution  nécessaire  à  l'Eglise  »  : 
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»  S'il  prend  Ruine,  nous  nous  réfugierons 
aux  Catacombes  '  ». 

Le  pape  n'ayant  pas  consenti  à  fermer 
ses  Etats  au  commerce  anglais  et  à  entrer 
V  dans  une  ligue  offensive  et  défensive 
avec  les  royaumes  d'Italie  et  de  Naples  », 
Napoléon  fit  occuper  Rome  par  le  général 
MioUis  et  séquestra  le  pontife  au  Quirinal 
(février-avril   iSo8). 

Il  annonça  son  intention,  non  seule- 
ment d'en  finir  avec  le  pouvoir  temporel, 
mais,  «  le  pape  étant  le  chef  de  la  religion 
de  son  pays,  de  s'assurer  de  la  direction 
spirituelle  "  »•  ^ 

Affaires  d'Espagne.  —  Comme  si  ce 
n'en  était  pas  assez,  en  si  peu  de  temps, 
de  tant  de  violences.  Napoléon  engagea 
enfin  l'affaire  d'Espagne,  le  même  jour 
où  il  portait  la  main  sur  le  pape.  L'auteur 
de  la  paix  religieuse  acheva  ainsi  de 
s'aliéner  le  monde  catholique. 

Il  n'y  avait  certainement  pas  de  plus 
misérable  gouvernement  au  monde  que 
celui  de  Madrid  :  le  vieux  Charles  IV, 
décrépit,  la  reme  Marie-Louise  toujours 
dominée  et  «  battue  »  par  le  ministre 
Godoï,  l'héritier  Ferdinand,  hypocrite 
et  lâche,  le  fils  conspirant  contre  le  père 
et  la  mère  déclarant  son  fils  bâtard  et 
incapable  de  régner. 

Cependant  il  ne  fallait  rien  connaître 
du  pays  de  Don  Quichotte  et  du  Cid  pour 
croire  que,  si  affreux  que  fussent  ces 
Bourbons  dégénérés,  la  fierté  castillane 
se  résignerait  à  ce  que  Napoléon  leur 
substituât,  ainsi  qu'il  avait  fait  pour 
Naples  et  pour  la  Hesse,  un  membre  de 
sa  famille  et  disposât  de  l'Espagne  comme 
d'un  bien  meuble.  Or,  il  y  pensait  depuis 
un  an,  et  son  dessein  était  devenu  appa- 
rent depuis  que,  sous  prétexte  de  ren- 
forcer l'occupation  du  Portugal  ou  de 
mettre  le  siège  devant  Gibraltar,  près  de 
100  000  hommes  de  troupes  avaient 
passé  les  Pyrénées,  s'installaient  daas  les 
places  du  Nord  et  se  rapprochaient  à 
petit  bruit  de  Madrid. 

L'ambition  de  «  régénérer  »  un  noble 
pays  ne  fut  certainement  pas  étrangère 
à  Napoléon  ;  «  de  nombreux  bienfaits, 
dira-t-il  à  Sainte-Hélène,  remplissaient 
mon  intention  »  ;  et,  sans  doute,  l'Espagne 
aurait  gagné  à  un  changement  de  dynastie. 
Comme  l'Allemagne  et  comme  l'Italie, 
elle  en  aurait  reçu  des  lois  meilleures, 
plus  conformes  à  l'esprit  du  siècle.  Seule- 
ment, l'indépendance  restait  le  premier 
des  biens  pour  les  libéraux,  d'ailleurs  peu 
nombreux,  comme  pour  tous  les  autres. 

1.  Hacssonvilxe. 

2.  A   AJquier  et  à  Câulaincourt. 


Le  gros  de  la  nation,  profondément 
catholique,  mené  par  les  prêtres  et  les 
moines,  voyait  dans  la  Révolution  unv 
œuvre  de  l'enfer;  l'empereur  était  un 
suppôt  de  Satan  et  les  Irançais  des  héré- 
tiques. «  On  gagne  le  ciel  en  tuant  l'un 
de  ces  chiens  ^.  » 

Guet-apens  de  Bayonne.  —  La  marche 
de  Murât  sur  Madrid  précipita  l'explo- 
sion populaire. 

Napoléon  s'était  flatté  que  la  maison 
royale,  à  l'exemple  de  la  maison  de  Bra- 
gauce,  se  retirerait  devant  l'invasion 
débordante.  Le  bruit  se  répandit  que  le 
roi  allait  fuir  au  Mexique.  Une  émeute 
éclata  à  Aranjuez  et  contraignit 
Charles  IV  à  abdiquer  en  faveur  de 
l'infant. 

Napoléon,  se  posant  alors  en  arbitre 
entre  le  père,  qui  était  revenu  sur  son 
abdication,  et  le  fils,  qui  continuait  à  se 
dire  roi,  les  attira  tous  deux  à  Bayonne. 
Après  une  scène  de  fcui^ille  atroce,  il 
obligea  le  fils  à  restituer  la  couronne  et  le 
père  à  s'en  démettre  en  sa  faveur.  Il  les 
interna  ensuite  tous  deux  dans  des 
châteaux  de  Touraine  et  de  Navarre, 
qu'il  leur  avait  cédés  en  échange  de 
l'Espagne  et  des  Indes. 

Entre  temps,  Madrid  s'était  révoltée, 
l'insurrection  du  dos  de  Mayos  (2  mai), 
bien  que  durement  réprimée  par  Murât, 
fut  le  signal  du  soulèvement  général, 
depuis  les  Asturies  jusqu'à  l'Andalousie. 

Joseph  Bonaparte.  —  Un  simulacre 
d'assemblée  des  Cortês  (députés),  sur  le 
refus  du  Conseil  de  Castille,  et  un  lot  de 
hauts  fonctionnaires,  de  grands  seigiieurs 
et  de  gens  de  cour,  réunis  en  hâte  à 
Bayonne,  ratifièrent  le  décret  par  lequel 
Napoléon  proclama  lui-même  son  frère 
Joseph  afixL  «  d'assurer  le  bonheur  de 
l'Espagne  »  (6-7  juin). 

Joseph  quitta  à  regret,  sur  un  ordre 
formel  de  l'empereur,  son  trône  de  Naples 
où  il  fut  remplacé  par  Murât,  passé  enfin 
roi,  mais  qui  avait  cru  travailler  pour 
lui-même  à  Madrid. 

Ferdinand  écrivit  à  Joseph  pour  le 
féliciter  de  son  avènement  et,  un  peu  plus 
tard,  supplia  l'empereur,  «  son  auguste 
souverain  »,  de  «  faire  le  bonheur  de  sa 
vie  »,  en  l'adoptant. 

Insurrection  espagnole.  —  Napoléon, 
se  sentant  éclaboussé  par  le  «  cynique 
attentat  ^  »,  s'excusa  sur  la  vilenie  des 
personnages  qu'il  avait  pris  au  piège  ; 
surtout,  il  se  persuada  que  la  révolte 
espagnole  ne  serait  pas  moins  vite  réduite 

3.  Catéchisme  espagnol. 

4.  C'est  ainsi  qu'il  le  qualifia  lui-même  à 
Sainte-Hélène. 
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que  celle  des  fellahs  du  Caire  ou  des 
royalistes  en  vendémiaire. 

Il  a  échoué  dans  son  entreprise 
d'Egypte  ;  il  prendra  la  Méditerranée  à 
revers  par  la  péninsule  ibérique  et  les 
pays  barbaresques. 

Mais  il  ne  devait  jamais  réussir  à 
éteindre  l'incendie  ;  cette  vieille  Espagne 
qu'il  se  figurait  énervée  et  prête  à  la 
servitude,  donna  l'exemple  des  guerres 
nationales  ;  l'Angleterre,  qu'il  s'était  pro- 
posé d'emprisonner  sur  les'  mers,  y  trouva 
le  champ  de  bataille  européen  qui  lui 
avait  manqué  jusqu'alors. 

En  effet,  la  junte  insurrectionnelle 
de  Séville,  à  peine  réunie,  se  déclara  pour 
Ferdinand  VII,  appela  les  Anglais  dans 
la  péninsule  et,  pendant  que  Joseph  se 
dirigeait  vers  Madrid  avec  un  ministère 
de  renégats,  proclama,  à  la  façon  des 
Khalifes  de  l'Islam,  la  guerre  sainte. 

Les  Espagnols  se  levèrent  en  masse. 
Comme  autrefois  en  Vendée,  des  bandes, 
appelées  guérillas,  surgirent  du  sol  pour 
une  immense  chouannerie.  La  guerre  fut 
sauvage.  Des  Espagnols  fanatisés  massa- 
craient les  prisonniers,  les  isolés  et  les 
blessés. 

La  Royauté  avait  eu  beau  se  trahir 
elle-même  ;  le  gros  de  l'armée  lui  restait 
fidèle. 

Baylen.  —  Les  insurgés  furent  d'abord 
battus  par  Bessières  à  Médina  ;  puis 
Dupont,  l'un  des  meilleurs  généraux  de 
l'armée  d'Austerlitz,  échoua  dans  sa 
marche  sur  Cadix  et  fut  enveloppé  au 
retour  dans  les  défilés  de  la  Sierra  Morena. 
Il  capitula  à  Baylen,  après  un  combat 
acharné  de  deux  jours,  dans  des  lieux 
affreux  et  sous  un  soleil  d'Afrique  (juil- 
let 1808). 

Cintra.  —  Le  retentissement  du 
désastre  de  Baylen  fut  immense.  Le 
moral,  dont  Napoléon  avait  coutume  de 
dire  qu'il  fait  les  trois  quarts  du  succès, 
se   tourna  contre  lui. 

Joseph  dut  quitter  Madrid,  où  il 
n'avait  fait  qu'entrer,  et  se  retira 
derrière  l'Ebre. 

Le  Portugal  se  souleva  à  l'exemple 
de  l'Espagne.  Junot,  battant  en  retraite, 
trouva  les  Anglais,  avec  Wellesley,  à 
Vimeiro,  se  brisa  contre  eux  et  accepta 
de  signer  la  convention  de  Cintra  ;  sa 
petite  armée  fut  transportée  dans  un 
port  de  France  (août  1808). 

La  neutralité  du  Portugal  et  de 
l'Espagne  en  éloignait  l'Angleterre  ; 
Napoléon  lui-même  les  ouvrait  au  futur 
vainqueur  de  Waterloo. 

Ainsi  se  justifia  en  quelques  semaines 
la   parole   de  Talleyrand   que  la   guerre 


d'Espagne  était  d  plus  qu'un  crime  : 
une  faute  ». 

Joseph  écrivit  à  Napoléon:  «Votre 
gloire  échouera  en  Espagne.  » 

Le  réveil  des  peuples.  —  L'empereur, 
avant  de  se  porter  en  Espagne  et  d'y 
ramener  la  victoire,  s'inquiéta  d'assurer 
la  soumission  de  l'Europe  centrale  en 
son  absence. 

Les  événements  de  la  péninsule  ont 
fait  passer  comme  un  grand  frisson  chez 
tous  les  peuples  vaincus,  ceux  qui  gardent 
un  simulacre  d'indépendance  comme  les 
vassaux.  Le  blocus,  avec  ses  misères, 
chez  tous  ;  la  conscription  chez  les  uns  et 
les  levées  d'auxiliaires  chez  les  autres, 
vont  rendre  bientôt  la  révolte  préférable 
à  la  résignation.  L'insurrection  espagnole, 
c'est,  dit-on,  la  Révolution  française  qui 
recommence  contre  la  France.  Dans  tous 
les  pays  qui  ont  fait  la  guerre  à  la  liberté 
française,  le  mot  d'ordre  est  maintenant 
liberté. 

Ce  mouvement  est  encore  en  sou- 
terrain. Cependant  l'Autriche,  avec  l'ar- 
chiduc Charles,  se  refait  une  armée  ;  avec 
Stein,  Scharnhorst,Hardenberg, ministres 
patriotes,  et  le  philosophe  Fichte, l'auteur 
des  Lettres  aux  Allemands,  la  Prusse  se 
refait    elle-même. 

Il  parut  à  Napoléon  que  le  renouvelle- 
ment des  serments  de  Tilsitt,  dans  une 
seconde  entrevue  avec  Alexandre,  suffirait 
à  donner  à  réfléchir  aux  gouvernements 
et  aux  peuples. 

Aussi  bien  Alexandre  se  lasse-t-il  de 
promesses  et  tient-il  pour  des  chimères 
les  projets  orientaux,  pleins  de  génie,  que 
lui  a  envoyés  l'empereur.  Il  ne  se  soucie 
pas  de  la  Perse  et  ce  n'est  pas  vers  l'Eu- 
phrate  et  vers  l' Indus  qu'il  entend  diriger 
ses  ai-mées. 

Il  faut  se  résigner  à  le  payer  sur  la 
Turquie  et  sur  la  Suède. 

Entrevue  d'Erfurt.  —  Bien  qu'il  eût 
été  entouré  d'un  extraordinaire  déploie- 
ment de  magnificences  et  de  tout  ce  qui 
était  propre  à  imprimer  l'idée  de  la 
puissance,  l'appareil  théâtral  d'Erfurt 
manqua  son  objet.  Ni  l'entrée  solennelle 
des  deux  empereurs  dans  la  vieille  cité 
saxonne  où  toute  l'Allemagne  officielle 
s'était  ruée  ;  ni  l'intimité  affichée  de  leurs 
entretiens  ;  ni  le  geste  du  tsar  serrant, 
devant  un  parterre  de  rois  allemands,  la 
main  de  Napoléon  quand  Talma  lança 
le   vers   de   Voltaire  : 

L'amitié  d'un  grand  homme  est  un  bienfait  des 

[dieux  ; 

ni  le  nouveau  traité  d'alliance  contre 
l'Angleterre,    «ennemie    du    continent». 
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et,  le  cas  échéant,  contre  l'Autriche,  la    une  retraite  précipitée  à  l'une  de  ses  plus 


reconnaissance  du  roi  Joseph  par 
Alexandre,  et  le  consentement  de  Napo- 
léon à  la  réunion  des  provinces  danu- 
biennes et  de  la  Finlande  à  la  Russie,  ne 
restaurèrent  les  anciennes  confiances. 
Quelque  chose  de  profond  était  cassé. 

Napoléon  en  eut  si  bien  lesoutinient 
«qu'il  chargea  trop  son  jeu  »  ;  Alexandre 
y  lut.  Talleyrand  mit  en  garde  le  tsar  et 
Mettemich  contre  l'empereur  et  com- 
mença à  trahir  la  France  pour  l'Europe 
(octobre  1S08). 

Napoléon  en  Espagne.  —  Pendant 
que  la  cinquième  coalition  se  tramait 
entre  Londres  et  Vienne,  l'empereur  se 
hâta  de  vaincre  en  Espagne. 

Ce  fut  l'affaire  de  deux  mois  (novembre- 
décembre 
1808).  Avec 
la  garde  et 
80  000  vieux 
soldats  de  la 
grande  ar- 
mée, il  mit 
les  Espagnols 
en  déroute  à 
chaque  ren- 
contre (Bur- 
gos,  Espino- 
sa,  Tudela, 
Somo  Sierra). 
Avant  la 
fin  de  l'an- 
née, il  avait 
occupé  tout 
le  pays  entre 
Ebre  et  Tage 
et  repris 
Madrid.  S'il 
refusa       d'y 


belles  manœuvres  d'enveloppement, 
quand  il  apprit  que  l'Autriche  armait  à 
outrance.  Il  décida  aussitôt  de  rentrer  à 
Paris  (janvier  1809). 

Saragosse.  —  Après  son  départ, 
Joseph  s'installa  à  Madrid;  Soult  poussa 
les  Anglais  jusqu'à  la  Corogne,  où  ils  se 
rembarquèrent,  et  s'apprêta  à  rentrer 
en  Portugal  ;  Lannes  emporta  d'assaut 
Saragosse,  défendue  pendant  quatre  mois 
par  Palafox.  La  ville  prise,  il  fallut 
faire  le  siège  des  rues  et  des  maisons  où 
les  femmes  se  battirent  avec  la  même 
fureur  que  les  hommes. 

La  guerre,  aptes  de  telles  défaites, 
eût  été  finie  en  Allemagne.  Il  n'y  avait 
de  vaincues  en  Espagne  que  les  armées 
régu  Hères  ; 
les  coeurs  res- 
tèrent in- 
domptables. 
Guerre 
d'Autriche. 
—  Bien  qu'il 
l'eût  prévue 
depuis  Er- 
furt.  Napo- 
léon -  aurait 
voulu  éviter 
la  rupture 
avec  l'Autri- 
che, comme 
s'il  avait  re- 
douté que, 
sur  le  Da- 
nube aussi, 
la  guerre  se- 
rait cette  fois 
nationale.  Si 
A 1  e  X  a  n  d  re 


entrer  autre-      carte  des  champs  de  bataille  despagne  et  de  Portugal      avait  faiten- 

ment         que  tendre       à 

pour  une    visite   au  palais  royal,    afin  Vienne  que    sa  coopération  militaire  ne 

de  marquer  son   mécontentement   à  la  manquerait   pas   à  l'empereur,   on   peut 

ville  qui  avait  chassé  son  frère,  il  s'appli-  croire    qu'il   eût    été   entendu  ;    mais   il 

qua  avec  beaucoup  d'art  à  paraître  le  s'appliqua  si  bien  à  ménager  l'avenir,  il 

restaurateur  de  la  péninsule.  fut    si    douteux,    résigné    à    déclarer    la 

De  son  quartier  général  devant  guerre,  comme  il  en  était  tenu  par  le 
Madrid,  il  décréta  l'abolition  de  l'Inqui-  traité,  et  décidé  à  ne  pas  la  faire,  comme 
sition,  l'abrogation  des  droits  féodaux,  ses  affaires  de  Valachie  et  de  Suède  lui 
la  réduction  au  tiers  des  couvents,  la  en  donnaient  le  prétexte,  que  Napoléon 
suppression  des  douanes  intérieures  de  ne  tarda  pas  à  s'irriter  contre  «  ce  fan- 
province  à  province.  Ces  mesures  firent  tome  d'alliance  ». 

redoubler  les  anathèmes  des  partis  de  la  Au  contraire,  Mettemich  s'était  fort 

servitude  religieuse  ;  le  parti  de  la  liberté  encouragé  de  la  confidence  de  Talleyrand  : 

civile  aurait  voulu  les  tenir  d'un  autre  «  Le   tsar  n'est  plus  entraînable  contre 

que  d'un  envahisseur.  vous.  » 

Il  venait  de  passer  les  défilés  de  Gua-  Pour  l'Autriche,  l'écrasant  traité  de 

darrama,  en  plein  hiver,  sous  un  ouragan  Presbourg   n'a    été    qu'une    trêve  ;    elle 

de  neige,  et  de  se  lancer  à  la  poursuite  s'exagère  le  mal   qu'a  fait   à   Napoléon 

des  Anglais,  qui  n'échappèrent  que  par  «  le  chancre  espagnol  »,  comme  il  l'appelle 
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lui-même  ;  elle  espère  le  réveil  de  TAlle- 
magne  ;  surtout,  elle  a  tellement  épuisé 
ses  finances  à  préparer  la  guerre  que 
l'alternative  se  pose  :  emplo^-er  son 
armée  ou  être  <■  dévorée  »  par  elle. 

L'archiduc  Charles  prit  l'offensive;  il 
entra  brusquement  en  Bavière,  sans  décla- 
ration de  guerre,  avec  200000  hommes 
de  boimes  troupes,  pendant  que  le  Twol 
se  soulevait,  que  les  Westphaliens  in^^gés 
menaçaient  le  roi  Jérôme  dans  sa  capi- 
tale et  que  le  major  Schill,  à  Berlin, 
Kath  à  Magdebourg,  se  mettaient  en 
révolte   (avril   1809). 

L" armée  des  nations.  —  De  larmée 


Il  attend  Napoléon  au  renouvellement  de 
la  manœuvre  d'Ulm. 

Au  contraire,  l'empereur  appelle  à  lui 
la  moitié  du  corps  de  Davout,  celui  de 
Masséna  et  le  gros  des  Allemands  du  Sud, 
perce,  avec  cette  masse  improvisée,  la 
ligne  des  Autrichiens,  coupe  leur  armée 
en  deux,  emporte  Landshut,  se  rabat  le 
lendemain  sur  Eckmiihl  où  s'est  retiré 
l'archiduc,  le  repousse  vers  Ratisbonne, 
lui  reprend  la  ville  et  le  rejette  dans  les 
défilés  de  Bohême.  Il  s'ouvre  ainsi,  entre 
les  deux  tronçons  de  l'armée  ennemie, 
la  route  de  Vienne.  Cela  en  cinq  jours 
(10-23  avrin. 


SIEGE  L)E  SAR.\GOSSE 
Lithographie  de  Adam. 
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de  1809,  Napoléon  a  dit  que  «  ce  n'était 
plus  celle  d'Austerlitz  ».  Avec  un  bon  tiers 
d'.\llemands  de  la  Confédération  du 
Rhin,  de  Polonais,  de  Hollandais  et 
d'Italiens,  c'était  «l'armée  des  nations  », 
ce  n'était  plus  «  la  grande  armée  ». 

Elle  gagna  la  guerre,  toutefois  sans 
coups  de  foudre.  Cette  dernière  campagne 
victorieuse  de  l'empereur  dura  trois  mois 
(17  avril-ii  juillet   1809). 

Eckmiihl  et  Ratisbonne.  —  Alors  que 
l'archiduc  Charles  a  passé  l'Inn  avec  une 
armée  organisée  et  réunie  de  longue  date, 
l'empereur  n'a  en  pour  concentrer  la 
sienne  que  quelques  jours.  Mais  l'archi- 
duc n'a  su  profiter  ni  de  son  avance  ni 
de  la  supériorité  de  ses  effectifs  ;  il  a  laissé 
échapper  l'occasion  de  se  jeter  succes- 
sivement sur  Davout    et    sur  Masséna. 


Napoléon  jugeait  sa  manœuvre 
d'Eckmiihl  «  la  plus  savante  et  la  plus 
hardie»  de  toutes;  cependant  l'armée 
ennemie  restait  intacte  et  se  repliait 
en  bon  ordre. 

11  marcha  ensuite  sur  Vienne  comme 
au  véritable  but  de  la  guerre,  et  il  y 
entra,  comme  il  l'avait  annoncé,  «  juste 
un  mois  »  après  le  début  de  la  campagne 
(iQ  mai   i8cx)). 

Le  décret  de  Vienne.  —  Il  en  data, 
huit  jours  après,  «  de  son  camp  impérial 
de  Vienne  »,  l'acte  le  plus  surprenant 
de  la  part  de  l'auteur  du  Concordat 
(17  mai). 

II  n'avait  encore  proclamé  la  dé- 
chéance que  de  rois  ;  il  décida  que  le  pape 
avait  cessé  de  régner. 

Dans  la  note  où  Napoléon  fait  part 
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de  sa  décision  à  Champagny  ',  il  allègue 
deux  giiefs  :  «Ce  n'est  pas  comme  chef 
de  la  religion  que  le  pape  s'élève  contre 
les  mesures  de  prudence  adoptées  par  une 
nation  catholique  (l'occupation  militaire 
de  Rome)  :  c'est  comme  souverain.  •> 
En  outre,  Pie  VII  «  prétend  s'allier  avec 
les  "protestants  et  les  ennemis  de  la  chré- 
tienté ». 

1  L'mtérêt  de  la  religion  et  celui  des 
peuples  de  France,  d'Allemagne  et 
d'Italie,  ordonnent  donc  à  l'empereur  de 
mettre  un  terme  à  cette  ridicule  puis- 
sance temporelle.  <>  o  Si  les  papes  sont  les 
successeurs  de  Jésus-Christ,  ils  ne  peuvent 
exercer  d'autre  empire  que  celui  qu'ils 
tiennent  de  lui,  et  son  empire  n'était  pas 
de  ce  monde.  » 

En  conséquence  :  «  Considérant  que, 
puisque  Charlemagne,  empereur  des 
Français  et  notre  auguste  prédécesseur, 
qui  ht  donation  de  plusieurs  comtés  aux 
évéques  de  Rome,  ne  les  leur  donna  qu'à 
titre  de  fiefs  et  pour  le  bien  de  sesÉtats  », 
Napoléon  «révoque  la  donation»;  «les 
Etats  du  pape  sont  réunis  à  l'Empire 
français  »,  et  «  la  ville  de  Rome  est 
déclao'ée  ville  impériale  et  libre  ». 

Napoléon  excommunié.  —  Dès  que  le 
décret,  enregistré  par  le  Sénat,  fut  entré 
en  voie  d'exécution  et  que  des  préfets 
et  sous-préfets  eussent  été  nommés  pour 
les  nouveaux  départements,  les  troupes 
pontificales  incorporées  à  l'armée  de 
Naples  et  l'inquisition  abolie,  Pie  VII 
lança  contre  l'empereur  la  bulle  d'excom- 
munication qu'il  tenait  prête  (lo  juin). 

Enlèvement  du  pape.  —  Napoléon 
crut  alors,  ou  feignit  de  croire,  qu'rme 
flotte  anglaise,  qui  croisait  en  vue  de 
Civita-Vecchia,  projetait  d'enlever  le 
pape  et  de  le  conduire  en  Espagne,  et  il 
prit  les  devants  :  ♦  Si  le  pape  prêche  la 
révolte  et  veut  se  servir  de  l'immunité 
de  sa  maison  pour  faire  imprimer  des 
circulaires,  oti  dent  l'arrêter.  Philippe  le 
Bel  fit  arrêter  Boniface...  *.  » 

Le  pape  ayant  été  enlevé  du  Quirinal 
et  conduit  hors  de 
Rome  par  le  général 
MioUis,  l'empereur  écri- 
vit à  Fouché  :  «  C'est 
une  grande  folie,  mais, 
enfin,  il  n'y  a  point  de 
remède  ;  ce  qui  est  fait 
est  fait...  ».  Il  prescrivit 
de  conduire  le  pontife 
à  Savone  :  «  Il  y  a  là  une 
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assez  grande  maison  où  il  serait  asse? 
convenablement...  Je  ne  m'oppose  point, 
si  sa  démence  finit,  à  ce  qu'il  soit 
renV'Oyé  à  Rome  '.  » 

Ni  l'ancien  oratorien  (Fouché)  1  i 
personne  ne  fut  dupe  du  désaveu, 

La  captivité  de  Pie  VII  à  Savone,  puis 
à  Fontainebleau,  dura  cinq  ans  (t8o<(- 
1814I.  Il  y  subit  d'indignes  traitements, 
juSflu'à  être  privé  des  moyens  d'écrire 
etr  at  être  surveillé  jour  et  nuit  par  un 
officier  de  gendarmerie. 

Essling.  —  Pendant  que  le  vertige 
de  la  grandeur  poussait  Napoléon  à  cette 
nouvelle  violence,  —  l'un  de  ces  actes 
qui  faisait  dire  à  l'amiral  Decrès  «  qu'il 
devenait  matériellement  fou  »,  —  son 
génie  militaire  triompha  encore  une  fois 
de  l'Autriche,  mais  non  sans  peine.  Il 
avait  appris  aux  peuples  à  faire  la  guerre. 

L'archiduc  Charles  s'était  établi  en 
face  de  Vienne,  dans  la  vaste  plaine  de 
Marchfeld. 

La  première  tentative  de  l'empereur 
échoua  (21-22  mai). 

Ayant  concentré  la  plus  grande  partie 
des  troupes  dans  l'île  de  Lobau,  il  les  fit 
passer  sur  la  rive  gauche  du  fleuve, 
Lannes  au  village  d'Essling  et  Masséna 
au  village  d'Aspem.  Les  Autrichiens 
réagirent  avec  une  vigueur  et  une  ténacité 
comme  ils  n'en  avaient  pas  encore  mon- 
tré. Pourtant  la  périlleuse  bataille,  avec 
un  immense  fleuve  à  dos,  allait  être 
gagnée  quand  la  crue  du  Danube  emporta 
les  ponts  et  arrêta  le  transport  des  muni- 
tions. 

L'empereur,  qui  avait  hésité  la  veille 
à  engager  l'opération  à  cause  de  la  saison 
pluvieuse,  ordonna  aussitôt  la  retraite 
dans  l'île,  mais  il  ne  la  put  assurer  sans  de 
terribles  combats  à  Aspern  et  à  Essling, 
pris  et  repris  jusqu'à  neuf  fois.  Les  Autri- 
chiens, s'achamant  à  jeter  dans  le 
Danube  les  troupes  qui  se  repliaient,  ne 
furent  arrêtés  qu'à  la  nuit. 

Lannes,  blessé  mortellement  à  la  der- 
nière heure.  Mouton,  qui  fit  des  merveilles 
à  Lobau,  Masséna, 
qui  eût  mérité,  avant 
Wellington,  le  surnom 
de  «  duc  de  fer  », 
sauvèrent  seulement 
«l'attitude  de  la  vic- 
toire *  ».    Plus  de   40 
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4.  «  Ne  perdons  pas 
notre  attitude  de  vain- 
queurs. »  (Masséna,  au 
conseil  de  guerre  daas 
l'île  de  Lobau.) 
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mille  tués  et  blessés  cou- 
vraient le  champ  de 
bataille. 

Wagram.  —  Napo- 
léon, très  remué  par  la 
mort  de  Lannes  et  qui 
retrouvait  dans  la  ba- 
taille son  réalisme,  ne 
se  hâta  pas  de  réparer 
sa  demi-défaite.  Ayant 
fait  de  la  Lobau  un 
puissant  camp  retranché, 
il  attendit  que  le  génie 
eiit  construit  un  solide 
pont  de  pilotis  et  que  les  armées 
d'Italie  et  de  Dalmatie  l'eussent  rejoint. 
Macdonald  et  le  prince  Eugène  repous- 
èrent  en  Hongrie  l'archiduc  Jean  qu'ils 


au  traité  de  Vienne  (14  octobre),  l'horizon 
ne  s'éclaira  d'un  côté  que  pour  s'assom- 
brir de  l'autre.  Wellesley,  ayant  entrepris 
d'envahir  l'Espagne  par  la  vallée  du 
Tage,  dut  rebrousser  chemin  après  la 
bataille  indécise  de  Talavera.  Le  coup 
hardi,  mais  tardif,  vers  Anvers,  par  Fles- 
singue  et  l'île  de  Walcheren,  manqua. 
Les  corps  de  partisans  de  Brunswick 
dans  l'Allemagne  du  Nord  et  ceux  d'An- 
dréas Hofer  dans  le  Tyrol  furent  réduits. 
Par  contre,  l'alliance  russe  continua  à  se 
crevasser. 

Alexandre  ne  se  satisfit  point  des 
provinces  danubiennes  et  de  la  Finlande 
en  payement  d'une  neutralité  équivoque. 
Poniatowski  étant  entré  à  Cracovie,  ville 
sainte  des  patriotes  polonais,  au  nom  de 


BATAILLE    DE    WAGRAM  LE  MARI.\GE  DE  MARIE-LOUISE 

Napoléon  suit  à  la  loigp.ette  le  combat  dans  la  plaine  et        L'archiduc   Charles  épouse    par  procuration  l'archidu- 

le  passage  du  Danube.  chesse  Marie- Louise  que  Caroline  Murât  conduisit  ensuite 

(Horace  Vernet,  Musét  de  Versailles.)  à  Compiègne.     {D'après  Rouget,  Musée  de  Versailles). 


avaient  eu  devant  eux  dans  le  Frioul  et 
qu'ils  poursuivirent  jusqu'à  Raab. 

11  gagna  alors,  en  deux  jours  (5-6  juil- 
let) la  bataille  de  Wagram,  la  plus  grande 
qu'il  eût  encore  livrée  par  le  nombre  des 
combattants,  et  la  plus  difficile,  parce 
que,  de  toutes  les  opérations  de  la  guerre, 
il  n'en  est  pas  de  plus  hasardeuse  que  le 
passage  d'un  large  fleuve  devant  un 
ennemi  résolu. 

La  victoire  fut  décidée  par  la  grosse 
artillerie  de  Lobau  qui  couvrit  au  loin 
la  plaine  de  boulets.  L'archiduc  Jean 
arriva  trop  tard  au  secours  de  son  frère. 

Malgré  30  000  hommes  hors  de 
combat,  l'armée  autrichienne  ne  fut 
pas  désorganisé  et  se  retira  vers  la 
Bohême. 

Espagne  et  Pologne. —  «  Si  je  n'eusse 
battu  à  Wagram  qui  ne  fut  pas  une 
victoire  décisive,  dira  Napoléon,  j'avais 
à  craindre  que  la  Russie  ne  m'abandonnât, 
que  la  Prusse  ne  se  soulevât  et  les 
Anglais  étaient  devant  Anvers.  » 

De  l'armistice  de  Znaïm  (11  juillet) 


l'empereur  des  Français,  Alexandre 
opposa  son  vélo  à  la  réunion  de  la  Galicie 
au  grand-duché  de  Varsovie.  Un  acte  de 
sa  chancellerie  mit  Napoléon  en  demeure 
de  choisir  entre  les  Russes  et  les  Polonais. 
On  trouva  péniblement  une  transaction  : 
le  partage  d'une  moitié  de  la  Galicie 
entre  la  Russie  et  le  grand-duché. 

Alexandre  avait  proposé  cette  décla- 
ration commune,  que  Napoléon  repoussa  : 
<i  Le  royaume  de  Pologne  ne  sera  jamais 
rétabli.  » 

Traité  de  Vienne.  —  L'Autriche  fut 
de  nouveau  démembrée  au  traité  de 
Vienne  ;  elle  dut  céder,  en  outre  de  la 
Galicie,  Salzbourg  à  la  Bavière  et  toutes 
ses  provinces  maritimes  (Trieste,  Fiume, 
Croatie)  au  grand  Empire,  qui  s'étendit 
désormais,  par  le  <i  gouvernement  d'Illy- 
rie  »,  jusqu'aux  Balkans.  Elle  reconnut 
Joseph,  Murât,  la  réunion  de  Rome 
l'Empire,  et  s'obligea  à  entrer  dans  le 
sytsèrne  continental. 

La  veille  de  la  signature,  un  jeune 
Allemand,  armé  d'un  couteau,  s'approcha 
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de  Napoléon.  Il  lui  dit  à  lui-même  qu'il  France  était  en  viager  sur  sa  tête  »  •  se^ 

avait  voulu  le  tuer  (13  octobre).  frères  convenaient  d'autant  moins  qu'ils 

Le  divorce.  —  Six  mois  après  ce  traité  s'attribuaient  plus  de  droits  à  sa  succes- 

qui  faisait    tomber   l'Autriche   au   rang  sion  ;  l'adoption  (d'Eugène  Beauharnais 
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d'une  puissance  de  second  ordre,  Napo-  ou  d'un  fils  d'Hortense)  était  un  «  mauvais 

léon  épousa  la  fille  de  l'empereur  Fraii-  moyen  pour  fonder  une  dynastie», 
çois  (août   1810).  Le  mariage  autrichien.  —  La  répu- 

Du  jour  où  il  s'était  fait  empereur,  il  diation  décidée  —  divorce  civil,  aniuila- 

avait  pensé  au  divorce.  Joséphine  ne  lui  tion  du  mariage  religieux  ♦contracté  par 

ayant     pas    donné    de    successeur,    «la  surprise»,  —  l'empereur  mena  l'affaire 
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de  son  second  mariage  comme  une  affaire  «entrailles    d'Etat»    de    la    maison    de 

politique.  Habsbourg.     Metternich     écrivit  :     «  Je 

Autour  de  lui,  Murât,  les  anciens  régi-  regarde  cette  affaire  commelaplus  grande 

cides    (Fouché,    Cambacérès),    tenaient  qui  puisse,  en  ce  moment,  occuper  l'Eu- 

pour  un  mariage  russe  ;  le  prince  Eugène,  rope  ». 

le  duc  de  Bassano,  Talleyrand  et  José-  Le  refus    déguisé    d'Alexandre  traii- 

phine  elle-même  pour  un  mariaijo  a\itri-  chaii  la  question  :  Napoléon  «  se  décida  » 


chien  ;  le  vieux 
Lebrun  pour  un 
mariage  saxon. 

.\lexandre,  bien 
qu'il  éprouvât  une 
vive  répugnance  à 
donner  sa  sœur  à 
un  officier  de  for- 
tune, eût  consenti 
à  la  mésalliance, 
mais  à  la  condition 
que  Napoléon  prît, 
par  écrit,  l'engage- 
ment, précédem- 
ment refusé,  de  ne 
pas  rétablir  la 
Pologne  '  ;  au  sur- 
plus, la  grande- 
duchesse  Anne  n'é- 
tait pas  encore 
nubile  et  ne  chan- 
gerait jamais  de 
religion. 

Au  contraire, 
1  '  a  m  b  assadeur 
Schwarzenberg  et 
Metternich,  promu 
ministre  des.Afïaires 
étrangères,  offrirent 
une  archiduchesse. 
Le  mariage  sera  une 


Lîn  an  après  son 
monde  un  fils  qu 

(D'après  Gérard,  Musée  de  Versailles,  Cl.  Hachette.) 


pour  «  l'Autri- 
chienne»,se  fit  por- 
ter le  contrat  de 
Louis  XVI  (dont  il 
allait  se  dire  le 
neveu)  et  formula 
sa  demande  qui  fut 
aussitôt  accueillie. 
.A  Vienne,  ce  fut 
l'archiduc  Charles 
qui  épousa,  par 
procuration  ;  puis 
Caroline  Murât  con- 
duisit la  grasse  et 
rose  Iphigénie  à 
Compiègne  où  l'em- 
pereur la  reçut  à 
la  royale,  comme 
Henri  IV  avait  fait 
pour  Marie  de 
Médicis. 

Le  roi  de  Rome. 
—  Moins  d'un  an 
après,  la  nouvelle 
impératrice  mit  au 
monde  un  fils  qui 
fut  déclaré  à  son 
berceau  roi  de 
Rome  (20  mars 
1811). 

Napoléon,  après 


un  entretien  avec  Gœthe  pendant  son 
séjour  à  Erfurt,  avait  dit  du  grand  poète 
allemand  :  «  Voilà  un  homme.  » 

Un  distique  de  Gœthe  proclama 
que  l'Empire  était  «  fondé  désormais  sur 
l'airain  ». 


assurance  pour  l'Autriche,  il  achèvera 
de  dissoudre  l'alliance  russe.  L'empereur 
François  (il  venait  d'épouser  sa  troi- 
sième femme)  n'eut  pas  d'hésitation. 
Marie-Louise  accepta  sans  aucune  répu- 
gnance  le   destin    que   lui   faisaient   les 

L'APOGÉE  DE  L'EMPIRE 

Les  130  départements.  —  Après  Wagram,  Le  renforcement  du  blocus  fut  la  raison 

comme     après     Marengo,     Napoléon  principale    des    nouvelles    conquêtes    en 

s'arrêta    de    faire    la    guerre    pendant  pleine  paix,  pendant  cette  période.  Sur 

deux  ans  (1810-1812).  quelques  velléités  de  résistance  de  son 

11  s'était  détaché  des  affaires  d'Espa-  frère  Louis,  Napoléon  l'obligea  d'abdi- 
gne.  Soult,  puis  Masséna,  échouèrent  à  quer,  comme  il  eût  déposé  un  préfet,  et 
reprendre  le  Portugal.  WeUesley  se  annexa  la  Hollande.  La  réunion  de  la 
retrancha  devant  Lisbonne,  aux  lignes  Hollande  entraîna  celle  des  villes  ban- 
de Torrès-Vedras  ;  la  bataille  de  Fuentès  séatiques  et  de  toute  la  côte  de  la  mer 
d'Onoro  fut  indécise.  L'empereur,  tout  du  Nord  jusqu'aux  bouches  de  l'Elbe, 
en  revenant  à  ses  projets  d'Egypte,  ne  et  plus  loin  encore  jusqu'à  la  Baltique, 
comptait  plus  que  sur  le  blocus  pour  y  compris  le  duché  d'Oldenbourg,  qui 
réduire  l'armée  anglaise  d'Espagne  et  était  à  un  parent  du  tsar. 
l'Angleterre  elle-même.  «  Pour  plus  de  simplicité  »,  il  incorpora 

I.  Rapports  de  Caulaincourt  (Voir  Sorel,  pareillement  le  Valais  et  la  Toscane. 

Vandal).  L'Empire      français      compte      alors 
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CHA  TE  A  UBRIA  ND. 


3S6 


130  départements;  Rome  et  Florence, 
Amsterdam  et  Hambourg  ne  sont  plus 
que  des  préfectures,  comme  l'étaient, 
depuis  les  derniers  temps  de  la  Répu- 
blique, Bruxelles  et  Anvers,  Luxembourg, 
Mayence  et  Coblence. 

Cambacérès,  qui  ne  se  laissait  pas 
aisément  éblouir,  dit  de  Napoléon 
en  1810  :  «  Il  avait  l'air  de  marcher  dans 
sa  gloire.  » 

L'état  de  la  France.  —  Si  nombreuses 
que  fussent  les  souffrances  causées  par  le 
blocus,  parfois  atténué  par  des  licences 
de  commerce,  et  si  vif  le  mécontentement 
contre  la  conscription,  —  appels  anti- 
cipés de  nouvelles  classes  et  rappels  des 
anciennes,  d'où  l'accroissement  constant 
des  réfractaires,  —  la  France  jouissait  de 
son  prestige  dans  le  monde  et  s'admirait 
elle-même   dans  l'empereur. 

L'agriculture  était  prospère  ;  la  démo- 
cratie rurale  s'organisait  ;  malgré  les 
guerres,  la  population  augmenta. 

L'industrie  se  développa  beaucoup  ; 
Napoléon  reprit  l'idée  du  Directoire  sur 
les  expositions  nationales. 

La  fabrication  du  papier  à  la  méca- 
nique (aux  établissements  d'Essonnes), 
celle  du  sucre  de  betterave,  le  gaz  d'éclai- 
rage par  la  distillation  du  bois  (système 
de  Philippe  Lebon),  la  machine  de  Phi- 
lippe de  Girard  à  filer  le  lin,  le  métier 
de  Jacquart  pour  le  tissage  des  étoffes, 
celui  de  Richard  Lenoir  pour  le  filage  et 
le  tissage  du  coton,  les  toiles  peintes 
(d'Oberkampf)  datent  de  l'Empire. 

LES  LETTRES 

La  littérature.  —  La  fin  du  xviii'^  siècle 
et  le  commencement  du  xix*^  (jusqu'à 
la  chute  de  Napoléon)  constituent  une 
époque  de  transition  :  «  le  classicisme  » 
achève  de  se  déformer  pendant  que  la 
renaissance  romantique  se   prépare. 

Marie- Joseph  Chénier,  dramaturge 
estimable,  qui  eut  son  heure  de  génie 
au  Chant  du  Départ;  Collin  d'Harleville, 
poète  comique  ;  Raynouard,  l'auteur 
des  Tew/j/î'er.s,  poète  tragique  ;  l'aimable 
fabuliste  Andrieux  ;  le  lyrique  Lebrun, 
(jui  s'appelait  lui-même  Lebrun-Pindare  ; 
l'clégiaque  Luce  de  Lancival  ;  Parny, 
à  qui  Voltaire  avait  écrit  :  «  Mon  cher 
TibuUe  »,  et  à  qui  Lamartine  doit  beau- 
coup ;  Legouvé,  auteur  du  Mérite  des 
femmes  ;  le  rhétoricien  Fontanes,  grand- 
maître  de  l'Université,  n'ont  laissé  que 
des  noms. 

Chateaubriand.  —  On  a  dit  *  de 
ChatiMubriaiid     qu'il     a     «restauré     la 

I.  Tiii'.opiiii.F,  Gautier. 


Les  ouvriers  se  trouvèrent  bien  de 
l'institution  du  Conseil  des  prud'hommes; 
ils  se  soumirent  à  la  réglementation  du 
livret. 

En  douze  années,  près  d'un  milliard 
fut  dépensé  en  travaux  d'utilité  publique 
(routes,  canaux,  ports,  quais). 

Le  despotisme.  —  Il  n'y  avait  plus  de 
partis  politiques.  Les  royalistes  étaient 
ralliés  ou  se  taisaient.  La  police  surveillait 
de  près  quelques  poignées  de  républi- 
cains. Avec  Talleyrand  et  Fouché,  tous 
deux  disgraciés,  le  dernier  contrepoids 
était  tombé. 

Le  pouvoir,  le  plus  absolu  qui  fût 
jamais,  ne  fut  rendu  supportable  que 
par  une  administration  «  à  la  romaine  », 
tenue  toujours  en  haleine. 

Dans  ses  tournées,  d'empereur  acca- 
blait tous  ses  sujets  sous  l'admiration  ». 
Les  Rhénans  et  les  Belges  «  ne  compre- 
naient pas  comment  leurs  intérêts  lui 
étaient  devenus  si  familiers  ^  »  ;  les  moins 
serviles  étaient  confondus  «  devant  cette 
compétence     universelle  '  ». 

Ses  préfets,  qu'il  appelait  ses  <(  maré- 
chaux civils  »,  ont  contribué  largement 
à  la  splendeur  du  grand  Empire.  Les 
noms  de  Lézay-Marnésia,  de  Merlin  (de 
Thionville)  restèrent  longtemps  popu- 
laires sur    le  Rhin. 

Le  sens  de  la  liberté  était  perdu  à  ce 
point  que  l'établissement  de  huit  prisons 
d'Etat  souleva  à  peine  quelques  protes- 
tations ;  des  hommes  tels  que  Chénier  et 
Mongeaccep  tèrent  les  fouctionsde  censeur. 

ET  LES  ARTS 

cathédrale  gothique»,  —  dansleGé>!7V  du 
Christianisme,  panégyrique  du  sentiment 
religieux,  en  réaction  contre  Voltaire, 
dont  la  seconde  édition  fut  dédiée  «  au 
citoyen  premier  consul  »,  et  dans  les 
Martyrs,  poème  épique  en  prose  ;  —  qu'il 
a  «  rouvert  la  grande  nature  fermée  », 
tout  de  même  entr'ouverte  par  Jean- 
Jacques,  mais  dont  il  a  été  le  premier  à 
exprimer  les  affinités 
{Voyage  en  Amérique, 
Itinéraire  de  Paris  à 
Jérusalem)  ;  —  et  qu'il 
a  <i  inventé  la  mélancolie 
moderne  »,  dans  ses 
romans,  Atala  et,  sur- 
tout, René,  source  où 
puisèrent  les  apologistes 
du  «  moi  ». 

Chateaubriand  a 
aussi   de  belles   parties 


2.  Beugnot. 

3.  Taine. 
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d'historien  (de  Buonaparte  et  des 
Bourbotis,  Analyse  de  l'Histoire  de 
France,  le  Congrès  de  Vérone).  Les 
Mémoires  d' Outre-Tombe  restent,  malgré 
quelque  enflure,  sa  grande  œuvre,  «quelque 
chose  d'unique  '  »,  l'un  des  monuments 
du  siècle. 

La  plupart  de  ses  idées  viennent  du 
xviiie  siècle,  tantôt  déguisées  sous  une 
prose  magnifique,  tantôt  retournées  par 
un  artifice  facile  ;  mais  il  n"y  a  pas  un 
auteur  du  xix«  siècle,  de  Hugo  et  de 
George  Sand  à  Renan  et  de  Lamartine  et 
de  Lamennais  à  Michelet,  qui  eût  été  ce 
qu'il  a  été  si  Chateaubriand,  selon  l'hypo- 
thèse où  il  se  complaisait,  n'avait  pas 
existé.  Il  a  renouvelé  l'imagination,  la 
critique,  l'histoire,  la  religion  elle-même  ; 
sauf  Rousseau,  il  a  ouvert  plus  d'horizons 
qu'aucun  autre  depuis  la  Renaissance. 

Surtout,  il  est  un  très  grand  écrivain, 
im  peintre  plus  grand  encore. 

Quand  on  s'irrite  de  sa  métaphysique 
trop  simpliste,  ou  qu'on  se  fâche  contre 
l'orgueil  par  où  il  s'égale,  en  le  jalousant, 
à  Napoléon  et,  encore,  contre  la  perpé- 
tuelle complainte  de  cet  homme,  l'un  des 
plus  comblés  qui  fût,  célèbre  à  trente- 
quatre  ans,  chargé  de  tous  les  honneurs, 
aimé  des  plus  nobles  femmes  de  son  temps 
(Pauline  de  Beaumont,  Mme  Récamier) 
et  qui  n'arrête  pas  de  déclamer  :  «  La  vie 
me  fut  infligée....  J'ai  bâillé  ma  vie...  », 
il  n'y  a  qu'à  revenir  au  mot  de  son  ami 
Joubert,  le  plus  décisif  qui  ait  été  dit 
de  lui  :  «  Qu'il  fasse  son  métier,  qu'il 
nous  enchante.  » 

En  effet,  si  c'est  là  son  métier,  il  y 
excelle.  Et  d'autres  ont,  sans  doute, 
pénétré  la  nature  et  la  tragédie  humaine 
à  de  plus  lointaines  profondeurs,  mais  il 
a  compris  toutes  les  beautés  et  toutes  les- 
grandeurs,  et  aucun  écrivain  en  prose 
n'en  a  donné  plus  vivement  la  sensation. 
La  magie  de  son  style  fait  revivre  les 
couleurs  et  les  sons  comrne  les  formes,  et 
les  joies  comme  les  terreurs.  Il  n'y  a  pas, 
dans  la  littérature  moderne,  beaucoup 
d'évocations  plus  exquises  que  celle  des 
nuits  de  Combourg.  «  Je  prêtais  l'oreille 
à  chaque  arbre  ;  Je  croyais  entendre  la 
clarté  de  la  lune  chanter  dans  les  bois...  », 
ni  beaucoup  d'évocations  plus  puissantes 
que  celle  de  la  séance  royale,  au  lende- 
main du  retour  de  l'île  d'Élbe  :  n  Les  cris 
cessent  ;  tout  se  tait  :  dans  cet  intervalle 
de  silence,  on  croyait  entendre  ^  les  pas 
lointains  de  Napoléon.  » 

Mme   de    Staël.    —  Chateaubriand   a 

1.  Sainte-Beuve. 

2.  «Je  croyais,...  on  croyait  entendre», 
ce  qui  veut  dire  :  «  J'entendais  ». 
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«  le  mal  du  siècle  », —  du 
xix^  ;  —  toute  la  santé 
du  xviii»  respire  en 
Germaine  Necker,  ba- 
ronne de  Stail.  René 
n'aime  que  lui  ;  Corinne 
ne  veut  «  jouir  d'elle 
qu'en  autrui  ». 

Les  romans  {Del- 
phine, Corinne)  où  elle  C 
se  raconte,  sans  beau- 
coup d'art,  mais  dans  un 
style  solide  et  dru  comme 
elle-même,  et  avec  une  loyauté  de  cœur 
et  d'esprit  peu  commune,  ne  sont  qu'une 
partie  de  sa  vie  agitée.^  Apparemment, 
elle  ne  sacrifierait  pas  l'amour  à  l'ambi- 
tion, mais  elle  est  politique  dans  l'âme. 
Il  est  difficile  de  l'être  avec  plus  d'intel- 
ligence et   de   vaillance. 

Les  torts  ne  furent  pas  toujours  du 
côté  de  Napoléon  dans  sa  longue  et  bru- 
tale querelle  avec  Mme  de  Staël  ;  elle  fut 
souvent  irritante.  Il  ne  reste  pas  moins 
qu'elle  fut  irréductible  dans  sa  fidélité 
aux  idées  de  1789  et  à  la  liberté  ;  il  y  eut 
une  heure,  vers  181 1,  où  elle  fut  seule 
debout  dans  l'immense  Empire  prosterné 
devant  le  dieu  de  la  guerre. 

Le  livre  «  De  l'Allemagne».  —  Sonlivre 
le  plus  fameux,  Z)e  V Allemagne,  elle  l'a 
un  peu  écrit  comme  Tacite  sa  Germania, 
par  opposition  au  despotisme  ;  pour- 
tant que  d'enseignements  et  d'avertis- 
sements elle  avait  rapportés  de  son 
voyage  ! 

Avec  quelle  clairvoyance  elle  a  pré- 
venu la  France  napoléonienne  que  les 
idées  nationales  poursuivaient  en  Alle- 
magne une  marche  profonde  et  continue  ! 
<.  Ce  pays  tout  entier  ressemble  au  séjour 
d'un  grand  peuple  qui  depuis  long- 
temps l'a  quitté.  »  Si  ce  peuple  allait 
revenir  ! 

C'est  moins  de  trois  ans  avant  Leipzig 
que  l'empereur  frappe  d'interdiction  le 
livre  de  Mme  de  Staël,  en  fait  briser  les 
formes,  l'exile  à  Coppet. 

Elle  avait  déjà  abordé,  dans  un  de 
ses  premiers  ouvrages,  un  très  grand 
sujet  :  l'influence  réciproque  de  la  litté- 
rature et  des  institutions  sociales  (mœurs, 
lois,  religions).  Les  formules,  sans  doute 
excessives:  «le  Nord  romantique,  le 
Midi  classique  »,  viennent  d'elle. 

«  Les  Considérations  sur  la  Révolu- 
tion ».  —  Le  maître  livre  de  Mme  de  Staël: 
les  Considérations  sur  la  Révolution  fran- 
çaise, est  inachevé. 

On  ne  lui  en  veut  pas  d'avoir  surfait 
son  père,  le  bon  Necker  ;  au  spectacle 
de  deux  invasions  et  après  dix  années  de 
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persécution  et  d"exil, 
elle  n'a  vu  dans  Napo- 
léon que  le  tyran. 

(Ou  peut-être  ne 
voulut -elle  voir  en  lui 
que  le  tyran  pour  l'an- 
.troisse  qu'elle  sentait 
qu'un  jour,  après  l'oubli 
de  tant  de  maux,  on  ne 
•"^errait  plus  en  lui  que 
le  héros.) 

Sous  ces  réserves, 
il  est  merveilleux  qu'une 
femme  ait  pu  écrire, 
sur  les  événements 
les  plus  extraordinaires  des  temps 
modernes  et  sans  recul,  un  livre  d'une 
pensée  si  forte  et  si  pénétrante,  d'une 
inspiration  si  constamment  libérale 
et  humaine,  et  à  tant  d'égards  si  défi- 
nitif qu'on  ne  compte  pas  les  emprunts 
qui  lui  ont  été  faits,  sans  toujours  la 
nommer. 

Evidemment,  elle  a  lu  beaucoup 
Montesquieu  et,  certainement,  elle  a 
«  causé  ♦  des  parties  de  son  livre  avec 
Benjamin  Constant  (peut-être  avec  le 
jeune    Guizot). 

Pourtant,  sa  marque  personnelle  est 
à  toutes  les  pages,  et  c'est  bien  d'elle 
que  viennent,  non  moins  étonnantes  que 
ses  sûrs  jugements  sur  le  passé,  ses  pré- 
dictions sur  le  réveil  de  l'Italie  et  de 
l'Allemagne,  les  rivalités  des  futures 
nations,  la  suprématie  de  l'Amérique  du 
Xord  et  les  conflits  entre  les  Germains  et 
les  Slaves. 

Les  théocrates.  —  Au  xviii«^  siècle, 
tout  le  monde  des  salons,  presque  toute 
la  jeune  noblesse  et  presque  toute  la 
bourgeoisie  ont  été  du  parti  de  l'Ency- 
clopédie.La  Révolution  produisit  un  choc 
en  retour  parmi  la  fraction  libérale  des 
anciennes  classes  et  la  bourgeoisie  riche. 
La  philosophie  a  été  rendue  responsable 
de  la  Révolution.  La  contre-révolution 
ser.i  d'abord  le  parti  de  l'Eglise. 

Deux  puissants  écrivains  la  pré- 
parent :  le  vicomte  de 
Bonald,  théoricien  du 
pouvoir,  «métaphysicien 
de  la  rénovation  reli- 
gieuse '  »,  qui  pose,  en 
formules  lapidaires, 
que  la  société  n'est 
l'œuvre  ni  de  la  nature 
ni  des  hommes,  mais 
qu'elle  l'est  de  Dieu 
nicme  ;  et  le  comte 
Joseph  de  Maistre,  mi- 


'  ?^ 


(1740-1818). 

Bibl  Aat.,  F.sl) 


CCVIRK 
(1769-1833,. 

(Biil,  Nat.,  /(st.) 


I.  Brunetière. 


nistre  du  roi  de  Sardai- 
gne  en  Russie. 

«  Théologien  de  la 
Providence  »,  Maistrr 
dénonce  dans  un  styli 
qui  rappelle  celui  do 
Bossuet,  mais  qu'il  char- 
ge de  furieuses  invecti- 
ves, le  caractère  «apo- 
calyptique »  de  la  Révo- 
lution (Considérations 
sur  la  France),  et  fait 
«  l'apologie  »  du  bour- 
reau, de  la  gueiTC  et  de  l'Inquisition 
(Soirées  de  Saint-Pétersbourg)  ;  il  médite 
son  livre  sur  le  Pape. 

Philosophes  et  savants.  —  Les  sur- 
vivants de  0  la  secte  encyclopédique  », 
les  «  idéologues  »,  comme  les  appelait 
Napoléon,  se  réunissaient  chez  la  veuve 
d'Helvétius  et  chez  la  veuve  de  Condorcet, 
et  aux  bureaux  de  la  Décade  philoso- 
phique. 

Leur  «  Bible  »  était  VEsquisse  d'une 
histoire  des  progrès  de  Vespiit  humain 
que  Condorcet  avait  rédigée,  avec  un 
mâle  courage,  sous  le  couteau  de  la 
guillotine.  La  Convention  en  ordonna 
l'impression  et  la  distribution  «  dans 
toute  l'étendue  de  la  République  ».  Il 
n'y  a  pas  beaucoup  de  plus  grands  livres. 
La  religion  de  la  science  en  date. 

Les  «idéologues»  étaient,  pour  la 
plupart,  des  érudits  :  \'olney,  l'auteur 
des  Ruines  ;  Daunou  et  Fauriel  qui  firent 
de  l'histoire  littéraire  «'  la  science  des  pro- 
duits de  l'esprit  humain  »  ;  le  docteur 
Cabanis,  l'ami  de  Mirabeau,  l'auteur  du 
traité  sut  les  Rapports  du  physique  et  du 
moral. 

Un  janséniste,  Royer-Collard,  s'étant 
séparé  de  l'école  de  Condillac  qui  veut 
que  nos  facultés  soient  des  sensations 
transformées,  fonda,  vers  181 1,  l'école 
spiritualiste. 

La  «  décomposition  de  la  pensée  »  fut 
l'étude  de  Maine  de  Biran. 

La  science.  —  Les  plus  grands  savants 
de  l'époque,  qui  comp- 
tent panni  les  plus 
grands  de  tous  les 
temps,  —  les  natura- 
listes qui  contiiuièrent 
Bufïon  ;  Cuvier,  inven- 
tant l'anatomie  compa- 
rée et,  par  la  paléon- 
tologie, restituant  l'an- 
tique population  du 
globe,  et  l'élégant  Lacé- 
pède,  aussi  méthodique 
que     Lmne,   mais    sans  (i758-i»23). 

l'être      plus     philoSOphi-      (Musée  du  Louvre.) 
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Architecture.     —     Les 

architectes  s'inspircrei\t 
surtout  des  Romains, 
ciuaud  ils  ne  se  contentè- 
rent pas  de  les  copier. 

l'ercicr  et  Fontaine 
reproduisirent,  sur  la  place 
du  Carrousel,  entre  les 
Tuileries  et  le  Louvre, 
l'arcgracieuxde  Constantin 
(1806). 

La  même  année,  Chal- 
grin  commença  à  dresser, 
sur  une  éminence  qui  ter- 
mine la  promenade  des 
Champs-Elysées,  au  carre- 
four de  douze  avenues  et 
face  aux  Tuileries,  le  plus 
f^rand  des  arcsdetriomphe, 
haut  de  près  de  50  mètres. 
AKc  DE  TRIOMPHE  DE  L'ÉTOILE  L'arc    de    l'Ètoilc     où 

Commencé  en    1806  par  Clialgrin,  TArc  de  l'Étoile  n'a  été   terminé  qu'en    c^nt   incrritc  Iac    n^mc'  H^o 
1S36.  Louis-Pliilippe  le  consacra  à  la  gloire  des  armées  françai<=es  .         jnscrus  leS    nomS   ûes 

>*  fci.  Hachette.)      victoires  et  des  principau.x 

généraux  de  la  République 
qiiement  ^  ;  le  minéralogiste  Haiiy  ;  et  de  l'Empire,  ne  fut  achevé  que 
Geoffroy  Saint-Hilaire,  créateur  de  l'em-  trente  ans  après.  Il  est  orné  de  quatre 
bryologie,  qui  formula  le  premier  haut-reliefs  ;  le  Départ,  de  Rude,  chef- 
l'idée  de  l'unité  de  composition  orga-  d'oeuvre  du  Michel-Ange  français  ;  le 
nique  ;  Lamarck,  le  véritable  fondateur  Triomphe,  de  Cortot  ;  la  Résistance  et 
du  transformisme,  précurseur  génial  de    la  Paix,  d'Etex. 

Darwin  ;    les    physiciens    et   chimistes,  hdi  colonne  delà  Grande  Armée,  ha^Viie 

Fourcroy,Berthollet;  les  mathématiciens  de  44  mètres  et  revêtue  du  bronze  de 
et  astronomes,  Laplace,  appliquant  aux  1200  canons  pris  aux  Austro-Russes 
mouvements  des  corps 
célestes  les  lois  du  système 
du  monde,  Lagrange, 
Monge,  Delambre,  Carnot, 
revenu  à  la  géométrie  pour 
ne  pas  servir  l'Empire,  — 
voisinèrent ,  pour  la  plupart , 
avec  les  philosophes,  mais 
ne  mirent  la  an  dt  la 
science  qu'en  elle-même. 

Le  style  Empire.  — 
Napoléon,  comme  il  avait 
fait  de  tant  de  provinces, 
s'annexa  le  style  académi- 
que, cette  réaction  contre 
l'art  du  xv!!!""  siècle  qui 
av^ait  commencé  sous 
Louis  XV  et  s'était  conti- 
nuée sous  la  Révolution, 
où  politique,  éloquence, 
théâtre, mobilier, tout  était 
à  la  mode  de  Rome. 

Ce  fut  le  style  Empire 
qui  sert  encore  à  désigner 
des  meubles,  plutôt  in-, 
commodes,  mais  à  belles 
lignes  sévères. 


I.  CUVIER. 


ARC    DE  TRIO.Ml'lU-;  W  CARROUSEL 
Construit  par  Percier  et  Fontaine  à  la  gloire  de  l'armée  d'Austerlilz. 

(Cl.  iraduttt.) 


LA    P  El  NT  U  RE    SOUS    L'EMPIRE. 


sur    la 


en    1805,    s'éleva 
place  Vendôme. 

La  Madeleine,  qui,  dans 
la  pensée  de  Napoléon, 
devait  être  un  temple  con- 
sacré aux  morts  des  grandes 
guerres,  et  le  Corps  législa- 
tif, sont  imités  de  monu- 
ments romains. 

L'empereur  projeta  de 
réunir  le  Louvre  aux 
Tuileries  par  le  Nord,  sur 
la  rue  de  Rivoli  qu'il  avait 
achevé  de  percer,  comme 
Louis  XIV  l'avait  réuni, 
par  le  Midi,  sur  le  quai  de 
la  Seine. 

Sculpture.  —  La  Re- 
naissance  classique  de  la 
sculpture  eut  pour  princi- 
pal foyer  l'Italie.  Le  fade 
Canova  régna  en  maître  ; 
il  imposa  à  Clodion  vieil- 
lissant sa  fausse  élégance. 
Chaudey,  Dupaty,  Ramey 
ne  furent  pas  moins  froi- 
dement académiques. 

Louis  David.  —  David  domina  la  {Lavoisier,  Pie  VII,  Mme  Rccamier, 
peinture  française  sous  l'Empire,  comme  le  terrible  croquis  de  Marie-Antoi- 
il  avait  fait  sous  la  Révolution.  Tel  nette  conduite  à  la  guillotine).  Dans  la 
Le  Brun  sous  Louis  XIV.  Mais  David  fut  colossale  composition  que  lui  a  com- 
un  immense  artiste  jusque  dans  ses  mandée  l'empereur,  il  reste  un  incom- 
erreurs,  moins  coloriste  que  dessinateur,  parable  peintre  de  portraits.  Le  Sacre, 
on  allait  dire  :  sculpteur.  qu'on  appelle  «  un  procès-verbal  épique  i>, 

On  a  distingué  deux  David.  Le  David  est,  sans  doute,  le  plus  beau  de  tous  les 
romain,  qui  se  disait  «grec»,  s'est  âge-    tableaux   d'histoire. 

nouille  devant  l'antique  jusqu'à  oublier  Proscrit    à    la    Restauration    comme 

la  nature  (les  Horaces,  la  Mort  de  Socrate,  régicide,  il  se  renouvela  encore  dans  sa 
les  Satines,  Léonidas  aux  Thermopyles,  vieillesse,  sous  l'influence  des  maîtres 
qui  semblent   des  copies  de  hauts-reliefs    hollandais. 

et   d'où  l'archéologie  a  chassé  la  vie);  L'école  davidienne.  —  Ces  deux  David 

le    français    qui  serre  la  réalité,   parfois    eurent  chacun  leur  école. 


LA  CUA.MBRE  UE  L'I.Ml  EKArkICE   JOSEPHINE  A  LA  MALMAISON 

La   chambre    de  linipératrice  était    en    forme    de   tente  ;   le   plafond   en 

rotonde  couvert,  comme  les  murs,   le  lit  et  les  sièges,  de  soie  amarante 


brochée  d'or. 


t'a.  Hachette. 


jusqu'à  la  faire  crier,  dans  ses  portraits 


.    JUSTICE      El       LA     VE.NGEANCK      DIVINE     POUR- 
SUIVANT LE  CRIME 
!  crime  est  reprcscnté  parTaïn.  aprt.slc  meurtre  d'Abel. 
l'.ir  l'rud'hon,  .Miisi-c  au  Louvre.) 


A  «lasectedespensauts»appartienncnt 
le  correct  Girodet,  dont  son  maître  disait 
lui-même  :  «  Quand  on  voit  ses  tableaux, 
peindre  paraît  un  métier  de  galérien  »  ; 
C.rrard,  tantôt  «le  Canova  de  la  peinture  » 
{Amour et  Psyché),  tantôt  son  Waltor 
Scott  (Entrée  de  Henri  IV  à  Paris), 
<]u\  a  entrepris  de 
«  purifier  la  forme  à 
la  lumière  de  l'art 
antique  »  et  de  s'élever 
(lu  particulier  (le  mo-  | 
dèle)  au  général  (l'idêari  ; 
et   le    froid    (iuérin. 

(iros,  éclatant  et 
dramatique  .  {les  Pesti- 
férés de  Jaffa,  Napoléon. 
à  Eylau],  et  son  élève, 
le  pathétique  Géricault,  david 

m<  rt  aux  débuts  de  sou  (1748-1B251. 


3<il 


RUPTURE    AVEC    LA    RUSSIE. 


ïSii. 


INGRES 

(1780-1867!. 

(GaUrU    r//>z:. 


génie  (le  Naufrage  de 
la  Méduse,  le  Cuirassier 
bl£:isé),  sont  partis  du 
David  français,  mais 
l'ont  vite  dépassé.  L'é- 
popée moderne  lésa  pris. 
David  écrit  vainement 
.1  Gros  :  «  A  quoi  pensez- 
vous?  Reprenez  votre 
l'iutarque.  » 

Ingres.  —  Le  plus 
illustre  des  élèves  de 
David,  Ingres,  se  détacha 


L'école  du  plein  air,  qui,  sans  doute, 
a  su  regarder  dans  la  vie  et  dans  la 
nature,  lui  a  rendu  son  rang  qui  est  le 
premier. 

Prud'hon.  —  Le  Corrège  français  a  eu, 
comme  David,  le  culte  de  l'antiquité 
(surtout  par  le  choix  des  sujets),  mais 
diffère  de  lui  par  sa  vision  des  choses.  Il 
les  baigne  dans  le  clair-obscur,  dans  des 
lumières  vaporeuses,  alors  que  son  rude 
rival  se  joue  dans  le  plein  jour  comme 
un  dieu  marin  dans  les  vagues.  Mais  ce 
niaître    exquis    {r  Enlèvement   de   Psyché, 


de  lui  comme  avait  fait  Zéphyr  à  la  balançoire)est  aussi  un  maître 
Gros,  mais  dans  le  sens  opposé,  vers  puissant  (la  Justice  et  la  Vengeance  pour- 
Raphaël.  (Observez  que  rien  n'est  suivant  le  Crinee).  Ses  portraits  (/osé- 
plus  à  l'éloge  de  David;  le  Le  Brun  de  phine,  le  Roi  de  Rome)  sont  de  purs 
Louis  XIV  a  été  autrement  tyrannique.)  chefs-d'œuvre. 

Bienqueingresait  vécu  près  de  quatre-  Les  petits  maîtres.  — On  connaîtrait 

vingt-dix  ans  (i 780-1867),  sa  place  dans  mal   la    période    de    transition    entre   le 

l'histoire  de  la  peinture  est   ici  ;   même  xv!!!"^  siècle   et  l'époque  contemporaine 

David   jeune    a   été    moins    sévèrement  sans  les  anecdotes  de  Boilly,  les  scènes 

classique,  et  Ingres  le  fut  jusqu'à  la  fin.  militaires  d'Isabey  et   de  Carie   Vemet, 

S'il    a    dit    lui-même    de    la    couleur  les  paysages  à  personnages  et   les  scènes 

qu'elle   est   un    «agrément   négligeable»,  d'intérieur  de  Granet  et  de  Debucourt, 

c'est  un  lieu  commun,  d'ailleurs  démodé  artistes    charmants    ou    vigoureux,    qui 

aujourd'hui,    que  de  voir  seulement  en  n'appartiennent  à  aucune  école, 
lui    un    dessinateur.    Ses    tonalités   sont  Taunay,  qu'on  surnomma  «le   Petit 

souvent   grises  et  l'on   a  pu  railler  ses  Poussin  »,  et  le  lumineux  Hubert  Robert, 

bleus    criards  ;    mais   la    Source,    que   le  interprétèrent     la     nature    comme    une 

romantique  des  romantiques   (Th.   Gau-  architecture.  Du  paysage  qui  n'est  qu'un 

tier)  qualifie  de  «  merveille  »,  et  ses  por-  paysage,  sans   un  minimum,  de  scénario 

traits,    qui    sont    la    vie    même    {Berlin,  mythologique,  les  docteurs  disaient  en- 

M  me  de  Senonnes)  ne  valent  passeulement  core  que  «  c'est  un  genre  qui, ne  devrait 

par  le  dessin  impeccable  et  la  perfection  pas  exister  ». 
du  modelé. 

LE  COMME\CEMEi\T  DE  LA  FIIV 


pvéclin  de  l'alliance  russe.  —  Napoléon 
•'-'  a  cru  à  l'alliance  russe.  Il  l'a  pour- 
suivie longtemps.  Elle  doit  fermer  le 
Xord  au  commerce  britannique,  ouvrir 
le  chemin  des  Indes,  contraindre  l'Angle- 
terre à  la  paix  française. 

Au  contraire,  Alexandre  n'en  a  été 
dupe  à  aucun  moment. 

Gêné,  dès  Tilsitt,  devant  les  yeux 
pleins  de  reproches  de  la  reine  de  Prusse, 
puis,  à  son  retour  à  Pétersbourg,  sous  le 
cri  de  sa  cour  allemande,  il  s'est  réservé 
pendant  la  guerre  d'Autriche,  et,  dans  le 
même  temps  qu'il  confiait  à  Czartoryski 
son  dessein  de  rétablir  la  Pologne  à  son 
profit,  il  a  réclamé  de  Napoléon  l'enga- 
gement de  ne  jamais  la  restaurer.  Dès 
que  la  Diète  suédoise  eut  proposé  Ber- 
nadotte  à  l'adoption  du  vieux  roi 
Charles  XIII,  il  a  embauché  l'ambitieux 
Béarnais,  lui  offrant  la  Norvège,  qui  était 
au  Danemark,  en  compensation  de  la 
Finlande  et  comme  prix  de  leur  entente. 
Enfin  il  a  refusé  le  mariage  de  famille  et, 


quand  Napoléon,  dans  l'effort  suprême 
du  blocus,  lui  a  demandé  d'exclure  de 
la  Baltique  le  commerce  des  neutres,  il 
a  frappé  les  produits  français  venant 
par  terre  et  admis  les  denrées  coloniales 
venant  par  mer. 

Depuis  iSio,  il  a  armé  en  secret,  donné 
des  assurances  à  Berlin  et  répandu  par  ses 
agents  son  nouveau  dessein  d'affranchir 
l'Europe. 

Elevé  par  un  révolutionnaire  (La 
Harpe),  il  en  avait  gardé  le  langage. 

La  rupture.  —  Jusqu'au  printemps 
de  181 1,  Metternich  écrivait  à  l'empe- 
reur d'Autriche  :  «  Tout  prouve  que 
Napoléon  est  loin  de  chercher  la  guerre 
avec  la  Russie.  C'est  Alexandre  qui,  en  se 
livrant  au  parti  de  la  guerre,  la  provo- 
quera. Le  moment  est  proche.»  (25  mars.) 

La  prévision  se  réalisa  à  l'été. 
Alexandre,  par  Caulaincourt,  offrit  un 
accommodement  sur  le  blocus,  à  condi- 
tion que  Napoléon  évacuât  la  vieille 
Prusse  et  accordât  à  son  parent  d'Olden- 
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bourg,  c'est-à-dire  à  la  Russie,  une  com-  pensa  sérieusement  à  se  faire  empereur 

pensation  en   Pologne.  à    sa     place.    Il  ménagea    le    traité    de 

Napoléon  s'emporta,  interpella  publi-  Bucarest  entre  Alexandre  et  les  Turcs, 
quement    l'ambassadeur    russe  :    «  Il    ne  Napoléon  obligea  la   Prusse  et  l'Au- 

cédera  pas  un  pouce  du  territoire  varso-  triche  à  le  suivre  dans  la  guerre.  L'une  et 

vien,    pas    un    village,    pas    un    moulin,  l'autre     avertirent     Alexandre     qu'elles 

q\iand  même  l'armée  d'Alexandre  cam-  cédaient  à  la  nécessité  et  attendaient  le 

perait  sur  les  hauteurs  de  Montmartre  ».  jour  où  elles  rederiendraient  ses  alliées  ; 

C'était  la  rupture,  et  les  rôles  échan-  il  en  avait  pour  gages  leur  «loyauté»  et, 


gés.  Alexandre,  qui  avait  voulu  la  guerre, 
parut  la  fuir,  et  Napoléon,  qui  la  redoutait, 
y  courir. 

Le  plan  russe.  —  Caulaincourt  avertit 
l'empereur  :     Alexandre,    s'il    a    recours 


bien  plus,  leur  intérêt  *. 

Passage  du  Niémen.  —  Après  avoir 
tenu  à  Dresde  une  cour  plénière  des 
princes  allemands  et  paru  une  dernière 
fois   comme   le   roi   des   rois,  l'empereur 


aux  armes,  ne  les  posera  ijlus  ;  il  reculera,  rejoignit  l'armée  en  Pologne.  Il  y  avait 

s'il    le    faut,    «jusqu'au    Kamtchatka»,  réuni  les  plus  grandes  masses  qu'on  eût 

C'était  le  plan  qu'il  tenait   de  l'aile-  encore  vues,  un  peu  plus  de  800  ooo  Fran- 

mand  PhuU  :  éviter  les  grandes  batailles,  çais  et  le  reste  d'auxiliaires,  .\llemands  et 


épuiser  l'en- 
vahisseur en 

l'entraînant 
toujours  plus 
loin,  suivre 
l'exemple  de 
l'Espagne. 

Napoléon 
fut-il  repris 
par  son  hcil- 
luc  ination 
orientale? 
Chercha- 1- il 
à  se  tromper 
lui  -  même 
quand  il  fit  à 
Narbonne   la 

fantastique 
confidence  : 
«  Après  tout, 
cette  route 
est    celle    de 


CARTE  ITINER.4IRE  DE  LA  CAMPAGNE  DE  RUSSIE 


Italiens,  jus- 
qu'à des  Es- 
pagnols, des 
Portugais  et 
des  Croates. 
Il  n'enga- 
gea d'abord 
que  400  000 
hommes  qui 
franchirent 
le  Niémen  en 
trois  jours 
(24-26  juin 
1812). 

Les  Rus- 
ses, à  son 
a  pproc  he, 
commencè- 
rent leur 
retraite  mé- 
thodique vers 
le  Sud. 


l'Inde.  Supposez  Moscou  tombé,  la  Russie  Wilna.  —  Napoléon  entra,  sans  ren- 

abattue,     et     dites-moi     si,     pour     une  contrer    plus    de    résistance,    à    Wilna, 

grande  armée  de  Français  et  d'auxiliaires  capitale  de  la  Lithuauie,  où  il  s'attarda 

partis   de  Tiflis,    il    n'y   a    pas    d'accès  quinze   jours.    Alexandre   y   avait   laissé 

possible  jusqu'au   Gange  ^P  »  un  de  ses  officiers  avec  une  dernière  pro- 

Ce  fut  l'opinion  de  beaucoup  de  sol-  position  de  paix,  mais  sous  la  condition 

dats  qu'on  allait  aux  Indes  '.  «  immuable  »,    qui    rendait    d'avance    la 

Le  langage  qu'il  tint  à  d'autres  était  conversation  inutile,  que  l'armée  française 

plus  simple,  sans  être  moins  inquiétant  :  repasserait    d'abord    le    Niémen. 


«  Il  faut  que  cette  guerre  se  fasse,  elle  est 
dans  la  nature  des  choses.  »  Ce  qu'un  his- 
torien anglais  •*  traduit  :  «  Elle  est,  comme 
les    autres    guerres    napoléoniennes,    la 

conséquence  naturelle  de  la  lutte  contre    pris    par    Poltawa. 

l'Angleterre.  »  Cantjpagne  de  Russie.  —  Les  Russes, 

Sixième     coalition.     —     La    sixième    sous  Bagration  et  Barclay,  se  retiraient 

coalition  comprit  l'Angleterre,  la  Russie    à  pas  comptés,  dévastant  tout,  incendiant 


Vers  la  fin  de  l'entretien,  Napoléon, 
pensant  intimider  Balachof,  demanda  : 
«  Quel  est  le  chemin  de  Moscou?  »,  et 
reçut  cette  réponse  :  «  Charles  XII  avait 


et  la  Suède. 
Bernadotte 


détestait    Napoléon  ;    il 

Dans  les  Souvenirs  de  Ville  main,  p.  175. 

V'andal. 
Seeley, 


villes  et  villages,  magasins,  greniers, 
et  laissant  le  vide  derrière  eux.  Ils  n'accep- 
tèrent  de   combats   que   d'arrière^garde 

4    31  mars  et  28  avril  iSrj. 
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iSi: 


(Ostrowiio,  Witobsk,  Mohilef,  Smolensk, 
Waloutiua),  s'y  battirent   furieusement. 

Les  routes  étaient  détrempées  par  des 
pluies  précoces  ;  le  ravitaillement  arrivait 
mal  ;  même  les  généraux  manquèrent 
parfois  de  pain. 

Dès  Wilna,  l'armée,  en  malades,  en 
déserteurs,  avait  perdu  ^o  ooo  hommes  ; 
à  Smolensk,  le  chilïre  doubla. 

Smolensk.  —  Napoléon  avait  dit,  en 
passant  le  Niémen  :  «  La  deuxième  guerre  de 
Pologne  est  commencée.  »  A  Smolensk, 


la  mesure  lui  parut  trop  «  révolution- 
naire »  :  <i  La  Pologne  doit  être  un  camp 
et  non  un  forum.  » 

La  Moskowa.  —  Il  décida,  en  consé- 
quence, de  continuer  vers  Moscou.  Il 
avait  annoncé  à  Balacbof  qu'il  y  signerait 
la  paix.  Il  se  persuada  «  d'avoir  fini  à  la 
fin  de  septembre  ».  «  Il  fallait  que  sa 
marche  eût  quelque  chose  de  surnaturel  ». 

Il  a  recomiu,  à  Sainte-Hélène,  que  ce 
fut  une  faute. 

Les  Russes,  devant  cette  armée  qui 


LE  KREMLIN 

Entouré  d'une  enceinte  crénelée,  le  Kremlin  est,  au  centre  de   Moscou,  une  ville  dans  la  ville.  Le  graïul  Palais  au 

fond  a  remplacé  le  palais  briilé  en  1812  ;  les  autres  monuments  ont  vu  Napoléon.  Au  premier  plan,  la  Mosicowa. 

(Cl.  Baziéro.j 


la  plus  grande  Pologne  est  reconquise. 
Murât  lui-même,  si  aventureux  qu'il  soit, 
dit  qu'il  faut  s'arrêter  là,  sur  la  ligne  de 
la  Duna. 

Il  y  avait,  en  effet,  une  méthode 
rationnelle  de  combattre  la  Russie  ; 
c'était  de  rétablir  la  Pologne.  Cette 
guerre,  engagée  avec  tant  d'imprudence, 
qui  soulevait  une  plainte  universelle,  fût 
demeurée  comme  la  guerre  du  droit. 

La  Confédération  de  Varsovie  avait 
proclamé  la  restauration  intégrale  de  la 
patrie  ;  eiîe  ne  demandait  à  Napoléon 
que  de  déclarer  :  <■  La  Pologne  existe.  » 

Napoléon  craignit  de  mécontenter 
l'Autriche  et,  même,  la  Russie  ;  surtout, 


fondait,  renoncèrent  à  leur  tactique 
rétrograde.  Le  cri  public  voulut  que 
Moscou,  «  la  ville  sainte  »,  fût  défendue. 
Alexandre  céda,  appela  le  vieux  Kutusof 
au  commandement. 

Lui  aussi,  aurait  préféré  ne  pas  livrer 
bataille,  mais,  comme  à  Austerlitz,  il  ne 
fut  pas  de  son  avis  jusqu'au  bout. 

L'action  s'engagea  à  150  kilomètres 
de  Moscou,  au  sud  de  Borodino,  dont  les 
Russes  donnèrent  le  nom  à  la  bataille. 
Napoléon  l'appela  de  celui  de  la  Moskowa, 
la  rivière  de  Moscou,  dont  un  affluent 
coule  à  Borodino  (7  septembre  1812). 

La  bataille,  l'une  des  plus  sanglantes 
du  siècle,  mit  aux  prises  270  000  hommes 
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et  I  ooo  pièces  de  canon  qui  firent  trem-  Il   data   de    Moscou,    avec   beaucoup 

bler  le  sol     à  20  kilomètres  de  distance,  d'autres   décrets,    celui    qui   réorganisait 

La     «grande     redoute»,    défendue     par  la   Comédie-Française. 

Bagration,  fut  enlevée  par  Caulaincourt  Retraite  de  Russie.  —  Un  hiver  pré- 

et  ses  cuirassiers  après  une  lutte  d'une  coce    et     d'une    rigueur    exceptionnelle 

extrême  violence.  Près  d'un  tiers  descom-  transforma    en    désastre    cette    retraite 

battants  fut  tué  ou  blessé.  L'empereur,  tardivement   ordonnée.    Rapp,   en   vain, 

à    800  lieues   de   Paris,   refusa   de   faire  avait     averti     que     «  l'hiver     prendrait 

donner  la  garde.  l'armée  en   chemin  ». 

Les   Russes  furent  seulement  battus  Xapoléon  alla   d'abord  vers  le   Sud, 

et  se  replièrent  en  ordre.  où  il  eût   vécu  largement  sur  le  pays  ; 

Moscou.     —     En     arrivant     devant  mais  il  trouva  Kutusof  qui  lui  barra  la 

Moscou,  soixante  jours  après  son  départ  route    (combat    de   Malo-Jaroslavetz)   et 

de  Wilna,  Napoléon,  «  qui  crut  voir  tout  revint  à  la  voie  dévastée  de  Smolensk. 

l'empire  russe  ^  »,  laissa  échapper  un  cri  :  En  moins  de  huit  jours,  par  un  froid 

«    Il    était    temps.    »  Il    attendit    vaine-  qui  foudroyait  les  corbeaux  en  plein  vol, 

ment,  sur  la  colline  des  Moineaux  d'où  l'armée,    alourdie    par    l'énorme    butin 

l'on  aperçoit  la  ville  merveilleuse,  que  les  qu'elle  traînait  après  elle,  et  semblable, 


<'  boyards  »  lui  en 
apportassent  les 
clefs:  presque  toute 
la  population  avait 
fui  avec  l'arrière- 
garde  de  Kutusof. 
Il  traversa  une  cité 
morte  (14  septem- 
bre). 

Le  gouverneur 
Rostopchine,ens'en 
allant,  avait  laisse 
l'ordre  d'incendier 
la  ville.  Comme  il 
avait  emmené  ton- 


des le  départ  de 
I  Moscou,  «  à  une 
j  horde  de  Tartares  », 
;  ne  fut  plus  qu'un 
1   troupeau. 

Sauf  la  garde, 
I  toutes  les  unités  se 
I  disloquèrent.  Pres- 
:  que  tous  leschevaux 
1  crevèrent,  de  froid 
1   iiu  de  faim.  Il  fallut 

abandonner        par 
■   centaines     les     ca- 
i   nous,  les  chariots. 
Kutusof  suivait 
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tes     les    pompes,     il    Xey.  toujours   à   1  arrière-garde  se  bat    comme  un  simple    à  la  pistC,  harcelant 
fallut   laisser    le   feu    soldat.    Napoléon  l'a  surnommé  4  le   brave  des  braves»,    cette       armée  de 

s'éteindre    de    lui-  (Par  won. .)/«.«  ,i.  K.r..,//^.>     spe^j^ps    ^^e^    ^^^ 

même,   vers  le  cinquième  jour.  La  ville  nuées  de    cosaques.    Au    lendemain  des 

était    presque    toute    en    bois  ;    plus  des  longues   nuits    de    seize    heures,    «    des 

trois  quarts  des  maisons  furent  brûlées,  rangées    circulaires    de    soldats    étendus 

A    grand'peine,    on    sauva   le    Kremlin  roides  morts  »  marquaient,  dans  la  neige, 

et  les  églises.  l'emplacement  des  bivouacs. 

L'incendie  de  Moscou,  qui  fut  attribué  L'empereur   avait    compté    trouvera 

aux  Français,  avant  qu'on  s'avisât  de  le  Smolensk  quinze  jours  de    vivres  et  de 

glorifier,  accrut  la  haine  des  Russes    et  fourrage  ;  il  ne  s'en  trouva  pas  la  moitié, 

leur  résolution  de  ne  pas   traiter  avec  II  repartit,  à  pied,  à  la  tête  de  la  vieille 

l'envahisseur.  garde  et  de   37000  combattants.  Mais, 

Alexandre  déclara  qu'il  ne  ferait  plus  dit  Ségur,  «  s'il  y  eut  des  imprécations, 

de  paix  avec  Napoléon  et  qu'ils  ne  pour-  ce  ne  fut  point  en  sa  présence  :  il  était 

raient   plus  régner  ensemble  :    «  Lui   ou  encore  au  milieu  de  ses  armées  comme 

moi  !  »  l'espérance  au  milieu  ducœurde  l'homme.» 

^Japoléon,  ne  voyant  pas  venir  les  La  Bérézina.  —  Les  Russes  cher- 
plénipotentiaires  d'Alexandre,  décida  de  chèrent  à  le  prendre  aux  bords  de  la 
lui  envoyer  l'un  de  ses  officiers,  qui  fut  Bérézina,  au  sortir  de  la  forêt  de  Minsk, 
arrêté  aux  avant-postes.  entre  trois  armées  :  Kutusof  dans  le  dos, 

Il   mit    un   mois   à    reconnaître   qu'il  Wittgenstein    à    droite,    Tchitchagof    à 

retrouvait  l'Espagne  à  l'autre  extrémité  gauche,    venant    de     Moldavie.    Il     fut 

de  l'Europe,  que  l'avis  de  Daru,  «le  con-  sauvé  par  l'héroïsme  du  général  Eblé  et 

seil  du  lion  »  :   hiverner  à  Moscou,  était  de  ses  400  pontonniers  ;    ils  parvinrent, 

impraticable  et  qu'il  n'y  avait  plus  qu'un  travaillant  nuit  et  jour  dans  l'eau  glacée, 

parti  à  prendre,  qui  était  la  retraite.  à  jeter  deux  ponts. 

Les  Russes  s'étant  rapprochés,  leurs 

I.  SÉGUR.  boulets  tombèrent  au  milieu  de  la  masse 
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des  traînards,  qui  furent  pris  de  panique,  raillant  :  «  Du  sublime  au  ridicule,  il 
L'un  des  ponts  se  rompit.  Des  milliers    n'y  a  qu'un  pas.  » 

d'hommes  périrent  dans  le  fleuve.  Il  s'était  fait  précéder  à  Paris  par  le 

Départ  de  l'empereur.  —  A  Smorgoni,  vingt-neuvième  Bulletin  ^,  où  il  voulut 
l'empereur  reçut  de  singulières  nou-  avoir  été  vaincu  seulement  par  l'hiver, 
velles  de  Paris.  Un  officier  taré,  le  général  mais  ses  fautes  apparaissaient  sous  les 
Malet,  plus  d'une  fois  emprisonné,  avait  phrases.  I.e  bulletin  se  terminait  ainsi  : 
tenté  un  coup  d'Etat,  avec  des  gardes  «La  santé  de  Sa  Majesté  n'a  jamais  été 
nationaux  :    il  lui   avait   suffi,     pour  se    meilleure.  » 

faire    suivre,    d'annoncer    la    mort    de  Les  lettres  des  officiers  à  leur  famille 

Napoléon  et  d'exhiber  un  faux  décret  révélèrent  l'étendue  et  la  cruauté  du 
du  Sénat.  Il  ne  vint  à  l'idée  de  personne    désastre. 

qu'il  y  avait  à  Saint-Cloud  un  héritier  L'empereur,recevant  leConseild'Etat, 
légitime,  le  roi  de  Rome.  Arrêté  par  le  jeta  un  défi  aux  libéraux  :  «  C'est  à 
gou%emeur  de  Paris,  après  qu'il  eût  lui-  l'idéologie  qu'il  faut  attribuer  tous  les 
même  arrêté  le  préfet  de  poJice,  Malet    malheurs  de  la  France  ».  Il  définit  l'idéolo- 


avait  été  vite 
jugé  et  fu- 
sillé.Maisl'a- 
vertissement 
restait. 

Comme 
les  nouvelles 
d'  Espagn  e 
étaient  tout 
à  fait  mau- 
vaises et 
celles  d'Alle- 
magne in  - 
quiétant  es. 
Napoléon  dé- 
cida départir 
aussitôt  pour 
Paris,  lais- 
sant le  com- 
mandement 
à  Murât  {5 
décembre) . 

Fin  de  la 
retraite.     — 
Ce       départ 
précipité  pa- 
rut   un    dernier  malheur.    Les  journées 
suivantes    furent    atroces.     Les    routes 
se    jonchèrent    de   monceaux   de     cada- 
vres.   Ney,    toujours    à    l'arrière-garde, 

le  fusil  à  la  main,  fut  à  peine  sorti  de  vivement  encore  que  les  villes.  Dans  les 
Wilna  que  les  cosaques  s'y  précipitèrent  nouveaux  départements  de  l'Empire, 
et  massacrèrent  les  malheureux  qui  s'y  allemands,  hollandais,  il  y  eut  des 
trouvaient  encore.  émeutes  au  cri  de  :  «  Vivent  les  cosaques!  » 

Enfin,  le  13  décembre,  on  arriva  au  Concordat  de  Fontainebleau. — Comme 
Niémen,  après  quarante-six  jours  de  la  les  royalistes  relevaient  la  tête,  Napoléon 
retraite  la  plus  effroyable  de  toutes  les  pensa  leur  enlever  <•  le  prétexte  de  sa 
histoires  et  cinq  mois  après  le  passage  brouille  avec  le  pape  »  en  faisant  venir 
triomphal  du  fleuve.  Pie    VII    de    Savone    à    Fontainebleau. 

L'  '<  armée  des  vingt  nations  »  laissait  Par  un  nouveau  Concordat,  il  lui  rendait 
en  Russie  plus  de  250  000  hommes,  tués,  la  liberté,  mais  abolissait  la  puissance 
prisonniers  ou  déserteurs.  temporelle     et     lui    destinait     Avignon 

Le    vingt-ueuvième    Bulletin.    —    En    comme  résidence  (janvier  1813). 
treize  jours,  Napoléon  fut  aux   Tuileries. 

Il  s'était  arrêté  à  peine  à  Varsovie  et  à  i.  Daté  de  Molodetchna,  3  décembre  1812. 

Dresde,  affectant  de  n'être  pas  troublé  et  2.  Mme  de  Coigny. 


PENDANT  LA  RETRAITE  DE  RUSSIE 
Le  coup  de  feu  contre  les  cosaques  pillards, 

(D'après  Faber  du  Faure,  Biôi.  .Yar,  Est.) 


il 


gie  :  «  Cette 
ténébr  euse 
métaphysi  - 
que,  qui,  en 
recherchant 
avec  subti- 
lité les  causes 
premières, 
veut  sur  ses 
bases  fonder 
la  législation 
des  peuples.» 
Le  mé- 
contente- 
ment  était 
extrême.  La 
femme  qui 
avait  été  la 
JeuneCaptive 
d'André  Ché- 
nier^,  écri- 
vit :  «  Il  faut 
le  détruire  ; 
il  faut  que 
la  liberté 
nous    reste  ; 


nous     faut     des     lois.    » 

Les    nouvelles    levées,    votées    sans 

discussion  par  le  Sénat,  se  firent   avec 

peine.  Les  campagnes  manifestèrent  plus 
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Le  traité  signé,  le  pape  préféra  rester 
à  Fontainebleau  que  d'échanger  Rome 
pour  Avignon. 

Convention  de  Kalisch.  —  Napoléon 
avait  annoncé  en  passant  à  Varsovie 
qu'on  le  reverrait  au  piùntemps  sur  le 
Niémen.  Il  rouvrit  la  campagne  à  la  fin 
d'avril  avec  300  000  hommes,  pour  la 
plupart  des  conscrits  à  peine  dressés, 
mais  ce  fut  entre  Rhin  et  Elbe. 

La  crise  s'était  précipitée  en  Alle- 
magne à  l'approche  des^  Russes.  Pendant 
que  l'Autriche  concluait  un  armistice 
avec  Alexandre,  devenu  sans  résistance 
maître   de    toute   la    Pologne,    la  Prusse 


renvoyer  dansleurs  foyers,  après  quelques 
semaines  d'instruction  intensive,  les 
meilleurs  soldats  aussitôt  remplacés  par 
d'autres,  qui  n'apprendraient  pas  moins 
vite  leur  métier.  La  Prusse  put  mettre  en 
campagne  350  000  hommes  d'une  armée 
presque  nationale. 

Le  ministre  prussien  Hardenberg 
dit  que  «  cette  guerre  était  bien  différente 
de  toutes  les  autres  ».  Elle  le  fut  surtout 
en  apparence.  Sous  les  grands  mots  : 
«  liberté  de  l'Europe,  affranchissement 
des  peuples  »,  c'était  la  coalition  qui 
continuait. 

Hambourg  et  Brème  s'ouvrirent   aux 


LE  PASSAGE  DE   LA    BEKLZINA 

Le  général    Eblé  et  ses   pontonniers,    travaillant  jour  et  nuit    dans  Teau   gl.icée,    étaient   par\eiius   à  jeter  deux 

ponts  sur  la  Bérézina.  Les  boulets  russes  tombèrent  au  milieu  de  la  masse  des  traînards  qui  furent  pris  de  panique. 

L'un  des  ponts  se  rompit.  Des  milliers  d'iiommes  périrent  dans  le  fleuve. 

i  Litlisgrapliie  de  Adam,  Bibl.  Nat.,  Est.  ) 


signait  avec  lui  la  convention  de  Ka- 
lisch, préface  de  la  septième  coalition. 

Le  corps  du  général  York  (aile  gauche 
de  Napoléon  en  Russie)  donna  le  signal 
de  la  défection  sitôt  qu'il  fut  revenu 
au  seuil  de  la  Prusse. 

Soulèvement  de  T Allemagne.  —  Les 
nouveau.x  alliés  appelèrent  l'Allemagne 
au.x  armes,  dans  un  langage  d'allure 
révolutionnaire.  Toute  la  Prusse  se  leva, 
à  la  voix  des  professeurs  et  des  poètes 
(Kœnier,  Arndt,  Fichte),  prêchant,  criant 
<<  la  guerre  d'indépendance»,  «  la  guerre 
sainte  »,  «  la  croisade,  pour  la  patrie 
f_'ermanique,   délivrée  et    unie  ». 

En  condamnant  la  Prusse  vaincue  à 
n'avoir  sous  les  armes  que  40  000  hommes. 
Napoléon  lui  avait  donné  l'outil  de  la 
revanche.  Scharnhorst  avait  imaginé  de 


cosaques  ;  Davout  dut  évacuer  Dresde' 
d'où  le  roi  s'était  enfui  et  qui  fut  aussitôt 
occupée  par  les  Russes. 

Lutzen  et  Bautzen.  —  A  son  ordi- 
naire. Napoléon  prit  l'offensive. 

Le  premier  acte  (mai  1813)  fut  court. 
Deux  sanglantes  victoires,  à  Lutzen  et 
à  Bautzen,  rejetèrent  les  alliés.  Russes  de 
Wittgenstein  et  Prussiens  de  Bllicher,  de 
l'Elbe  à  l'Oder.  Les  jeunes  levées  se 
battirent  comme  des  vétérans,  mais, 
faute  de  cavalerie,  l'empereur  ne  put 
exploiter  son  succès.  Il  entra  seulement 
à  Dresde. 

Malgré  qu'il  donnât  à  croire  que  ses 
affaires  étaient  rétablies,  la  confiance 
restait  ébranlée.  Maret  lui-même,  le 
ministre  des  Affaires  étrangères,  si  cour- 
tisan qu'il  fût,  osa  lui  écrire  :  «  Les  nations 
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-<■  fatiguent  de  la  nécessité  de  vaincre 
•  ujours.  »  Son  fidèle  Duroc,  quelques 
.stants  avant  d'être  tué  à  Bautzen, 
;!>ait  à  Mannont  :  «L'empereur  est 
isatiable  de  combats  ;  nous  y  resterons 
■.'•us.  »- 

Il  recula  devant  le  reproche  qu'il 
voulait  la  guerre  à  tout  prix  et  accepta 
la  médiation  de  l'Autriche  :  armistice  à 
Sleswltz  (4  juin^  et  congrès  à  Prague  pour 
la  paix  générale  (juillet). 

Le  plan  des  alliés.  —  Mais  ni  l'em- 
pereur ni  les  alliés  ni  l'Autriche  ne  vou- 
laient la  paix.  Ils  ne  cherchaient  qu'à 
«  gagner  du  temps  »,  —  la  même  expres- 
sion revient  dans  les  lettres  de  Napoléon 
et  dans  celles  de  Mettemich,  —  le  ministre 
autrichien  pour  amener  son  armée  sur 
des  positions  «  propres  à  l'offensive  »,  et 
l'empereur  pour  faire  venir  sa  cavalerie 
d'Espagne. 

Alors  la  fortune  des  armes  décidera  : 
ou  le  grand  Empire  sortira  plus  fort  de  la 
tempête,  ou  la  France  sera  ramenée  à 
ses  anciennes  limites.  Les  traités  secrets, 
conclus  à  Reichenbach,  rappelaient  cet 
objet  constant  de  la  coalition. 

Napoléon    perça   le    plan    des    alliés. 

11  y  avait  un  moyen,  un  seul,  de  le 
déjouer,  quitte  à  réserver  l'avenir  ;  c'était 
d'accepter  promptement  leurs  proposi- 
tions :  la  Prusse  rétablie  telle  qu'elle  était 
en  1806,  la  Confédération  du  Rhin  dis- 
soute, les  provinces  illyriennes  rendues 
à  l'Autriche,  l'indépendance  de  Ham- 
bourg et  de  Lubeck,  le  duché  de  Varsovie 
partagé  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la 
Russie.  La  France  n'eût  pas  gardé  seule- 
ment les  frontières  de  la  République, 
mais  encore  la  Hollande  et  le  Piémont  ; 
et  Napoléon  son  trône  d'Italie. 

Perte  de  l'Espagne.  —  La  question 
d'Espagne  avait  été  réglée  par  la 
victoire  de  Wellington  :  irréductible 
derrière  ses  lignes  de  Torrès-Védras  pen- 
dant près  d'une  année,  il  avait  pris 
l'offensive  après  la  retraite  de  Russie  et 
était  entré  à  Madrid  ;  après  la  défaite 
de  Jourdan  à  Vittoria,  il  avait  obligé 
Joseph  à  se  réfugier  en  France.  La  fron- 
tière  des    Pyrénées   était   ouverte. 

Les  propositions  des  alliés,  connues 
en  France,  y  devaient  paraître  «  favo- 
rables »,  et  c'était  le  jeu  de  Mettemich 
qui  comptait  bien  que  l'empereur,  dans 
son  orgueil  forcené,  les  repousserait. 
Napoléon  tomba  au  piège  ;  il  les  déclara 
«  déshonorantes  ». 

Entrevue  de  Dresde.  —  Quand  sa 
nature  italienne  reprenait  le  dessus,  il 
savait  dissimuler  jusqu'à  la  ruse  ;  son 
tempérament     césarien    l'emporta    dans 


l'entretien  qu'il  eut  avec  Mettemich,  à 
la  veille  du  Congrès. 

Peut-être  pensa-t-il  l'intimider  par 
la  violence  de  ses  propos  :  «  Je  ne  céderai 
pas  un  pouce  de  terrain...  Un  homme 
comme  moi  se  soucie  peu  de  la  vie  d'un 
million  d'hommes...  J'ensevelirai  le  monde 
sous  les  ruines.  »  L'Autrichien,  très 
calme  :  0  Ouvrons  les  portes  et  puissent 
vos  paroles  retentir  d'un  bout  de  la 
France   à  l'autre  !  » 

Congrès  de  Prague.  —  Le  congrès  fut 
«  dérisoire  »,  de  l'aveu  des  Russes  *  ; 
les  négociations  «  illusoires  »,  de  l'aveu 
de  Caulaincourt.  Les  propositiojis  des 
alliés,  qui  n'étaient  déjà  plus  que  «  préli- 
minaires »  et  qu'ils  se  réservaient  d'aggra- 
ver, d'accord  avec  l'Angleterre,  furent 
résumées  dans  un  ultimatum,  à  accepter 
avant  le  10  août. 

Le  10  à  minuit,  comme  Caulaincourt 
n'avait  reçu  aucun  courrier.,  Mettemich 
déclara  le  congrès  dissous.  Le  12,  l'Au- 
triche entra  dans  la  guerre.  La  réponse  de 
Napoléon  arriva  le  13  :  il  refusait  encore 
de  céder  sur  Trieste.  Hamboui-g  et  Lubeck. 

Septième  coalition.  —  Les  traités  de 
Toeplitz  stipulèrent  que  les  alliés  «  n'en- 
treraient en  négociation  pour  la  paix  que 
d'un  commun  accord  ». 

Non  seulement  quelques-unes  des 
idées  et  la  rhétorique  de  92  avaient 
changé  de  camp,  mais  encore  la  méthode 
napoléonienne. 

Pendant  que  l'empereur  dispersa  ses 
forces,  les  alliés  concentrèrent  les  leurs 
et,  évitant  de  le  rencontrer,  s'attaquèrent 
à   ses  lieutenants. 

Ils  furent  conseillés  par  Jomini, 
ancien  chef  d'état-major  de  Ney,  mais 
qui  était  Suisse,  et  par  .Moreau,  venu 
d'Amérique,  avec  l'idée  de  recevoir  le 
commandement  en  chef  contre  Napoléon. 
La  place  avait  été  prise  par  l'autrichien 
Schwarzenberg.  Alexandre  nomma  Moreau 
feld-maréchal  et  l'attacha  à  sa  personne  ; 
un  boulet  le  frappera  à  mort  à  la  bataille 
de  Dresde. 

En  deux  mois  (août -octobre  181 3), 
la  guerre  fut  perdue  et  ce  qui  restait  du 
grand   Empire  s'écroula. 

Dresde.  —  La  coalition  avait  réuni 
plus  d'un  demi-million  d'hommes  ;  Napo- 
léon n'en  eut  pas  plus  de  350  000,  bientôt 
réduit  à  250000.  Il  lui  manqua  les  150000 
vieux  soldats  qu'il  avait  laissés,  de 
l'Elbe  à  la  Vistule,  dans  les  places  fortes. 

Malgré  cette  infériorité  du  nombre, 
il  présuma  trop  de  ses  moyens  d'exécu- 
tion :  son  génie  se  retourna,  pour  ainsi 
dire,  contre  lui. 

1.  Mémoires   de    Nesselrode. 
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Lorsqu'il  eut  gagné  à  Dresde,  par  l'une 
de  ses  plus  belles  manœuvres,  sa  dernière 
grande  bataille,  il  en  perdit  presque 
aussitôt  le  fruit,  parce  qu'ayant  voulu 
menacer  à  la  fois  Berlin,  Breslau  et  Prague, 
il  envoya  ses  lieutenants  trop  loin  de  lui. 
Tous  se  firent  battre  :  Macdonald  à  la 
Katzbach,  Vandamme  à  Kulm,  Oudinot 
à  Gross-Beeren,  Ney  à  Dennewitz. 

Du  coup,  les  anciens  alliés  allemands, 
depuis  longtemps  ébranlés,  les  rois  de 
Wurtemberg  et  de  Bavière  rejoignirent 
la  «  cause  commune  ». 

Leipzig.  —  Les  maréchaux,  qui 
savaient  la  fatigue  et  la  misère  des 
troupes,  ne  virent  de  salut  que  dans  une 
retraite  générale  sur  Leipzig.  L'empe- 
reur, comme  s'il  avait  eu  encore  les 
soldats  de  Castiglione  et  d'Austerlitz, 
essaya  de  ressaisir  toute  la  fortune  par 
un  coup  d'audace  :  après  avoir  rejeté 
BUicher  et  Bernadette  sur  Berlin,  revenir 
sur  Schwarzenberg,  en  marche  de  Prague 
à  Dresde,  et  le  prendre  entre  la  Mulde 
et  l'Elbe. 

Cette  conception  reste  dans  l'histoire 
militaire  comme  un  chef-d'œuvre  ébauché. 
Il  y  renonça  avec  son  ordinaire  prompti- 
tude de  coup  d'œil  quand  il  reconnut 
que  les  coalisés  s'étaient  décidés  à  pousser 
tous  sur  Leipzig  et,  le  gagnant  de  vitesse, 
à    essayer    de   l'envelopper. 

Les  Allemands  ont  donné  le  nom  de 
bataille  des  Nations  à  la  lutte  de  trois 
jours  (16-19  octobre)  qui  s'engagea  alors 
dans  les  plaines  de  Leipzig,  Napoléon 
adossé  à  î'Elster  avec  150  000  hommes, 


300  000  alliés  des  armées  de  Silésie,  du 
Nord  et  de  Bohême  convergeant  les 
unes  vers  les  autres. 

La  bataille  demeurait  indécise  quand 
les  Saxons,  ayant  aperçu  les  enseignes  de 
Bernadotte,  passèrent  à  l'ennemi  (Prus- 
siens et  Suédois)  et,  à  peine  sortis  de 
notre  ligne  de  bataille,  tournèrent  leurs 
canons  contre  les  divisions  de  Durutte  et 
de    Delmas. 

Cette  trahison,  préparée  par  Berna- 
dotte qui  se  considéra  comme  le  vain- 
queur de  l'énorme  bataille,  rendit  la 
retraite  inévitable  ;  un  caporal  qui  fit 
sauter  prématurément  le  pont  de  I'Elster, 
la  changea  en  désastre.  Poniatowski,  fait 
maréchal  la  veille,  se  noya  ;  plus  de 
120  000  hommes  jonchaient  le  champ 
de  bataille. 

Hanau.  —  Napoléon  dirigea  lui-même 
la  retr-aite  sur  le  Rhin.  Les  Bavarois,  qui 
avaient  précédé  dans  la  défection  les 
Saxons,  essayèrent  de  lui  en  barrer  la 
route.  La  garde  les  '  culbuta  à  Hanau 
(30  octobre)  et  l'empereur  put  gagner 
Mayence. 

Non  seulement  toute  l'Allemagne 
était  perdue,  mais,  avec  40  000  hommes 
de  jeunes  soldats  épuisés  et  dans  l'impos- 
sibilité de  rallier  les  belles  troupes  dissé- 
minées de  Hambourg  à  Dantzig  à  la 
garde  des  forteresses,  la  ligne  du  Rhin 
elle-même  ne  serait   pas  défendable. 

11  en  confia  la  garde  à  Macdonald  et 
à  Marmont,  pour  le  temps  qu'il  lui  fau- 
drait à  refaire  une  suprême  armée,  et 
courut  à  Paris. 


LA  CUITE 


I  A  France  expia  durement,  par  deux 
■^  invasions  et  par  le  sacrifice  devenu 
inutile  de  plus  d'un  million  d'hommes,  la 
faute  qu'elle  commit  envers  elle-même, 
quand  elle  abdiqua  aux  mains  d'un  seul, 
si  glorieux  qu'il  fût,  la  liberté  qu'elle 
venait  à  peine  de  conquérir  ;  et-,  aussi,  la 
faute  qu'elle  commit  envers  les  peuples 
en  méconnaissant  le  principe  du  droit 
nouveau  qu'elle  venait  de  déclarer  et  qui 
les  devait  rendre  seuls  maîti^es  de  leurs 
destinées. 

L'histoire  ne  serait  qu'une  aride  et 
stérile  chronique  si  elle  se  dérobait 
devant  ces  moralités. 

Mais  ce  serait  pareillement  peser  à 
faux  poids  que  de  ne  pas  égaler,  pour  le 
moins,  aux  erreurs  et  aux  fautes  fran- 
çaises les  fautes  et  les  erreurs  des  gou- 
vernements et  des  peuples  qui  ne  s'étaient 
pas  coalisés  seulement  contre  les  excès 
de  l'ambition  impériale.  Ni  les  peuples 
ne  s'étaient  résignés  à  ce  que  la  1-Vance 


revînt  aux  frontières  de  l'ancienne  Gaule, 
ni  les  rois  ne  lui  avaient  pardonné  la 
Révolution.  La  coalition  a  moijis  pour- 
suivi en  Napoléon  l'imitateur  théâtral 
de  Charlemagne  que  l'ordonnateur  de  la 
Révolution. 

Elle  manœuvra  avec  beaucoup  plus 
d'adresse  que  lui.  Alors  qu'il  avait 
dicté  à  la  romaine  ses  paix  victorieuses 
et  qu'ensuite  il  refusa  brutalement  des 
conditions  qui  semblaient  inespérées, 
la  coalition  joua  si  bien  la  comédie  de 
la  modération  que  la  France  n'en  fut  pas 
moins  dupe  que  le  reste  du  monde. 

Ainsi  il  a  fallu  que  les  archives 
s'ouvrent  et  qu'en  sortent  les  conventions 
secrètes,  les  seules  sincères,  pour  qu'appa- 
raisse l'immuable  dessein  de  l'Angleterre 
et  de  ses  alliés  :  rejeter  la  France  de  la 
frontière  du  Rhin  et  la  ramener  à  la 
famille  des  Bourbons  qui  avait  renoncé 
à  y  tendre. 

La   comédie,  enfin,  réussit  d'autant 
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mieux   que   Napoléon   était    devenu,   de  qu'ils    menaient     la     guerre    seulement 

sou    propre    aveu  ',    non    moins    insup-  contre  Napoléon  lui  fit  autant  de  mal 

portable  à  ses  sujets  qu'à  ses  ennemis,  que  leurs  armées  '. 

Ses  serviteurs  fatigués,  le  parti  royaliste, .        C'était  vrai  que  la  France  avait  récolté 

la  plupart  des  libéraux  et  nombre  d'an-  tant  de  gloire  depuis  un  quart  de  siècle 

ciens   républicains   troiivèrent    commode  qu'elle  pouvait  porter  fièrement  sa  défaite 

d'imputer  à  lui  seul  la  responsabilité  de  de  la  dernière  heure.  L'artifice  consista  à 

la  guerre  qui  finissait  en  catastrophes.  lui    faire    accepter    la    perte    du    Rhin 

Les   chefs   militaires   de   la    coalition  —  alors  qu'il  était    devenu    tout    entier 

n'avaient     pas    réussi     à    l'envelopper  ;  français  —  et  la  perte  de  la  primauté 

leurs  chefs  politiques  «  le  tournèrent  par  —  contraire  à  ses  meilleures  traditions  — • 

la  France».   La  proclamation  des  alliés  comme  la  rançon  de  lapaixetdelaliberté. 

LA  PREMIÈRE  INVASION 


Napoléon  à  Paris.  —  A  peine  arrivé  à 
Paris  (()  novembre  1813),  Napoléon  y 
put  mesurer  l'étendue  de  sa  défaite  et  le 
poids  des  fautes  de  tout  son  règne. 

A  la  veille  de  l'invasion,  le  peuple, 
que  l'empereur  a  accoutumé  à  le  croire 
invincible  et  qu'il  a  déshabitué  des 
mœurs  de  la  liberté,  fut  comme  frappé    Carnot,  qui  avait  refusé  de  servir  Tem 


faire  roi  d'Italie  et  s'apprêta  à  rompre 
avec  l'Empereur. 

Carnot  à  Anvers.  —  Comme  Joseph 
lui-même,  descendu  de  son  trône  espa- 
gnol, pensait  à  supplanter  Napoléon  et 
alléguait  des  droits  d'aînesse  —  «  Sur  la 
vigne  de  notre  père  »,  dit  l'empereur, 


de  stupeur;  l'esprit  de  1792  ne  peut 
animer  qu'une  nation  qui  a  foi  en  elle- 
même. 

Pour     avoir    substitué    son     propre 
culte  à  celui  de  la  Patrie  et  de  la  Révo- 


pire,   s'offrit    à    la    Patrie    en   danger   et 
reçut  le  commandement  d'Anvers. 

Les  ouvertures  de  Francfort.  —  Entre 
temps,  Metternich  avait,  de  Francfort, 
continué  son  jeu  :  «  Dans  le  but  d'isoler 


lution,   Napoléon   ne   trouva     plus   chez  encore    davantage    Napoléon,    et    d'agir 

la    nation    qu'il   avait    destituée    de    ses  en    même    temps    sur    Vesprit    public    en 

droits  que  la  lassitude  du  sacrifice.  France,  rattacher  à  l'idée  des  frontières 

Dès  le  surlendemain  de  son  retour,  il  naturelles  l'offre   de   négociations   immé- 

dit    au    Conseil    d'Etat    (où    siégeaient  diates  *  ». 

encore  quelques  anciens  conventionnels)  :  Ce  fut  toute  l'aventure  du  baron  de 

*  Je  le  vois  bien  ;  nous  ne  sommes  pas  Saint- Aignan,  ministre  de  France  à  Wei- 

des  Romains  »,  ce  qui  était  la  condamna-  mar,  fait  prisonnier  par  les  coalisés,  puis 


tion  de  tout  son  système.  Il  dira  encore  : 
«  J'ai  moi-même  détruit  la  Révolution  ^.  » 
Le  Sénat  lui  vota  une  dernière  levée 
de  300  000  hommes,  sur  les  classes  anté- 
rieures depuis  1803,  en  outre  de  260  000 


remis  en  liberté  avec  mission  d'aller  porter 
à  Napoléon  la  promesse  verbale  —  car 
aucune  note  ne  lui  fut  remise  —  de  la 
«  paix   des  limites  ». 

Napoléon  ne  fut  pas  dupe  :  «  Le  lan- 


qui  avaient  été  accordés  le  mois  précédent,  gage    de.  Metternich    était    fallacieux». 

Quand    il    fit    ensuite    appel    au    Corps  Cependant   il   fit   annoncer  l'envoi   d'un 

législatif,  à  qui,  depuis  Brumaire,  il  avait  plénipotentiaire,  Caulaincourt,afind'obte- 

interdit  l'usage  public  de  la  parole,  les  nir  la  confirmation  par  écrit  des  conver- 

«  muets  »    répondirent    par    des    remon-  sations  autrichiennes,  «  ce  que  les  alliés 

trances  et  demandèrent  le  rétablissement  accorderaient  aisément,  s'ils  étaient  sin- 

de  la  liberté.  cères  »  (16  novembre). 

Napoléon  s'irrita  et  déclara   la   ses-  Comme  ils  ne  l'étaient  pas,  la  confir- 


sion  close. 

Les  défections.  —  Dans  les  salons  de 
Paris,  surtout  chez  Talleyrand,  etjusque 


matton  ne  vint  pas.  Metternich  rédigea 
savamment  une  déclaration  vague  où  il 
n'était   plus   question   que   du   désir  des 


dans   la   famille  impériale,   les  intrigues  alliés  de  voir  la  France  «  grande,  forte  et 

battaient  leur  plein  et  les  défections  se  heureuse  ».   Aussi  bien  fallait-il  d'abord 

préparèrent.  consulter  les  Anglais  en  vue  «  de  confé- 

Murat,  qui  n'était  lui-même  qu'à  la  rences  préliminaires», 
tête  de  ses  escadrons,  avait  quitté  l'armée  Les  conférences  ne  s'ouvriront  qu'en 

au  lendemain  de  Leipzig.  Sitôt  rentré  à  février,  deux  mois  après,  et  il  n'y  sera 

Naples,   où    Caroline   déjà    négociait,   il  plus  question  de  la  ligne  du  Rhin.  «Absur- 
traita   avec   l'Autriche,   prétendit    à    se 


♦  Quand  je  mourrai,  le  monde  dira  :  Ouf  !  - 
Thiers,  t.  XVII,  p.  534. 


3.  «  Plus     de     mal...  »,    écrit    Caulaincourt 
janvier  1814). 

4.  Mémoires,  t.  I,  p.  172,  262. 
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dite»  (toiles  Zeiig),  avait  dit  du  premier  passionnément  attachée  à  la  Révolution, 
jour  le  ministre  prussien.  Les   paysans   des   Vosges  formèrent   des 

Mais  la  mission  de  Saint-Aignan  fut  compagnies  de  francs-tireurs,  harcelèrent 
vite  connue  ;  les  insinuations  de  Metter-    les  Autrichiens. 

nich    devinrent,    dans    le     langage    des  Le    patriotisme    foncier    des    vieilles 

partis,  «  les  bases  de  Francfort  »  ;  l'em-  marches,  lorraines,  champenoises,  se 
pereur  les  avait  repoussées,  et,  encore  réveilla  plus  tard,  quand  l'invasion  cessa 
une  fois,  il  n'y  avait  bien  qu'un  seul  d'être  une  promenade  militaire  et  que 
ennemi  de  la  paix  du  monde.  les  cosaques  et,  plus  encore,  les  Prussiens, 

Passage  du  Rhin.  —  Le  21  décembre,  se  remirent  à  faire  la  guerre  avec  leur 
les  alliés  franchirent  le  Rhin,  de  Mayence  coutumière  sauvagerie.  —  York  lui- 
à  Schafîouse.  même,  au  récit  d'un  Allemand  (l'historien 

Ils  rie  rencontrèrent  nulle  part  de  Droysen),  dit  «  qu'il  croyait  avoir  l'hon- 
résistance.  Napoléon  ayant  fait  replier  neur  de  commander  un  corps  d'armée 
les  dernières  troupes  d'occupation  aux  prussien,  mais  qu'il  ne  commandait 
'Vosges,  puis  à  la  vallée  de  la  Seine.  qu'une    bande    de    brigands  ».    —    Les 

Proclamation  des  alliés.  —  Dès  que  paysans  se  soulevèrent  alors  de  toutes 
le  généralissime  Schwarzeuberg  eut  passé  parts,  en  Argonne,  dans  les  Ardennes,  et 
la  frontière,  il  fut 
précédé  partout  par 
la  proclamation  : 
«  Nous  ne  faisons 
pas  la  guerre  à  la 
France. » 

La  leçon  de  1792 
n'avait  pas  été 
perdue.  Alors  que 
le  manifeste  de 
Brunswick,  avec 
ses  menaces  contre 
la  Révolution,  fit 
lever  jusqu'aux 
pierres  du  chemin, 
celui  de  Schwar- 
zeuberg, avec  sa 
distinction  entre 
l'empereur  et  le 
pays,    affaissa    des 

âmes  jusqu'alors  les    Sibérie  et  du  Turkestan. 

plus   fermes.  •    ,         .     1 

L'invasion.  —  Quelques  villes  (Dôle,  différents  les    temps  et,  aussi,  le  métal 

Bourg,    Chalon-sur-Saône)     tirèrent    des  de  l'instrument  qu'il  a  en  mains  ! 

coups  de  fusil  avant  de  s'ouvrir  ;  partout  Les  maréchaux  sont  las  et  inquiets, 

ailleurs  il  suffît   aux  alliés  d'apparaître  Quelques  débris  héroïques  de  la  grande 

ou  d'envoyer  des  parlementaires  ;  Epinal,  armée  servent  de  cadres  à  30  000  conscrits, 

Reims,   Mâcon,   Dijon,    Nancy,    Langres  à  peine  exercés,  parfois  en  blouse  encore 

tombèrent    ainsi    en    moins    d'un    mois  et  en  sabots, 

(janvier  1814).  Cependant  l'empereur  n'est  pas  plutôt 

Préfets  et  sous-préfets  étaient  partis,  arrivé  à  Chàlous  que  1'    'infatigable»  a 

avec   les   derniers   soldats,   par   ordre.  communiqué  à  ses  lieutenants  déconcertés 

Dans  les  campagnes,  dès  que  retentis-  assez  de  sa  confiance  pour  les  remettre  en 

sait  le  cri:  «Les  cosaques  !»,  les  villageois  haleine  et  qu'à  son  contact  ses  hâtives 

se  sauvaient  vers  les  bois.  recrues  ne  pensent  plus  qu'à  s'égaler  aux 

Cette  soumission  encouragea  fort  les  «  grognards  ». 

alliés.    Caulaincourt,    Mortier    écrivirent  Les     Maric-Louise,    comme    on    les 

«qu'il  n'y  avait  plus  d'énergie  '  ».  appelle,  vont  se  battre,  à  leur  tour,  un 

Il  y  eut   des  exceptions,    surtout  en  contre  trois  et  un  contre  quatre.  «  A  leurs 

Alsace.   Pas  une  province  de  l'ancienne  jarrets    d'acier»   de    jeunes    paysans,    il 

l'rance    qui    fut    plus    française    ni    plus  demandera  jusqu'à  vin.yt  lieues  par   jour, 

comme    aux    autres    qui    l'ont    suivi    de 

1.  Voir  les  références  dans  Houssaye,  181 4, 


on  les  vit  plus 
d'une  fois«e  battre, 
avec  leurs  fusils  de 
chasse,  à  côté  des 
troupes  régulières. 

Partout,  «  les 
gens  de  la  campa- 
gne soupçonnaient 
la  coalition  de  vou- 
loir rétablir  les 
droits   féodaux  *   ». 

Campagne  de 
France.  —  Ayant 
liquidé  lui-même  le 
grand  Empire,  ren- 
voyé le  pape  à 
Rome  et  remis 
UN  COSAQUE  en     liberté     Ferdi- 

Nom  donné  communément  aux  cavaliers  russes  dont  les  nand  VII,  Napo- 
meilleurs  étaient  originaires  du  pays  des  Cosaques,  peu-  ia„„  rpHf^vint  lf> 
plades  slaves  du   sud   de  la   Russie,    aux  frontières  delà    i5""  V,t^    ,• 

-    ■  fiiiài.  Nat.,  Cl.  Hachette.)      Bonaparte  d  Italie. 

Mais  combien  sont 


p.  17. 
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l'Aditîe  au  Tat;e  et  du  Nil  à  la  Moskowa. 

Congrès  de  Châtillon.  —  Le  mcme 
jour  où  Napoléon  a  rejoint  à  Chàlons, 
Schwarzenberg  a  provoqué  à  Langrcs 
les  résolutions  finales  des  alliés  :  pour- 
suivre en  même  temps  les  opérations  en 
direction  de  Paris  et  les  conversations 
pour  la  paix  à  Châtillon. 

L'AngleteiTe,  l'Autriche,  la  Prusse  et 
la  P.ussie,«  stipulant  au  nom  de  l'Europe  », 


amenant,  comme  l'année  précédente  à 
Leipzig,  leurs  trois  armées  (de  Bohême, 
de  Silésie  et  du  Nord)  ;  celui  de  l'empe- 
reur, de  manœu%'rer  entre  la  Seine  et  la 
Marne,  dans  la  conviction  que  les  armées 
alliées  se  diviseraient  pour  suivre  le  cours 
des  deux  rivières. 

Les  32  000  hommes  que  l'empereur 
avait  péniblement  réunis  dans  la  plaine 
de  la  Rothière,  après  un  premier  combat 
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proposeront,  non  plus  les  frontières  natu- 
relles dont  il  n"a  été  question  qu'  «offi- 
cieusement »  à  Francfort,  mais  les  limites 
de  1792.  La  France  ne  prendra  point  part 
à  la  reconstruction  de  l'Europe. 

Napoléon  envoya  des  pleins  pouvoirs 
à  Caulaincourt,  mais  avec  de  telles  ré- 
serves que  son  arrière-pensée  de  «  laisser 
à  la  guerre  le  temps  de  se  développer  » 
parut  à  chaque  ligue  (5  février). 

C'était  exactement  la  pensée  des  alliés 
qui  ne  refusaient  pas  encore  de  traiter 
avec  Napoléon,  mais  qui  comptaient  sur 
Bliicher  ec  sur  Schwarzenberg  pour  finir 
la  guerre  «  par  sa  chute  entière  ». 

Montmirail.  —  Le  plan  des  alliés 
était  d'acculer  Napoléon  sur  Paris  en  y 


heureux  à  Brienne,  résistèrent  pendant 
toute  une  journée  à  plus  de  100  000  alliés. 
Cependant  la  position  devint  intenable 
et  Napoléon  fut  contraint  de  se  retirer  sur 
Troyes. 

Les  alliés  commirent  alors  la  faute 
qu'il  avait  attendue.  Aussitôt  Napoléon, 
manœuvrant  comme  autrefois  en  Italie, 
courut  de  Bldcher  à  Schwarzenberg,  et  les 
battit  tour  à  tour,  les  Prussiens  sur  la 
Marne,  en  quatre  combats  livrés  coup 
sur  coup,  Champaubert,  Montmirail, 
Château-Thierry  et  Vauchamps,  où  il  leur 
mit  par  terre  28  000  hommes  sur  60000  et 
leur  prit  de  l'artillerie  et  des  drapeaux  ; 
et  les  Autrichiens  sur  la  Seine,  à  Mormant, 
Nangis  et  Montereau. 


iSi4.    —    TRAITÉ    DE    CH  AU  MONT. 


Schwarzenberg  et  Blûcher  se  replièrent 
sur  Chaumont  et  Châlons,  c'est-à-dire 
à  peu  près  sur  les  positions  qu'ils  occu- 
paient avant  de  s'engager  sur  les  routes 
de   Paris. 

Propositions  de  Châtillon.  —  Ces 
sept  victoires,  remportées  en  huit  jours 
(lo  au  i8  février),  avec  une  poignée 
d'hommes,  et  un  beau  succès  du  prince 
Eugène  sur  le  Mincio,  donnèrent  à  Napo- 
léon l'illusion  qu'il  gagnerait  encore  cette 
guerre. 

Il  revint  sur  l'ordre  d'évacuer  l'Ita- 
lie, refusa  l'armistice  demandé  par  les 
Autrichiens  et  repoussa  formellement  les 
propositions  qui  lui  avaient  été  trans- 
mises de  Châtillon  par  Caulaincourt  :  sa 
couronne,  mais  les  anciennes  limites. 

Aussi  bien,  du  premier  jour  où  il  en 
eut  connaissance,  au  lendemain  de  sa 
retraite  sur  Troyes,  avait-il  protesté  qu'il 
ne  les  signerait  jamais  :  <<  Quoi  !  vouloir 
que  je  foule  aux  pieds  mon  serment  (de 
maintenir  l'intégrité  du  territoire)  ! 
Des  revers  inouïs  ont  pu  m' arracher 
la  promesse  de  renoncer  à  mes  con- 
quêtes ;  mais  que  j'abandonne  celles 
de  la  République  !  Quoi  !  laisser  la 
France  plus  petite  que  je  nel'ai  trouvée!... 
Qu'aurai- je  à  répondre  aux  républi- 
cains du  Sénat  quand  ils  viendront  me 
redemander  leur  barrière  du  Rhin  !  » 

Les  royalistes.  —  Il  ne  s'indigna  pas 
avec  moins  de  véhémence  quand  Joseph 
et  les  ministres,  qu'il  avait  laissés  à  Paris 
auprès  de  Marie-Louise  et  de  son  fils, 
cherchèrent  à  le  décider  par  la  menace 
des  Bourbons. 

Le  nom  des  Bourbons  avait  été 
comme  oublié  depuis  l'avènement  de 
Napoléon.  Il  reparut  dans  toutes  les  con- 
versations depuis  ses  défaites.  Le  comte 
de  Prov'ence  lança  d'Angleterre  une  pro- 
clamation :  «  Recevez  en  amis  les  géné- 
reux alliés.  Que  leur  entrée  en  France 
soit  accueillie  par  des  cris  de  joie  !  » 
Le  duc  d'Angouléme  accourut  sur  la  fron- 
tière des  Pyrénées  ;  un  audacieux  émis- 
saire, VitroUes,  après  avoir  vu  Talley- 
rand,  pénétra  au  camp  des  alliés  où  il  eut 
l'appui  des  Anglais. 

Bien  qu'il  fût  très  exactement  informé 
de  l'agitation  royaliste,  Napoléon  écrivit 
à  Caulaincourt  :  «  Vous  me  parlez  toujours 
des  Bourbons  ;  je  préférerais  les  voir  en 
l-'rance  avec  des  conditions  raisonnables 
que  de  souscrire  à  des  propositions  in- 
fâmes. » 

Soissons.  —  Encore  une  fois,  un  acci- 
dent, de  ceux  qu'aucune  prévoyance  ne 
peut  éliminer  de  la  guerre,  accéléra,  sinon 
changea,     la    marche    des    événements. 


Les  événements  ne  paraissent  inévitables 
que  parce  qu'ils  se  sont  accomplis. 

Rassuré  du  côté  des  Autrichiens  en 
retraite  depuis  leurs  défaites  de  la  Seine, 
Napoléon  s'était  remis  à  la  poursuite 
de  Bliicher,  qui  avait  repassé  la  Marne  et 
se  repliait  vers  l'Aisne.  Comme  Bliicher 
ne  pouvait  franchir  l'Aisne  à  l'Ouest  que 
par  le  pont  de  Soissons  qui  nous  appar- 
tenait, l'empereur  se  proposa  de  le  débor- 
der à  l'Est,  de  lui  fermer  l'issue  de  Reims, 
et  de  le  mettre  hors  de  combat  avant  sa 
jonction  avec  Bulow  et  les  Russes  de 
Wintzingerode  qui  étaient  entrés  en 
France  par  la  Belgique. 

«  Si  la  place  de  Soissons,  dit  un  écri- 
vain militaire  russe  (le  général  Langeron), 
eût  tenu  vingt-quatre  heures,  larmée  de 
Silésie  eût  été  écrasée  et  eût  au  moins 
perdu  toute  son   artiUerie.  » 

La  place  ne  tint  pas.  Son  gouverneur, 
le  général  ^loreau  (homonyme  du  célèbre 
Moreau),  se  laissa  intimider  par  Wint- 
zingerode. Satisfait  d'obtenir  la  capitu- 
lation avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre, 
il  livra  la  ville  et  le  pont  (3  mars). 

Bliicher,  le  lendemain,  trouva  ouverte 
la  porte  qui  aurait  dû  être  fermée  et 
donna  la  main  aux   Russes. 

Craonne.  —  Napoléon,  s'obstinant 
contre  la  fortime,  ne  renonça  pas  à  pour- 
suivre BU' cher,  qui  avait  maintenant 
l'Aisne  pour  lui  et  dont  1" armée  était 
renforcée  à  100  000  hommes. 

Passant  la  rivière  en  amont,  à  Berr>'- 
au-Bac,  il  alla  le  chercher  sur  le  plateau 
de  Craonne.  Il  ne  put  qu'y  prendre  pied, 
au  prix  de  grandes  pertes,  et,  s'il  réussit 
à  déboucher  dans  la  plaine  de  Laon,  il  fut 
arrêté,  après  deux  autres  sanglantes 
journées,  devant  les  faubourgs  de  la 
ville,  au  pied  du  rocher  qui  la  domine 
(7-10  mars). 

Traité  de  Chaumont.  —  Le  jour  même 
où  Napoléon  échouait  devant  Laon,  les 
alliés  qui  avaient  attendu  avec  anxiété 
le  résultat  de  la  rencontre,  signèrent  à 
Chaumont  le  pacte  (antidaté  au  i"  mars) 
qui  allait  ser\'ir  de  base  aux  traités  de 
Paris  et  de  Vienne  et  gouverner  l'Europe 
pendant  quarante  ans  '. 

Conclu  pour  vingt  ans  et  renouve- 
lable, le  pacte  obligeait  les  quatre  grandes 
puissances  contractantes  <■<  à  ne  pas 
négocier  séparément  avec  l'ennemi  com- 
mim  »,  à  ramener  la  France  à  ses  fron- 
tières de  1792,  à  se  réunir  à  nouveau 
contre  elle  si  elle  reprenait  les  armes  et  à 
réorganiser  l'Europe  sur  les  bases  déjà 
convenues  :    Confédération    germanique, 

I.  SoREi,  t.  VIIT,  p.  291. 
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neutralité  suisse,  l'Italie  en  États  indé- 
pendants, l'Espagne  aux  Bourbons,  enfin 
la  grande  conception  anglaise,  la  bar- 
rière contre  la  France,  les  Pays-Bas 
(Hollande  et  Belgique)  au  prince  d'Orange. 


Rupture  du   Congrès. 


autres.  A  peine  avait-on  conçu  un  nlan 
qu'il  était  déjoué  par  lui.  » 

Arcis-sur-Aube.  —  L'empereur,  pour 
attirer  l'ennemi  à  lui  et  l'éloigner  de 
Paris,  chercha  à  frapper  un  coup  violent 


après,  sur  le  refus  persistant  de  Napoléon 
d'accepter  les  anciemies  frontières,  le 
Congiès  de  Châtillon  fut  rompu  (iS  mars). 
Bordeaux  et  Lyon.  —  Déjà  les  Bour- 
bons avaient  été  proclamés  à  Bordeaux 


Huit  jours    dans  le  flanc  de  Schwarzenberg.  Ce  fut 


toute    l'armée  qu'il  trouva  devant  lui 
Arcis-sur-Aube  et   qu'il   arrêta   pendant 
toute  une  journée  (20  mars). 

Le    lendemain,    battant    en    retraite 
vers  l'Est  et  convaincu  que  les  alliés  ne 


(12  mars), où  W'ellington  était  entré  après  tarderaient  pas  à  le  suivre,  il  s'établit  à 

avoir   battu   Soult    à    Orthez.  Saint-Dizier.    Il    y    attendra    toutes    ses 

Augereau,  à  qui  Napoléon  avait  écrit  colonnes,  ainsi  que  Marmont  et  Mortier 

de  chausser  ses  bottes  de  1792,  livra  Lyon  qui  ont  l'ordre  de  le  rejoindre  par  Châ- 

sans  défense  aux  Autrichiens  (21  mars).  Ions. 

Soult  (en  avril), mais  après  une  bataille         La  marche  sur  Paris.  —  En  effet,  les 

acharnée,  évacua  Toulouse.  alliés  se  laissèrent  prendre  à  la  manœuvre 

Manœuvre  de  Saint-Dizier  >. — Cepen-  et  ils  délibéraient  sur  la  meilleure  ligne 


dant  l'empereur 
avait  établi  un  nou- 
veau plan,  qui  lui 
était  apparu  au 
moment  de  sa 
marche  sur  l'Aisne, 
et  dont  il  faut  dire, 
avec  le  poète  an- 
cien, que,  si  l'Em- 
pire avait  pu  être 
sauvé,  c'eût  été  par 
ce  grand  projet. 

C'était,  pendant 
que  les  alliés  pous- 
saient sur  Paris,  de 


de  retraitée  suivre, 
vers  Dijon  et  Lan- 
gres,  ou  vers  Metz^ 
quand  un  billet  de 
Napoléon  à  Marie- 
Louise,  trouvé  sur 
un  courrier  par  les 
cosaques,  leur  révéla 
son  plan. 

D'autres  cosa- 
ques saisirent,  le 
lendemain,  sur  un 
courrier  envoyé  de 
Paris  à  Napoléon, 
des  lettres,  notam- 
France  où  il  retrouva  ment  du  ministre 
de  la  Police,  qui 
dépeignaient  sous 
droit   très  sombres 


s'établir      sur     leurs   Napoléon  pendant   la  Campa^ue  d^ 
communications  tout  le  génie  du  Bonaparte  d'Italie. 

•  n-  (Par  Meissonier,  Alusee  du  Louvre.) 

après  avoir  recueilli                            '  ' 

ou  appelé  à  lui  les  50  000  hommes  qu'il  des  couleurs  à    bon 

avait   jetés  dans   les    forteresses    de   la  la  situation  de  la  capitale  :  trésor,  arse- 

Belgique,  de  la  Lorraine,  de  l'Alsace  et  naux  et  magasins  vides,  mécontentement 

de    la    province    rhénane,    —    car    nous  croissant,  agitation  des  royalistes  prêts  à 

tenions     toujours     Anvers;     Maastricht,  suivre  l'exemple  de  Bordeaux. 

Luxembourg  et  Mayence,  ainsi  que  Toul,  Schwarzenberg   hésitait  encore,  mais 

\'erdun,   Metz  et   Strasbourg,  —  et   de  Alexandre  fit  décider  ia  marche  en  masse 

porter  ainsi  son  armée  active  au  double,  sur  Paris  (24  mars). 

Le  mouvement,  dès  qu'il  sera  en  voie  C'avait  été  depuis  plusieurs  jours  le 

d'exécution,   obligera  l'ennemi   à   aban-  conseil  de  l'émissaire  Vitrolles  ^  :  «  Mar- 

donner  la  marche  sur  la  capitale  et  à  chez  droit  sur  Paris  où  l'on  n'attend  que 

rebrousser  chemin,   au  milieu  des  cam-  l'armée    des    alliés...  »,    et    c'était    l'avis 

pagnes  soulevées,  pour  jouer  le  sort  de  la  furieux    de   Blûcher,    qu'on    appelait   le 

guerre  dans  une  suprême  bataille  contre  maréchal   Vorwaerts  (En  avant). 

l'empereur.  Wintzingerode    fut    chargé  de  suivre 

Il  alla  jusqu'à  dire,  tellement  Son  plan  Napoléon     avec     10  000     cavaliers,     et 

lui    parut    sûr:    «Je    suis   plus    près    de  Vitrolles  d'aller  prévenirle  comted' Artois, 

Munich    qu'eux    de    Paris  ».  qui  se  cachait  en  Lorraine. 

<<  Ce    terrible    Napoléon,    écrit    Lan-  Bataille  de  Paris.  —  Il  n'y  avait  entre 

geron  ^,   on   croyait  le   voir  partout.    Il  les  280  000  soldats  de  la  coalition  et  Paris 

nous  avait  tous  battus,  les  uns  après  les  que  les  deux  petits  corps  de  Marmont  et 

A       1-      ■    ■  A    ^      11=  «%  \^r.„^^A^    t.^  ^e  Mortier,  environ  12  000  hommes.  Les 

1.  Appelée  ainsi  de  la  ville  où  Napoléon  fit 

Ses   derniers    préparatifs    pour   l'exécution    de  3.  Voir  les  documents  d'archives,  allemands 

son  plan.  et  russes,  dans  Houssave,  p.  349  et  suivantes. 

2.  Mémoires.  4.  Mémoires,  t.  I,  p.  225. 
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alliés    les    bousculèrent    à 
penoise    et    arrivèrent    sur 


Fère-Cham- 
leurs  talons 
devant  Paris,  dans  la  soirée  du  29  mars. 
Le  conseil  de  régence  avait  reçu,  dans 
la  matinée,  communication  de  deux 
lettres  de  l'empereur  qui  prescrivait  de 
né  laisser  à  aucun  prix  tomber  sa  fenune 
et  s<jn  fils  entre  les  mains  des  alliés.  Se 
conformant    à   l'ordre  qui  était  formel, 


au  relais  de  poste  de  Fromenteau  (près  de 
Juvisy)  ;  le  général  Belliard  lui  apprit 
les  événements  de  la  journée. 

Il  s'emporta  d'abord  contre  tout  le 
monde,  puis  étala  ses  cartes,  conçut 
tout  de  suite  le  projet,  insensé  ou  formi- 
dable, de  se  jeter  sur  Paris  dès  que  l'armée, 
dans  trois  ou  quatre  jours,  l'aurait  rejoint, 
envoya   Caulaincourt    au   tsar,    dans   la 


Marie-Louise,  avec  le  roi  de  Rome,  se    pensée  de  gagner  du  temps,  et  se  rendit 
rendit  à  Blois.  à  Fontainebleau. 

Talleyrand  fut  presque  seul  à  désap-  Les  alliés  à  Paris.  —  Les  alliés  firent 

prouver  :    Partir,    c'était    débarrasser   la    leur  entrée  triomphale  à   Paris,  dans  la 
coalition  de  toutes  les  difficultés  qu'elle    matinée  du  31,  le  tsar  entre  le  roi    de 
pouvait  encore  rencontrer  pour  rétablir    Prusse  et  Schwarzenber  . 
les  Bourbons.  Ils  traversèrent  les  faubourgs    popu- 

Politique  avant  tout  (jusque  dans  ses    laires    au    milieu  d'un  tragique  silence  ; 
trahisons),     il 
avait  conseillé 
ce  qu'il  y  avait 
de  mieux  '. 

Le  30,  les 
alliés  attaquè- 
rent Paris  sur 
la  rive  droite 
de  la  Seine. 
Marmont  et 
Mortier,  avec 
Moncey,  qui 
,  commandait 
les  gardes  na- 
tionales, firent 
une  défense 
héroïque,  au 
plateau  de 
Romainville, 
à  la  plaine 
Saint-Denis,  à 
la  butte  Mont- 
martre et  à 
la  barrière  de 


passé  la  porte 
1  Saint-Denis, 
es  manifesta- 
tions royalis- 
tes commen- 
cèrent. Des 
balcons  d'où 
pendaient  des 
b  a  nn  ièr  e  s 
b  anches,  les 
souverains  fu- 
rent acclamés. 
Les  cris  de 
«  \'ivent  les 
alliés  !»  et  de 
«  Vivent  les 
Bourbons  !  » 
se  mêlèrent. 

Chateau- 
briand, qui 
venait  d'ache- 

à  la  barr.ère  de  Clichy.  Paris  n'était  pas  fortitié.  tant  l'idée  qu'il  pût  avoir    VCr  SaviolcntC 
à  se  défendre  était  loin  de  tous  les  esprits.  diatribe    :     De 


MONCEV    .\     L.\    B.VRRIERF.     DE    CLICHV 

Moncey,    qui  conimanilnit  les  gardes  nationales,  fit  une  défense  héroïque 


(Par  H.  Vemet,  Mxsée  du  Louvre.] 


Buonaparte  et 

Clichy.  Ils  avaient  exactement  24  000  hom-  des  Bourbons,  écrira  plus  tard:  «J'étais 

mes    contre     plus     de     100  000    assail-  stupéfait  et  anéanti  au-dedans  de  moi- 

lants.  même  comme  si   l'on  m'arrachait  mon 

Paris  n'était  pas  fortifié,  tant  l'idée  nom  de  Français.  » 
qu'il  pût  être  réduit  à  se  défendre  avait  La  «  carte  forcée  ».  —  Alexandre,  à 

été  loin  de  tous  les  esprits  pendant  tant  la  porte  de   Paris,  dit  un  mot  élégant  et 

d'années  où  le  drapeau  de  la  Révolution  adroit  :  «  Je  viens  réconcilier  la  France 

fitletour  des  capitales  de  l'Europe.  avec  l'Europe   ».    Le   mot  expliqua  des 

Joseph,  après  avoir  assisté  au  début  actes  qui  étaient  devenus  inévitables,  si 

de  la  bataille,  partit  avec  les  ministres,  douloureux     qu'ils    fussent,    et    couvrit 

laissant  aux  maréchaux  l'autorisation  de  les  trahisons, 
traiter.  L'inévitable,     c'était     la     paix     de 

La  capitulation  fut  signée  peu  après  ;  l'Europe,  édictée  au  traité  de  Chaumont, 

les    maréchaux    rendaient     Paris,    mais  —  que  les  alliés  eiix-mênies,  avant  leur 

obtenaient  de  se  retirer  avec  armes  et  pleine    victoire,    s'étaient     interdit     de 

bagages.  modifier,  —  et  le  retour  des  Bourbons. 

Napoléon     à     Fromenteau.     —    Vers  La    régence    de    l'impératrice    autri- 

minuit.   Napoléon,  que  le  cri  de  l'armée  chienne  avait  été  tuée  par  Napoléon  hii- 

avait  oblige  de  revenir  sur  Paris, arrivait  même,  par  son  ordre  de  faire  partir  pour 

Blois  sa  femme  et  son  fils. 

I.  TuiERs.  Ea'  République  n'était  qu'un  souvenir 
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daiis  la  pensée  de  ce  qui  survivait  des 
républicains.  Le  duc  d'Orléans  n'avait 
pas  encore  ccmmencé  à  se  réser^'er. 
Pourquoi  un  autre  soldat,  quand  le  pre- 
mier de  tous  s'écroulait?  Bemadotte 
a  porté  les  armes  contre  les  Trançais. 

Il  n'y  avait  pas  d'autre  solution  que 
les  Bourbons.  C'était  la  carte  forcée. 
Eu.x  seuls  représentaient  un  principe  : 
la  légitimité.  Eu.x  seuls  pouvaient  ac- 
cepter avec  di.^nité  la  pai.x  des  anciennes 
limites,  les  leurs.  La  plus  grande  maison 
de  l'histoire  rentrait  avec  eux  sur  la 
terre  que  leurs  ancêtres  avai<  nt  faite. 

Il  n'allait  dépendre  que  d'eux  de  n'y 
pas  faire  rentrer  l'ancien  régime  et  de 
ne  point  paraître  rentrer  eux-mêmes 
«dans  les  fourgons  de  l'étranger». 

C'est    ce    que    Talleyrand,    chez    qui 
Alexandre  était  descendu,  n'eut  pas  de" 
peine  à  lui  faire  entendre. 

La  déclaration  du  31  mars.  — 
Le  tsar  rédigea,  en  conséquence,  un 
manifeste,  aussitôt  affiché  :  <•  Les  alliés 
proclament  qu'ils  ne  traiteront  plus  avec 
Napoléon  Bonaparte,  ni  avec  aucun 
membre  de  sa  famille  ;  qu'ils  respecteront 
l'intégrité  de  l'ancienne  France,  telle 
qu'elle  a  existé  sous  Ses  rois  légitimes; 
ils  peuvent  même  faire  plus,  parce  qu'il 
faut  pour  le  bonheur  de  l'Europe  que  la 
France  soit  grande  et  forte  ». 

La  déclaration  invitait  le  Sénat  à 
désigner  un  gouvernement  provisoire  et 
«  à  préparer  la  Constitution  qui  con- 
viendra au  peuple  français  ». 

C'était  bien  dicter  au  Sénat  ses  votes  ; 
les  circonstances  les  dictaient  autant 
qu'Alexandre,  et  l'apparence  était  à  peu 
près  sauve. 

Renversement  de  l'EmpiTe.  —  Le 
Sénat  avait  ratifié  servilement  tous  les 
actes  du  despotisme  impérial  ;  mais  la 
France  était  à  ce  point  épuisée,  étourdie 
de  sa  chute  et  passionnée  de  paix  qu'une 
assemblée  populaire,  s'il  avait  été  alors 
possible  de  la  convoquer,  n'aurait  pas 
hésité  davantage  que  les  70  sénateurs 
(sur  140)  qui  se  réunirent  sur  la  con- 
vocation de  Talleyrand  ^,  à  proclamer 
la  déchéance,  tel  «  un  arrêt  du  destin  ». 

Les  considérants  du  décret  furent 
rédigés  par  les  quelques  sénateurs  qui 
avaient  joué  aux  opposants. 

Le  gom^emement  provisoire  fut  com- 
posé de  Talleyrand,  de  deux  autres 
anciens  constituants  :  Jaucourt  et  l'abbé 
de  Montesquif)u,  du  duc  de  Dalberg,  et  du 
général    Beumonville,    ministre    de    la 


I.  Il  était  vice  président  du  Sénat. 


Guerre  aux  premiers  temps  de  la  Con- 
vention '. 

Constitution  du  6  avril.  —  L'entraî- 
nement pour  les  Bourbons  avait  crû 
avec  tant  de  rapidité  que  le  conseil 
municipal  de  Paris  eût  voulu  les  restau- 
rer tout  de  suite  et  sans  condition.  La 
majorité  du  Sénat,  appuyée  par  Tal- 
leyrand, décida  de  rédiger  une  Consti- 
tution qui,  en  rappelant  «librement 
au  trône  Louis-Stanislas-Xavier,  frère  de 
Louis  XVI  »,  le  lierait,  garantirait  les 
conquêtes  essentielles  de  la  Révolution 
et  établirait  le  gouveniement  parlemen- 
taire à  l'exemple  de  l'Angleterre. 

Cette  première  esquisse  de  la  Charte 
fut   votée   le   6   avril. 

L'empereur  à  Fontainebleau-  — Cepen- 
dant Napoléon,  à  Fontainebleau,  persé- 
vérait dans  son  plan  de  chasser  les  alliés 
de  Paris,  quitte  à  y  engager  une  terrible 
bataille  de  rués  ;  «  l'ennemi  était  dans 
une  position  à  tout  perdre  ». 

Ayant  placé  alarment  et  Mortier  sur 
l'Essonne,  avec  «ses  vieilles  moustaches 
de  la  garde  »  en  réserve,  il  n'attendait 
pour  dormer  le  signal  que  l'arrivée  des 
corps  de  Macdonald,  d'Oudinot  et  de 
Gérard. 

Les  maréchaux  entrèrent  alors  en 
scène.  Macdonald  et  Ney,  parlant  pour 
leurs  camarades,  lui  déclarèrent  que  l'ar- 
mée ne  suivrait  pas,  entendant  par  là 
qu'ils  refusaient  de  s'engager  dans  l'aven- 
ture :  au  surplus,  «  sa  situation  était 
celle  d'un  malade  désespéré  »  et  il  fallait 
abdiquer  pour  le  roi  de  Rome. 

L'empereur,  au  premier  entretien 
orageux  qu'il  eut  avec  ses  vieux  com- 
pagnons, s'irrita.  Au  second,  bien  qu'il 
n'eût  pas  abandonné  son  dessein,  il  dit 
qu'il  avait  réfléchi  et,  puisque  les  sou- 
verains alliés  le  dénonçaient  comme  le 
seul  obstacle  à  la  paix,  qu'il  chargeait 
Caulaincourt,  Ney  et  Macdonald  de 
porter  à  l'empereur  de  Russie  son  abdi- 
cation en  faveur  de  son  fils. 

Alexandre  parut  touché  de  la  dé 
marche,  ajourna  au  lendemain  sa  ré- 
ponse. Dans  la  nuit,  le  général  Souham 
exécuta  la  convention  que  Marmont,  la 
veille,  sous  l'action  pressante  de  Talley- 
rand, à  la  fois  troublé  et  grisé,  avait 
passée  avec  Schwarzenberg.  Il  porta  le 
6«  corps  de  la  ligne  de  l'Essonne  à  Ver- 
sailles, où  il  le  mit  aux  ordres  du  gou- 
vernement   provisoire. 

La  route  de  Fontainebleau  ainsi 
ouverte,  le  projet  de  Napoléon  s'effon- 
drait. 

2.  Voif  p.  280. 
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Première     abdication.    —    Alexandre  put  se  croire  justifié  d'avoir  tant  méprisé 

réclama     donc      l'abdication      pure     et  les  hommes. 

simple  :  Napoléon  gardera  toutefois  son  Dans  la  nuit   du    ii    au    12    avril,   il 

titre   d'empereur,    avec   la    souveraineté  tenta  de  s'empoisonner  avec  de  l'opium, 
de    l'île    d'Elbe  :     Marie-Louise   recevra  Le  20,  avant  de  se  mettre  en  route 

une  principauté  en  Italie  (Parme  et  Plai-  pour  l'île  d'Elbe,  il  rangea  sa  vieille  garde 

sance).  dans   la   cour  du   château   et   lui   fit   ses 

Napoléon  ne  se  rendit  pas  encore.  Il  adieux  :    «  Il    me    reste    une    mission    et 

a\-ait  formé  tout  de  suite  un  autre  plan  :  c'est   pour  la   remplir   que  je  consens 
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'  Blatte,   appelée  depuis  Cour  des 


vivre  :  c'est  de 
raconter  les  grandes 
hoses  que  nous 
avons  faites  ensem- 
ble. »  Puis  il  em- 
brassa le  drapeau. 
Touscesrudes  héros 
pleuraient. 

A  partir  de 
Lyon,  le  voyage  fut 
pénible.  La  popu- 
lace, pressée  autour 
de  sa  voiture,  l'in- 
sultait ;  à  Avignon 
et  à  Orgon,  des 
furieux      demandè- 


se  retirer  derrière 
la  Loire,  y  appeler 
les  corps  de  Soult, 
de  Suchet,  du  prince 
Eugène. 

Caulain  court , 
Xey,  avec  quelque 
dureté,  se  récriè- 
rent. 
I  Cette  fois,  l'ex- 
traordinaire imagi- 
nation toucha  terre. 
Ce  fut  Ney  qui 
porta  à  Paris  l'acte 
d'abdication,  le 
même    jour    où    le  d,^^  ,.j  ^^ _...,  _^, ^ „„ 

Sénat         proclamait  Ad, eux.   Napoléon,    partant   pour  Tile  dElbe.  est  acclamé  reut    qu'on    leur     lî- 

Louis       XVIII         (6  5=»^   '■>  Vieille   Garde.    Il  embrasse    le  colonel    Petit  et  le  ^rât  le  CoïSe  pOUr  le 

.,,  '     drapeau.  .Dapres  H.  \  émet.  Musée  de  I  ersailtes.)       ■    ,         -,  if,,. 

avril).  f  .     f  jeter  da,ns  le  Rhône. 

Adieux  de  Fontainebleau.  —  Le  palais    II  fut  contraint   de  se   cacher   sous    un 
de  Fontainebleau  se  vida  et  l'empereur    uniforme  autrichien. 

PREMIÈRE  RESTAURATION 

Retour  des  Bourbons.  —  Les  Bourbons  de  l'Angleterre  et  recouvrant  son  trône 

revinrent      pendant      que    Napoléon  par  la  victoire  des  alliés,  il  s'imposa  c  en 

entrait  dans  Téclipse.  faisant    le    roi  »,    comme    s'il    avait    été 

Le  comte  d'Artois  arriva  le  premier  Louis    XIV.    Quand    Alexandre    courut 

comme  «  lieutenant  général  du  royaume  ».  porter  ses   conseils   à   Compiègne   où   il 

Sa   bonne   grâce   plut    aux    Parisiens.    Il  s'attendait  à  être  traité  en   restaurateur 

annonça   la   fin   de   la   conscription,   des  de  la  monarchie,  Louis  XVIII  l'accueillit 

droits     réunis.     Beugnot,     ministre     de  paternellement,  ne  voulut  attribuer  qu'à 

l'Intérieur,  ancien  préfet  de  l'Empire,  lui  la  Providence  tant  d'extraordinaires  évé- 

fabriqua  une  belle  parole  qui  fit  fortune  nements  et  prit  aussitôt  le  pas,  comme  il 

et  fut  démentie  par  l'événement  :  «  II  n'y  convenait  à  un  Bourbon  sur  un  Romanof. 

a  rien  de  changé  en  France  ;  il  n'y  a  qu'un  Reçu  au  débotter  par  les  maréchaux,  il 

Français  de  plus.  »  s'y  prit  si  bien  qu'on  ne  les  entendit  plus 

Louis  XVIII  attendit  la  conclusion  de  parler  que  de  la  souveraine  majesté  du  roi. 


l'armistice     (23     avril)     pour    passer  le 
Détroit. 

Louis  XVin.  —  Il  touchait  alors  à  la 
soixantaine,  très  corpulent  et  goutteux, 
grand  mangeur  comme  tous  les  Bourbons, 


Talleyrand  fut  accueilli  comme  si 
l'ancien  évoque  d'Autun  avait  quitté  de 
la  veille  le  comte  de  Provence  ;  il  resta 
chargé  des  négociations  de  paix. 

Le    traité    de    Paris.    —   Trois  actes 


ses  grosses  jambes  infirmes  toujours  enve-  diplomatiques   ont    réglé   le   compte    de 

loppées    de    larges    guêtres    de    velours,  l'Europe  avec  Napoléon,  la  Révolution 

l'œil  fin   et   dominateur  dans  un  lourd  et  la  France. 

visage.   Ni   bon   ni  méchant,   ni   dur  ni  Le   traité  de   Fontainebleau,   comme 

généreux,  égoïste  et  épicurien  à  la  façon  on  a  vu,  octroya  l'île  d'Elbe  à  Napoléon, 

d'Horace  dont  il  faisait  ses  délices,  il  se  Parme  à  Marie-Louise  et  des  dotations  à 


piquait  d'être  un  *  politique  »  ;  il  avait 
\m  certain  goût  de  la  liberté  et  un  vif 
sentiment  de  l'autorité  royale  qui  lui 
tenait  lieu  de  patriotisme. 

Ayant  vécu  pendant  l'exil  des  subsides 


toute  la  famille. 

La  convention  du  23  avril  livra  toutes 
les  conquêtes  de  la  Révolution  dans 
les  Flandres,  sur  le  Rhin  et  sur  les  Alpes, 
c'est-à-dire   Nice,   les    deux   tiers   de   la 
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Savoie,    la    rive    gauche,     Broxelles    et 
Anvers. 

Les  garnisons,  que  Napoléon  avait 
laissées  dans  les  forteresses  depuis 
Luxembourg  jusqu'à  Dantzig,  eurent  la 
liberté  d'en  sortir  avec  les  honneurs  de  la 
guerre,  mais  en  abandonnant  un  immense 
matériel,  qui  valait  plus  d'un  milliard. 

Les  alliés  s'engagèrent  à  évacuer  le 
territoire  à  mesure  que  la  France  rendi-ait 
les   places. 

Entin  le  traité  de  Paris  (30  mai)  con- 
firma ces  renonciations  et  rétablit  la  fron- 
tière du  !*■■  janvier  1792,  qui  comprenait 
la  vallée  de  la  Sarre  et  Landau.  Il  accorda 
pourtant  quelques  rectifications  et  recon- 
nut les  réunions  de  Philippeville, Mulhouse, 
Montbéliard,  Annecy,  Chambéry  et  Avi- 
gnon. L'Angleterre  garda  l'Ile  de  France, 
Sainte-Lucie,  Saint-Domingue;  la  Guade- 
loupe et  la  Guyane  furent  restituées. 

L'article  i"  du  traité  décida  que  «  le 
partage  des  territoires  cédés  par  la  France 
serait  réglé  au  congrès  »,  qui  se  réunirait 
à  Vienne,  et  «  qu'il  aurait  lieu  sur  les 
bases  arrêtées  par  les  puissances  entre 
elles  »,  au  traité  de  Chaumont.  Le  congrès 
se  tiendra  «  entre  toutes  les  puissances 
engagées  dans  la  guerre  ». 

Les  responsabilités.  —  La  perte  des 
frontières  de  la  République  incombe  à 
Napoléon  qui  avait  juré  de  les  maintenir. 
Il  ne  tint  son  serment  que  selon  la  lettre. 
S'il  eût  traité  à  Chàtillon  (comme  le  vou- 
laient ses  frères,  les  maréchaux,  les  grands 
dignitaires),  il  n'eût  pas  cédé  moins  de 
territoires  et  de  richesses  et  peut-être 
n'aurait-il  pas  obtenu  ce  quelque  chose 
de  plus  qu'Alexandre  avait  promis,  en 
récompense  de  la  déchéance,  et  queTalley- 
rand   obtint. 

Les  diplomates  signent  les  traités  ;  ce 
sont  les  généraux  qui  les  font  ^.  Les 
Bourbons  et  Talleyrand  ne  firent  que 
signer  le  douloureux   traité. 

Alexandre  et  les  Prussiens.  —  Le  roi 
de  Prusse  fut  seul  à  réclamer  de  l'argent 
(i  7omillions) .  Les  autresalliés  se  récrièrent, 
surtout  Alexandre.  Il  joua  au  magna- 
nime, pourtant  fit  preuve  de  noblesse  et 
parut  quelque  ois  s'excuser  d'avoir  tant 
vaincu. 

Toujours  malgré  les  Prussiens,  bien 
qualifiés  pour  se  refuser  «  à  consacrer  le 
brigandage  »,  il  voulut  que  les  trophées 
de  la  France  lui  fussent  laissés  ;  les  objets 
d'art,  ramassés  par  toute  l'Europe,  qui 
ornaient  le  Louvre,  y  restèrent. 

La  nouvelle  constitution  fut  préparée 
en  même  temps  que  le  traité.  Alexandre 

I.  Mot  de  Tliiers  en  1871. 
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ne  voulait   quitter   Paris  que  la  consti- 
tution   promulguée. 

Déclaration  de  Saint-Ouen.  — 
Louis  XVI II  s'arrêta  à  Saint-Ouen  avant 
de  faire  son  entrée  à  Paris. 

Le  Sénat  avait  décidé  que  la  future 
Constitution  serait  un  contrat  du  roi 
avec  la  nation.  Mais  en  quoi  «  le  Sénat 
conservateur  de  l'Empire  »  représen- 
tait-il la  nation?  Le  roi,  qui  représen- 
tait un  long  et  glorieux  passé,  se  trouva 
très  fort  pour  donner  la  Constitution 
comme  un  édit.  Il  accordera  ce  qu'on 
désire  qu'il  accepte.  JMais  il  Vocfrôiera. 
Grave  erreur  dans  un  pays  pénétré 
aux  profondeurs  par  la  Révolution,  mais 
erreur  qui  était  dans  la  logique  de  la 
politique  selon  V Ecriture  2,  livre  de  chevet 
des  Bourbons.  Il  faut  choisir  entre  les 
souverainetés:  la  «légitime»,  issue  de 
Dieu  même,  et  celle  du  peuple. 

La  Déclaration  de  Saint-Ouen  marqua 
d'abord  la  position  de  Louis  XVIII  : 
«  Rappelé  par  l'amour  de  son  peuple  au 
trône  de  ses  pères,  éclairé  par  les  malheurs 
de  la  nation  qu'il  était  destiné  à  gouver- 
ner, résolu  d'adopter  une  Constitution 
libérale....  » 

Elle  énonça  ensuite  les  garanties  fon- 
damentales du  futur  gouvernement  re- 
présentatif :  les  deux  Chambres,  le  vote 
annuel  de  l'impôt,  la  responsabilité 
ministérielle,  la  liberté  individuelle,  la 
liberté  des  cultes,  celle  de  la  presse,  tous 
les  Français  admissibles  aux  emplois 
civils  et  militaires,  les  juges  inamovibles, 
les  dettes  publiques  garanties,  le  maintien 
des  ventes  nationales  et  celui  des  grandes 
institutions  :  Conseil  d'Etat,  Cour  de 
cassation.  Cour  des  comptes.  Université, 
Légion  d'honneur  (2  mai). 

En  résumé  :  les  principes  de  89,  sauf 
la  souveraineté  nationale,  avec,  en  plus 
les  fondations  de   l'Empire. 

La  Charte.  —  Le  texte  de  la  Constitu- 
tion (œuvre  de  deux  commissions,  la 
première  «  royale  »,  la  seconde  de  séna- 
teurs et  de  députés)  traduisit  assez  exacte- 
ment la  déclaration,  mais  déjà  avec  une 
tendance  à  réagir:  le  Sénat,  sous  le  nom 
de  Chambre  des  Pairs  qui  répondait  mieux 
à  l'esprit  de  l'ancienne  monarchie,  com- 
posé par  le  roi  ;  les  pairs,  les  uns  héré- 
ditaires, les  autres  à  vie  ;  la  Chambre 
élue  avec  la  précaution  d'un  cens  électo- 
ral (300  francs  d'impôt  direct)  et  d'un 
cens  d'éligibilité  (i  000  francs);  l'initia- 
tive des  lois  au  pouvoir  exécutif  ;  le  droit 
d'amendement  subordonné  au  consen- 
tement des  ministres  ;  le  droit  du  roi  à 

2.  Voir    p.    241. 
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faire  des  règlements  pour  l'exécution  des 
lois  et  pour  la  sûreté  de  l'Etat  (article  14)  ; 
la  religion  catholique  déclarée  religion 
d'Etat. 

Le  chancelier  Dambray  aurait  voulu 
qualifier  simplement  ces  mesures  d' Ordon- 
nance de  réformation  ;  le  roi  adopta  le 
titre,  suggéré  par  Beugnot,  de  «Charte  », 
qui  évoquait  les  actes  par  cù  les  anciens 
rois  accordaient  une  existence  légale  aux 
communes. 

Il  exigea,  sans  admettre  de  discus- 
sion, qu'elle  fût  datée  «  de  la  dix-neu- 
vième année  de  son  règne  »,  comme  s'il 
l'avait  commencé  le  jour  même  de  la 
mort  du  dauphin,  et  comme  si  la  Répu- 
blique et  Napoléon  n'avaient  jamais 
existé. 

La  Charte  fut  promulguée  en  séance 
royale  le  même  jour  où  les  alliés  quit- 
tèrent  Paris  (4  juin). 

Politique  des  Émigrés.  —  Le  roi  avait 
le  sens  du  gouvernement  constitution- 
nel ;  les  royalistes  d'extrême  droite,  les 
«  enragés  '  »,  émigrés*  qui  n'avaient  rien 
appris  ni  rien  oublié  »,  gentilshommes 
de  province  qui  ignoraient  tout  de  leur 
temps,  ralliés  qui  prétendaient  à  être  purs 
entre  les  purs,  entreprirent  de  recom- 
mencer la  lutte  de  l'ancien  régime 
contre  la  France  nouvelle. 

Ils  s'y  engagèrent  avec  tant  d'étour- 
derie  et  de  morgue  et,  encore,  de  sottise, 
qu'ils  ne  mirent  pas  beaucoup  plus  de 
trois  mois  à  rendre  la  monarchie  à  sa 
renaissance  aussi  impopulaire  que  l'avait 
été  l'Empire  à  son  déclin. 

Le  Drapeau  blanc.  —  Le  rétablisse- 
ment du  drapeau  blanc,  substitué  au 
tricolore,  devenu  le  symbole  de  la  li- 
berté et  de  la  gloire,  fut  une  faute  irré- 
parable. Il  faut  lire,  dans  les  écrits 
des  contemporains,  comment  le  peuple, 
qui  «  juge  de  tout  par  les  signes  »,  dès 
que  le  drapeau  de  l'ancien  régime  fut 
arboré,  «  vit  en  imagination  le  retour  de 
la  dîme,  de  la  corvée,  des  droits 
féodaux  »,  des  classes  privilégiées,  «  c'est- 
à-dire  de  tout  ce  que  l'on  avait  appris  à 
haïr  et  à  craindre .  depuis  un  quart  de 
siècle  ^  ». 

Les  princes,  —  à  l'exception  du  duc 
d'Orléans,  suspect  à  cause  de  son  père, 
et  pour  avoir  combattu  à  Valmy  et  à 
femmapes  souc  le  drapeau  tricolore,  — 
firent  leurs  coteries  des  phis  échauffés  et 
des  plus  fossiles.  Les  ministres,  pour 
complaire  à  la  cour,  poussèrent  dans  les 
emplois  des  centaines  de  remplaçants  qui 

X.  *  Ainsi  que  les  appelait  M.  de  Villèle.  » 
(ThureauDancin.) 

2.  QuiNET,   Campagne  de  1815. 
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avaient  gardé,  avec  les 
habits  et  les  airs  d'au- 
trefois, les  préjugés 
qu'on  avait  crus  morts. 
Ces  revenants  se  trou- 
vèrent aussi  étrangers 
dans  la  société  née 
des  «  troubles  »,  comme 
ils  appelaient  la  Révo- 
lution et  l'Empire,  que 
l'avaient  pu  être  les 
cosaques  et  les  Baskirs 
dans  les  rues  de  Paris. 

Tout  ce  monde,  n'ayant  pas  encore 
appris  à  cacher  les  choses  sous  les  mots, 
déclamait  publiquement  contre  les  oeuvres 
de  la  Révolution,  déblatérait  contre  la 
liberté,  blâmait  la  Charte,  inquiétaitles 
possesseurs  de  biens  nationaux  par  de 
perpétuelles    menaces. 

La  cour  et  le  haut  clergé,  qui  avait 
repris  une  attitude  de  domination,  se 
complurent  aux  cérémonies  «  expiatoires  ». 
La  piété  justifiait  les  honneurs  rendus  à 
la  mémoire  de  Louis  XVI  et  de  Marie- 
Antoinette  ;  les  messes  soler'uelles  pour 
Pichegru,  Cadoudal  et  Moreau,  l'érection 
d'un  monument  à  Quiberon  parurent  des 
défis. 

Les  «  ultras  »  et  l'Armée.  —  Le  mi- 
nistre de  la  Guerre,  le  général  Dupont, 
le  vaincu  de  Baylen,  fit  beaucoup  de  mal. 

♦  La  misérable  résurrection  de  la 
Maison-Rouge  »,  pour  parler  comme 
Chateaubriand  ;  les  grades  et  les  honneurs 
prodigués  aux  soldats  de  l'armée  de 
Condé  et  aux  marins  qui  avaient  servi 
sur  la  flotte  britannique,  pendant  que 
14  000  officiers  des  grandes  guerres  étaient 
renvoyés  en  demi-solde  ;  les  campagnes 
faites  contre  la  France  comptant  pour 
la  retraite  ;  l'armée  livrée  à  des  chefs 
incxDunus  d'elle,  souvent  ridicules  et 
quelquefois  haïssables  :  c'était  toucher 
non  plus  à  la  forme,  mais  au  fond. 

Louis  XVIII  s'inquiéta,  approuva 
Chateaubriand  d'avoir  écrit  :  «  La  Charte 
est  un  traité  de  paix  signé  entre  les  deux 
partis  qui  ont  divisé  la  France.  La  vieille 
monarchie  ne  vit  plus  pour  nous  que  dans 
l'histoire  ».  Les  ultras  traitèrent  d'imper- 
tinences les  conseils  du  poète  qui  se 
mêlait   de  politi(iue. 

Le  Congrès  de  Vienne.  —  Du  Congres 
de  Vienne,  qui  dura  huit  mois  (no- 
vembre 1814-juin  1815),  on  ne  connut 
que  ses  fêtes  et  l'âpreté  des  vainqueurs 
à  se  partager  les  dépouilles  des  vaincus  ; 
on  a  reconnu  seulement  par  la  suite  que 
la  pensée  d'une  vie  des  peuples  fondée 
sur  la  paix  a  dominé  ses  débats. 

Pareillement,  les  mérites  de  la  diplo- 
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raatie  de  Talleyrand  n'apparurent  que 
plu>  tard. 

Le  droit  public.  —  Le  traité  de  Paris 
est  un  fait.  Le  réaliste  qu'est  Talle\Tand 
ne  peut  partir  que  du  fait.  S'il  eût  cherchô 
à  revenir  sur  le  traité,  il  n'aurait  abouti 
qu'à  révuiir  plus  étroitement  contre  lui 
les  signataires  du  pacte  de  Chaumont. 
Il  n'aurait  pas  pu  invoquer  le  droit  des 
peuples  dans  cette  assemblée  de  rois  et 
de   ministres   avides. 

Il  se  fit  donc  le  défenseur  de  la  seule 
cause  qu'il  pût  utilement  plaider  :  la 
Ugitimtté,  non  pas  dans  le  sens  qu'en  a 
donné  une  fausse  traduction,  mais  selon 
sa  propre  détînition  :  «  Le  premier  besoin 
de  l'Europe  est  de  bannir  à  jamais  l'opi- 
nion qu'on  peut  acquérir  des  droits  par 
la  seule  conquête.  > 

Alors  que  les  Quatre  (Angleterre, 
Autriche,  Pi-usse,  Russie)  ne  voulaient 
d'abord  permettre  à  la  France  et  à 
l'Espagne  que  «  de  faire  connaître  leurs 
opinions  et  leurs  vœux  »,  il  sut  jouer  si 
bien  des  intérêts  contradictoires  qu'il 
<ibtint  l'admission  de  la  France,  de 
l'Espagne,  de  la  Suède  et  du  Portugal 
«  au  partage  de  l'Europe  »  et  fit  stipuler 
que  «  les  arrangements  seraient  conformes 
au  droit  public  ». 

Le  prussien  Humboldt,  qui  comprit, 
ayant  protesté  :  «  Que  fait  ici  le  droit 
public?  —  11  fait  que  vous  y  êtes.  » 

Du  système  co-partageant,  qui  avait 
été  la  pratique  du  xvni<=  siècle  finissant, 
et  de  la  conquête  napoléonienne,  on  reve- 
nait ainsi  à  la  politique  de  l'équilibre,  qui 
restreignait  le  remaniement.  La  France 
marcha  à  nouveau  de  pair  avec  les 
grandes  puissances  et  de  concert,  bien- 
tôt, avec  deux  d'entre  elles  (Autriche 
et  Angleterre)  ;  elle  redevint,  comme 
le  voulait  sa  tradition,  le  défenseur  des 
petits  Etats. 

Le  projet  russe.  —  Le  dessein  du  tsar, 
avec  r arrière-pensée  de  rouvrir  à  son 
profit  la  question  d'Orient,  était  de  recons- 
tituer un  simulacre  de  Pologne  avec  ce 
qu'il  possédait  du  duché  de  'Varsovie  et 
les  provinces  polonaises  de  la  Prusse.  Le 
roi  de  Saxe  eût  été  transféré  sur  le  Rhin. 
La  France  aurait  eu  un  voisin  faible,  au 
lieu  de  la  Prusse. 

On  a  repnxihé  à  Talleyrand  d'avoir 
fait  cause  commune  avec  l'Autriche  et 
l'Angleterre  contre  le  projet  d'Alexandre. 
L'eùt-il  appuyé  qu'il  n'en  aurait  pas 
assuré  le  succès  ;  Londres  et  Vienne 
fussent  restées  hostiles  ;  en  outre,  le  projet 
avait  réuni  contre  lui  les  Russes,  qui 
criaient  à  la  trahison,  et  les  Polonais, 
qui  se  refusaient  à  être  dupes. 


L'Europe  de  1815.  —  A  la  fin  de 
l'hiver  de  1S13,  le  Congrès  avait  arrêté, 
dans  ses  grandes  lignes,  la  nouvelle  carte 
de   l'Europe. 

La  France  demeurait  ce  que  l'avait 
faite  le  traité  de  Paris,  bien  que  tout  eût 
changé  en  Europe  depuis  vingt  ans. 
Assuré  que  l'argument, si  juste  qu'il  fût, 
ne  porterait  pas  davantage  à  Vienne 
qu'à  Châtillon,  Talleyrand  avait  tout  de 
suite  déclaré  qu'il  était  le  seul  à  ne  rien 
demander  ;  il  ne  voulait  être  que  «  bon 
Européen  ». 

L'Angleterre,  pourvue  aux  colonies 
(Tabago,  la  Trinité,  surtout  Ceylan  et  le 
Cap),  ne  retint  en  Europe  que  des  points 
stratégiques  :  Helgoland,  Malte  et  Corfou. 

La  Russie  fut  confirmée  dans  l'occu- 
pation de  la  Finlande,  cédée  par  la  Suède, 
et  de  la  Bessarabie,  cédée  par  les  Turcs 
à  qui  elle  rendait  les  provinces  danu- 
biennes ;  elle  eut  en  Pologne  ce  que  Cathe- 
rine en  avait  abandomié  aux  Allemands 
lors  dej  deu.xième  et  troisième  partages, 
notamment  Varsovie  et  Sandomir.  Cra- 
coviefut  constituée  en  république  neutre. 

La  Prusse  échangea  2  600  1  ieues  carrées 
de  territoires  polonais  (cédés  à  la  Russie) 
et  de  territoires  allemands  (cédés  au 
Hanovre  et  à  la  Bavière)  pour  2300  lieues 
carrées  de  territoires  dispersés,  mais 
riches  et  bien  peuplés  :  la  Poméranie 
suédoise  et  les  provinces  rhénanes,  avec 
Cologne,  Coblence,  Aix-la-Chapelle  et 
Trêves. 

L'Autriche, se  concentrant  tandis  que 
la  Prusse  se  dispersait,  reçut,  en  échange 
des  Pays-Bas,  la  Vénétie  avec  tout  le 
littoral  de  l'Adriatique  jusqu'à  Cattaro, 
la  Valteline  et  la  Lombardie,  et,  en  Alle- 
magne, par  échange  avec  Bade  et  avec  la 
Bavière,  le  Tyrol,  le  Vorarlberg  et  Salz- 
bourg. 

L'Allemagne  attendait  le  rétablisse- 
ment de  l'Empire  sous  une  forme  à  la 
fois  fédérale  et  nationale.  Elle  resta  une 
association  de  grands,  de  moyens  et  de 
petits  Etats  indépendants,  au  nombre 
de  38,  avec  l'Autriche  comme  présidente 
de  la  Diète.  La  polyarchie  continuait. 

L'Italie  fut  divisée  en  sept  Etats 
indépendants  (Piémont,  Naples,  Rome, 
Toscane,  Modène,  Parme  et  Lucques), 
sans  aucun  lien  fédératif. 

Enfin  le  reste  de  l'Europe  fut  orga- 
nisé contre  l'ambition  des  grands  Etats, 
accrus  sans  doute,  mais  de  beaucoup  moins 
qu'ils  ne  l'avaient  espéré.  LeCongrès  con- 
firma ou  décida  la  formation  du  nouveau 
royaume  des  Pays-Bas,  —  d'invention 
anglaise,  double  barrière  contre  la  France 
et   contre  l'Allemagne,  —  la  neutralisa- 
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tion  de  la  Suisse,  le  rétablissement  de 
l'Espagne  et  ^u  Portugal  dans  leurs 
anciennes  limites,  le  doublement  de  la 
Suède  par  la  Nor\'ège,  la  réunion  du 
Holstein  au  Danemark  et  le  maintien 
de  l'Empire  ottoman  dans  son  intégrité. 
L'équilibre  résultait  surtout  de  l'orga- 
nisation de  l'Allemagne  sur  le  modèle 
de  la  Confédération  du  Rhin.  Ses  princes 


avaient  été  des  premiers  à  s'opposer  à 
tout  ce  qui  aurait  pu  l'avancer  sur  la  voie 
de  l'imité,  et,  d'abord,  au  rétablissement 
de  l'Empire.  Si  l'Italie  redevenait  «  une 
expression  géographique  »,  elle  ne  deve- 
nait pas  un  Etat. 

Il  n'y  avait  plus  que  des  questions 
secondaires  à  régler  quand  on  apprit 
que  Napoléon  avait   quitté  l'île  d'Elbe. 


LES  CEXT  JOURS 

NAPOLÉON  a  quarante-cinq  ans  ;  il  n'a  II  est  convenu,  après  avoir  accrédité 

rien  perdu  de  sa  confiance  dans  son    le  contraire,   que  de  menues  infractions 
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LE     DEBAkQUE.MENT    AU    GOl,FE   .UAN 
Parti  de  l'île  d'Elbe  dans  la  nuit  du  î6  février,  sur  une  flottille  de  six  petits  vaisseaux,  avec  un  millier  de  ses  vieux 
soldats,  Napoléon  aborda  le  i"  mars  au  golfe  Juan.    L'aigle  allait  «  voler  de  clocher  en    clocher  jusqu'aux  tours 
de  Notre-Dame.  »  (KM.  Aat.,  £st.J 

dans  le  versement  de  la  rente  promise) 
et  le  bniit,  qui  counit  à  Vienne,  de  sa 
déportation  dans  une  île  plus  lointaine, 
*  n'eurent  aucune  influence  sur  ses  réso- 
lutions 1  ». 

Aux  premiers  jours  de  février  1815, 
le  gouvernement  de  la  Restauration  lui 
parut  assez  ébranlé,  surtout  dans  l'armée, 
pour  qu'il  pût  tenter  l'aventure.  Il  en  fit 
avertir  Murât  :  «  Il  partait  pour  rentrer 
dans  sa  capitale  et  chasser  les  Bourbons 
de  son  trône  ;  résolu  à  maintenir  le  traité 
de  Paris,  il  espérait  que  les  puissances 


anciennes  sous-préfectures,  à  demi  sau- 
vage, avec  une  population  de  quelques 
dizaines  de  mille  de  pêcheurs  et  de  maraî- 
chers,   serait-elle    une    fin    pour  lui  ? 

Quand  il  y  paraît  seulement  occupé  à 
ouvrir  des  routes,  à  planter  des  vignes, 
à  acclimater  des  vers  à  soie,  et  qu'ayant 
fait  du  commissaire  anglais  son  com- 
pagnon, il  s'en  va  répétant  «  qu'il  veut 
vivre  désormais  comme  un  juge  de  paix» 
et  «  qu'il  ne  s'intéresse  plus  qu'à  ses 
\aches  et  à  ses  mulets  »,  comment  le 
croire  sans  lui  faire  injure?  Son  dessein, 
du  premier  jour,  fut  d'attendre  les  fautes 
inévitables  des  Bourbons  et  de  regagner 
son    trône. 


I.  Notes  de  Saînte-Hélène  {Corresp.,  t.  XXXI, 
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resteraient  étrangères  à  cette  guerre 
civile  »  *. 

Il  s'ouvrit  ensuite  à  Drouot  :  «  Je  suis 
regretté  et  demandé  par  toute  la  France  ; 
dans  peu  de  jours,  je  quitterai  l'île  pour 
obéir  aux  vœux  de  la  nation  ». 

Si  dévoué  que  fût  Drouot,  il  s'effraya 
à  la  pensée  de  la  guerre  civile  probable, 
de  nouveaux  malheurs  pour  la  T^rance  et 
pour  l'empereur.  Selon  son  récit,  «  il  fit 
tout  ce  qui  était  humainement  possible 
pour  empêcher  cette  entreprise  ». 

Retour  de  lile  d'Elbe.  —  Embarqué 
à  Porto-Ferrajo,  dans  la  nuit  du  26  février, 
sur  une  flottille  de  six  petits  vaisseaux 
avec  un  millier  de  ses  vieux  soldats,  gre- 
nadiers et  chasseurs.  Napoléon  aborda  le 
i^i'mars  au  golfe  Juan.  Comme  il  avait 
manqué,  l'année  d'avant,  d'être  mis  en 
pièces  dans  la  vallée  du  Rhône,  il  se  jeta 
dans  les  Alpes,  par  la  route  de  Grenoble, 
à  travers  un  pays  peu  peuplé  et  éloigné 
des  commimications. 

Sa  proclamation  fut  surtout  pour 
l'année  :  «  La  victoire  marchera  au  pas 
de  charge  ;  l'aigle,  avec  les  couleurs 
nationales,  volera  de  clocher  en  clocher 
jusqu'aux  tours  de  Notre-Dame.  » 

Le  drapeau  tricolore,  à  lui  seul  un 
programme,  fut  pour  beaucoup  dans  le 
succès  de  la  marche  merveilleuse. 

La  dépêche  de  Masséna  (qui  comman- 
dait à  Marseille)  annonçant  le  débar- 
quement de  l'empereur,  n'arriva  à  Paris 
que  le  5.  Le  comte  d'Artois,  avec  ses 
deux  fils,  les  ducs  d'Angoulême  et  de 
Berr>-,  partit  pour  Lyon  où  il  se  mit  à  la 
tête  des  troupes.  Soult,  qui  avait  rem- 
placé Dupont  au  ministère  de  la  Guerre, 
lui  adjoignit  trois  maréchau.x  :  Gouvion- 
Saint-Cyr,  Macdoucdd  et  Ney. 

Les  ro^^alistes  exultaient  :  «  Enfin 
on  tenait  la  bête  fauve  ».  Les  libéraux 
témoignèrent  d'une  sage  inquiétude  ; 
Benjamin  Constant  écrivit  :  «  Il  promet 
la  paix  et  son  nom  seul  est  un  signal  de 
guerre  ;  le  peuple,  assez  malheureux  pour 
le  suivre,  redeviendrait  l'objet  de  la  haine 
européenne.  » 

Le  défilé  de  Laffray.  —  L'empereur 
rencontra  les  premières  troupes  au  défilé 
de  Laffray.  Il  s'avança  seul,  coiffé  du 
petit  chapeau  classique  :  «  Soldats  du  5«, 
reconnaissez-moi  !  »  Puis,  entr'ouvrant 
la  redingote  grise  :  «  S'il  y  a  parmi  vous 
un  soldat  qui  veuille  tuer  son  empereur, 
il  peut  le  faire,  je  m'offre  à  ses  coups  ». 

Le  capitaine  Randon  (maréchal  sous 
le  second  Empire)  commanda  le  feu. 
Les  soldats  répondirent  par  un  grand  cri 


de  :  «  Vive  l'empereur  »,  et  se  précipitèrent 
autour  du  «  Petit  Caporal  »  retrouvé, 
jetant  les  cocardes  blanches,  agitant  les 
shakos  à  la  pointe  des  baïonnettes,  avides 
de  toucher  ses  bottes,  son  épée. 

Labédoyère  lui  amena,  un  peu  plus 
loin,  le  7*  de  ligne  ;  tous  les  soldats  avaient 
gardé  la  cocarde  tricolore  au  fond  de 
leurs  sacs. 

Aux  paysans  accourus,  l'empereur  se 
bornait  à  dire  :  «  Le  trône  des  Bourbons 
est  illégitime  puisqu'il  n'a  pas  été  élevé 
par  la  nation.  Vous  êtes  menacés  du 
retour  des  dîmes,  des  privilèges,  des  droits 
féodaux.  » 

Défection  de  Ney.  —  Le  vent  de  la 
Révolution  le  porte.  Grenoble  s'ouvre, 
puis  Lyon,  d'où  le  comte  d'Artois,  avec 
Macdonald,  s'est  enfui. 

Louis  XVIII  a  ordonné  de  «  lui 
courir  sus  »  ;  Napoléon  riposte  à  coups 
de  décrets  :  rétablissement  du  drapeau 
tricolore,  abolition  de  la  noblesse,  aboli- 
tion de  la  Chambre  des  pairs,  «  composée 
en  partie  de  personnes  qui  ont  porté  les 
armes  contre  la  France  et  qui  avaient 
intérêt  à  restaurer  les  droits  féodaux  et 
à  annuler  les  ventes  nationales  »,  disso- 
lution de  la  Chambre. 

Ney  a  promis  au  roi  et  ne  se  lasse  pas 
de  répéter,  trouvant  la  fonnule  heureuse, 
qu'il  «  ramènera  Bonaparte  dans  une  cage 
de  fer  ».  Les  régiments,  l'un  après  l'autre, 
se  révoltaient,  couraient  à  l'empereur. 
Autant  «  arrêter  l'eau  de  la  mer  avec 
les  mains  ». 

Tout  le  passé  remonta  en  lui.  Ce  fut 
«  comme  une  rechute  de  la  Révolution  ». 
Napolé<îTi  l'acheva  par  un  billet  :«  Je  vous 
recevrai  comme  au  lendemain  de  la 
Moskowa.  » 

Ney  le  rejoignit  à  Auxerre.  L'empe- 
reur l'embrassa,  l'appela  «  le  brave  des 
braves»  et   reprit  sa  marche  (17  mars). 

Fuite  du  roi.  —  Louis  XVIII,  s'étant 
rendu  la  veille  à  la  Chambre  des  députés, 
la  convia  à  se  rallier  autour  de  la  Charte 
qu'il  jura  de  maintenir.  Les  députés 
l'acclamèrent.  Mais,  déjà,  le  gouverne- 
ment, la  cour,  tout  le 
beau  monde  préparaient 
la  fuite. 

Larébellion  militaire 
s'étendait  aux  plus  loin- 
taines garnisons.  Plus 
de  troupes  sur  lesquelles; 
on  pût  compter.  «  I  i 
légitimité,  dit  Château 
briand,  tomba  en  d 
faillance.  » 

Le  19,  un  peu  avant  (,769^18 
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les  Tuileries  et  se  rendit  à  Lille,  d'où  il  qui    se    revendiquait    d'elle,    soit    qu'il 

ne  tarda  pas  à  gagner  Gand.  pensât  trouver  en  elle  une  force  et  faire. 

Le  lendemain   soir,    vers    lo   heures,  sous  son  nom,  un  appel  aux  énergies  de 

Napoléon  rentra  aux  Tuileries,  porté  de  la  Révolution  ressuscitée. 

bras  en  bras  par  les  soldats  et  les  gardes  En    fait,    il    s'embarrassa    seulement 

nationaux.  d'une  assemblée   qui   ne    lui  fut  d'aucun 

Depuis  le  matin,  le  drapeau  tricolore  secours  avant  Waterloo  et  qui  précipita 

flottait  partout.  La  rente  avait  remonté  ensuite  sa  chute, 

de  cinq  francs.  Benjamin     Constant,     qu'il     chargea 

Napoléon  hors  du  droit  des  gens.  —  de  rédiger  la  nouvelle  Constitution,  avait 

Pendant   qu'il  reprenait   son   empire    en  été  au  Tribunat  le  chef  des  opposants  ; 

moins  de  vingt  jours  et  sans  tirer  un  coup  personne  n'avait  porté  sur  le  retour  «  de 

de  fusil,   Napoléon   était  mis  à   Vienne  l'homme    teint    de   sang  »   un   jugement 

«  hors  la  loi  des  gens  ».  plus  sévère.  Il  se  cachait  à  Paris,  redou- 

II     avait    du     coup     refait    l'union  tant  le  pire,  quand  Napoléon  le  lit  appeler 

-_______________.„_,.„._„ «.-^    comme  étant 


étroite  entre 
les  alliés  ; 
A 1  e  X  a  n  cl  re, 
qui  parlait 
naguère  de 
déchaîner  «  le 
Monstre  »,  ne 
se  montra  pas 
moins  résolu 
que  les  Prus- 
siens et  les 
Anglais  con- 
tre <i  l'étemel 
pert  u  rba- 
teur  ». 

La  décla- 
ration fut 
rendue  aussi- 
tôt :  «  Bona- 
parte a  rom- 
pu le  seul 
titre  légal 
auquel  son 
existence  se 
trouve   atta- 


le  politique 
qui  possédait 
le  mieux  la 
théorie  de  la 

monarchie 
i^onstitution- 
nelle. 

Le  projet 
de  Benjamin 
Constant 
élargit  la  plu- 
part des  li- 
bertés et  des 

institutions 
qui  avaient 
ité  octroyées 
par  la  Char- 
te ;  il  fut 
soumis  au 
vote  plébis- 
citaire sous 
le  nova  à' Acte 

additionuel 
aux  constitu- 
tions de  V  Em  - 
pire,     Napo- 


ARRUEE    DE   NAPOLEON    AUX    TCII.F.RIES 
I-e  20  mai,  vers  dix  heures  du  soir,  Napoléon  entra  aux  Tiiileries  porté  de 
l.ras  en  bras  par  des   soldats  et  des  gardes  nationaux.    Depuis  le  matin,  le 
Chée  »  ;  il    est    drapeau  tricolore  flottait  sur  le  palais.  (Bibl.  Nat.,  Est.) 

mis      «    hors 

des  relations  civiles  et  sociales,    comme  léon    aj^ant  voulu  rattacher  l'avenir  au 

ennemi    du    repos    du    monde    »,  «  livré  passé. 

à  la  vindicte  publique»  (13  mars).  Près  de  2  millions  d'électeurs  s'abstin- 

Le  25,  les  «  Quatre  »  renouvelèrent  le  rent  ;    un   million   seulement   déposèrent 

pacte  de  Chaumont.  Leurs  armées  qui  se  des  votes  affirmatifs  contre  4  000  négatifs, 

retiraient,  environ  800  000 hommes,  firent  Le    Champ    de    Mai.    —    Malgré    les 

demi-tour.  acclamations  des  soldats,  l'empereur  ne 

L'acte  final  du  Congrès  fut  signé  le  se  fit  pas  d'illusion  :  «  Ils  (les  Français 

9  juin.  de  i8'i5)  m'ont  laissé  venir  coname  il  les 

L'Acte  additionnel.  —  Du  golfe  Juan  ont  laissés  partir.  » 

à  Paris,  Napoléon  avait  promis  la  paix  Les  troubles  royalistes,  suscités  par 

—  maintenant  il  se  résignait  aux  anciennes  le  duc  d'Angouléme  dans  la  vallée  du 

frontières  —  et  la  liberté.  Rhône,    par    la    duchesse    d'Angouléme 

Les  alliés  lui  répondant  par  la  mise  dans  la  Gironde  et  par  d'anciens  chefs  de 
hors  la  loi  et  toutes  les  puissances  ayant  la  chouannerie  en  \'endée,  furent  répri- 
rappelé  leurs  légations,  il  ne  lui  restait  mes  aisément.  Mais  l'atmosphère  resta 
plus  qu'à  préparer  la  guerre  ;  mais  il  tint  lourde  d'inquiétude.  La  bourgeoisie  coin- 
parole  pour  la  liberté,  soit  que  les  cir-  mença  à  chercher  vine  solution  monar- 
constances  ne  permissent  pas  de  faire  chique  qui  ne  fût  ni  les  Bourbons  ni  les 
autrement,  après  dix  mois  d'un  régime  Bonaparte,  et  tourna  les  yeux  %'ers  le  duc 
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dOrléaiis  qui  navait  pas  suivi  le  roi  à 
Gaud  et  était  retourné  en  Angleterre. 
Les  républicains,  surtout  les  ouvriers,  se 
rapprochèrent   des  bonapartistes. 

Caniot  accepta  d'être  ministre,  mais 
il  n'apporta  pas  d'autre  force  que  son 
uom  et  sa  probité.  Le  duc  d'Otrante 
(I-ouché),  que  Napoléon  avait  cru  habile 
de  rappeler  au  ministère  de  la  Police, 
escomptait  la  défaite  et  intrigua  avec 
tous  les  partis. 

A  la  cérémonie  du  Champ  de  Mai, 
fausse   imitation   des   assemblées   méro- 


vingiennes, où  Napoléon  jura  fidélité 
à  l'Acte  additionnel  avant  de  rejoin- 
dre l'armée,  il  n'y  eut  d'applaudis- 
sement que  pour  la  garde  «  qui  allait 
mourir  '  ». 

Murât,  malgré  les  avis  de  l'empereur 
qui  lui  avait  prescrit  d'attendre  sa 
propre  entré*  en  campagne,  partit 
en  guerre  contre  l'Autriche,  appelant  à 
l'insun-ection  les  Italiens  (avril-mai  1815). 
Il  fut  battu  et  se  réfugia  en  Provence 
pendant  que  le  roi  Bourbon  rentrait  à 
N  aptes. 


CAMPAGNE  DE  1815 


UN"  aveu  de  Napoléon  dans  le  Mémorial 
domine  1"  histoire  de  sa  dernière 
campagne  :  ♦  Je  n'avais  plus  en  moi  le 
sentiment  du  succès  définitif.  Ce  n'était 
plus  ma  confiance  première...  Je  sentais 
qu'il    me    manquait  quelque  chose  '  ». 

Malade?  Il  le  fut  certainement,  se 
tenant  avec  peine  à  cheval,  et,  aussi,  plus 
lent  qu'à  l'ordinaire  à  prendre  ses  déci- 
sions, et  moins  bien  servi  par  son  nouveau 
major  général  Soult  qu'il  n'était  accou- 
tumé à  l'être  par  l'exact  Berthier.  Mais, 
encore,  surtout,  pour  une  raison  plus 
profonde  :  «  La  situation  pleine  de 
trouble,  que  Napoléon  lui-même  avait 
créée  en  essayant  de  recommencer  malgré 
l'Europe,  malgré  la  France,  malgré  la 
raison  universelle,  uin  règne  désormais 
impossible  ^  ». 

Passage  de  la  Satnbre.  —  Dans  les 
premiers  jours  d'avril,  Wellington  avait 
établi  son  quartier  général  à  Bruxelles 
et  Bliicher  le  sien  à  Liège. 

Napoléon  hésita  entre  deux  plans  : 
Rester  sur  la  défensive,  laisser  aux  alliés 
«  tout  l'odieux  de  l'agression  »  et,  quand 
ils  se  seront  engagés  entre  nos  places 
fortes,  commencer  sur  les  deux  bases  de 
Paris  et  de  Lyon  «  une  guerre  vive  et 
décisive  »  ;  ou  prévenir  les  alliés  «  et 
battre  l'armée  anglo-hollandaise  et 
l'armée  prusso-saxomie  en  Belgique  » 
avant  que  les  Russes  et  les  Autrichiens 
fussent    sur   le    Rhin. 

Il  se  décida  pour  le  second  plan,  réunit 
son  armée,  à  l'insu  de  Wellington  et  de 
Bliicher,  et,  se  portant  à  Charleroi,  au 
sommet  de  l'angle  formé  par  la  ligne 
anglaise  et  par  la  prussienne,  sépara  du 
coup   les   deux   armées   (15   juin). 

Dans  la  matinée,  le  général  de  Bour- 
mont,  commandant  la  di\isiou  de  tête  du 
4«  corps  (Gérard),  avait  passé  à  l'ennemi. 
Selon  le  récit  anglais,  il  aurait  livré  au 

1.  Campagne  de  1S15. 
z.  Thiers. 


prussien  Ziethen  l'ordre  pour  les  mou- 
vements de  la  journée.  Bourmont  pro- 
testa par  la  suite  qu'il  ne  fut  qu'un 
déserteur. 

Wellington  assistait  à  un  bal,  à 
Bruxelles,  quand  il  apprit  dans  la  nuit 
le  passage  de  la  Sambre. 

La  campagne  dura  trois  jours. 

Bataille  de  Ligny.  ^  Bliicher,  au  lieu 
de  se  replier  sur  les  Anglais,  accepta  la 
bataille  à  Ligny  (environs  de  Pleurus) 
et  se  fit  battre  (16  juin).  Les  Prussiens 
subirent  de  grandes  pertes  (près  de 
10  000  tués) 

La  défaite  eût  été  de  beaucoup  plus 
considérable  si  l'empereur  n'avait  pas 
engagé  tardivement  le  combat  (vers 
3  heures  de  l'après-midi).  Le  général 
d'Erlon  passa  la  journée  en  marches  et 
contre-marches  entre  Napoléon,  dont 
les  ordres  avaient  été  mal  donnés  *,  et 
Ney,  engagé  contre  les  Anglais  aux  Ouatre- 
Bras,  qui  parvint  avec  peine  à  les  contenir. 

Un  violent  orage,  qui  changea  le 
pays  en  marécage,  empêcha  l'empereur 
de  rejoindre  les  Anglais  dans  la  journée 
du  17.  Ils  s'étaient  repliés  au  revers  du 
coteau  de  Mont- Saint- Jean,  en  avant 
de  l'épaisse  forêt  de  Soignes,  où  la  route 
de  Bruxelles  passe  au  village  de  Waterloo. 

Bliicher  s'arrêta  à  Wavre,  sur  la 
Dvle,  dans  l'intention  de  rejoindre  les 
Anglais,  par  im  mou- 
vement de  flanc  le 
long  de  la  forêt. 

Napoléon  s'établit 
face  aux  Anglais  (son 
centre  à  la  Belle - 
Alliance,  sa  droite  à 
Plancenoit,  sa  gauche 
devant  Hougoumont) 
et  ordonna  à  Grouchy 
de  marcher  sur  Wavre, 


1815. 
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afin  de  séparer   Blûcher  de  Wellington. 

Waterloo.  —  <•  Dès  le  point  du  jour,  raconte 
Drouot  ^,  l'Empereur  avait  reconnu  la  disposi- 
tion des  ennemis  ;  son  plan  était  arrêté,  ses 
dispositions  d'attaque  faites  pour  7  ou  8  heures 
du  malin  au  plus  tard.  Je  lui  fis  observer  que  la 
pluie  avait  tellement  dégradé  les  chemins  et 
détrempé  le  terrain  que  les  mouvements  de 
l'artillerie  seraient  bien  lents  et  que  deux  ou  trois 
heures  de  retard  sauveraient  cet  inconvénient; 
L'empereur  souscrivit  à  ce  retard.  S'il  n'eût 
tenu  aucun  compte  de  mon  observation,  Wel- 
lington était  attaquée  7  heures,  il  était  battu 
à  10,  la  victoire  complète  à  midi,  et  Bliicher, 
qui  ne  put  déboucher  qu'à  5  heures,  tombait 
entre  les  mains  d'une  armée  victorieuse.  Nous 
attaquâmes  à  midi  et  nous  livrâmes  toutes 
les       chances  ^  ;_  ,_ 

de  succès  à 
l'ennemi  (18 
juin.  ») 


Il  y  eut 
d'autres  fau- 
tes, la  plus 
lourde       de 

Grouchy  ,3„4,^,^^^„. 
ex  é  c  u  t  a  n  t  i^,< 
intrépide,     '-'V" 
mais       chef 
sans    initia- 
tive. 

En  effet, 
Grouchy,  au 
lieu  de  se 
diriger  dès 
la  pointe  du 
jour  sur 
VVavre,  se 
mit  en  mou- 
vement trop 
tard.  A  mi- 
di, quand  le 
grondement 


de 


journée,  a  été  repoussé  par  la  gauche 
anglaise  qu'il  avait  l'ordre  de  rompre, 
parce  que  c'était  le  côté  où  Wellington 
attendait  Bliicher.  L'empereur  attaque 
sur  le  centre.  A  ce  moment  arrive  Bulow. 
Lobau  et  la  jeune  garde  se  portent  à  sa 
rencontre  et  engagent  un  terrible  combat 
autour  de  Plancenoit. 

Ney,  parce  qu'il  se  croit  sûr  de  gagner 
à  lui  seul  la  bataille  anglaise,  a  lancé,  une 
heure  trop  tôt, par  l'étroit  chemin  d'Ohain, 
sa  cavalerie  tout  entière  à  l'assaut  du  pla- 
teau de  M  ont-Saint- Jean  :  8  000  hommes 
sur  un  front  où   i  000  cavaliers  tout  au 
plus  pourraient  se  déployer.  Ces  magni- 
fiques   escadrons    s'emparent    de    toute 
l'artillerie 
anglais  e  , 
mais       sont 
arrêtés    par 
les       carrés 
anglais.    Ils 
s'épuisent  à 
tourbillon- 
ner    autour 
d'eux. 

Welling- 
ton n'a  don- 
né qu'un  or- 
dre :  «  Tenir 
-  jusqu'au 
d  e  r  n  i  e  r 
homme.  » 
Ney,  qui  a 
eu  quatre 
chevaux 
tuéssouslui, 
demande  un 
peu  d'infan- 
terie ;  six 
à  sept  ba- 
tonnerre  des  artilleries    taillons  de   la   garde    suffiraient    à    en- 


... 
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annonça  une  formidable  bataille  en  avant    foncer  les  Anglais  2.  «  Des  hommes!  répond 
de  la  forêt  de  Soignes,  et  quand  legénéral    l'empereur,  veut-il  quej'en  fasse  !  »  Voici 


Gérard  et  jusqu'aux  simples  soldats 
criaient  qu'il  fallait  aller  au  canon, 
comme  Desaix  à  Marengo,  il  s'obstina  à 
continuer  sa  marche  selon  la  lettre  de  ses 
ordres.  Enfin,  il  se  brisa  sans  profit  contre 
le  corps,  fortement  retranché,  de  Thiel- 


Bliicher  lui-même  devant  Plancenoit, 
avec  30  000  hommes  de  troupes  fraîches. 
Quand  Napoléon,  vers  7  heures  du 
soir,  a  arrêté  les  Prussiens  et  dégagé  sa 
droite,  le  moment  de  l'attaque  décisive 
sur  le   centre   anglais   est    passé.    On   se 


mann,  pendant  que  le  gros  des  Prussiens  battait    maintenant    à    un    contre    deux, 

se  portaient  à  l'aide  de  Wellington  et  se  Cependant  l'empereur  se  porta  lui-même 

jetaient  sur  la  droite  de  l'empereur.  avec  la  vieille  et  la  moyenne  garde  entre 

Toute    la    tragique    journée    est    là  :  La  Haye-Sainte  et  Hougoumont. 
l'empereur  et  l'année  attendent  Grouchy  Un  capitaine    de    carabiniers  '  passa 

et  ce  sont  Bulow,  Bliicher,  Ziethen  qui  aux   Anglais,  les  avertit   que   Napoléon 

arrivent   l'un    après   l'autre.  allait  être  sur  eux  avec  ses  vétérans. 

Avec  deux  batailles  sur  les  bras,  l'em-  Ces  «  derniers  soldats  de  la  dernière 

pcreur  n'a  plus  le  libre  jeu  de  ses  réserves. 

Drouet    d'Erlon,    au     début    de    la 
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guerre  »     s'ébranlèrent     comme     à     la 
manœuvre. 

2.  Récit  des  historiens  anglais. 

3.  Du  Barrail. 
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Ds  aliaieul  l'arnit 


au  bras,  front   haut,  graves, 
[stoïqueS. 


Le  feu  anglais  les  décime,   les  arrête. 

Alors  Ziethen  et  sa  cavalerie  «  qui 
inonde  le  champ  de  bataille  ».  La  trouée 
faite,  c'est  la  panique. 

Anglais  et  Prussiens  se  sont  rejoints. 
Xev    cherche    en    vain    la    mort.    Seuls 


Il  tint  des  discours  contradictoires, 
aux  ministres,  à  quelques  visiteurs, 
écouta  d'une  oreille  distraite  les  cris  des 
ouvriers  qui  entouraient  l'Elysée  et 
avaient  gardé  leur  colère  contre  l'étran- 
ger. Il  était  devenu  verbal  1. 

Seconde  abdication.  —  Fouché  ayant 
fait  avertir  les  députés,  la  Chambre,  sur 
la  motion  de  La  Fayette,  déclara  la  patrie 


quelques  carrés  de  la  vieille  garde  résistent  en     danger,     les     deux     assemblées     en 

encore.    Cambronne,    à  cheval,   dans   un  permanence,  et    coupable     de     trahison 

carré  de  chasseurs,  sommé  de  se  rendre,  quiconque     voudrait     les 
répond  par  le 


mot  que 
\'ictor  Hugo 
appelle  «  une 
insulte  à  la 
foudre  ». 

L'emp  e- 
reur,  après 
avoir  fait 
tirer  la  der- 
nière volée 
de  mitraille 
sur  la  cava- 
lerie anglaise, 
se  retira 
d'abord  sur 
(?enappe  où 
il  faillit  être 
enlevé  par 
des  ublans, 
puis  à  Char- 
leroi  et  à 
Philippeville 
(19  juin). 

Napoléon 
à  l'Elysée.  — 
La  victoire 
seule  eût  pu 
justifier  le 
retour  de  l'île 
d'Elbe.  Wa- 
terloo    frap- 

.  T,^^,        ^  LE   DCR      ER   CARRE    DL    W  Vri-RLOO 

P,^         ,         P  Cambronne   à  cheval    dans  un  carré  de  chis  «■  irs   somme  de  se   rendre 

léon     à  mort,  répond  par  le  mot  que  Victor-Hugo  appelle    «  une  insulte  à  la  foudre», 
La  défaite  ne  (D'après  Bellang,' 


Est.) 


dissoudre  ou 
les   proroger. 

Tout  se 
retirait  de 
lui.  Il  ne 
doutait  pas 
du  double  jeu 
de  Fouché.  Il 
essaya  d'un 
message . 
Cette  agonie 
d'une  volonté 
qui  avait  été 
d'airain,  dura 
encore  toute 
une  nuit.  Le 
22,  il  abdi- 
qua, comme 
automatique- 
ment, en  fa- 
veur du  roi 
de  Rome. 

La  Cham- 
bre, une  heure 
plus  tard, 
n'eût  pas  hé- 
sité à  pro- 
noncer la  dé- 
chéance. 

Le  gouver- 
nement de 
Fouché.  — 
Les  journées 
qui  suivirent 
furent  si  dou- 
loureuses    et 


fut  pas  plutôt  connue  que  la  condamna- 
tion était  prononcée. 

Il  se  condamna  lui-même.  Il  ne 
s'arrêta  qu'une  nuit  à  Laon,  où  il  eût  pu 
réunir  les  débris  de  l'armée,  et,  rentré 
le  21  à  Paris,  il  descendit  à  l'Elysée.  De 
l'île  d'Elbe  il  était  allé  droit  aux  Tuileries. 

Son   frère   Lucien,    qui    avait    été   en 


1814    va    paraître  enviable 


Biàl.  J\at. 

laides   que 
à  1815. 

Le  gouvernement  provisoire,  élu  par 
les  Chambres,  était  composé  de  Fouché, 
président,  Carnot,  Caulaincourt,  Qui- 
nette  et  du  général  Grenier.  La  France 
pouvait-elle  être  encore  défendue?  Il 
semble      bien    que    la    défense,    difficile 


disgrâce  pendant  tout  l'Empire,  proposa  avec  Napoléon,  était  impossible  sans  lui. 

de  refaire  Bnunaire.  Carnot,  encore  plein  Fouché  n'ajouta  à  la  tristesse  des  temps 

du  Comité  de  salut  public,  se  prononça  que  le  scandale  de  sa  trahison. 

pour   la   dictature,   la   levée   en    masse.  „  ..-.    .  .„  ur,t„,i„„   m, 

*:  ,,  ,       '.  T-^    ,,  I.  Sur  son  attitude  après  Waterloo,  Napo- 

Autant  d  anachronismes.   Et  1  empereur  ^^^^^   ^  Sainte-Hélène,   renvoie   toujours   au 

ne  se  sentait  plus  l'étoffe  d'un  dictateur  livre  X  de  ses  Mémoires  ;  ma-s  il  ne  l'a  jamais 

ni  d'un  usurpateur;  il  l'avait  usée.  dicté. 


Francia. 
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L'armée,  qui  n'était  plus  le  soir  de 
Waterloo  qu'une  cohue,  se  reformait  sous 
Paris.  Mais  elle  était  sans  chefs.  Davout, 
ministre  de  la  Guerre,  Ney,  Soult,  habi- 
tués à  obéir,  étaient  désemparés,  résignés 
au  pire. 

Quand  Napoléon,  de  la  Malmaison  où 
il  s'était  retiré,  proposa  au  gouvernement 
de  se  remettre  à  la  tète  des  troupes 
rien  que  pour  le  temps  de  battre,  comme 
il  en  affirmait  sa  certitude,  Blûcher  et 
Wellington  s'avançant  à  deux  étapes  l'un 
de  l'autre,  il  n'y  eut  qu'une  voix  dans  le 
conseil  pour 
repousser  son 
offre  et  récla- 
mer son  dé- 
part immé- 
diat. 

Seconde 
Restauration- 
—  Davout 
avait  conseil- 
lé de  bonne 
heure  au  gou- 
vernement 
de  proclamer 
lui-même  les 
Bourbons  et 
d'écarter  à 
ce  prix  les 
armées  al- 
liées. Fouché 
préféra  con- 
duire son  in- 
trigue per- 
sonnelle avec 
Louis  XVI II 
et  avoir  l'a- 
vantage de  la 
seconde  Res- 
t  auration, 
comme    Tal- 

leyrand  avait  eu  celui  de  la  première. 
De  fait,  Waterloo  avait  rendu  égale- 
ment inévitables  la  seconde  abdication 
de  l'em.pereur,  la  seconde  restauration 
des  Bourbons  et  la  seconde  capitulation 
de  Paris.  Tous  ces  événements  s'enchaî- 
naient. 

La  convention  du  3  juillet  rouvrit 
Paris  aux  armées  étrangères  et  obligea 
l'année  française  à  se  retirer  dans  les 
trois  jours  derrière  la  Loire.  Le  7,  Bliicher 
et  Wellington  firent  leur  entrée.  Le  8, 
Louis  XVIII,  qui  les  avait  suivis  depuis 
Gand,  rentra  aux  Tuileries,  presque  exac- 
tement cent  jours  '  après  s'en  être  enfui. 

X.  Les  mots  Cent  Jours,  pour  désigner^  le 
gouvernement  de  Napoléon  du  retour  de  l'ile 
d'Elbe  à  Waterloo,  furent  prononcés,  pour  la 
première  fois,  par  le  préfet  de  la  Seine,  Chabrol, 


CARTE    DE    LA    FKANCE    EN 


La  veille,  à  l'abbaye  de  Saint-Denis 
où  Louis  XVIII  s'était  arrêté,  Fouché 
lui  fut  présenté  par  Talleyrand  et  par 
le  comte  d'Artois,  dont  il  était  devenu 
le  favori.  L'ancien  oratorien  régicide  fit 
aussitôt  partie  du  nouveau  ministère  avec 
l'ancien  évèque  d'Autun.  Le  soir,  comme 
Talleyrand,  soutenu  par  Fouché,  entrait 
dans  le  cabinet  du  roi.  Chateaubriand 
crut  voir  «  le  vice  appuyé  sur  le  bras  du 
crime  »,  et  il  osa  dire  à  Louis  XVIII 
que   «  la   monarchie  était  finie  ». 

Le  traité  du  20  novembre.  —  L'Europe 
se  vengea  du- 
rement sur  la 
France  de  la 
peur  qu'elle 
avait  eue  de 
Napoléon. 

Les  sou- 
verains alliés 
s'étaient  don- 
né, l'année 
d'avant,  des 
airs  de  libé- 
rateurs ;  sauf 
Alexandre, 
qui  par  géné- 
rosité nat^ 
relie  et  par 
politique, res- 
ta équitable, 
ils  se  prirent, 
en  1 815, pour 
desjusticiers. 
Non  seu- 
lement les 
Prussiens,  les 
Aiitrichiens 
et  les  princes 

allemands, 
rois  de  la  fa- 
conde Napo- 
léon, réclamèrent  l'Alsace  et  une  partie 
de  la  Lorraine,  mais  le  nouveau  royaume 
des  Pays-Bas  demandait, pour  sa  sécurité, 
une  longue  bande  de  terre,  depuis  Grave - 
Unes  jusqu'à  Mézièi'es,  avec  toutes  nos 
forteresses  du  Nord-Est  ;  le  Piémont 
voulut  la  Savoie  avec  Chambéry  ;  même 
les  Suisses  élevèrent  des  prétentions  sur 
le    versant    oriental  du  Jura. 

La  duchesse  d'Angoulême,  fille  de 
Louis  XVI,  ayant  refusé  de  recevoir 
Fouché,  il  avait  dû  quitter  le  ministère; 
Talleyrand,  entraîné  dans  sa  disgrâce, 
fut  remplacé  par  le  duc  de  I^iche- 
lieu,  ancien  émigré,  longtemps  gouverneur 
d'Odessa  et  le  véritable  créateur  de  la 

à  la  rentrée  de  Louis  XVIII  à  Paris:  «Cent 
jours  se  sont  écoulés  depuis  le  moment  fatal....» 


sst 


SECONDE    KES TA  IRA  TION 
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Russie  méridionale,  très  en  faveur  auprès 
dAlexandre. 

Il  fallut  toute  l'autorité  d'Alexandre 
et  toute  la  noble  fermeté  du  duc  de 
Richelieu  pour  amener  la  coalition  à 
renoncer  à  ses  projets  de  démembrement, 
«  chef-d'œuvre  de  destruction  »  dont  la 
carte  avait  été  dressée  par  les  Prussiens. 
Il  n'en  fallut  pas  moins  abandonner  aux 
Prussiens  la  vallée  de  la  Sarre  avec  ses 
mines  de  charbon  ;  aux  Bavarois  Landau, 
PhilippeNâlle  aux  Belges,  et  Chambéry 
aux   Piémontais. 

En  outre,  la  France  s'obligea  à  payer 
300  millions  à  titre  d'indemnité  de  guerre 
et  à  entretenir  pendant  cinq  ans  une  armée 
alliée  d'occupation  sur  ses  frontières  du 
Nord  et  de  l'Est. 

Les  alliés,  en  1814,  avaient  respecté 
les  musées  ;  ils  les  pillèrent  en  1815  pour 
«  donner  aux  Français  une  leçon  de  haute 
morale  politique  »,  et  n'emportèrent  pas 
seulement  les  objets  d'art  queles  Italiens, 
les  Allemands  ou  les  Hollandais  avaient 
cédés  ou  laissé  prendre. 

Blùcher  voulut  faire  sauter  le  pont 
d'Iéna.  Il  fallut  que  Louis  XVIII  signifiât 
au  vieux  soudard  qu'il  s'y  ferait  porter 
sur  son  fauteuil. 

Un  million  de  soldats,  de  toutes  les 
nations,  foulèrent  la  France  jusqu'à  la 
Loire,  volant,  réquisitionnant,  ravageant. 

Les  ♦  Quatre  »  avaient  renouvelé  le 
pacte  deChaumont  et  conclu,  par  surcroît, 
pour  la  défense  du  «  principe  d'autorité  » 
contre  la  Révolution,  une  sorte  de  contrat 
mystique  qui  a  reçu  le  nom  de  Sainte 
Alliance. 

Les  représailles.  —  La  Restauration, 
elle  aussi,  se  vengea  ;  elle  frappa  les  com- 
plices, surtout  militaires,  de  l'empereur 
et,  par  la  même  occasion,  les  régicides. 

Louis  XVI II  avait  daté  de  Cambrai, 
au  moment  de  son  retour  de  Gand,  une 
proclamation  où,  tout  en  promettant 
*  de  pardonner  aux  Français  égarés  »>  qui 
avaient  appuyé  le  gouvernement  de 
l'empereur,  il  exceptait  «  les  auteurs 
d'une  trahison  dont  les  annales  du  monde 
n'offrent  pas  d'exemples  ». 

Seize  jours  après  sa  rentrée  à  Paris,  il 
rendit  une  ordonnance,  contresignée  par 
Fouché,  qui  renvoyait  devant  le   conseil 

SAINTE- 

pEXDANT  que  s'écrivaient  ces  derniers 
^  chapitres  de  l'épopée.  Napoléon 
était  entré  dans  la  captivité  qui  ne  devait 
finir  qu'avec  sa  vie  et  qui  consacra  sa 
légende. 

Le  '•  Bellérophon>.  —  Quand  il  reçut  à 
la  Malmaison,  en  réponse  à  ses  offres  de 


de  guerre  dix-neuf  généraux  dont  Ney, 
Labcdoyère,  Drouet  d'Erlon,  Grouchy, 
Clausel,  Berti-and,  Drouot,  Cambronne. 
D'autres  «  individus  »,  dont,  Soult,  Exel- 
mans,  Vandamme,  Lamarque,  Lobau, 
Camot  étaient  chassés  de  Paris  et  placés 
sous  la  surveillance  de  la  police  générale. 

Ney,  ayant  commis  la  faute  de  décli- 
ner la  compétence  du  conseil  de  guerre, 
fut  traduit  devant  la  Chambre  des  pairs, 
dont  il  faisait  partie,  et  condamné  à 
mort  ^  Le  duc  de  Broglie  et  le  duc  de 
Montmorency  votèrent  la  déportation  ; 
tous  les  autres  ducs,  Chateaubriand,  Mole, 
et  cinq  maréchaux  :  Marmont,  Pérignon, 
Sérurier,    Victor,    Kellermann,  jla  mort. 

Quelques  pairs  n'avaient  voté  la  mort 
qu'avec  l'espoir  que  le  roi  ferait  grâce 
au  héros  de  tant  de  batailles,  qu'il  com- 
muerait la  peine  en  un  exil  en  Amérique. 
Louis  XVIII  fut  inflexible,  sous  l'influence 
surtout  de  la  duchesse  d'Angouléme  à 
qui  le  malheur  n'avait  pas  même  appris 
la  pitié.  Ney  fut  fusillé  à  l'avenue  de 
l'Observatoire  et  la  Restauration  à  jamais 
éclaboussée.  j_ 

Deux  mois  avant,  Murât  avait  été 
fusillé  à  Naples  par  ordre  de  son  succes- 
seur, le  roi  Ferdinand. 

Labédoyère  et  les  deux  frères  Faucher 
furent  également  passés  par  les  armes  ; 
Cambronne  et  Drouot  ne  furent  acquittés 
qu'à  la  minorité  de  faveur  ;  les  autres 
généraux  et  Lavalette,  directeur  général 
des  postes,  échappèrent  par  la  fuite. 

En  même  temps,  une  nouvelle  Terreur 
blanche  sévit  dans  tout  le  Midi.  Le  maré- 
chal Brune,  le  général  Rame],  plusieurs 
centaines  de  soldats,  des  protestants  en 
grand  nombre  furent  assassinés.  Des 
bandes,  conduites  par  un  chef  du  nom 
de  Trestaillons,  tinrent  la  campagne  pen- 
dant   plusieurs   mois. 

Ceux  des  régicides  qui  avaient  voté 
«  l'Acte  additionnel  »  ou  «  accepté  des 
fonctions  de  l'usurpateur  »,  furent  pros- 
crits à  perpétuité  (par  la  loi  d'amnistie), 
ainsi  que  les  membres  de  la  famille  Bona- 
parte. 

La  loi  atteignit  Fouché  comme  Car- 
not  et  Cambacérès.  Au  sortir  du  minis- 
tère, il  avait  été  nommé  à  la  légation  de 
Dresde,  d'où  il  fut  révoqué. 

HÉLÈNE 

servir  comme  général,  l'ordre  de  quitter 
la  France,  un  quart  d'heure  après  il  était 
parti  (29  juin),  mais  pour  retomber 
presque  aussitôt  dans  ces  repos  prolongés 
et  ces  indécisions  qui  avaient  paru  aux 

I.  Par  139  voix  contre  17. 
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ministres  et  aux  généraux  pendant  les  la  Russie  et  à  la  Prusse  de  désigner  des 
Cent  Jours  le  signe  d'une  décadence  commissaires  «  qui,  sans  être  respon- 
ph3'sique.  sables  de  la  garde  de  Napoléon  Bona- 
Bien  que  le  général  Becker,  qui  l'accom-  parte,  s'assureraient  de  sa  présence», 
pagnait,  le  pressât,  il  arriva  seulement  le  La  Prusse  refusa,  mais  Louis  X\'III  tint 
3  juillet  au  soir  à  Rochefort  où  l'atten-  à  avoir  un  commissaire  et  fit  choix  d'un 
daient  deux  frégates,  réputées  les  meil-  ancien  colonel  qui,  à  Valence,  avait  eu 
leures  marcheuses  et  qui  avaient  les  Napoléon  sous  ses  ordres, 
instructions  du  fidèle  Decrès,  pour  le  On  a  retrouvé  des  cahiers  de  Napo- 
mener  aux  Etats-Unis.  Il  perdit  encore  léon,  pendant  son  séjour  à  Auxonne 
du  temps  à  s'informer  des  vents  favo-  (178 8- 1789)  ;  le  onzième  (notes  prises  sur 
râbles,  des  chances  de  passer  avec  ou  sans  la  géographie  de  l'abbé  de  Lacroix)  s'in- 
combât à  travers  les  croisières  anglaises,  terrompt  sur  ces  quatre  mots  :  «  Sainte- 
II  pensa  même  à  revenir  sur  la  Loire  et  à  Hélène,  petite  île.  » 

s'y  mettre  à  la  tête  de  l'armée.  Longwood.  —  Transporté  du  Bellcro- 

Cependant     le      blocus      anglais     se  phon    sur  le    Northuinberland,     Napoléon 

resserrait. 


Comme  la 
tentative 
d'évasi  on 
devenait  de 
plus  en  plus 
périlleuse, 
il  s'arrêta 
enfin  à  l'i- 
dée de  se 
livrer  aux 
Anglais  et, 
après  d  e 
nouv  elles 
hésitations, 
se  rendit  à 
borddel'un 
de  leurs 
croiseurs, 
le  Belléro- 
phon .  Il 
écrivit     au 


Lt.MBAKyi.  EME.\T    SUR    LE   BELLEROl'HON 

Napoléon  se  livre  aux  Anglais.  Le  Bcllérophon  le  transporta  en  .Angleterre  où  i 

passa  sur  le  Northumbcriand  qui  le  conduisit  à  Sainte-Hélène. 

■Par  Baugean,  Bibl.    Nat.,  Est.) 


débarqua 
en  octobre 
à  Sainte- 
Hélène  ;  il 
y  fut  ins- 
tallé peu 
après  dans 
le  domaine 
de  Long- 
wood. 

«  Si  Na- 
poléon, 
é  c  h  a  p  p  é 
aux  mains 
de  ses  geô- 
liers, se  re- 
tirait aux 
Etats-Unis, 
sa  seule 
présence 
sur  le  ri- 
vage   amé- 


régcnt  qu'  «  en   butte   aux    factions  qui  ricain   de  l'Atlantique  forcerait  l'Europe 

divisaient   son  pays  et  à  l'inimitié   des  de  campersurle  rivage  opposé.  «Napoléon 

plus  grandes  puissances   de  l'Europe,  il  lut  ces  lignes  de  Chateaubriand,  dans  un 

avait  terminé  sa   carrière    politique  »  et  article  du  Conservateur,  et,  tout  de  suite, 

(1  venait,  comme  Thémistocle,  s'asseoir  au  loua  l'écrivain  qu'il  avait  souvent  tracassé 

foyer  du  peuple  britannique  ».  pendant  son  règne. 

Son    frère    Joseph    s'était    embarqué  Vingt  ans  de  guerre,  dont  les  contem- 

sur   un   lougre    qui   rejoignit    un   navire  porains,  moins  instruits  que  nous,  impu- 

danois  et  passa  aisément  en  Amérique.  taient     la     responsabilité     à     Napoléon, 

Sainte-Hélène.    — ■    Le  gouvernement  «l'horrible    ébranlement    donné  au    sys- 

anglais  décida  de  l'envoyer  en  détention  tème    nerveux     de    l'Europe  ^»    par    le 

à    Sainte-Hélène,    île   de  l'Atlantique   à  retour   de   l'île  d'Elbe,  surtout  le  devoir 

distance  égale  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  envers  l'humanité  d'éviter    une  récidive, 

Continent,  d'où   toute   évasion   serait    à  justifient  la  captivité  du  grand  homme, 

peu  près  impossible.  Le  climat  n'en    était  S'il  lui  avait  été  permis,  selon  son  désir, 

pas   réputé   insalubre'.  de  mener  en  Angleterre  la  vie  d'un  gentil- 

II  fut  permis  à  l'empereur,  redevenu  homme  campagnard,  il  eût   vite,  de  son 

pour  les  Anglais  ♦  le  général  Bonaparte  »,  propre   aveu,  gagné  le  cœur  des  Britan- 

de  garder  près  de  lui  quelques  amis,  Bcr-  niques,    tant    était    grande   sa    puissance 

trand,  Montholon,  Cxjurgaud,  Las  Cases,  de    séduction.     S'il     avait     obtenu     une 

Castlereagh  demanda  à  l'Autriche,  à  entrevue  du  régent,  «  ils  auraient  été  les 


I.  TiiiERS.  —  «  Le  climat  est  sain,  mais  plu- 
vieux. •    (Chateaubriand.) 


ROSEBERRY. 
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meilleurs  aiuis  du  monde  au  bout  d'une  de    langage    qui    évoquent    les    charges 

demi-heure  '  ».  soudaines  de  sa  cavalerie,  «  à  l'heure  des 

HudsoD  Lowe.  —  La  faute,  ce  fut  «  le  cuirassiers  ». 
choix  détestable  »,  comme  dit  Wellir.gton,  C'est  surtout  dans  sa  correspondance 

de  sir  Hudsou  Lowe  pour  gouverneur  de  et  dans  ses  Commentaires,  dictés  à  la  façon 


l'île,  non  point  qu'il  fût  mé 
chant,  mais  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  d'homme  plus  sot, 
de  l'avis  de  tous  les  commis- 
saires, qui  manquât  davantage 
de  monde  —  il  invita  Napo- 
léon à  dmer  pour  l'anniver- 
saire du  prince  régent  —  et 
dont  le  jugement  fiit  plus  faux 
et  l'esprit  plus  niaisement 
soupçonneux. 

Hanté  par  des  terreurs 
morbides  d'évasion  et  de  com- 
plots, il  imagina  des  surveil- 
lances si  étroites  et  si  mes- 
quines que  l'empereur  renonça 
à    monter    à    cheval    et    finit  w  „,,„.  „^,  „„  ,„  n,. . „ 

.       j  .      Moulage  pns  par  leDï^An- 

par    ne    plus    sortir    de    sa   mai-    toma?chi.  Napoléon  avait  à 
son.     Dès    la    première     année,    sa  mon  cinquante-deux  ans. 

Napoléon  décida  de  ne  plus  le 
recevoir,    toute     conversation 


(Cl.  HachctU.) 


de  César,  qu'il  est  un  grand 
écrivain.  Son  style  se  confond 
avec  la  pensée  elle-même  et, 
comme  sa  pensée  est  toute 
action,  avec  l'action. 

Ce  style  «  napoléonien  » 
n'est  pas  toujours  nu,  s'il  est 
presque  toujours  simple,  pres- 
que géométrique  ;  il  arrive 
que  l'idée  devienne  image  et 
la  page  en  est  alors  deux  fois 
illuminée.  Ce  n'est  qu'un 
éclair,  mais  quel  éclair  !  Ainsi 
dans  la  célèbre  formule  : 
«  Lorsqu'on  peut  se  servir  de 
la  foudre,  il  la  faut  préfâver 
au  canon.  »  \ 

La  fin.  —  Ses  dernières 
années  de  Sainte-Hélène  ne 
laissèrent  pas  que  d'être 
assombries     par     les     rivalités 


avec     ce  encore 

maniaque  tournant   à  la   querelle   où   il  de  ses  compagnons  d'exil  et  par  Je  départ 

compromettait  son  caractère.  de  quelques-uns  d'entre  eux.  11    fut   in- 

Récit  des  campagnes  de  l'empereur. —  formé    de  rhifidélité   de    Marie-Louise. 

Pendant  les  six  années  de  sa  captivité.  Dès   1818,  il  connut  qu'il  avait  hérité  de 

Napoléon  dicta  le  récit  de  ses  principales  son  père,  qui  en  était  mort,  un  cancer  de 


campagnes  et  des 
commentaires  sur 
les  grands  chefs  de 
guerre  qu'il  admi- 
rait le  plus,  César, 
Turenneet  Frédéric. 
Le  Mémorial  de 
Sainte-Hélène  et  les 
Souvenirs  de  Mon- 
tholon  et  de  Gour- 
gaud  relatent  ses 
conversations  sur  un 
grand  nombre  de 
questions  militaires, 
littéraires  et  philo- 
sophiques. 

Il  y  a  pas  mal 
de  rhétorique,  et 
qui  est  quelquefois 
de  la  moins  bonne. 


TO.MBE.VC    DE    NAPOLEON    A    SAI  N  I  r.  1 1  lU.HXE 
Une  dalle  «  sans  nom  »  dans  la  vallée  du  Géranium. 
(Bibl.  Nal.,  Est.) 


l'estomac.  Il  avait 
dit,  au  quartier  gé- 
néral d'Austerlitz, 
qu'  «  il  faut  savoir 
vivre  et  savoir 
mourir  ». 

On  peut  croire 
qu'avec  son  instinct 
profond  de  la  beau- 
té, il  eut  conscience 
que  le  rocher,  où  il 
était  attaché,  ne 
nuirait  pas  à  sa 
gloire.  Imaginez-le, 
après  la  seconde 
abdication,  gentle- 
man farmer  dans 
une  campagne  du 
Sussex  ou  planteur 
à       la       Nouvelle- 


dans  ses  proclamations  et  dans  ses  buUe-  Orléans  !  La  médiocrité  de  ses  vainqueurs 

tins  ;  nourri  du  Conciones,  il  se  croyait  un  ne  pesa  que  l'intérêt  immédiat. 

pur  classique,  alors  que  ses  images  et  ses  Au  commencement  de   1821,  sa    fai- 

procédés    se    rapprochent     souvent    de  blesse  s'accrut.  Il  ne  dictait  plus,  se  faisait 

ceux  du  romantisme.  Cependant,  de  quel-  lire  Homère  et  les  guerres  d'Annibal  dans 

ques-unes    de   ces    pages,  on   peut  dire,  Tite;Live,  n'ayant  pu  se  procurer   l'his- 

comme  il  disait  de  ses  victoires  favorites  :  toire  de  Polybe  ^. 

«C'est    du    granit.  D    Son    génie    latin    y  II  recommanda  minutieusement  qu'oi 

éclate,  et  il  a  des  brusqueries  magnifiques  observât  à  ses  funérailles  les  rites  reli- 


r.  Lord  Keith. 


2.  Thiers,  t.  XX,  p.  700. 
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gieux,  ce  qui  donna  à  sourire  au  docteur 
Antomarchi  que  lui  avait  envoyé  le  car- 
dinal Fesch.  Il  lui  dit  assez  sévèrement  : 
€  N'est  pas  athée   qui   veut.  » 

Il  dit  encore  qu'il  allait  rejoindre 
Kléber,  Desaix,  Lannes,  Masséna,  Xey, 
qu'ils  s'entretiendraient  de  leur  métier 
avec  Turenne,  Condé,  César,  «  à  moins 
que  là-haut,  comme  ici-bas,  on  n'ait  peur 
de  voir  tant  de  militaires  ensemble  ». 

Il  expira  le  5  mai,  au  milieu  d'une 


violente  tempête;  Le  fidèle  Marchand 
jeta  sur  lui  le  manteau  de  Marengo.  On 
le  revêtit  de  l'uniforme  des  chasseurs  de 
la  garde  et  du  petit  chapeau. 

La  tombe  fut  creusée  dans  le  ravin 
du  Géranium,  près  d'ime  source,  à  l'ombre 
de  deux  saules. 

Ses  compagnons  voulurent  graver  sur 
la  tombe  son  seul  nom  :  Xapoléon.  Hudson 
Lowe  exigea  qu'on  y  ajoutât  :  Bonaparte. 
Alors  la  pierre  resta  «  sans  nom  ». 
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Faure.  li  Présidences  de  Loubet  et  de  Fallières.  HOrigines  de 
,1a   guerre   mondiale. 


L'AVÈXEMEXT  DE 

DE  la  chute  de  Napoléon  à  nos  jours, 
l'histoire  intérieure  de  la  France  est 
celle  de  l'avènement  de  la  démocratie 
au  pouvoir.  La  France  nouvelle  l'emporte 
définitivement  sur  l'ancienne  France  qui 
lui  a  résisté  longtemps,  puis  a  tendu  à  se 
confondre  avec  elle. 

Les  conquêtes  civiles  de  la  Révolu- 
tion, consolidées  par  l'Empire,  furent 
généralement  respectées  par  la  monarchie 
riîstaurée  ;  ses  principes  politiques  n'ont 
été  pleinement  réalisés  que  par  la  Répu- 
blique. 

Le  gouvernement  parlementaire.  — 
La  Charte  ayant  associé  d'une  façon  per- 
manente les  Assemblées  à  la  gestion  de 
la  chose  publique,  le  gouvernement 
parlementaire  est  à  la  base  de  la  monar- 
chie restaurée  ;  il  a  remplacé  la  toute- 
puissance  d'un  seul.  Le  roi  appelle  aux 
affaires  les  chefs  de  la  majorité  ;  les 
assemblées  les  maintiennent  ou  les  ren- 
versent. 

C'est  un  grand  progrès  politique  et 
qui  contient  en  lui  tous  les  autres.  Poiu"- 
tant  le  système  parlementaire  n'est  qu'un 
instnunent,  un  levier  ;  le  point  d'appui 
du  levier,  où  est-il? 

Au  début  de  ces  temps  nouveaux,  il 
est  très  étroit,  puisqu'il  faut  pa\er 
300  francs  d'alors  en  impôts  directs  pour 
être  électeur  et  i  000  pour  être  élu.  Sur 
30  millions  d'habitants,  90  000  électeurs. 
La  classe  ouvrière,  la  classe  paysanne,  la 
très  grande  majorité  de  la  bourgeoisie 
(la  totalité  de  la  petite  et  la  presque  tota- 
lité de  la  moyenne)  et  les  professions 
libérales,  sauf  de  rares  exceptions,  sont 
exclues  du  vote. 

Ainsi  le  régime  parlementaire  n'est  à 
l'origine  que  l'apanage  d'une  aristocratie 
et,  pire  même,  d'une  ploutocratie.  En  vain 
Royer-Collard  a  constaté  :  «  La  démocratie 
coule  à  pleins  bords.  »  Les  anciennes 
classes  privilégiées,  puis  la  bourgeoisie, 


LA  DÉMOCRATIE 

vont  lui  barrer  le  chemin  du  pouvoir 
pendant  trente-trois  ans. 

Elles  sont  seules  aptes  à  légiférer  et 
à  gouverner.  La  vie  politique  est  un  de 
leurs  luxes. 

Les  étapes  de  la  démocratie.  —  De  ce 
point  de  départ  au  suffrage  universel, 
puis  au  gouvernement  effectif  du  pays 
par  le  pays,  la  route  est  longue  et  c'est 
une  route  en  spirales,  qui  revient  sur  elle- 
même,  comme  l'est  celle  de  tous  les 
progrès. 

Sur  cette  route,  coupée  par  trois  révo- 
lutions et  un  coup  d'Etat,  il  y  a  cinq  étapes 
principales. 

De  1815  à  1830,  la  Restauration  fonde 
le  régime  parlementaire,  mais  échoue 
dans  les  deux  parties  de  son  programme  : 
<<  Koyaliser  la  nation  et  nationaliser  la 
royauté  ». 

De  1830  à  1848,  la  Monarchie  de 
Juillet  fait  de  la  Charte  une  vérité,  mais 
maintient  le  régime  censitaire  à  peine 
élargi. 

De  1848  à  1851,1a  seconde  République 
établit  le  suffrage  universel,  puis  le  mutile  ; 
elle  fausse  le  régime  parlementaire  par  le 
système  de  l'Assemblée  unique. 

De  1851  à  1870,  le  second  Empire 
restaure  le  suiïrage  universel  dans  son 
intégrité,  rétablit  le  plébiscite,  ne  garde 
du  système  des  assemblées  qu'un  simu- 
lacre. 

En  fin,  la  troisième  République  accorde 
le  régime  parlementaire  avec:  la  souve- 
raineté du  suffrage  universel. 

Esprit  pacifique  de  la  démocratie.  —  Si 
lent  et  si  laborieux  qu'ait  été  l'avènement 
de  la  démocratie  au  pouvoir,  son  esprit 
a  contenu  ou  réglé  la  politique,  avant  de 
la  dominer,  et  cet  esprit  est  résolument 
pacifique. 

La  France,  depuis  1814,  s'est  résignée 
aux  limites  de  l'ancienne  monarchie. 
Si  elle  revient  aux  Alpes  en  185g,  c'est 
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LES   DEUX   DERNIERS    BOURBONS. 


par  la  volonté    unanime  de  populations  Gœthe  les  a  saluées  quand  elles  sortaient 

qui,  dès  1792,  s'étaient  librement  données,  à  peine  du  sol.  Le  soir  de  la  bataille  de 

Elle  a  cessé  de  poursuivre  la  conquête  Leipzig,  une  vieille  paysanne  s'est  écriée  : 

du  Pré  Carré  des  Flandres  (la  Belgique)  «  Ce  sont  les  nobles  qui  ont  vaincu.  »  La 

et  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Les  partis  rive  gauche  du  Rhin  a  gardé  longtemps  le 

politiques    n'en    ont    plus  que  des   vel-  regret  de  l'administration  française, 
léités.  Paris  est  comme  le  foyer  des  idées 

Cependant  la  nation  n'a  perdu  aucune  libérales  de  l'Europe, 
de  ses  vertus  militaires  et  elle  porte  le  Depuis  Philippe  Auguste  et  Richard 

plus  souvent  dans  la  politique  étrangère  Cœur  de  Lion,  la  France  et  l'Angleterre 

la  tradition  de  la  Révolution  :  protéger  ont  été  constamment  rivales  et  souvent 

et  aider  les  peuples  qui  veillent  s'afiran-  en  guerre  ;  elles  semblent  vouées  à  des 

chir.  haines  étemelles.  En  devenant  les  deux 

Politique  extérieure.  —  Les  traités  de  plus  grandes  nations  libérales  du  monde, 

Vienne  ont  soumis  ou  laissé  à  des  domi-  elles  se  rapprochent  peu  à  peu  l'une  de 

nations  étrangères  des  peuples  qui  vont,  l'autre  et  découvrent  la  solidarité  pro- 

d' année  en  année,  aspirer  davantage  à  fonde  de  leurs  intérêts, 
l'indépendance.  Leur  alliance  va  devenir  la  garantie 

La  France  appuie  en  Grèce,  en  Bel-  de    l'équilibre    des    États    et    de   l'indé- 

gique  et  en  Italie,  par  des  interventions  pendance    des    nations, 
militaires,  et  dans  la  vallée  du  Danube  En  Allemagne,  l'esprit  féodal  s'incarne 

par  la  diplomatie,  le  réveil  des  nationa-  dans   la    Prusse   des    HohenzoUcm.    Les 

lités.  deux  plus  grandes  guerres  de  la  période 

Ces    mêmes    traités    ont    rétabli    ou  contemporaine,  celle  de  1870,  où  l'Europe 

consolidé  des  pouvoirs  absolus  dans  la  commit  la  faute  lourde  de  laisser  écraser 

plus  grande  partie  de  l'Europe  centrale  la  France,  celle  de   1914,  où  le  monde 

et  dans  les  trois  péninsules  de  la  Méditer-  entier  se  porta  à  son  aide,  ont  été  pré- 

ranée.  méditées  et  voulues  par  la  Prusse. 

Sauf  en  1823,  où  la  Restauration  se  Politique  coloniale.  —  Enfin  la  France 

fait  le   gendarme  de  la   Sainte- Alliance  reprend   au   xix^  siècle  la  politique  de 

en    Espagne,    la    France    encourage    les  Colbert  ;  elle  a  reconnu   que  sa  fortime 

aspirations  libérales   comme  les   aspira-  est  sur  les  mers  et  aux  colonies, 
tions  nationales  des  peuples.  Les  révolu-  Louis  XV  a  misérablement  perdu  le 

tions  de  1830  et  de  1848  ont  des  contre-  domaine  colonial  que  lui  avaient  laissé 

coups  dans  presque  toute  l'Europe,  aux  François  I"  et  Richelieu  et  que  Dupleix 

Pays-Bas,  en  Pologne,  en  Allemagne,  en  avait    étendu    aux    Indes.    Un    nouveau 

Italie.  domaine,  non  moins  magnifique,   va  se 

Sous  l'Empire  comme  sous  la  Repu-  constituer,  en  Asie  et  en  Afrique,  par  un 

blique,  les  armées  en  marche  ont  semé  effort  presque  continu  de  1830  à  1912. 
partout  les  idées  de  la  Révolution.  Des  L'Algérie  devient  un  prolongement  de 

Calabres  en    Lithuanie,  des  bouches  de  la   France   au   sud  de  la   Méditerranée. 

Cattaro  à  l'embouchure  du  Tage,  on  suit  Cette  France  africaine    s'étaye,  à  Tunis 

encore  leur  passage  aux  traces  du  san-  et  au  Maroc,  par  des  pays  de  protectorat, 


glant  labour  du  champ  féodal,  comme, 
aux  vestiges  des  chaussées  et  des  aque- 
ducs, les  étapes  des  légions  romaines. 
Ce  sont  ces  moissons  qui  ont  levé. 


et  rejoint  par  le  Sahara  les  colonies  de 
la  côte  occidentale.  Dans  l'océan  Indien, 
la  France  s'établit  au  Tonkin,  en  Annam 
et  à  Madagascar. 

LES  DEUX  DERNIERS  BOURBOXS 

LE  nombre  et  la  complexité  des  intérêts  volontiers  gouverné  selon  la  Charte  ;  et 

qui  sont  aux  prises  dans  les  sociétés  il   avait   beaucoup   réfléchi   pendant   les 

contemporaines,  la  marche  accélérée  des  cent  jours  de  Gand.  Si  le  trône,  à  peine 

événements  dans  des  années  plus  pleines  rétabli,  s'était  écroulé  en  quelques  heu- 

que  celles  d'autrefois,  et  l'essentiel  de  la  res,  il  en  attribuait  la  cause  aux  intempé- 

politique  qui  a  passé  dans  les  assemblées  rances  et  aux    provocations   des   ullras. 

parlementaires,     caractérisent    l'histoire  Leur  prétention  d'être  c  plus  royalistes 

du  siècle    qui   va  de   la   fin  des  guerres  que  le  roi  »  l'offensait  dans  sa  fierté,  et  la 

de    la    Révolution    et    de    l'Empire    au  violence  de  leurs  haines  dans  son  goût  de 

commencement  de  la  guerre  mondiale.  la  modération. 

La  monarchie  selon  la  Charte.  —  Le  Au    contraire,    son    frère,    le    comte 

seul  des  émigrés  qui  eût  appris  quelque  d'Artois,  s'était  fait  le  chef  des  partisans 

chose  fil  Angleterre,  Louis  XVIII,  aurait  impénitents     de     l'ancien    régime,     qui 


sort 


MINISTÈRE    DECAZES.    —    1816-1S20. 


avaient   leur    quartier    révolutionnaires  qu'elle  est  restée  comme 

général  dans  l'aile  du    marquée  de  l'épithète  dont  Louis  XVIII 

château    des  Tuileries    l'avait  saluée  avant  de  la  voir  à  l'œuvre  : 

«  La    Chambre    introuvable  ».  Le  duc  de 

Richelieu,   si    conservateur    qu'il  fût  — 

ou  parce  qu'il  l'était  avec  intelligence  — 

renvoya  au  bout  d'un  an  de  législature 

cette  Convention  à  rebours,  sans  génie  et 

sans  excuses,  qui  cherchait  à  faire  de  «  la 

Terreur    blanche  »  une  sorte  de  terreur 

Louis    XVÏ.    Il    con-    légale. 

spire    contre   moi.     Il  Tout  ce  qui  depuis  longtemps  avait 

finira      par    conspirer   l'habitude  de  crier  :   Vive  le  roi  !  garda 
contre  lui-même.  »  le  silence.  Tout  ce  qui  gardait  le  silence 

Trois  questions  principales  dominèrent    se  mit  à  crier  :  Vive  le  roi  !  '  » 
la    politique   pendant    la    Restauration  :  Le  ministère  Decazes.  —  Les  élections 

La  loi  électorale,  qnelf.s  ultras  vou-    de  1816  donnèrent  la  majorité  aux  mode- 
laient tourner  au  seul  profit  des  grands    rés  et  aux  indépendants, 
propriétaires 


(le  pavillon  Marsan), 
où  il  résidait  avec  ses 
fils,  les  ducs  d'An- 
goulême  et  de  Berry. 

Louis  XVIII  disait 
du  futur  Charles  X  : 
«  Il  a  conspiré  contre 


Lovis  xvni 
(1755-1824). 

(Portrait  par  Isabey, 
Bti'l.  \at..  Est.) 


fonciers  ; 

La  liberté 
de  la  presse, 
qu'ils  enten- 
daient res- 
treindre jus- 
qu'à la  sup- 
pression ; 

L'instruc- 
tion publique, 
qu'ils  entre - 
pr i  ren t  de 
mettre  aux 
mains  de  l'E- 
glise. 

Sur    ces 
trois      ques- 
tions, 


LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 
(Salle  des  Séances  de  1815  à  1829). 


T  oiiiç    WTTT    La  Chambre  siègre   au  Palais-Bourbon,   ancien  hôtel  du   Prince  de  Condé 
i-uuis    ^^y  n.1.       confisqué  à  la  Révolution.  (Bibl.  Nal.,  Est.). 


Decazes,  à 
trente-  cinq 
ans ,  parut 
trop  jeune 
pour  être 
président  du 
Conseil,  mais 
fut  l'âme  du 
gouverne  - 
ment.  Il  par- 
vint à  faire 
vivre  ensem- 
ble pendant 
quatre  ans 
les  formes  du 
passé  et  l'es- 
prit  nou- 
veau. 

Les  dé- 
bats à  la 
Chambre  fu- 


inclinait   aux 

solutions     libérales.      Malheureusement  rent  brillants  et   féconds.    Les  chefs  des 

l'âge,     qui    avait   affiné    son    jugement,  partis,     Royer-CoUard,    La    Fayette,   le 

avait    affaibli    sa  volonté.  Veuf  et  sans  général  Foy,  Benjamin  Constant,  Manuel, 

enfants,  d'ailleurs  sceptique,  il  finit,  rien  Casimir  Perier  à  gauche  ;  Villèle,  Corbière, 

que  pDur  avoir  la  paix,  par   céder  à  son  Martignac,  de   Serre,    à  droite,    créèrent 

frère,  si  bien  que  son  règne  peut  se  divi-  l'éloquence  parlementaire. 

ser  en  deux  parties  :  celle  où  il  gouverna  La  liberté  peut  subir  des  défaites,  elle 

et    consolida  la  monarchie  (1816-1820)  ;  reste  vivante  tant  que  la  tribune  n'est  pas 


celle  où  il  se  contenta  de  régner  (1820- 
1824)  pendant  que  le  comte  d'Artois 
préparait  la  chute  de  la  dynastie. 

La  Chambre  introuvable.  —  Le  nom 
de  Decazes  est  resté  attaché  à  la  première 
de  ces  époques.  C'était  un  girondin, 
ancien  fonctionnaire  de  l'Empire,  d'esprit 
fin  et  d'intelligence  ouverte,  que  le  roi 
avait  pris  en  affection.  Il  l'appelait  fami- 
lièrement :   «  Mon  fils  »  et  se  plaisait  à 


muette. 

Ministre  de  la  Police  générale,  Decazes 
supprima  peu  à  peu  les  lois  d'exception, 
abolit  la  censure  et  l'autorisation  préalable 
pour  les  journaux,  attribua  au  jury  la 
compétence  pour  les  délits  d'opinion, 
modifia  heureusement  la  loi  électorale 
(renouvellement  partiel  et  scrutin  de 
liste). 

Le  baron  Louis,  ancien  constituant, 


répéter  :  «  La  politique  de  Decazes,  c'est  sans  doute  le   plus  grand  ministre  des 

la  mienne.  »  Finances  depuis  Colbert,  établit  le  vote 

La  Chambre  de   1815,   élue  dans  le  du  budget    par    ministère    et   par    cha- 
trouble  de  la  défaite  et  de  l'invasion,  fut 

à  ce  point  animée  de  passions  contre-  i  Montlosier. 


MINrSTÈRE    VILLÈLE. 
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pitre,  afin  que  ne  fussent  dissimulées 
aucune  des  charges  ni  aucune  des  res- 
sources de  l'Etat.  Il  se  targuait  de  pousser 
le  souci  des  deniers  publics  jusqu'à  la 
«  férocité  ♦. 

La  loi  de  recrutement  de  1818,  qui 
resta  en  vigueur  pendant  un  demi-siècle, 
fut  rœu\Te  du  maréchal  Gouvion  Saint- 
Cyr.  L'armée,  composée  «  en  principe  »  de 
volontaires,  fut  complétée  à  l'effectif  de 
240  000  hommes  par  des  conscrits  tirés 
au  sort,  avec  faculté  de  remplacement 
comme  sous  l'Empire.  Tous  les  officiers, 
au    contraire    de    ce 
qui  avait  été  l'un  des 
pires    abus    de    l'an- 
cien régime,  sortiront 
désormais  des  écoles 
militaires  ou  du  rang  : 
l'avancement  sera    à 
l'ancienneté  et,  pour 
un  tiers,  au  choix. 

Libération  du  ter- 
ritoire. —  La  même 
année  où  Gouvion 
Saint-Cyr  reconstitua 
l'armée,  Richelieu  ob- 
tint des  alliés  l'éva- 
cuation anticipée  du 
territoire  (octobre 
1818). 

Lally-Tollendal 
ayant  proposé  de 
lui  décerner  «  ime  ré- 
compense nationale 
aux  frais  de  l'Etat  », 
il  refusa.  «  Il  ne  pou- 
vait, dit-il,  se  résou- 
dre à  voir  ajouter,  à 
cause  de  lui,  quelque 
chose  aux  charges 
qui  pesaient  sur  la 
nation.  » 

Le  comte  d'Artois,  par  méfiance  de 
l'armée  nouvelle,  n'avait  pas  hésité  à 
engager  une  négociation  secrète  pour  le 
maintien  de  l'occupation   étrangère.   Le 
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Decazes  de  complicité  (au  moins  morale, 
selon  les  moins  violents)  avec  l'assassin  ; 
*  le  manche  du  poignard  de  Louvel  était 
une  idée  libérale  ».  Chateaubriand,  dans 
son  avidité  du  pouvoir,  écrivit  de  Decazes 
que  «les  pieds  lui  avaient  glissé  dans  le 
sang  ». 

Artois  et  la  duchesse  de  Berry  se 
jetèrent  aux  pieds  de  Louis  XVIII  pour 
lui  demander  le  renvoi  du  favori. 

Decazes  donna  sa  démission  et  la 
droite   fut    appelée   au   pouvoir. 

L'enfant  du  miracle.  —  La  duchesse 
de  Berry  était  en- 
ceinte. L'enfant  post- 
hume, «  l'enfant  du 
miracle  »,  reçut,  à  sa 
naissance,  le  nom  de 
duc  de  Bordeaux.  Il 
prit  plus  tard  celui 
de  comte  de  Cham- 
bord,  et,  s'il  avait 
régné,  aurait  été 
Henri  V. 

Ministère  Villèle. — 
On  voudrait  que  Ri- 
chelieu n'eût  pas 
consenti  à  recueillir 
la  succession  de  De- 
cazes pour  détruire 
en  quatre  mois  ce 
que  la  monarchie  res- 
taurée avait  fait  de 
mieux.  La  loi  dite 
(1  du  double  vote  »  li- 
vra l'élection  de  la 
Chambre  à  une  mi- 
norité de  censitaires, 
12  000  propriétaires 
terriens,  parmi  les 
plus  riches,  qui  vo- 
taient deux  fois,  au 
chef -lieu  de  l'arron- 
dissement et  à  la  préfecture. 

Les  élections  de  1820  donnèrent,  en 

conséquence,  une  majorité  écrasante  à  la 

droite.  Richelieu,  bientôt  débordé,  céda 

roi,  sur  la  proposition  de  Sain^-Cyr,  le    la  place  au  comte  de  Villèle,  très  bel  ora 


COSrCMES   DE  LA    RESTAURATION 

La  gravure  originale  porte  corame  légende  :  Les 

^epattts  en   négligés,   JS20. 

15'après  une  gravure  attribuée   à  Cnvami, 

(Bibi.  Nat.,  Est.) 


releva  du  conrmiandement  en  chef  des 
gardc-î  nationales. 

Assassinat  du  duc  de  Berry.  —  Cette 
ferme  politique,  les  élections  partielles, 
constamment  favorables  aux  libéraux, 
exaspéraient  les  ultras.  Ils  pressèrent 
tant  sur  Richelieu  qu'il  se  retira.  Decazes 
tint  bon. 

L'assassinat  du  duc  de  Berry  par  un 
domestique  aux  selleries  royales,  fana- 
tique de  Napoléon,  qui  expliqua  «  qu'il 
avait  voulu  éteindre  la  race  des  Bour- 
bons »,  fournit  enfin  l'occasion  de  forcer 
la    main    au    roi.    Les    ultras  accusèrent 


teur,  financier  averti,  administrateur  à 
poigne,  et  de  cette  sorte  de  chefs  qui 
suivent   leurs   troupes. 

Son  gouvernement  dura  sept  ans 
(1820-1827),  sur\Mvant  de  trois  ans  au 
règne  de  Louis  XVIII.  L'effort  métho- 
dique de  la  contre-révolution  se  pour- 
suivit à  la  fois  au  dehors  et  au  dedans. 

Le  droit  d'intervention.  —  Il  s'était 
produit  en  Europe,  depuis  1817,  un  pre- 
mier réveil  des  idées  nationales  et  libé- 
rales. Les  Allemands  manifestèrent  contre 
la  Diète  qui  les  éloignait  de  l'unité  révcc 
en  181 3  ;  les  Italiens  se  soulevèrent  contre 
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les  Ttiieschi  (Aiistro- Allemands),  protec- 
teurs des  gouvernemetits  absolus  de  Na- 
ples  et  de  Turin  ;  les  Espagnols  imposè- 
rent une  Constitution  à  Ferdinand  \'II. 
La  Sainte-Alliance,  invention  mys- 
tique du  tsar  Alexandre,  ne  pouvait 
suftire  au  dur  consers'ateur  réaliste 
qu'était  Metternich.  Il  tît  admettre  au 
Coiigrès  d'Aix-la-Chapelle  le  droit  d'in- 
ten-evtion  des  quatre  grandes  puissances 
alliées  dans  les  affaires  intérieures  de  tout 
Etat,  où  des  troubles  seraient  de  nature 
à  exercer  chez  les  autres  peuples  «des 


Expédition  d'Espagne.  —  Tout  ce 
qui  restait  de  libiTaux  à  la  Chambre, 
La  l'ayette,  le  général  Foy.Royer-CoUard, 
protestèrent  contre  l'intervention  en 
Espagne;  «en  droit,  la  guerre  était 
inique  '  »,  c'était  recommencer  la  poli- 
tique des  Autrichiens  et  des  Prussiens 
en  I7Q2.  Manuel  osa  dire  que  Louis  XVI 
avait  été  perdu  par  la  colère  de  la  France 
révolutionnaire,  «  sentant  le  besoin  de  se 
défendre  par  des  forces  nouvelles  et  une 
énergie  nouvelle  ». 

La  majorité  vit  là  une  apologie  du 


LA  PARTIE  DE  DOMINO  AU  CAFE  LAMBLIN 

(Lithographie  de  Boilly,  Biàl.  Nat.,    /-s/,  ) 


Influences  délétères  ».  Richelieu  adhéra 
à  cette  orthodoxie. 

L'Autriche  aida  les  rois  de  Piémont  et 
de  Naples  à  réprimer  leurs  insurrections  ; 
l'erdinand  VU  ayant  demandé  aux  puis- 
sances étrangères  de  le  rétablir  dans  ses 
pouvoirs  de  roi  absolu,  rey  iieto,  Mont- 
morency et  Chateaubriand  réclamèrent 
pour  la  France  le  rôle  de  gendarme  de 
l'ordre  en  Espagne.  Ils  l'obtinrent  du 
congrès  de  Vérone  (1822). 

Chateaubriand  apportait  dans  la  po- 
litique son  imagination  de  poète  et  un 
âpre  esprit  d'intrigue.  Il  supplanta  Mont- 
morency aux  Affaires  étrangères,  voulant 
pour  lui  seul  la  gloire  de  cette  guerre 
d'Espagne,  ♦  qui  rendrait  à  la  France, 
affranchie  de  la  tutelle  du  malheur,  son 
rang  militaire  en  Europe  ». 

Il  rêva  d'une  alliance  russe  qu'  payerait 
Constantinople  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 


régicide.  Manuel  fut  déclaré  déchu,  ii 
revint  à  son  banc.  Sur  le  refus  des  gardes 
nationaux  et  des  soldats  de  ligne,  il  fallut 
le  faire  «  empoigner  0  par  des  gendarmes, 
aux  ordres  d'un  vicomte  de  Foucault. 

Quand  l'armée,  conduite  par  le  duc 
d'Angoulême,  franchit  la  Bidassoa,  elle 
rencontra,  sur  la  rive  opposée,  un-groupe 
de  volontaires  français,  engagés  dans 
l'armée  constitutionnelle,  qui  agitaient  le 
drapeau  tricolore.  L'un  d'eux  était 
Armand  Carrel,  ancien  officier,  par  la 
suite  le  plus  fameux  des  journalistes 
républicains. 

L'expédition  fut  une  promenade  ; 
Madrid  s'ouvrit  sans  résistance;  la  prise 
du  Trocadéro,  l'un  des  forts  de  Cadix, 
coûta  à  peine  quelques  hommes. 

Ferdinand    VII,    restauré    dans    son 

1.  GUIZOT. 


1824-1830.    —    CHARLES    X. 


autocratie,  poursuivit  d'affreuses  ven- 
geances. Le  duc  d'Angoulême  protesta 
en  vain  contre  l'horreur  des  représailles. 
Riego,  le  chef  de  l'insurrection,  fut  mis 
à  mort,  l'Inquisition  rétablie,  des  bûchers 
flambèrent   à  nouveau. 

Chateaubriand  eût  voulu  intervenir 
également  en  Amérique.  Les  colonies 
espagnoles,  qui  sont  devenues  les  Répu- 
bliques latines  de  l'Atlantique  et  du  Paci- 
fique, s'étaient  révoltées  sous  des  chefs, 
indigènes  {Bolivar,  San-Martin,  Itur- 
bide)  contre  une  domination  intolé- 
rable. C'eût  été  le  conflit  avec  l'Angle- 
terre et  avec  les  Etats-Unis.  Louis  XVIII, 
qui  avait  d'autres  griefs  contre  «le  vi- 
comte »,  lui  donna  son  congé. 

.  Expédition  d'Espagne  à  l'intérieur.  — 
Au  dedans,  la  politique  du  ministère 
Villèle  fut  qualifiée  par  les  libéraux 
«  d'expédition  d'Espagne  à  l'intérieur  », 
tant  était  apparente  l'ambition  des  roya- 
listes «  purs  »  de  rétablir  le  plus  possible 
de  l'ancien  régime. 

Le  roi  trouvait  leur  conduite  absurde, 
s'y  résignait  par  nonchalance  et  s'en  ven- 
geait par  des  boutades  :  *  Nous  voici  dans 
la  situation  de  ce  pauvre  cavalier  qui 
n'avait  pas  assez  d'élasticité  pour  sauter 
sur  son  cheval.  Il  pria  Saint  Georges 
avec  tant  de  ferveur  que  Saint  Georges 
lui  en  donna  plus  qu'il  ne  fallait  et  qu'il 
sauta    de    l'autre    côté.  » 

Les  ultras  recevaient  leur  direction 
d'une  association  peu  nombreuse,  mais 
active  et  hardie,  la  «  Congrégation  »,  qui 
s'était  formée  autour  de  quelques  Jé- 
suites ;  elle  menait  par  les  «  missions  » 
une  ardente  propagande  en  faveur  des 
«  bonnes  idées  ». 

"Villèle  abandonna  l'administration 
aux    «  congréganistes  »,   mit   les   collèges 


et  lycées  sous  la  surveillance  des  évêques, 
rendit  aux  tribunaux  la  connaissance  des 
délits  de  presse,  en  inventa  un  nouveau  : 
«  le  délit  de  tendance  ». 

Du  côté  libéral,  la  «  Charbonnerie  », 
sur  le  modèle  italien  des  Carbonari,  s'orga- 
nisa en  sections  ou  «  ventes  »;  elle  recruta 
de  nombreux  affiliés  parmi  les  officiers 
à  la  demi-solde,  qui  traînaient  une  glo- 
rieuse misère  et  avaient  gardé  dans 
l'armée  des  amitiés. 

Tous  les  complots  échouèrent.  Le 
général  Berton,  le  colonel  Caron,  les 
«  quatre  sergents  de  la  Rochelle  »  furent 
condamnés  à  mort  et  exécutés. 

Un  pamphlétaire,  au  style  attique,  et 
un  chansonnier,  à  la  verve  gauloise,  ser- 
virent mieux  la  cause  de  l'opposition  que 
les  conspirations  militaires.  Les  petits 
écrits  de  Paul-Louis  Courier  rappellent 
ceux  de  Voltaire  par  l'acuité  de  la  raillerie 
et  la  solidité  du  bon  sens.  Béranger 
chanta  les  soldats  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire,  «  leurs  uniformes  usés  par  la 
\'ictoire  »,  célébra  la  liberté,  cribla  de 
flèches  les  émigrés  et  les  Jésuites. 

La  majorité  de  la  nation,  bien  que 
résolument  attachée  aux  principes  de  1789 
et  fâchée  d'être  rejetée  par  la  loi  hors  de 
la  vie  publique,  ne  commença  à  s'inquiéter 
qu'après  la  mort  de  Louis  XV'III.  Les 
finances  étaient  bien  administrées,  la 
fiscalité  modérée,  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie prospères. 

Le  grand  mouvement  intellectuel  du 
siècle  prit  son  élan  vers  1820.  Le  roman- 
tisme, qui  découvrit  l'art  du  moyen  âge, 
fut  à  l'origine  de  sentiment  religieux  et 
royaliste  (Lamartine,  Victor  Hugo).  Le 
Jacobin  aimait  à  se  dire  (s  un  animal 
classique  ». 


CHARLES  X 


LE  comte  d'Artois,  rien  qu'un  homme  de 
plaisir  dans  sa  jeunesse,  était  devenu 
dévot  avec  les  années,  jusqu'à  suivre  les 
processions  dans  les  rues  de  Paris,  mais 
sans  avoir  rien  perdu  de  son  ancienne 
frivolité  ni,  d'ailleurs,  de  sa  bonne  grâce. 
Il  fut  le  dernier  roi  sacré  à  Reims. 

Quelques  gestes  libéraux  qu'il  fit  à 
son  avènement  furent  vite  démentis  par 
les  actes. 

Chute  de  Villèle.  —  La  résistance 
partit  de  la  Chambre  des  pairs. 

La  loi  sur  le  milliard  des  émigrés,  tn 
indemnité  pour  les  propriétés  confisquées 
pendant  la  Révolution,  fut  l'objet  de 
longs  débats,  —  combattue  par  Chateau- 
briand, dans  la  coulisse,  et,  à  la  tribune, 
par  le  duc  de  Broglie,  —  bien  qu'elle  fût 


équitable  dans  son  principe.  Les  pairs  ne 
votèrent  qu'à  une  petite  majorité  la  loi 
sur  le  sacrilège,  mais  repoussèrent  les 
projets  sur  le  rétablissement  du  droit 
d'aînesse  et  sur  une  nouvelle  restriction 
de  la  liberté  de  la  presse,  loi  dite  «  de 
justice  et  d'amour  ». 

Ces  avertissements  furent  "  perdus 
pour  Villèle.  La  création  d'un  ministère 
des  affaires  ecclésiastiques  pour  l'abbé  de 
Frayssinous,  déjà  grand-maître  de  l'Uni- 
versité ;  la  révocation  des  maîtres  les 
plus  aimés  de  la  jeunesse  des  écoles. 
Cousin,  Guizot,  Villemain  ;  la  censure 
rétablie,  à  peine  avait-elle  été  supprimée 
comme  don  de  joyeux  avènement  ;  la 
dissolution  de  la  gard».  ^tionale  pour 
des  cris  de  «  à  bas  les  ministres  »  poussés 
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a  une  revue  passée  par 
roi,     accrurent      le 
m  éconten  t  emen  t . 

Depuis  les  élec  - 
tions  de  1823,  il  n'y 
avait  plus  que  quinze 
libéraux  à  la  Chambre, 
mais  Casimir  Perier 
pouvait  dire  qu'ils 
avaient  la  nation  der- 
rière eux. 

Si  nombreuse  que 
fût  la  majorité,  elle 
était  trop  factice  pour 
donner  au  nouveau  règne  la  sensation 
de  la  solidité.  De  plus,  une  fraction  de 
l'extrème-droite  s'était  détachée,  à 
l'exemple  de  Chateaubriand. 

Charles  X  crut  habile  de  dissoudre 
la  Chambre.  C'était  transporter  la  coali- 
tion devant  les  électeurs.  On  vota  contre 
Villèle.  L'opposition  l'emporta  avec 
230  sièges  (180  de  libéraux  et  70  à' ultras) 
sur  420  (juin  1827). 

Les  affaires  de  Grèce.  —  Pendant  que 
la  monarchie  se  lézardait,  la  Sainte- 
Alliance,  qui  l'avait  restaurée,  se  dislo- 
quait. 

Lorsque  les  Grecs  se  soulevèrent,  en 
182 1,  pour  la  première  fois  contre  les 
Turcs,  Mettemich  avait  détourné  le  tsar 
lui-même,  bien  que  grand  chef  des  ortho- 
doxes, de  leur  venir  en  aide  (Congrès  de 
Laybach).  * 

Mettemich  était  dans  la  logique  de 
son  système  conservateur  ;  mais  les  idées 
de  liberté  politique  et  d'indépendance 
nationale,  après  avoir  longtemps  cheminé 
sous  terre,  faisaient  maintenant  explosion 
de  toutes  parts.  Rien  n'était  plus  propre 
à  les  fortifier  que  la  révolte  d'un  petit 
peuple  chrétien  contre  l'Islam  et  sur  le 
coin  de  terre  le  plus  glorieux  de  l'histoire. 
Les  épisodes  dramatiques  de  cette 
guerre  sainte,  les  exploits  de  Canariset 
de  Botzaris,  émurent  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'un  peu  noble  en  Europe.  Le  plus  grand 
poète  anglais,  Byron,  alla  mourir  à  Misso- 
longhi  pour  la  liberté  grecque  ;  les  poètes 
français  (Casimir  Delavigne,  Victor  Hugo) 
la  chantèrent  ;  un  ancien  ofiicier  des 
guerres  de  l'Empire,  le  colonel  Favier, 
organisa  les  insurgés  en  troupes  régu- 
lières :  les  volontaires  affluèrent  ;  des 
comités  de  «  Philhellènes  »se  constituèrent 
à  Paris,  à  Londres,  à  Genève  pour  réunir 
de  l'argent  et  des  armes. 

Navarin.  —  Le  mouvement  d'opinion 
fut  bientôt  si  puissant  qu'il  entraîna  les 
gouvernements,  à  l'exception  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse.  Pourtant  le  traité 
de  Londres,  entre  l'Angleterre,  la  France 


et  la  Russie,  n'offrit  encore  qu'une  média- 
tion ;  les  escadres,  réunies  dans  la  baie 
de  Navarin,  n'eurent  pas  d'autre  mission 
que  d'imposer  un  armistice  à  la  flotte 
turco-égyptienne. 

Il  semble  bien  que  les  premiers  coups 
de  feu  soient  partis  du  côté  des  Turcs  ; 
l'amiral  de  Rigny,  suivi  par  les  amiraux 
anglais  et  russes,  s'empressa  d'engager  la 
bataille  ;  toute  la  flotte  turque  fut  coulée 
(octobre  1827). 

Canning,  à  Londres,  qualifia  la  ren- 
contre de  Navarin  d'  «  événement  malen- 
contreux »  ;  Villèle  en  rejeta  la  respon- 
sabilité sur  Rigny.  Encore  une  fois, 
le  cri  public  fut  le  plus  fort.  L'année 
d'après,  Martignac,  qui  avait  remplacé 
Villèle,  envoya  lé  général  Maison  en  Morée 
pour  en  chasser  les  Turcs  ;  le  tsar  Nicolas 
déclara  la  guerre  au  sultan. 

Les  traités  d'Andrinople  (septem- 
bre 1829)  imposèrent  à  la  Turquie  de  re- 
connaître l'indépendance  de  la  Grèce  et 
l'autonomie  de  la  Serbie. 

Ministère  Martignac.  —  L'Europe, 
au  lendemain  de  Navarin,  n'est  plus  la 
même  que  la  veille.  Partout  les  partis 
de  liberté  reprennent  l'offensive. 

La  Chambre,  issue  de  la  coalition 
de  1827,  nomma  à  la  présidence  Royer- 
CoUard,  le  plus  noble  orateur,  et,  comme 
avait  été  Sieyès,  «le  penseur»  du  parti 
de  la  Révolution.  Le  nouveau  premier 
ministre,  Martignac,  avait  constamment 
voté  avec  Villèle  ;  mais  il  avait,  par  élé- 
gance d'esprit,  le  goût  de  la  modération  ; 
surtout  il  lui  répugnait  de  faire  de  la 
religion  un  instrument  politique. 

Que  les  Jésuites  aient  été  ou  non  les 
principaux  fauteurs  de  la  réaction,  les 
excès  leur  en  étaient  imputés,  et  non  seu- 
lement par  les  libéraux,  mais  par  tout  ce 
qui  subsistait  encore  de  l'église  gallicane. 
Montlosier,  ancien  constituant,  royaliste 
déclaré  et  catholique  pratiquant,  les 
dénonça  dans  un  mémoire  retentissant. 
<i  Leur  système  tendait  à  renverser  la 
religion,  la  société  et  le  trône  »  ;  aussi  bien 
«leur  société  était  illégale»,  ayant  été 
abolie  par  Louis  XV,  en  1761,  etdissoute 
par  le  pape  Clément  XIV. 

Martignac,  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  Feutrier,  évêque  de  Beauvais, 
et  le  ministre  de  la  Justice  Portails, 
n'hésitèrent  pas  à  rompre  avec  la  Société. 
Charles  X  dut  signer,  sous  la  menace  de 
leur  démission,  des  ordonnances  qui  inter- 
dirent l'enseignement  aux  membres  des 
congrégations  non  autorisées,  donc  aux 
Jésuites,  et  qui  soumirent  (ce  qui  fut 
approuvé  par  le  pape)  les  petits  séminaires 
au  régime  de  l'Université  (26  juin  1828). 


jSjo. 


EXPÉDITION   D'ALGER. 


Le  renvoi  de  Martignac  fut  décidé  de 
ce  jour.  Toutefois  le  roi  attendit  un  an 
avant  de  le  congédier  et  d'appeler  Poli- 
gnac  (août  1829). 

Polignac.  —  C'était  le  fils  de  cette 
princesse  de  Polignac  qui  avait  tant 
contribué  au  discrédit  deMarie-Antoinette 
et  avait  donné  le  signal  de  l'émigration.  Il 
avait  hérité  d'elle  la  haine  de  la  Révolu- 
tion jusqu'à  refuser  pendant  longtemps  de 
prêter  serment  à  la  Charte.  Il  avait  été 
du  complot  de  Cadoudal  et  tenu  en  prison 
jusqu'à  la  fin  de  l'Empire. 

D'intelligence  médiocre  et,  par  sur- 
croît, mystique,  Polignac  se  crut  destiné 
à  sauver  la  monarchie  et  l'Eglise.  Il  s'en- 
toura des  réacteurs  les  plus  notoires  et 
nomma  au  ministère  de  la  Guerre  un 
ancien  chef  de  chouans,  ce  Bourmont, 
qui,  rallié  à  l'Empire  et  devenu  général, 
avait  passé  aux  Prussiens  à  la  veille  de 
Ligny. 

Un  tel  gouvernement,  qui  inquiéta  la 
duchesse  d'Angoulême  elle-même,  parut 
un  défi.  Dans  la  prévision,  qui  touchait 
à  la  certitude,  d'un  coup  d'Etat,  les  libé- 
raux organisèrent  des  ligues  de  résistance. 
Les  Chambres  étant  en  vacances,  la  presse 
prit  la  direction  du  mouvement. 

Le  Journal  des  Débats  poussa  le  cri 
d'alarme  :  ♦  Malheureuse  France  !  mal- 
heureux roi  !  »  Chateaubriand,  <<  étemelle 
Cassandre  »,  adressa  d'inutiles  avertisse- 
ments à  la  dynastie  qu'il  eût  voulu 
sauver  d'elle-même.  Au  National,  deux 
jeunes  écrivains  provençaux,  déjà  fameux 
pour  avoir  entrepris  de  raconter  (et  de 
célébrer)  l'histoire  de  la  Révolution, 
Thiers  et  Mignet,  préparèrent  la  voieaux 
Orléans  qui  guettaient.  D'autres  jeunes 
hommes,  Godefroy  Cavaignac,  Marrast, 
Trélat,  ne  craignaient  pas  de  se  dire 
républicains. 

Expédition  d'Alger.  —  Polignac,  rai- 
sonnant son  coup,  se  dit  que  le  réta- 
blissement du  pouvoir  absolu  ne  serait 
accepté  qu'avec  un  accompagnement  de 
gloire,  comme  l'avait  été  l'Empire. 

Reprenant  un  projet  de  Chateau- 
briand, il  chercha  d'abord  à  négocier  avec 
la  Russie  une  revision  des  traités  de 
Vienne  qui  nous  rendrait  la  rive  gauche 
du  Rhin. 

Le  roi  de  Prusse  ayant  formellement 
décliné  les  premières  ouvertures  du  tsar 
(janvier  1830),  Bourmont  proposa  de 
brusquer  par  une  grande  opération  mili- 
taire le  règlement  d'une  querelle,  déjà 
vieille,  avec  la  régence  d'Alger.  Polignac 
et  le  roi  s'y  décidèrent,  faute  de  mieux, 
après  un  premier  refus. 

L'entreprise    se    justifiait    de  toutes 


manières.  Il  y  avait  déjà  deux  ans  que 
le  dey  ^  d'Alger  avait  frappé  le  consul  de 
France  d'un  coup  d'éventail,  au  cours 
d'une  discussion  sur  une  créance  qui 
remontait  au  temps  du  Directoire.  Le 
blocus,  mis  devant  le  port  d'Alger,  sous 
le  ministère  de  Martignac,  le  laissait 
indifiérent. 

L'Angleterre  était  hostile  à  l'entis- 
prise  ;  ni  le  roi  ni  Polignac  ne  s'em- 
barrassèrent de  sa  mauvaise  humeur. 

L'expédition  fut  vigoureusement  con- 
duite par  Bourmont,  pour  l'armée  de 
terre,  et,  pour  la  flotte,  par  l'amiral 
Duperré,  vieux  marin  de  la  Révolution. 
En  moins  de  vingt  jours,  30  000  hommes, 
débarqués  par  une  flotte  de  100  vaisseaux, 
mirent  en  déroute  la  cavalerie  arabe  et 
s'emparèrent  d'Alger  (4  juillet  1830). 

Talleyrand,  qui,  depuis  sa  disgrâce, 
avait  passé  à  l'opposition  et  était  tout 
aux  Orléans,  aperçut  et  répandit  que 
«l'objet  de  l'expédition  était  de  faciliter 
le  coup  d'Etat  »  ;  il  prédit  qu'elle  ne 
détournerait  pas  l'attention  de  la  lutte 
politique. 

Le  début  de  la  magnifique  conquête 
passa,  en  effet,  à  peu  près  inaperçu  dans 
le  tumulte  de  l'autre  bataille. 

Les  221.  —  Les  Chambres  étant  ren- 
trées, Charles  X  ouvrit  la  session  par 
un  discours  d'allure  menaçante.  Royer- 
CoUard  rédigea  aussitôt  une  adresse  qui 
fut  signée  par  221  députés  libéraux  ; 
c'était  un  refus  motivé  de  collaborer 
avec  Polignac  (mai  1830). 

La  réponse  du  roi  fut  d'abord  l'ajour- 
nement, puis  la  dissolution  de  la  Chambre. 

«  Ne  poussez  pas  trop  vivement  le  roi, 
avait  dit  Royer-Collard  ;  nul  ne  sait  à 
quelles  folies  il  pourrait  se  porter.  » 

Les  élections  eurent  lieu  au  milieu 
d'une  agitation  extrême.  Les  députés 
de  l'opposition  étaient  partis  221  ;  ils 
revinrent  270. 

Les  ordonnances.  —  Un  roi  constitu- 
tionnel eût  changé  de  ministère.  Ce  fut  le 
conseil  de  Villèle.  Mais  Charles  X  n'avait 
retenu  de  la  Révolution  que  l'inutilité 
des  concessions  de  Louis  X\'I. 

Polignac  lui  rédigea  quatre  ordon- 
nances. Elles  supprimaient  la  liberté  de 
la  presse  (par  le  rétablissement  de  l'au- 
torisation préalable),  déclaraient  la 
Chambre  dissoute,  modifiaient  la  loi 
électoral  (par  la  réduction  des  électeurs 
à  25  ooc  grands  propriétaires)  et  convo- 
quaient une  nouvelle  Chambre  pour 
l'automne  (25  juillet). 

I.  Gouverneur,  à  peu  près  indépendant, 
pour  le  compte  des  Turcs. 
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RI>VOLUriON    DE    JUILLET.    —    1830. 


C'était  comme  une  insurrection  royale,  de  plusieurs  ministres  (Montbel,  Guernon- 

Les  ordonnances,  que  Polignac  avait  Ranville,   Peyrounct).   Ils  suivirent,  par 

la  prétention  d'appuyer  sur  l'article  14  solidarité,   mais   avertirent   le   roi    qu'il 

delaCharte'.la  violaient, de  l'aveu  même  allait  au-devant  du  destin  des  Stuarts 

RÉVOLL  nO\  Di:  JUILLET 

EN  quatre  jours,  le  trône  fut  par  terre,  Cette  armée  improvisée,  comme  jaillie 

tant   il  était   déjà  ébranlé  et,   aussi,  du  pavé,  se  battit  avec  un  magnifique 

parce  que  jamais  opération  plus  aventu-  courage.     Les    soldats    se    battirent   à 

reuse    ne    fut    préparée    avec    plus    de  contre-cœur.    Dès    le    28,    un    régiment 

légèreté.  tout    entier    fit    défection.    Le    soir,    le 

Protestation   des  joarnalistes.   —    Le  drapeau  tricolore  flotta  sur  Notre-Dame 

signal  de  la  résistance  fut  donné  par  un  et  sur  l'Hôtel  de  Ville. 


manifeste  des  jour 
nalisies.  Réunis 
aux  bureaux  du 
Sational,  ils  signè- 
rent tous  «  de  leurs 
têtes  »,  comme  di- 
sait Thiers  qui 
écrivit  le  premier 
son  nom (26  juillet). 
C'était  lui  qui  avait 
rédigé  la  protesta- 
tion. Le  soir  un 
inconnu  promena 
dans  Paris  un  dra- 
peau tricolore. 

Le  glorieux 
symbole,  proscrit 
depuis  quinze  ans, 
donna  aussitôt  aux 
événements  tout 
leur  sens. 

Les  députés 
montrèrent  moins 
de  courage  que 
les  journalistes. 
Soixante- trois  seu- 
lement (sur  270)  ap- 
posèrent leurs  si- 
gnatures    à      une 


Marmont,  au 
matin  du  troisième 
jour,  ne  tenait  plus 
que  le  Louvre  et  les 
Tuileries,  où  il 
avait  placé  les 
Suisses,  et  les  quar- 
tiers de  l'Ouest  en 
aval  de  la  S'eine. 

Les  insurgés  at- 
taquèrent en  force, 
bientôt  grossis  par 
la  défection  de 
deux  nouveaux  ré- 
giments. Les  Suis- 
ses résistèrent  bra- 
vement, comme  au 
10  août.  Le  peuple 
les  tourna  par  la 
cour  intérieure  du 
Louvre  et  déter- 
mina une  panique. 
Sur  l'autre  rive, 
C  barras,  avec  les 
LA  RÉVOLUTION  DE  JUILLET  poly  tcchnlciens,  cu - 

Le  mercredi  »8.  Marmont  essaya  de  s'emparer  de  l'Hôtel    ]evâ     la     CasCme  de 
de  Ville  et    de  la  Place    de  la   Bastille,   les   deux  places    p,    ,      , 
d'armes   de   l'insurrection.     Les  carabiniers  furent    reçus    Dauylone. 

avec  une  grêle  de  projectiles  mobiliers.  Un       peu      après 

( Lithographie  d'Adau,.^.W.A'a^.. /T./.)        ^j^j_     j^^      inSUrgés 

protestation    rédigée   par    Guizot.    Poli-  étaient  maîtres   de    1x>ut    Paris   (29  juil- 

gnac   imposa    au    maréchal    Marmont,  let).    Ils    n'avaient    pas    perdu   plus   de 

qui   s'en   désespéra,    le  commandement  800  hommes.  ' 

de  la  place  de   Paris,  8000  hommes  de  Retrait  des  ordonnances.  —  Marmont, 

troupes,   peu  sûres,   sauf  les  régiments  avec   les    2  000   à  3  000  soldats  qui    lui 

suisses.  restaient,     se    replia     sur     Saint-CIoud. 

Les*  Trois  Glorieuses». —  Lesjoumées  ChaJes    X,    depuis    la   soirée   où   il    y 

des  27,  28  et  29  juillet,  où  l'insurrection  avait  signé  les  ordonnances,  n'avait  pas 

s'organisa  et  triompha,  ont  reçu  le  nom  cessé  d'affirmer  la  certitude    du  succès, 
des   «Trois  Glorieuses».  Il  ne  crut  à  la  défaite  qu'en  voyant 

La  direction  du  mouvement  fut  prise  Marmont.  Mais  Saint-Cloud  était  encore 

par  une  soixantaine  d'élèves  de  l'Ecole  si  loin  de  Paris  qu'il  ne  mesura  pas  les 

polytechnique.  Ouvriers,  étudiants,  bour-  événements.  Il  ne  se  rendit  pas  compte 

geois    eurent    vite    fait    de    couvrir    de  qu'il  était,  aux  yeux  de  tout  le  peuple, 

barricades  tout  l'est  de  Paris.  Beaucoup  couvert  du  sang  qui  venait  de    couler  * 

de    gardes    nationaux    avaient    conservé  et  condamné  sans  appel, 
leurs  armes.  On  pilla  quelques  boutiques 
d'armuriers. 


I.  Voir  p.  37S. 


2.  Proclamation  du  journal  \e  National  : 
«  Charles  X  ne  peut  plus  rentrer  à  Paris  :  il  a 
fait  couler  le  sang  du  peuple  La  République 
nous  brouillerait  avec  l'Europe,  t, 


i8jo. 


—   ABDICATION   DE    CHARLES    X. 


Le  lendemain,  comme  s'il  s'était  agi 
d'une  simple  émeute,  il  révoqua  les 
ordonnances,  reçut  la  démission  de 
Polignac  et  chargea  le  duc  de  Mortemart 
de  former  un  autre  ministère. 

Quand  Mortemart  arriva  à  Paris,  il 
s'v  trouva  devant  les  faits  accomplis. 
Déjà  une  sorte  de  gouvernement  provi- 
soire, sous  le  nom  de  Cotn-mission  muni- 
c.pale,  était  installé  à  l'Hôtel  de  Ville; 
La  Fayette  avait  repris,  comme  en  1789, 
le  commandement  en  chef  de  la  garde 
nationale  ;  et  un  gros  de  députés,  réunis 
au  Palais  Bourbon,  offrait  au  duc  d'Or- 
léans la  lieutenance  du  royaume,  lui 
'<  recommandant  »  l'adoption  des  couleurs 
nationales  et  la  re vision  de  la  Charte 
(30   juillet). 

Le  duc  d'Orléans.  —  La  Révolution 
de  juillet  s'était  faite  pour  la  défense  des 
libertés  publiques  et  pour  le  drapeau  tri- 
colore' Une  minorité  seulement  de  com- 
battants, ouvriers  ou  bourgeois,  eût  voulu 
un  changement  de  régime  :  Empire  ou 
République.  Pour  un  changement  de 
système,  la  substitution  de  la  branche 
cadette  à  la  branche  aînée  des  Bourbons 
suffira. 

Une  demi-révolution  transporta  la 
monarchie  à  moitié  chemin  de  la  Répu- 
blique. 

Depuis  longtemps,  un  groupe  impor- 
tant de  royalistes  constitutionnels  et 
libéraux  jugeait  les  Bourbons  incorrigibles 
et  regardait  vers  le  duc  d'Orléans. 

C'était  ce  duc  de  Chartres  qui  avait 
combattu  à  Valmy  et  à  Jemmapes  et 
qui  n'était  pas  moins  suspect  aux 
royalistes  purs  pour  son  propre  passé  que 
pour  le  lourd  héritage  de  soa  père,  le 
régicide. 

Il  n'était  rentré  à  Paris  que  deux  ans 
après  Waterloo  et,  s'il  avait  réclamé  ses 
privilèges  de  prince  du  sang  et,  plus 
tard,  sa  part  du  milliard  des  émigrés, 
n'en  était  pas  moins  demeuré  fidèle  à 
l'opinion  libérale.  Les  chefs  de  l'opposition 
fréquentaient  au  Palais-Royal  ;  la  belle 
lignée  de  ses  fils  '  reçut  l'éducation  de 
l'Université.  Il  était  d'esprit  voltairien  et 
de  mœurs  bourgeoises. 

Ainsi  répondait-il  par  sa  complexité 
même  à  la  situation  ;  il  en  était  l'homme  : 
quoique  et  parce  que  Bourbon. 

L'Autriche  n'aurait  rendu  à  aurim 
prix  le  fils  de  l'empereur  qui  n'était  plus, 
sous  une  étroite  surveillance,  que  le  duc 
de  Reichstadt.  La  République  aurait  à 
la  fois  étonné  la  France  et  cfïravé  l'Eu- 


I.  Chartres,    Nemours,   Joinville,    Aumalc, 
Montpciisicr. 


rope.  Le  soleil  de  juillet  était  encore  trop 
brûlant  pour  qu'il  fût  possible  de  faire 
accepter  le  petit-fils  de  Charles  X  par  le 
peuple  encore  en  armes.  Enfin  la  Révolu- 
tion de  1830  évoquait,  aux  yeux  de  la 
bourgeoisie,  la  Révolution  anglaise  de 
1688.  L'Angleterre  s'était  mal  trouvée 
d'avoir  restauré  les  Stuarts  au  lendemain 
de  la  République  militaire  de  Cromwell; 
ses  libertés  et  sa  fortune  dataient  de 
l'avènement  de  la  maison  d'Orange. 

Lieutenance  générale  du  royaume.  — 
L'affaire  fut  vivement  menée,  comme  il 
le  fallait  pour  éviter  de  plus  grands 
troubles. 

Le  duc  d'Orléans  s'était  tenu  aux 
portes  de  Paris  pendant  l'insurrection: 
par  précaution,  il  avait  écrit  à  Charles  X 
pour  l'assurer  de  sa  loyauté. 

Dès  qu'il  fut  informé  du  vote  qui  lui 
offrait  la  lieutenance  générale,  il  accepta, 
et,  le  jour  suivant,  se  rendit  tout  droit  à 
l'Hôtel  de  Ville  où  il  trouva  La  Fayette. 
En  montant  l'escalier,  il  dit  à  la  foule  d'où 
partaient  des  cris  discordants  :  «Messieurs, 
c'est  un  ancien  garde  national  qui  vient 
rendre  visite  à  son  ancien  général.  » 
Tous  deux  parurent  au  balcon,  le  duc  un 
drapeau  tricolore  à  la  main.  Ils  s'em- 
brassèrent au  milieu  des  applaudi-sse- 
ments. 

La  Chambre  des  députés  et  celle  des 
pairs  eurent  vite  fait  de  reviser  la  Charte. 
L'acte  constitutionnel  cessa  d'être 
«octroyé»;  le  souverain,  «régnant  par 
la  volonté  nationale  »,  ne  sera  plus  «  roi 
de  France  »,  mais  «  roi  des  Français  »  ; 
la  religion  catholique  ne  sera  plus  <■  reli- 
gion d'Etat  »  ;  la  censure  ne  pourra 
«jamais»  être  rétablie;  les  Chambres 
auront  le  droit  d'initiative  ;  la  loi  électo- 
rale et  la  loi  sur  la  presse  seront  revi- 
sées. 

Abdication  de  Charles  X.  —  Entre 
temps,  Charles  X  s'était  retiré  à  Ram- 
bouillet, où  il  avait  abdiqué  et  fait  abdi- 
quer son  fils  Angoulême  en  faveur  du  duc 
de  Bordeaux  •  il  écrivit  au  duc  d'Orléans 
que,  «  faisant  appel  à  son  honneur  »,  il 
le  désignait  comme  régent  (2  août). 

Le  duc  eût  été  homme  à  renoncer  à 
la  couronne  qu'il  ne  s'appartenait  plus. 
Il  avisa  le  vieux  roi  qu'une  foule  de  Pari- 
siens en  armes  se  mettait  en  marche,  ce 
qui  était  exact,  sur  Rambouillet;  qu'il 
n'y  avait  plus  de  sûreté  pour  lui  qu'hors 
la  France,  et  qu'il  lui  envoyait  une 
escorte  pour  le  mener  à  Cherbourg, 
d'où  un  naviçe  le  mènerait  en  Angle- 
terre. 

Une  grande  m'elancolie  entoura  la  fin 
del'autique  dynastie,  se  dirigeant  à  petites 
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iS  30- 1848. 


journées    vers    l'exil    et  «   s"effaçant    à    juré  fidélité  à  la  nouvelle  Charte  devant 
l'horizon  ».  les  deux  Chambres,  fut    proclamé  sous    le 

Le  9  août,  le  duc  d'Orléans,  ayant   nom  de  Louis- Philippe  I<='', 

LA  MONARCHIE    DE  JUILLET 


T  A  Révolution  de  Juillet  remua  profon- 
*-  dément  les  peuples  ;  les  jeunes  partis 
de  démocratie  et  les  nations  en  servage 
la  voyaient  venir  à  eux  de  la  même  allure 
que  sa  grande  aînée  de  1789. 

La  monarchie  de  Juillet  se  préoccupa 
aussitôt  de  rassurer  les  gouvernements 
et  de  se  faire  accepter  par  eux. 

Ainsi,  du  premier  jour,  elle  fit  preuve 
de  cette  sagesse,  qui  valut  à  Louis- 
Philippe  le  nom,  un  peu  gros,  de  «  Na- 
poléon de  la  paix  »,  mais  qui  n'alla  pas 
quelquefois  sans  un  peu  d'humilité,  dont 
s'armèrent  les  partis. 

La  politique  intérieure  et  la  politique 
étrangère  de  la  nouvelle  monarchie  vont 
réagir  l'une  sur  l'autre.  Issue  de  la 
liberté,  «la  royauté  des  barricades»,  «la 
meilleure  des  Républiques  »,  selon  le  mot 
de  La  Fayette,  voudra  montrer  qu'elle 
n'est  pas  moins  soucieuse  d'ordre  que 
les  gouvernements  absolus.  Puis  elle 
s'éloignera  de  ses  origines  et,  à  force  de 
les  vouloir  faire  oublier  aux  autres,  les 
oubliera  elle-même. 

Talleyraud,  au  lendemain  de  la 
Révolution,  est  allé  comme  ambassadeur 
à  Londres  où  il  a  conclu  «l'entente 
cordiale  »,  gage  et  garantie  de  la  paix  et 
de  l'équilibre  de  l'Europe.  Casimir  Perier, 
au  lendemain  de  l'année  de  désordres 
qui  a  été  comme  le  remous  de  la  Révolu- 
tion, a  construit,  sans  porter  atteinte  à 
aucune  liberté,  un  gouvernement  qui 
gouverne.  Mais  le  régime  finira  avec 
Guizot  qui  recherche  l'appui  de  Metter- 
nich,  se  fait  l'homme  de  la  réaction  et 
rouvre,  par  contre-coup,  l'ère  des  aven- 
tures. 

Le    pays    légal.    —   L'erreur   initiale, 
grosse  de  toutes  les  autres,  de  la  bour- 
geoisie     remplaçant      l'aristocratie     au 
pouvoir,  ce  fut  d'avoir  élargi  de  façon  très 
insuffisante      le     corps 
l'-ctoral,    c'est-à-dire 
5    assises   mêmes    du 
1  .i^ime   parlementaire. 
Sans  doute,  l'heure 
lu    suffrage    universel 
t-tait  pas   encore  ve- 
lup.    Les    républicains 
iu\-mêmes  ne  le  récla- 
maient pas.    L'Empire 
LOLisPHiLippE    -  et      la       Restauration 
(1773-1830).  avaient  laissé  lesclasses 

(D'après  winterhaiter,    populaires     dans      Une 

Lliâleau    de   lersailks.    '^  ^  .       ,  .     .  . 

Cl.  Hachite.]        miserablc  Ignorance. Les 


illettrés  y  étaient  la  majorité.  Il  faudra 
la  loi  de  1833  pour  que  chaque  commune 
soit  tenue  d'ouvrir  au  moins  une  école 
primaire,  sans  que  l'enseignement  soit 
d'ailleui'S  ni  obligatoire,  ni  gratuit,  ni 
laïque. 

Cependant  la  France  de  la  Révolution 
de  Juillet,  qui  était,  par  surcroît,  la  France 
du  plus  magnifique  mouvement  intellec- 
tuel du  siècle,  méritait  autre  chose  que 
le  médiocre  don  de  joyeux  avènement 
qu'elle  eut  des  classes  moyennes.  Ce 
furent  tout  juste  l'article  de  la  Charte  qui 
abaissa  à  vingt-cinq  ans  l'âgé  de  l'élec- 
torat  et  à  trente  celui  de  l'éligibilité,  et 
la  loi  de  1831  qui  abaissa  le  cens  de  l'éli- 
gibilité et  celui  de  l'électorat  à  i  000  et 
à  200  francs  d'impôts  directs  ;  pour  les 
membres  de  l'Institut  et  pour  les  officiers 
retraités  avec  une  pension  de  i  200  francs 
au  moins,  le  cens  électoral  fut  réduit  à 
100  francs.  Cela  faisait  à  peu  près 
190  000  électeurs  pour  30  millions  de 
Français. 

Le  pays  légal  aura  souvent  l'instinct 
des  grands  intérêts  du  pays  et  le  dotera 
de  quelques-unes  de  ses  meilleures  lois  ; 
mais  le  gouvernement  n'est  pas  celui  du 
pays  par  le  pays  ;  c'est  celui  d'une  aristo- 
cratie d'argent  qui  poite  fatalement  en 
elle  le  gemie  des  corruptions. 

Les  partis.  —  De  là,  dès  le  début  du 
règne,  la  désaffection  des  partis  de  démo- 
cratie, déçus  et  frustrés.  Le  parti  répu- 
blicain s'est  multiplié  comme  par  une 
sorte  de  génération  spontanée,  pendant 
les  journées  de  Juillet.  Le  parti  socialiste 
s'est  constitué  à  sa  gauche,  par  une  suite 
naturelle  du  développement  de  la  vie 
industrielle.  Le  parti  bonapartiste  est  né 
de  la  légende  grandissante  de  l'empereur  ; 
il  compagnonne  avec  les  républicains  et 
les  socialistes,  promet  le  plébiscite, 
l'élection  directe  du  chef  du  peuple  par 
tout  le  peuple. 

A  l'autre  extrémité  des  partis  anti- 
dynastiques, les  «  dépossédés  »,  la  noblesse 
et  la  plus  grande  partie  du  clergé,  les 
légitimistes  et  les  carlistes,  comme  ils 
s'appellent,  tiennent  Louis- Philippe,  élu 
d'une  Chambre  dissoute  (à  la  vérité  illé- 
galement) pour  un  usurpateur,  et  ne 
reconnaissent  que  le  comte  de  Chambord. 

Le  parti  dynastique  ou  orléaniste  se 
divisa  bientôt  en  deux  fractions  princi- 
pales qui,  selon  la  règle  du  jeu  parle- 
mentaire, se    succédèrent  au     pouvoir  ; 
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une  droite  conservatrice  avec  Guizot 
pour  chef  ;  une  gauche  progressiste  avec 
Thiers  à  sa  tête. 

Entre  ces  deux  partis  constitués  sur 
le  modèle  des  tories  et  des  whigs,  un 
groupe  du  centre,  sous  la  direction  de 
Mole,  fit  l'appoint,  se  portant  tantôt 
d'un  côté,  tantôt  de  l'autre,  plus  volon- 
tiers à  droite. 

Insurrections  et  attentats.  —  La 
nation,  dans  sa  grande  majorité,  avec 
son  sens  coutumier  de  l'équilibre,  accepta 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe  qui 
devait  lui  donner  dix-huit  années  de  paix 


harnais,  devenu  l'héritier  de  l'empereur 
depuis  la  mort  du  duc  de  Reichstadt, 
furent  aisément  comprimées. 

La  duchesse  de  Berry  ne  trouva  plus 
de  «  vendéens  ».  A  peine  une  poignée  de 
gentilshommes  et  de  paysans  la  suivit 
(1832).  Livrée  par  l'un  de  ses  confidents, 
elle  fut  enfermée  quelque  temps  au 
château  de  Blaye;  elle  y  mit  au  monde 
une  fille  qu'elle  avait  eue  d'un  mariage 
secret  avec  un  Italien. 

Le  prince  Louis-Napoléon  essaya  en 
vain  à  Strasbourg,  puis  à  Boulogne, 
d'entraîner  les  garnisons.  Louis-Philippe 


CN  BIVOUAC  DE  LA  GARDE  NATIONALE  EN  183O 

(D'après  une  lithographie  de  Raffet,  Biàl.  l\'at..  Est.) 


extérieure,  d'une  honnête  liberté  et  d'une 
prospérité  encore  sans  exemple. 

L'assentiment  fut  manifeste,  dans  les 
campagnes  comme  dans  les  villes.  L'avè- 
nement de  la  branche  cadette  mettait 
fin  aux  prétentions  de  la  nob'esse  unie  à 
l'Eglise,  il  consacrait  l'égalité  civile  avec 
toutes  ses  conséquences. 

Mais  comme  il  n'y  avait  plus  de  légi- 
timité en  haut,  et  qu'il  n'y  en  avait  pas 
encore  en  bas,  les  partis  en  appelèrent 
souvent  à  la  force  ;  aucun  règne  ne  fut 
troublé  par  plus  d'insurrections  et  plus 
d'attentats. 

Insurrections  princières.  —  Les  insur- 
nctions  furent  les  unes  princières,  les 
autios  républicaines. 

La  tentative  de  la  duchesse  de  Berry, 
celles  du  prince  Louis- Napoléon,  fils  de 
Louis  Bonaparte  et  d'Hortense  de  Beau- 


s' était  contenté  de  l'expulser  après  sa 
première  tentative  (1836)  ;  traduit,  après 
la  seconde,  devant  la  Cour  des  pairs,  il 
fut  condamné  à  la  prison  perpétuelle  et 
interné  au  château  de  Ham  d"où  il  s'évada 
après  six  années  de  captivité  {1840-1846). 

La  révélation  de  son  mariage  secret 
ruina  la  duchesse  de  Berry  dans  le  parti 
royaliste  ;  Louis-Napoléon  parut  un 
aventurier.  Les  idées  socialistes  dont  il 
faisait  montre  ne  lui  valurent  d'abord 
de  sympathies  que  parmi  un  petit  nombre 
d'ouvriers. 

Insurrections  républicaines.  —  Les 
soulèvements  populaires  furent  autre- 
ment graves  par  la  puissance  des  lames 
de  fond  venant,  à  Paris  comme  à  Lyon, 
des  faubourgs  ouvriers  (1831,  1832, 
avril  1834).  Il  y  eut  des  batailles  de 
rues  qui  durèrent  plusieurs  jours,     des 
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répressions  qui  laissèrent  de    longs    sil-  seul,  eut  des  qualités  d'homme    d'Etat, 
loges  de  haine   (cloître  Saint-Merri,  rue  Le  retentissement  des  procès  (devant 

Transnonain) .  les  tribunaux  de  droit  commun  ou  devant 

Le  caractèi<?  politique  domina  à  Paris  la  Cour  des  pairs)  contribua  beaucoup  A 

(funérailles    du    général    Lamarque),    le  la  propagande  républicaine.   Les  défen- 

caractère  social   à    Lyon   où  les   canuts  seurs  (Ledru-KoUin,  Michel  de  Bourges. 

arborèrent   le    drapeau    noir   avec   Tin-  Jules  Favre)  firent  le  procès,  non  seule- 

scription  tragique  :  «  Vive  en  travaillant  ment  du  régime,  mais  du  principe  monar- 

ou  mourir  en  combattant.  »  chique. 

Les  chefs  de  ces  mouvements  appar-  Depuis     Brumaire,     la     République 

tenaient  pour  la  plupart  au  parti   socia-  n'avait  plus  été  qu'un  nom  magnifique 

liste  (Barbes,  Blanqui,  Martin  Bernard).  et     effrayant;     elle     devint     l'ambition 

Propagande  républicaine.  —  La  «  So-  déclarée  de  la  démocratie  :   la   Révolu- 

ciété     des    droits    de    l'hommt    »   était  tion  ne  se  réalisera  pleinement  que  par 

presque  exclusivement  républicaine,  avec  la  République. 

la    «Déclaration»    de  1792  pour  Evan-  La  machine  infernale.  —  Il  n'y  eut 

gile  et   sans   autre   formule  encore   que  guère  d'année  où   Louis-Philippe  ne  fut 

l'appel    au   nombre    pour    constituer   et  l'objet    d'un    attentat  ;    il   appelait    ces 

faire  fonctionner  le   pouvoir.   Son   chef,  tentatives  d'assassinat  «les  risques  pro- 

Godefroy   Cavaignac,   fils   d'un    conven-  fessionnels    de    la    royauté  ». 
tionnel   qui  avait  voté  la  mort  du  roi,  La  «  machine   infernale  »  de    Fieschi 

était  une  âme  chevaleresque,  nourrie  de  épargna,  comme  par  miracle,  le  roi,  qui 

la    Révolution,    un    caractère    entier   et  passait   une    revue    de  la    garde  natio- 

impétueux.  nale,   et  ses  fils,  maisj  fit  autour  d'eux 

Parmi  les  socialistes, Barbes  était,  lui  une  affreuse  tuerie  (1835). 
aussi,  une  manière  de  Bavard;    Blanqui, 

LES  DEUX  ÉPOQUES  DE  LA  MONARCHIE  DE  JUILLET 

ON  peut  diviser  en  deux  parties  l'his-  des  pétillements    de  verve  méridionale  ; 

toire  du  règne  :  solide    et    probe  chez  Dufaure,  avec  des 

L'une,  de  dix  années,  où  s'établit,  au  coups  de  boutoir;  harmonieuse  et  limpide 

milieu  de  grandes  difficultés,  insurrections  chez    Lamartine,  avec   des  coups  d'aile 

et    attentats    au    dedans,    menaces    de  de   prophète  ;  fougueuse  et  sonore  chez 

conflits  au  dehors,  le  premier  gouverne-  Berryer    qui,    tel    Mirabeau,    donnait    à 

ment  qui  ait  résolument  accepté  comme  la  raison  l'allure  et  l'éclat  de  la  passion 
règles  le  respect  des  libertés  publiques  et  Ministère     Casimir     Perier.     —     Le 

les  principes  et  la  pratique  du  régime  premier  président  du  Conseil  de  la  monar- 

constitutionnel  ;  chie    nouvelle,     Jacques    Laffitte,     très 

L'autre,  de  huit  années,  où  tout  le  honnête  homme,  mais  faible  et  irrésolu, 

gouvernement     se     trouvant     «  comme  avait  pris  le  tumulte  de  te  liberté  pour 

entassé  »    dans   les    limites    d'une    seule  la    liberté    elle-même.    Armand    Carrel, 

classe,  «  à  l'exclusion,  en  droit,  de  tout  ce  directeur  du  National,  qui  inclinait  déjà 

qui   était   au-dessous  d'elle  et,  en   fait,  à  la  République,  disait  de  lui  qu'il  avait 

de  tout  ce.  qui  avait  été  au-dessus»,  la  fait  l'essai,  non  pa's  d'un  système,  mais 

bourgeoisie    parut    moins    la    directrice  de  l'absencede  tout  système  :  du  «gouver- 

que  «  la  fermière  »  du  régime  •.  nement  par  abandon  ». 

Si  graves  qu'aient  été  les  erreurs  de  Le  procès  des  ministres  de  Charles  X 

cette  seconde  période,  cependant  la  presse  devant   la   Chambre   des   pairs,    qui   les 

et  la  tribune  y  restèrent  libres,  «  le  trône  »  condamna    à    la    prison 

fut  tout  le  temps  «  exposé  à  la  lumière  ^»,  perpétuelle,    alors     que 

le  gouvernement  et  le  Parlement    abon-  la    foule     réclamait     la 

dants  en  talents  variés  et  brillants.  peine  capitale,  et  le  ser- 

Créé-ï  sous  la  Restauration,  l'élo-  vice  funèbre  célébré  par 
quence  parlementaire  atteignit  son  plein  les  légitimistes  à  Saint- 
développement  sous  la  monarchie  de  Germain  l'Auxerrois 
Juillet:  énergique  et  rude  chez  Perier,  avec  pour  le  duc  de  Berry, 
des  soubresauts  d'orage;  hautaine  et  donnèrentlieuàd'affreux 
grave  chez  Guizot,  avec  des  éclairs  de  désordres.  Les  collcgiies 
lumière;  souole  et  vive  chez  Thiers,  avec  de    Laffitte    eux-mêmes 

se    demandèrent   «  si   la     Casimir  pERreft 


i.  tocq  ce  ville. 
2.  Victor  Hugo. 


monarchie  pourrait  sub-  ,„     ''777-1832). 

:    .  (Par  Madame   Desnos. 

SlSier  ».  Chùleande  l'ersailles.) 
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L'autorité  fut  res- 
taurée par  son  succes- 
seur, orateur  puissant, 
caractère  plus  puissant, 
Casimir  Perier.  Né  pour 


GUIZOT  (1787-1874I. 


THIERS  II797-I877)- 
(D'après   Sando0, 
BM.  Na/.,  Est.) 


pêcher  qu'on  n'en  remît 
chaque  jour  en  discus- 
sion le  principe. 

D'autres  lois  furent 
de    réforme    et    d'amé- 
le  commandement,  d'une    lioratioi     sociale    :     la 
énergie     d'airain      dans    grande  loi  de  Guizot  sur 
un  long   corps  débile  et    l'instruction     primaire , 
brûlé  de  fièvre,  avec  la    élémentaire     et      supé- 
volonté  d'attirer  tout  à    rieure  ;   celle  de  Thiers 
lui,  «  les  affaires  comme    sur   la    construction    et 
^(ctMdam'sLiomon.j  les  haiues  »,  il  dominait    l'administration  des che- 
de  son  mépris  «les  mi-    mins  vicinaux  ;  les  lois 
sères  d'une  popularité  de  Vanités  et   de    sur  les  caisses  d'épargne,  la  suppression 
criaillerie  »,   et,   sauf  l'intérêt  de  l'Etat,    des   loteries,  la  compétence  étendue  des 
ne  voulut  rien  connaître.  juges  de  paix. 

Quand  il  fut  emporté,  au  bout  d'un  an  La  loi  de  1834  sur  l'état  des  officiers 

de  régne,  par  la  première  épidémie  de  fit  du  grade  une  propriété  ;  elle  reste  en 
choléra  qui  atteignit  la  France  et  dont    vigueur. 

il  avait  contracté  le  germe  en  visitant  les  La  Révolution  de  Juillet  au  dehors. — 

hôpitaux,  la  monarchie  bourgeoise  avait  Pareillement,  dans  les  choses  du  dehors, 
perdu  «  l'apparence  d'un  gouvernement  le  gouvernement,  né  d'une  révolution 
provisoire  »  (mai  1832).  accomplie  pour  la  défense  de  la  liberté. 

Ses   successeurs  (d'abord   le    duc    de    s'appliqua  à  faire  le  départ   «  entre  les 
Broglie,  Thiers  et  Guizot  dans  un  même    idées  et  les  forces  diverses  qui  avaient  été 
ministère,    puis   Thiers    en    1836,    Mole    déployées  autour  de  son  berceau  '  ». 
de  1836  à  1839)  s'appliquèrent  à  pour-  L'ébranlement  causé  par  la  Révolu- 

suivre  la  politique  dont  il  avait  donné  la  tion  de  Juillet  fut  ressenti  dans 
formule  :  «  Au  dedans  l'ordre,  sans  sacri-  presque  toute  l'Europe.  Des  révoltes 
fice  pour  la  liberté  ;  au  dehors,  l'ordre  éclatèrent  en  Italie  (à  Modène  et  dans  les 
sans  qu'il  en  coûte  rien  à  l'honneur»;  Romagnes),  en  Espagne  et  en  Portugal, 
et  chacun  selon  son  tempérament,  Bro-  dans  l'Allemagne  du  Nord,  et  deux  véri- 
''lie  avitec  cette  parfaite  loyauté  d'esprit  tables  révolutions  en  Pologne  et  en 
qui  ne  craint  pas  de  donner  raison  au  fait    Belgique. 

sur  la  théorie,  Thiers  avec  le  feu  d'une  Les  plus  ardents  des  combattants  de 

intelligence  qui  s'attaque  à  tout  et  Juillet,  dans  la  joie  de  la  victoire  et 
domine  presque  tout,  Mole  avec  la  belle  du  drapeau  tricolore  retrouvé,  mécon- 
probité  d'un  grand  commis  exact  de  nurent  le  sens  de  ces  mouvements,  regar- 
l'empereur.  Mais  aucun  n'y  porta  comme  dèrent  vers  le  Rhin  et  réclamèrent  une 
Perier  cette  sorte  de  génie,  à  la  vérité  guerre  qui  réveillerait  «les  échos  des 
âpre  et  violent,  qui  donnait  un  air  de  marches  de  la  Convention  et  de  l'Em- 
noblesse  au  «  système  »,  le  moins  propre  pire  ^  ». 
aux     belles    déclamations,     du    «   juste  C'eût    été    provoquer    une    nouvelle 


coalition   des  grandes  puissances  conti- 
L'ordre  une  fois    nentales    et    de   l'Angleterre    elle-même. 


milieu  ». 

Les  lois  de  réforme. 

assuré  dans  la  rue,  le  gouvernement  de  Elle  n'aurait  pas  davantage  cédé  à  Louis- 
Juillet  s'appliqua  moins  à  innover  dans  Philippe  qu'à  Napoléon,  à  la  Convention 
la  législation  qu'à  assurer  par  des  garan-  et  à  Louis  XIV  sur  la  Belgique  et  sur  le 
tics  solides  le  respect  du  droit  et  de  la  Rhin. 

liberté.  Politique  de   non-intervention.  —  Ni 

Les  lois  sur  le  jury,  sur  les  associations,  Louis-Philippe,  ni  Talleyrand,  ambâssa- 

sur  le  régime   des  aliénés,  sur    l'expro-  deur  à  Londres,  et,  de  Londres,  le  véri 


priation  publique,  sur  l'organisation 
des  assemblées  départementales,  sur  les 
tribunaux  de  conmierce,  furent  heureu- 
sement   corrigées 


table  ministre  des  Affaires  étrangères, 
tous  deux  loiu-ds  d'une  longue  expé 
rience,  n'étaient  hommes  à  jouer  un  pa- 
reil jeu.  Laftitte  lui-même,  si   empressé 


Casimir    Perier 


Des  lois  dites  «  de  septembre  »,  après  qu'il   fût   de  céder  aux   démonstrations 

l'attentat    de    Fieschi,  sur  la  répression  populaires,  affirma  «la  politique  de  non- 

des    délits    de    presse,   Victor    Hugo    a  intervention  ».     Enfin,     ^"'-™='     o— ;— 
écrit   qu'elles  furent  «  des  lois  de  claire 
voie  »   ;    elles   entendaient    faire    rentrer  i,  guizot. 

tous   les    partis  dans   la   Charte   et  em-         2.  Quinet. 


/  .V / )  É  P K  \  1  ) .-1  A" ( '  E    D  /■:    L  A    B ELGl  O  L '  /. 


DUC  UAL  MALE 

(1821-18971. 
(D'après  KaiTet.) 

aison  à    la 


prononça  le  grand  mot  : 
f  Le  sang  français  n'ap- 
partient qu'à  la  France.  » 

Il  dit  encore  qu'il 
fallait  vouloir  la  paix 
*  comme  on  veut  la  jus- 
tice ». 

En  fait,  l'immense 
majorité  de  la  France 
voulait  la  paix,  mais  la 
plupart  des  meneurs  de 
l'opinion  n'eurent  pas 
le  courage  de  donner 
raison. 


D'autre  part,  la  France  ne  saurait 
se  désintéresser  des  événements  qui  se 
produisent  dans  des  États  assez  voisins 
du  sien  pour  que  leur  destinée  importe 
à  la  sienne. 

Ce  n'est  pas  le  cas  de  la  Pologne  ;  la 
malheureuse  nation  en  conviendra  elle- 
même  :  «  Dieu  est  trop  haut  et  la  France 
est  trop  loin.  »  Par  contre,  quand  il 
s'agit  de  la  Belgique  ou  de  la  Suisse,  de 
l'Italie  ou  de  l'Espagne,  la  monarchie 
pose  en  principe  qu'elle  n'y  souffrira 
aucune  intervention  étrangère,  sans 
interv'enir  elle-même. 

Elle  ne  réclame  aucun  avantage  parti- 
culier, mais  rien  ne  doit  se  décider  sans 
elle. 

Indépendance  et  neutralité  de  la  Bel- 
gique. —  La  révolution  de  Bruxelles 
contre  la  domination  hollandaise  a  suivi 
de  près  la  révolution  de  Paris  (août- 
septembre  1830).  Comme  le  roi  des  Pays- 
Bas  a  fait  aussitôt  appel  aux  souverains 
garants  des  traités  de  Vienne  et  a  ré- 
clamé leur  intervention  armée  contre  les 
Belges  rebelles,  Talleyrand  a  suggéré  à 
Londres  d'arbitrer  le  conflit  dans  une 
conférence  à  cinq. 


L'Angleterre  ayant  accueilli  l'idée  et 
l'ayant  fait  accepter  à  Vienne,  à  Berlin 
et  à  Pétersbourg,  la  monarchie  de  Juillet 
fut  admise,  sans  débat,  dans  le  concert 
européen.  Elle  y  parut  aussitôt  avec  la 
politique  traditionnelle  de  protectrice  des 
petites  nationalités. 

La  satisfaction  d'orgueil  qu'a  eue 
Louis  X  I\'  en  acceptant  le  trône  d' Espagne 
pour  son  petit-fils  a  précipité  le  royaiime 
dans  la  guerre  désastreuse  de  la  Succes- 
sion ;  Louis- Philippe  a  la  sagesse  de 
refuser  pour  son  fils  Nemours  la  couronne 
que  lui  offre  le  Congrès  national  de 
Bruxelles. 

Dès  lors,  le  concours  de  l'Angle- 
terre reste  assuré  :  il  l'est  d'autant  plus 
que  Talleyrand  consent  à  la  candida- 
ture du  prince  Léopold  de  Cobourg, 
v'euf  d'une  princesse  anglaise  et  qui  va 
épouser  l'une  des  filles  de  Louis-Phi- 
lippe. 

Le  20  décembre,  la  conférence  recon- 
nut l'indépendance  de  la  Belgique  et,  le 
20  janvier  suivant,  proclama  la  neutra- 
lité perpétuelle  du  nouvel  Etat,  sous  la 
garantie  des  cinq  grandes  puissances. 

Anvers  et  Ancône.  —  Quand  le  roi 
des  Pays-Bas  repoussa  les  décisions  de  la 
conférence  et  envahit  la»  Belgique,  une 
armée  française  se  porta  au  secours  de  la 
jeune  nation,  mit  le  siège  devant  Anvers 
et  en  chassa  les  Hollandais  (1832). 

C'était  bien  le  système  de  Metternich 
qui  tombait    en    pièces. 

L'année  d'avant,  les  Autrichiens 
ayant  prétendu  être  seuls  à  rétablir 
l'ordre  dans  lés  Etats  du  pape,  Casimir 
Perier  avait  envoyé  à  Ancône  un  régi- 
ment ;  il  l'y  maintint  tant  que  les  Autri- 
chiens n'eurent  pas  rappelé  leurs 
troupes. 


CONQUÊTE  DE  L'ALGÉRIE 


T  ES  avantages  de  cette  politique  n'ont 
*-•  été  reconnus  que  longtemps  après  ; 
la  paix  en  Europe  et  l'alliance  anglaise 
étaient  par  surcroît  les  conditions  néces- 
saires de  la  conquête  de  l'Algérie. 

Cette  grande  affaire  ne  fut  pas  pour- 
suivie dans  les  premiers  temps  avec  la 
méthode  et  la  vigueur  qu'il  eût  fallu.  La 
Chambre  fut  loin  d'être  unanime  ;  il  s'y 
produisit  des  discussions  mesquines  et 
hargneuses.  Les  militaires  furent  lents  à 
saisir  la  portée  de  l'entreprise.  Ils  préco- 
nisèrent l'occupation  restreinte,  réduite 
aux  villes  de  la  côte.  Thiers  dit  rude- 
ment que  ce  serait  «  un  non-sens  ».  Nos 
établissements  auraient  été  constam- 
ment en  alerte  sous  la  menace  des  tri*"i'=. 

Ce  fut  la  force  des  choses  qui  imposa 


le  plus  grand  effort.  Avant  la  fin  du 
règne,  la  conquête  du  vieux  nid  des 
pirates  barbaresques  fut  étendue  à  toute 
l'Afrique  du  Nord  depuis  les  confins  de  la 
Tunisie  à  ceu.x  du  Maroc. 

Abd-el-Kader.  —  L'occupation  d'Oran 
nous  mit  aux  prises  dès  1832  avec  l'émir 
Abd-el-Kader,  Arabe  de  «  grande  tente  », 
fils  d'un  marabout  qui  passait  pour  chérif, 
c'est-à-dire  descendant  du  Prophète , 
lui-même  moitié  prêtre,  moitié  soldat, 
cavalier  infatigable,  avec,  à  vingt-quatre 
ans,  quelques-unes  des  plus  belles  qualités 
d'un  chef. 

Les  tribus  arabes,  comme  autrefois 
les  tribus  gauloises,  étaient  constamment 
en  querelle  les  unes  contre  les  autres.  Il  fut 
leur  Vercingétorix,  les  réunit  autour  de 
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~\  lui.  Les  bienfaits  de  la 
l'ivilisalion  occidentale 
leur  importaient  aussi 
peu  que  jadis  aux  Gau- 
lois ceux  de  la  civilisa- 
tion romaine.  Les  Fran- 
çais étaient  l'étranger 
et,  par  surcroît,  Vin  fi- 
dèle. 

Les    Arabes,     vieille 

nation  guerrière,  furent, 

sous    ce    chef  hardi  et 

rusé,     des     adversaires 

Un    sanglant     succès  qu'ils 


redoutables 

remportèrent  au  détilé  de  la  Marfa,  irrita 
une  opinion  jusqu'alors  un  peu  sta- 
gnante. Le  maréchal  Clauzel,  nommé 
gouverneur  de  l'Algérie,  vengea  avec 
éclat  cet  échec,  s'empara  de  Mascara, 
capitale  d  e 
l'émir,  puis, 
l'année  d'a- 
près, occupa 
Tlemcen. 

Abd  -  el  - 
Kader,jouant 
la  comédie 
de  la  sou- 
mission, ob- 
tint du  gé- 
néral Bu- 
geaud  le  trai- 
t  é  de  la 
Tafua  qui  lui 
laissait  de 
grands  avan - 
tages  (1837). 

Le  duc 
d'  O  rléans, 
lils  aîné  du 
roi,  rejoignit 

l'armée  en  Algérie  ;  il  y  fut  bientôt 
suivi  par  ses  frères  Nemours,  Joinville 
et    Aumale. 

Constantine.  —  A  l'autre  extrémité  de 
l'Algérie,  il  fallut  deux  campagnes  pour 
venir  à  bout  de  Constantine. 

Clauzel  s'était  flatté  de  l'enlever  de 
vive  force,  avec  5  000  hommes  déjà 
épuisés  par  une  marche  pénible  sous  des 
pluies  torrentielles.  Repoussé  avec  de 
grosses  pertes,  il  fut  admirable  dans  la 
retraite,  où  Nemours  ne  fut  pas  moins 
ferme. 

A  l'automne  suivant,  le  général  Dam- 
rémont,  qui  avait  remplacé  Clauzel  au 
gouvernement  de  l'Algérie,  mit  le  siège 
devant  la  ville.  A  la  veille  de  l'assaut,  il 
fut  tué  en  arrière  d'une  batterie  comme 
avait  été  frappé  Turenne.  Valée  prit  le 
commandement.  Le  lendemain,  en  une 
heure  d'un  terrible  combat,  Constantine 


BIH.EAUD 
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fut     emportée    (octobre 
1837). 

Bugeaud.  —  Restait 
Abd-el-Kader  que  le 
traité  de  la  Tafna  avait 
grandi  aux  yeux  des 
Arabes,  m'avait  conclu 
comme  une  trêve  pour 
se  donner  le  temps  de 
préparer  la  guerre  sainte 
avec  l'appui  du  sultan 
du  Maroc  ;  l'ayant  pro- 
clamée, il  ne  fut  réduit 
qu'après  huit  années  de 
dui's  combats  (1839-1847)-  La  gueiTe 
fut  conduite  dans  cette  dernière  pé- 
riode   par  un  très  grand  chef. 

Bugeaud  avait  été,  dans  les  premiers 
temps,  im  adversaire  déclaré  de  l'en- 
treprise 'afri- 
caine, ce  qu'il 
ne  craignit 
pas  de  rap- 
peler en  pre- 
nant le  com- 
mandement : 
«  Le  pays 
s'est  engagé, 
je     dois      le 

suivre.  » 
«  Mais,  dit-il 
aussitôt,  la 
guerre,  indis- 
pensable au- 
jourd'hui, 
n'est  pas  le 
but.  La  con- 
quête serait 
stérile  sans 
la  colonisa- 
tion. Je  serai 
donc  colonisateur  ardent,  car  j'attache 
moins  de  gloire  à  vaincre  dans  les 
combats  qu'à  fonder  quelque  chose 
d'utilement  durable  pour  la  France.  » 

Il  avait  pour  devise  :  Ense  et  aratro, 
«  par  le  glaive  et  par  la  charrue  ».  Tout 
notre  système  d'administration  coloniale 
date  de  lui.  Il  fut  exactement  le  fondateur 
de  l'Algérie. 

Isly.  —  Les  principaux  événements  de 
cette  seconde  partie  de  la  guerre 
d'Afrique  furent  la  prise  de  la  Stnala 
(ville  ambulante  de  tentes)  d'Abd-el- 
Kadcr  par  le  jeune  duc  d' Aumale,  la 
victoire  de  l'Isly  sur  l'armée  marocaine, 
venue  au  secours  de  l'émir,  les  bom- 
bardements de  Tanger  et  de  Mogador 
par  l'escadre  du  prince  de  Joinville  et 
fa  conquête  des  montagnes  du  Dahra. 
Abandonné  par  l'empereur  du  Maroc 
et  traqué  de  toutes  parts,  Abd-el-Kader 
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se  rendit  au  général  La  Moricière  (dé- 
cembre 1 84  7).  Entouré  d'une  escorte  et 
iiardant  toute  la  tîerté  de  sa  race  dans 
la  défaite,  il  vint  se  livrer  aux  mêmes 
lieux  (Sidi-Brahim)  où,  l'année  d'avant, 
une  poignée  de  chasseurs  et  de  carabi- 
niers avait  tenu  tête  à  des  nuées 
d'Arabes  et  s'était  fait  tuer  jusqu'au 
dernier  plutôt   que  de  se  rendre. 

L'Algérie  était  soumise.  Il  ne  restait 
plus  à  réduire  que  les  montagnes  de  la 

LE  DÉCLIX 

T  a  ♦  coalition  «.  —  Pendant  que  se  pour- 
^  suivait  cette  belle  entreprise,  la 
monarchie  atteignit  le  moment  où, 
s' étant  affermie  contre  les  partis  du  passé, 
qui  avaient  perdu  courage,  et  contre  les 
partis  de  l'avenir,  dont  les  espérances 
s'éloignaient,  elle  ne  pouvait  plus  s'affai- 
blir que  par  ses  propres  fautes. 

La   rivalité  de  Thiers  et   de  Guizot, 


Kabylie.  Enrichie  de  territoires  fertiles 
et  d'un  peuple  noble  et  fier,  la  Eranco 
devenait  une  grande  puissance  musul- 
mane. 

La  guerre  africaine  fut  une  très  belle 
école.  Bugeaud  y  forma  des  corps  nou- 
veaux parmi  les  indigènes,  allégea  l'équi- 
pement du  soldat,  inaugura  la  tactique 
des  colonnes  mobiles.  Toute  une  généra- 
tion d'officiers  *  y  gagna  ses  éperons  et 
apprit  la  guerre  en  la  faisant. 

DU  RÈGNE 

et  Barrot,  le  porte- parole  de  la  gauche 
avancée.  Mole  fut  bientôt  dans  l'impos- 
sibilité de  gouverner  ;  il  demanda  au  roi 
et  obtint  de  lui  la  dissolution  de  la 
Chambre. 

La  coalition  alla  à  la  bataille  avec 
cette  formule  :  «  Substitution  du  gou- 
vernement parlementaire  au  gouverne- 
ment  personnel  ».    Mole,   battu,    céda  la 


I^es  restes  de 


nie- tio  J.jinvuie  arai-portcs    U   '^uiitc  HelLne,  ^ont   amènes   i    laris]><ur  (t 
ensevelis  aux  Invalides  (15  décembit>  1640) 

(L'embarquement  ^  Jameston  ;  d'après  un  dessin  du  Prince  de  Joiuville.) 


surtout  la  conception,  toute  anglaise, 
qu'avait  Thiers  du  souverain  dans  la 
monarchie  constitutionnelle  :  «  Le  roi 
règne  et  ne  gouverne  pas  » ,  amenèrent 
Louis-Philippe  à  appeler  aux  affaires  le 
comte  Mole.  Il  n'était  ni  tory  ni  uhfg  et 
recevait  volontiers  les  indications  du  roi. 
Thiers  et  Guizot,  libéraux  et  doctri- 
naires, parti  du  mouvement  et  parti  de 
la  résistance,  se  liguèrent  contre  lui  avec 
Berryer,  le  grand  orateur  des  légitimistes. 


place  au  maréchal  Soult  (avril  1839). 

Redevenu  peu  après  premier  ministre, 
Thiers  gouverna  avec  l'appui  de  la  gauche. 
Guizot  avait  accepté  de  Soult  d'aller 
ambassadeur  à   Londres. 

Le    retour   des   cendres.   —   Ami   de 

I.  La  Moricière,  Bedeau,  Eug(>ne  Cavaignac, 
Changarnier,  le  ducd'Aumale,  Pélissier,  Négrier 
Randon,  Baraguav  d'Hillier»,  Bosquet,  Can- 
robert,  Jusuf,  Mac-Mahon,LeFlô, Saint- Arnaud, 
du  Barrail,  etc. 


^,y^o.    —    LE    TRAITÉ    DE    LONDRES. 


Talleyrand,  Thiers  l'avait  appuyé  dans  la  nation  le  culte  de  la  force  à  la  religion 

politique  de  paix  qui  prévalut  à  l'époque  sérieuse  de  la  liberté  »,  et  qu'il  y  avait  là 

de    la  révolution  belge.  Pourtant    il  eût  un  grand  danger.  En  effet,  «  on  ne  rape- 

voulu   plus  d'allure   à   la  monarchie   de  tisserait  pas  en  vain  le  trône  devant  un 

Juillet,     comme     Chateaubriand     à     la  pareil  tombeau  ».  Quoi  !  «  une  telle  épée 

Restauration.  donnée  pour  jouet  à  un  tel  peuple  !  ».  Et 

Il  avait  le  goût  des  choses  de  l'armée,  il  montra  à  l'horizon  un  autre  Napoléon, 

et  il  n'avait  guère  moins  contribué  que  une  autre  invasion.  Pour  les  fortifications, 

les  artistes  (Raffet,  Charlet,  les  peintres  la  défense  nationale  n'en   tirera   aucun 

des  galeries  de  Versailles)  et  que  les  poètes  profit  :  «  Paris  ne  sauvera  pas  la  France, 

(Béranger,  Hugo)  à  la  légende  impériale.  Paris  ne  se  sauvera  pas  lui-même  »  ;  mais 

Il   écrivait   dans  ses  loisirs  VHistoire  du  que  deviendra  la  représentation  nationale 

Consulat  et  de  V Empire  ;  il  avait,  dans  son  devant  «  la  gueule  de  deux  cents  bouches 


précédent  ministère,  ache 
vé  et  inauguré  l'Arc  de 
Triomphe. 

L'idée  lui  vint  de  for- 
tifier, sinon  d'exalter,  le 
sentiment  national  par  des 
mesures,  en  apparence  fort 
différentes,  mais  qui  pro- 
cédaient l'une  et  l'autre 
des  souvenirs  de  l'Empire 

Paris,  ville  ouverte 
n'avait  pu  résister  en  1814 
pendant  plus  d'une  demi 
journée,  et  n'avait  mémt 
pas  tenté  de  résister  en 
181 5  aux  armées  étran 
gères  :  il  proposa  d'entou 
rer  Paris  d'une  enceinte 
de  murs. 

Le  corps   de    Napoléon 
était    toujours     prisonnier 
des  Anglais   à    Sainte-Hé-  sa.cophage 
lène  :  il  proposa  de  le  faire  crypte  qui  ; 
revenir        triomphalement  l'ivaiides  ; 
pour  être  déposé   non  pas 
li    Saint-Denis,   <>  bien    qu'il    eût 


TO-VlBtAU 


feu  dont  une  population 
affamée  et  ombrageuse 
tiendra  la  mèche?  »  C'est- 
à-dire  le  second  Empire, 
Sedan,  le  siège  de  Paris  et 
la  Commune. 

Les  projets  furent  adop- 
tés. Les  militaires  avaient 
décidé  que  Paris  fortifié 
serait  imprenable.  Le  re- 
tour des  cendres  fut  comme 
une  revanche  de  Waterloo. 

Affaires  de  Syrie.  —  La 
crise  la  plus  grave  du  rè- 
gne éclata  soudain  dans 
cette  atmosphère  d'évo- 
cations de  guerre  et  de 
gloire. 

Comme  la  plupart  des 
grandes  crises  de  l'Europe 
contemporaine,  elle  vint 
d'Orient.  Méhémet-Ali,«fils 
du    pacha  d'Egypte  Ibra- 


porphyre    dans     la 
re  sous   le  dôme  des 

œuvre    de     l'architecte  him,  était   parti   en  guerre 
^  '^'=°""-  contre  le  sultan    et,  après 

été  le    avoir  battu   les  Turcs  à    Nézib,    s'était 
souverain  légitime  de  la'  France  »,  mais    emparé  de  la  Syrie  d'où  il  luenaçait  la 
<■  dans  un  lieu  silencieux  et  sacré,  dans    route   de   Constantinople. 
l'enceinte   où    vont    se    reposer   les  sol-  Mole,  puis  Soult  et  Thiers  appuyèrent 

dats  de  la  patrie  »  —  c'est-à-dire  aux  Méhémet-Ali.  La  légende  napoléonienne 
Invalides  —  <<  où  il  régnera  et  comman-  ayant  rév.eillé  les  vieilles  haines  contre 
dera  encore  '  ».  l'Angleterre,  une  partie  de  l'opinion  vit 

Guizot  obtint  le  consentement  du  dans  ce  barbare  de  génie  un  lieutenant  de 
gouvernement  anglais  à  «la  translation  la  l'rance  au  Caire.  Toulon,  Alger,  Alexan- 
drie et  Beyrouth  sous  la  même  main,  la 
Méditerranée  sera  un  lac  français  :  «  La 
Méditerranée  était  à  nous  et  nous  frap- 
pions aux  |5ortes  de  l'Asie  ^.  » 

Le  traité  de  Londres.  —  Nécessai- 
rement, l'Angleterre  ef  la  Russie  s'in- 
quiétèrent de  cette   politique    «  séparée 


des  cendres  ».  Louis-Philippe  envoya  le 
prince  de  Joinville  à  Sainte-Hélène  pour 
y  recueillir  «les  restes  mortels  de  l'empe- 
reur ». 

Prophéties  de  Lamartine.  — LTn  grand 
poète,  Lamartine,  devenu  député  et 
n'appartenant  alors  à  aucun  parti,  «sié- 
geant, disait-il,  au  plafond  »,  fut  presque  et  personnelle  »  de  la  France.  Traînant 
seul  à  combattre,  dans  des  discours  pio-  à  leur  remorque  l'Autriche  et  la 
phétiques,    les    deux    projets.  Prusse,  elles    s'entendirent  dans  le  plus 

Il  dit  qu'on  voulait,   depuis  quelque    grand  secret  contre  le  pacha  d'Egypte, 
temps,    «substituer    dans   l'esprit    de    la  Le  traité  de  Londres,  reconstituant  le 

pacte  à  quatre  de  Chaumont,  mit  Ibrahim 

I.  Exposé   des   motifs    du    projet   présenté 
par  Charles  de  Rcmusat,  ministre  de  l'Intérieur. 


Louis  Blanc. 
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en  demeure  crévacuer  la  Syrie  dans  le 
délai  d'un  mois  ;  sinon  sa  déchéance 
serait  prononcée  (15  juillet  1S40).  Guizot, 
à  Londres,  ne  connut  Y  ultimatum  que  par 
sa  publication. 

Ainsi  la  France  était  comme  remise 
au  ban  de  l'Europe,  et  par  le  procédé  ie 
plus  brutal,  sans  même  qu'on  eût  daigné 
prei\dre  son  avis  ;  mais  le  gouvernement 
de  Londres  alléguait  que  celui  de  Paris 
avait  poursuivi  en  Orient  des  desseins 
particuliers,  malgré  qu'il  se  fût  engagé 
avec  les  autres  puissances  à  respecter 
l'intégrité  de  l'Empire  turc. 

Comme  les  torts  étaient  partagés, 
la  guerre  parut  aussitôt  en  vue. 

La  crise  de  1840.  —  A  Paris,  Vxilti- 
r.iatitm  de  la  nouvelle  quadruple  entente 
à  l'Egypte  fut  aussitôt  ressenti  comme 
une  injure  à  la  France  elle-même.  Les 
républicains  conseillèrent  de  porter  la 
révolution  en  Irlande,  en  Italie,  en  Alle- 
magne, en  Pologne.  Le  duc  d'Orléans 
dit  à  Thiers  :  's  Mieux  vaut  mourir  sur  les 
rives  du  Rhin  et  du  Danube  que  dans  un 
ruisseau  de  la  rue  Saint-Denis.  »  Le  roi 
lui-même  parla  de  «  coiffer  le  bonnet 
rouge  ». 

Bien  que  Thiers  assurât  que  «  la 
France,  quoiqu'il  arrivât  en  Orient,  n'y 
tirerait  pas  un  coup  de  canon  »,  il  ordonna 
de  grands  armements  et  ut  commencer 
les  fortifications  de  Paris.  Il  comptait 
que  Méhémet-Ali,  avec  ses  belles  troupes, 
suffirait  à  tenir  tête  aux  Russes  et  aux 
Anglais  en  Asie,  et  il  se  réservait 
d'agir  sur  le  Rhin,  où  la  France  apparaî- 
trait en  libératrice. 

C'était  tout  ignorer  de  la  nouvelle 
Allemagne  qui  n'avait  plus  aucun  trait 
commun  avec  celle  de  1792  et  qui  ne  se 
souciait  plus  des  «  joyeux  arbres  de  la 
liberté  »  qu'avait  chantés  Gœthe.  Elle 
entonna  d'une  se\xle  voix  le  Rhin  alle- 
mand, de  Becker.  Mettemich  écrivit  ; 
«  L'Allemagne  tout  entière  est  prête  à 
accepter  la  guerre  et  cela  de  peuple  à 
peuple.  <> 

Entre  temps,  les  Anglais  bombar- 
dèrent Beyrouth  et  débarquèrent  en 
Syrie. 

Convention  des  détroits.  —  Fallait-il 
relever  le  défi,  entrer  en  guerre  avec 
l'Europe  pour  assurer  la  Syrie  au  pacha 
d'Egypte? 

Thiers  continuait  à  ne  pas  s'efirayer. 
Au  contraire  Louis-Philippe  s'était  re- 
froidi. Il  vit  très  clairement  que  la  guerre 
révolutionnaire  ne  trouverait  pas  d'appui 
chez  les  peuples.  Aucun  grand  intérêt 
de  la  France  n'était  attaqué  dans  une 
affaire  mal  engagée. 


Il  fit  connaître  sa  volonté  très  ferme 
de  garder  la  paix  à  la  jeune  reine  d'Angle- 
terre qui  s'employa,  de  son  côté,  à  modérer 
Palmerston  '. 

«  Si  vous  voulez  ôter  l'Egypte  au 
pacha,  avait  déclaré  Guizot  à  Palmerston, 
le  canon  décidera  entre  nous.  » 

A  l'automne,  le  cabinet  de  Londres 
invita  le  sultan,  si  Méhéniet-Ali  se  retirait 
de  Syrie,  à  lui  reconnaître  l'investiture 
héréditaire    d'Egypte. 

C'était  la  paix,  et  dans  des  conditions 
acceptables  pour  tout  le  monde.  Thiers 
en  eut  le  sentiment;  pourtant  il  eût  voulu 
accueillir  sans  hâte  la  transaction  anglaise 
et  chercher  à  obtenir  une  réparation  pour 
l'injure  qu'avait  été  le  traité  de  Londres. 

Comme  le  roi  était  plus  pressé,  il 
donna  sa  démission.  Ce  fut  Guizot, 
ministre  des  Affaires  étrangères  sous  le 
maréchal  Soult,  qui  acheva  la  négociation. 
Le  pacha  d'Egypte  consentit  à  la  propo- 
sition anglaise.  La  convention  des  détroits, 
qui  excluait  tous  les  navires  de  guerre  du 
Bosphore  et  des  Dardanelles  (mars- 
juillet  1841),  fit  rentrer  la  France  dans  le 
concert  européen. 

Ministère  Guizot.  —  Guizot  va  désor- 
mais garder  le  pouvoir,  bientôt  comme 
chef  du  gouvernement,  jusqu'à  la  fin  du 
règne,  pendant  sept  longues  années. 

La  paix  conservée  et,  sans  doute,  un 
désastre  évité  dans  une  lutte  inégale 
auraient  dû  être  comptés  au  roi  et  à 
Guizot  ;  mais,  si  belle  et  si  noble,  comme 
Thiers  était  le  premier  à  le  dire,  que  fût 
l'alliance  anglaise,  ils  la  recherchèrent 
trop  tôt  après  l'humiliation  que  leur 
avait  value  l'entreprise  égyptienne,  où 
eux  aussi  s'étaient  promis,  à  l'origine, 
de  grands  résultats.  Ils  semblèrent  justifier 
ainsi  l'accusation,  imméritée,  mais  meur- 
trière chez  une  nation  hère  qui  avait  dû 
céder  après  avoir  menacé,  de  vouloir 
«  la  paix  à  tout  prix  ». 

Cette  tare  originelle  du  gouvernement 
de  Guizot  se  fût,  d'ailleurs,  effacée 
avec  le  temps,  si  l'Angleterre  n'avait, 
comme  à  plaisir,  multiplié  des  exigences 
offensantes,  même  quand  elles  étaient 
justes  (droit  réciproque  de  visite  pom-  la 
répression  de  la  traite  des  noirs  ;  indem- 
nité à  un  missionnaire  anglais,  du  nom 
de  Pritchard,  expulsé  de  l'île  de  Tahiti 
pour  avoir  excité  les  indigènes  contre  le 
protectorat    français) . 

Les  oppositions  parlementaires  en- 
venimèrent ces  blessures. 

Les  mariages  espagnols.  —  Le  roi,  si 

I.  Ministre  des  ASaires  étrangères  pour  la 
première  fois. 
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MORT   DU   DUC   D'ORLÉANS. 


dévoué  qu'il  fût  à  l'alliance  anglaise, 
chercha  une  revanche  en  Espagne  où  les 
deux  gouvernements  poursuivaient  des 
rivalités  d'influence.  La  loi  salique  ayant 
été  abolie  par  Ferdinand  VII,  le  mariage 
de  ses  filles  Isabelle  et  Ferdinande  devint 
une  grande  affaire.  Isabelle  épousa  un 
cousin  espagnol;  Palmerston  eût  voulu 
un  prince  de  Cobourg  pour  la  cadette  ; 
Louis-Philippe  réussit  à  la  marier  à  son 
plus  jeune  fils,  Montpensier. 

Comme  le  <i  mariage  espagnol  »  mécon- 
tenta vivement  l'Angleterre,  le  roi  et 
Guizot  se  retournèrent  vers  l'Autriche, 
mais  pour  une  politique  qui  ne  leur  valut 
pas  de  moins  vifs  reproches.  Ils  accep- 
tèrent la  suppression  de  la  République 
de  Cracovie,  dernier  lambeau  d'une 
Pologne  libre,  favorisèrent  en  Suisse,  de 
concert  avec  Mettemich,  les  aristocraties 
cantonales  {Sonderbiind)  contre  les  démo- 
craties, et  appuyèrent  également  l'Au- 
triche en  Italie. 

Mort  du  duc  d'Orléans.  —  Al'intérieur, 
les  complaisances  de  Guizot  pour  le 
gouvernement  personniel  du  roi  augmen- 
tèrent le  mécontentement  des  partis  et 
la  désaffection  du  public.  L'avenirs'assom- 
brit  encore  après  la  mort  du  duc  d'Orléans, 
tué  dans  un  accident  de  voiture  (juil- 
let 1842). 

Le  duc  d'Orléans  avait  épousé  une 
princesse  protestante  et  qui  l'était  restée, 
la  duchesse  Hélèi>e  de  Mecklembourg  ; 
l'aîné  de  leurs  enfants,  le  comte  de  Paris, 
avait  cinq  ans.  Le  duc,  d'une  belle 
intelligence  et  d'esprit  ouvert,  qui  aurait 
pu  faire  durer  la  monarchie,  avait  écrit 
dans  son  testament  :  «  Que  mon  fils 
soit,  avant  tout,  un  homme  de  son 
temps  et  de  sa  nation  ;  qu'il  soit  catho- 
lique et  serviteur  passionné,  exclusif  delà 
l'rance  et  de  la  Révolution.  » 

Le  gouvernement  personnel  du  roi.  — 
Le  roi,  plus  il  avançait  en  âge,  plus  il 
s'éloignait  des  idées  qui  av-aient  fait  sa 
fortune.  Il  s'opposa  à  toutes  les  réformes, 
se  persuada  que  «  la  France  est  un  pays 
qui  se  mène  par  des  fonctionnaires  »  ; 
surtout,  il  couvrit  fe  système  de  corruption 
qu'avait  organisé  Guizot,  lui-même 
intègre,  mais  qui  achetait  par  des  faveurs 
de  toutes  sortes  le  vote  dies  électeurs  et 
celui  des  députés.  Toujours  plus  confiant 
en  lui-même  à  mesure  qu'il  commettait 
plus  de  fautes,  il  plaisantait  des  «  criaille- 
ries  qui  ne  l'empêcheraient  pas  de  mener 
son  fiacre  ». 

Ces  «  criailleries  », c'étaient  les  protesta- 
tions toujours  plus  véhémentes  de  la 
presse,  en  dépit  d'innombrables  procès, 
et  des  députés  de  l'opposition  contre  les 


faiblesses  d-e  la  politique  extérieure  et 
les  brutalités  d'un  âpre  conservatisme. 
«  Pour  la  politique  de  l'immobilité,  disait 
Lamartine,  une  borne  suffirait.  » 

Des  scandales  éclatèrent  dans  la 
région  du  pouvoir.  Deux  anciens  ministres 
(Teste  et  Cubières)  furent  condamnés  par 
la  Chambre  des  pairs  pour  concussion. 

Questions  économiques  et  sociales.  — 
L'application  de  la  vapeur  aux  machines 
et,  notamment,  aux  transports  (chemins 
de  fer  et  compagnies  de  navigation) 
donna  un  immense  essor  à  l'industrie, 
mais,  aussi,  à  la  spéculation. 

Le  gouvernement  parut  être  celui 
des  seuls  intérêts  d'argent.  Guizot  fut 
accusé  d'avoir  donné  ce  conseil  :  «  Enri- 
chissez-vous. »  11  avait  dit  :  «  Par  le  tra- 
vail. »  Le  régime  même  se  discrédita. 
Lamartine  le  menaça  de  «  la  révolution 
du  mépris  ». 

Comme  l'une  des  conséquences  de 
l'évolution  économique,  c'était  de  mettre 
directement  en  présence  une  société 
capitaliste  toujours  plus  riche  et  une 
masse  d'ouvriers  salariés  dont  la  situa- 
tion demeurait  précaire,  les  idées  socia- 
listes, sur  l'organisation  du  travail  et  sur 
la  propriété,  recrutèrent  des  adhérents 
toujours   plus   nombreux. 

Saint-Simon  et  Enfantin  s'étaient 
encore  inspirés  de  Babeuf,  mais 
avaient  dégagé  une  noble  et  forte  for- 
mule :  «  A  chacun  selon  sa  capacité  ; 
à  chaque  capacité  selon  ses  œuvres  »  ; 
Fourier,  Considérant,  Proudhon,  Louis 
Blanc,  Cabet,  Blanqui,  Pierre  Leroux 
engagèrent    la    lutte    contre    le    capital. 

La  pi^esse  à  bon  marché,  inaugurée 
par  un  publiciste  audacieux,  Emile 
de  Girardin,  qui  avait  eu  le  malheur  de 
tuer  Armand  Carrel  en  duel,  fit  pénétrer 
dans  des  couches  sociales,  longtemps 
indifférentes  à  la  politique,  les  idées  des 
partis  d'opposition  et  de  révolution. 

La  réforme  électorale.  —  Nécessaire- 
ment, le  système  qui  faisait  du  droit  de 
vote  le  monopole  de  200  000  électeurs 
ayant  de  la  fortune,  parut  la  cause  pro- 
fonde du  mal  :  de  la  stérilité  comme  de 
la   corrupti(jn   parlementaire. 

La  réforme  électorale  devint  le  cri 
public.  Guizot  s'y  opposa  avec  hauteur. 
Non  seulement,*  il  n'y  aurait  pas  de  jour 
pour  le  suffrage  universel  »,  mais  il  n'y 
avait  même  pas  lieu  d'ajouter  à  la  liste 
des  électeurs  et  des  éligibles  «les  capa- 
cités i>,  les  hommes  de  valeur  qui  n'étaient 
pas  assez  riches  pour  payer  le  cens. 

Comme  la  Chambre  suivit  Guizot, 
l'opposition  décida d'  «  ouvrir  les  fenêtres», 
c'est-à-dire  d'engager,  à  la  mode  anglaise, 
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nne  agitation  populaire  par  des  réunions  après  vingt  jours  de  débats  passionnés 

«.'t  des  banquets.  sur  la  réforme  électorale,  Guizot  l'emporta 

Les  banquets.  —  La  campagne  «  des  encore  une  fois.  L'opposition  parlcmen- 

banquiHs  *  fut  marquée  par  des    discours  taire  décida   d'assister  à  un   banquet   du 

retentissants  :  à  Mâcon,  celui  de  Lamar-  XIL'   arrondissement.  Le   gouvernement 


tine  à  qui  son  Histoire  des  Girondins 
avait  donné  une  vaste  popularité  ;  à 
Saint-Quentin  et  à  Lille,  ceux  d'Odilon 
Barrot  et  de  Ledru-RoUin. 

A  l'ouverture  de  la  session  de  1848, 


annonça  qu'il  interdisait  la  réunion. 

Lamartine  tit  entendre  cet  avertisse- 
ment :  «  Le  Jeu  de  Paume,  c'est  un  lieu 
de  réunion  fermé  par  l'autorité,  rouvert 
par  la  nation  ». 


LA  REVOLUTION  DE  FÉVRIER 

[L  n'y  a  pas  de  révolution  plus  singu-  l'abandon    des    principes    qui    l'avaient 

^  lière  que  celle  du   24    février.   A  ce  portée  au  pouvoir,  elle  ne  croyait  plus  en 

dernier    acte    de   la    campagne    pour   la  elle-même. 

réforme  électorale,  1  opposition  redoutait  Au    premier    choc,    elle    se    chercha 

des  troubles,  se  demandant  où  ils  mène-  et  ne  se  trouva  plus. 

raient;  le  gouvernement  et  la  majorité  Chute  de   Guizot.  —  Ce  fut  l'affaire 

le?    «  désiraient    presque  *  »,    sûrs    qu'ils  de  deux  jours.  Les  chefs  de  l'opposition 


l'klSIv  DV  CHAXEAU-lJ'EAL-,    Ll;  24  J-EVKIEK   1848. 
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'■■taient  d'en  trion:pher  et  de  s'y  fortifier. 
En  apparence,  le  hasard  mena  tout. 
Mais  les  régimes  ne  succombent  pas 
comme  les  individus  à  des  accidents.  Si 
la  chute  de  la  monarchie  de  Juillet  fut 
plus  rapide  et  aussi  irrémédiable  que 
celle  de  la  monarchie  de  droit  divin, 
c'est  qu'elle  n'était  pas  moins  usée  et 
qu'ayant    perdu    sa    raison    d'être    par 

I.    ToCQ'EVILLiî. 


parlementaire,  même  les  républicains, 
n'avaient  poursuivi  que  le  renversement 
de  Guizot.  Le  22  février,  après  avoir,  par 
prudence,  décommandé  le  banquet  du 
XII»-'  arrondissement,  Odilon  Barrot  et 
cinquante-deux  députés  déposèrent  une 
demande  de  mise  en  accusation  du  mi- 
nistère. Guizot  l'accueillit  avec  dédain; 
rien  qu'une  manifestation  pour  couvrir 
la  retraite. 

Le  lendemain  matin,  quelques  barri- 
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cades  surgirent.  Comme 
la  garde  nationale  avait 
jusqu'alors  soutenu  le 
gouvernement  contre 
toutes  les  émeutes,  le 
général  Jacqueminot  la 
convoqua,  et  le  premier 
coup  de  théâtre  se  pro- 
duisit. 

La  bourgeoisie  de 
Paris  était  excédée  de 
Guizot  ;  elle  était  d'ail- 
leurs favorable  à  la  ré- 
forme. Les  légions  ne 
furent  pas  plutôt  dans  la  rue  qu'elles 
se  mirent  entre  la  troupe  et  la  foule, 
aux  cris  de  :  «  Vive  la  réforme  !  »  et  «  A 
bas  Guizot  !  » 

Cette  «insurrection  moraledela  garde 
nationale  »,  comme  l'appela  Louis-Phi- 
lippe, le  bouleversa.  Il  était  «  le  roi  »  de 
la  garde  nationale.  La  reine,  le  duc  de 
Montpensier  lui  dirent  que  Guizot  le 
perdait  II  fit  venir  Guizot,  lui  demanda 
sa  démission. 

Guizot  se  rendit  à  la  Chambre,  monta 
tout  droit  à  la  tribune  et,  «  renversant 
la  tête  presque  en  arrière  de  peur  de 
paraître  la  baisser  »,  annonça  que  le  roi 
faisait  appeler  Mole. 

L'opposition  éclata  en  applaudisse- 
ments devant  la  majorité  consternée. 
Le  soir,  Paris  illumina. 

La  Révolution.  —  Alors  le  second  coup 
de  théâtre. 

Comme  une  colonne  de  manifestants, 
joyeux  de  la  facile  victoire,  passait  sur 
le  boulevard  des  Capucines,  un  coup  de 
feu  fut  tiré  (on  ne  l'a  jamais  su)  de  la 
foule  ou  de  la  troupe  qui  barrait  le  pas- 
sage devant  le  ministère  des  Affaires 
étrangères.  Les  soldats,  énervés,  firent 
une  décharge;  les  fusils  partirent  d'eux- 
mêmes. 

Les  manifestants,  qui  étaient  sans 
armes,  crurent  à  un  guet-apens.  Ayant 
ramassé  les  cadavres  (il  y  en  avait  une 
vingtaine),  ils  les  pla- 
cèrent sur  une  char- 
rette, et,  à  la  lueur 
des  torches,  remontè- 
rent vers  la  Bastille, 
en  criant  vengeance. 

L'émeute,  devenue 
révolution  dans  la  nuit, 
emporta  tout,  le  jour 
suivant  (24  février),  en 
(lui'lqnos  heures.  Les 
meneurs  décidèrent 
brusquement  de  ren- 
verser la  monarchie. 
Seulement  ils  n'avaient 
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rien  préparé  qu'un  mot 
pour  la  remplacer. 

Abdication  du  roi. 
— ■  Le  roi,  dès  qu'il  fut 
informé  de  la  fusilladi', 
fit  venir  Thiers  et  don- 
na le  Commandement 
des  troupes  à  Bugeaud, 
énergique  et  impopu- 
laire. Thiers  ne  voulut 
pas  prendre  le  pouvoir 
sans  Barrot.  Le  pre- 
mier acte  de  Barrot  fut 
de  demander  que  La 
Moricière  fiit  adjoint  à  Bugeaud.  Cela 
équivalait  à  le  révoquer,  «  sans  cepen- 
dant, comme  disait  Thiers,  faire  des- 
cendre de  cheval  un  maréchal  de 
France  ». 

Mais  déjà,  l'heure  du  classique  «  trop 
tard  »  avait  sonné.  Dès  le  matin  du  24, 
Paris  était  couvert  de  barricades,  d'où 
partait  maintenant  le  cri  de  «  Vive  la 
République  »  ;  bientôt  gardes  nationaux 
et  soldats  de  la  ligne  fraternisèrent  avec 
le  peuple.  Avant  midi,  le  Palais-Royal 
fut  aux  mains  des  insurgés. 

On  a  reproché  au  roi  de  n'avoir  pas 
défendu  «  son  droit  par  les  armes  *  ».  Il 
avait  l'horreur  de  la  guerre  civile  et  le 
souvenir  de  Charles  X  le  hantait.  Et 
la  troupe  ne  marcha  pas.  Il  n'y  eut 
('  nulle  part  de  résistance  sérieuse  »  ^  ; 
le  chiffre  des  morts  pendant  les  journées 
de  février  fut  pour  l'armée  de  72  et  pour 
le  peuple  de  28g. 

Moins  d'une  heure  après,  le  roi,  aban- 
donné et  s'abandonnant,  avait  abdiqué 
en  faveur  de  son  petit-fils,  comme  avait 
fait  Charles  X,  et  quittait  en  fiacre  le 
palais  des  Tuileries  où  la  révolution 
entra    derrière  lui. 

Le  gouvernement  provisoire.  —  La 
duchesse  d'Orléans  se  rendit  à  la  Chambre 
avec  ses  enfants.  Ici  encore,  c'était  trop 
tard. 

Si  rapides  qu'eussent  été  les  événe- 
ments, la  foule  déjà  avait  commencé  à 
envahir  la  Chambre.  Barrot  proposa  ,1a 
régence-avec  la  duchesse  d'Orléans,  à  la 
place  du  duc  de  Nemours.  Ledru-Rollin 
et  Lamartine,  pressés  par  Berryer  et 
La  Rochejaquelein  qui  tenaient  leur 
vengeance  de  Juillet,  réclamèrent  la 
nomination  d'un  gouvernement  provi- 
soire. Comme  les  insurgés  débordaient 
dans  la  salle  des  séances,  le  président 
Sauzet  disparut.  Il  était  un  peu  plus  de 
3  heures. 

1.  Renan. 

2.  Daniel  Stern. 
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Lamartine  et  Lediu-Rollin  firent 
acclamer  par  la  toule  les  noms  des 
membres  du  gouvernement  provisoire, 
puis  se  rendirent  à  THotel  de  \ille  où  la 
liste  fut  complétée.  Le  gouvernement  fut 
composé  de  Dupont  (de  l'Eure),  Lamar- 

LA    SECOXDE 

y  A  chute  de  Louis-Philippe  surprit  la 
^  France  sans  l' affliger  ;  la  République 
étonna,  mais  sans  effrayer.  La  province 
prenait  l'habitude  de  recevoir  de  Paris 
les  gouvernements. 

Au  dehors,  la  Révolution  de  février 
fut  accueillie  comme  un  signal  par  les 
peuples  qui  aspiraient  à  la  liberté  et,  ce 
qui  était  nouveau,  par  les  races  en  mal 
d'unité.  Elle  ne  les  arracha  pas,  comme 
on  a  dit,  à  la  léthargie.  Elle  accéléra  les 
révoltes  et  les  guerres  qui  fermen- 
taient. 

Mettemich  tomba  le  premier  à  Vienne, 
le  1 3  mars,  après  un  règne  de  quarante  ans. 
Avant  la  fin  du  mois,  la  Hongrie,  la 
Bohême,  la  Posnanie,  presque  toute 
l'Italie,  une  partie  de  l'Allemagne  étaient 
en  feu  ;  le  prince  héritier  de  Prusse  fut 
chassé  de  Berlin,  la  république  proclamée 
à  Venise  ;  le  Piémont  partit  en  guerre 
contre  l'Autriche. 

Politique  extérieure.  —  Toutes  ces 
mines  qui  sautaient  l'une  après  l'autre, 
dont  la  mèche  n'avait  pas  été  posée,  mais, 
certainement,  avait  été  allumée  par  la 
Révolution  de  février,  serait-ce  la  préface 
d'une    guerre   générale? 

Nombre  de  républicains,  et,  parmi 
eux,  plusieurs  membres  du  gouvernement 
provisoire,  allaient  être  mis  en  demeure 
par  les  événements  d'appliquer  leurs 
théories  sur  les  traités  de  1 8 1 5  et  sur  l'obli- 
gation pour  la  démocratie  de  s'armer 
pour  la  défense  des  révolutions.  Leur 
politique  extérieure  avait  été  surtout 
dictée  par  la  politique  intérieure,  faute 
qui  se  renouvellera  avec  de  graves  consé- 
quences. 

Comme  le  peuple  n'avait  pas  encore 
appris  à  lire  sous  les  phrases,  ces  idées, 
"  développées  à  satiété  contre  le  gouverne- 
ment de  Juillet,  avaient  pénétré  avant 
dans  la  jeunesse  des  écoles  et  dans  les 
masses  ouvrières.  On  s'émut  surtout  pour 
l'Italie  et  pour  la  Pologne. 

Le  manifeste  de  Lamartine.  —  Le  gou- 
vernement provisoire  avait,  par  bonheur, 
nommé  au  ministère  des  Affaires  étran- 
gères celui  de  ses  membres  qui,  par  son 
passé  politique  où  il  avait  toujours  com- 
battu l'esprit  napoléonien,  était  le  plus 
propre  à  rassurer  l'Europe  et,  par  son 
génie  harmonieux,  à  donner  un  caractère 


tine,  l'astronome  Arago,  Ledru-Rollin, 
Marie,  Crémieux,  Garnier  Pages,  députés, 
Louis  Blanc,  Flocon  et  Armand  Marrast, 
journalistes,  et  Albert,  ouvrier. 

La  République  fut  proclamée  seule- 
ment le  25. 

RÉPUBLIQUE 

nouveau,  démocratique  et  idéaliste,  à  la 
politique  de  la  paix. 

Le  «  manifeste  »  de  Lamartine,  comme 
on  a  appelé  sa  circulaire  aux  agents 
diplomatiques,  déclara  que  la  Répu- 
blique,, «  volonté  d'un  grand  peuple  qui 
ne  demande  son  titre  qu'à  lui-même  », 
entrait  dans  la  famille  des  gouvernements 
institués,  «  comme  une  puissance  régu- 
lière et  non  comme  un  phénomène  per- 
turbateur  de   l'ordre   européen  ». 

Si  les  traités  de  1815  n'existent 
plus  en  droit,  en  fait  la  République 
adm.et  «  leurs  circonscriptions  territoriales 
comme  base  et  comme  point  de  départ 
dans  les  rapports  avec  les  autres  nations  ». 
Son  principe,  c'est  la  paix  et  la  frater- 
nité des  peuples. 

Enfin  elle  fait  sienne  la  doctrine  de 
non-intervention,  également  décidée  à 
ne  pas  provoquer  des  soulèvements  et 
à  protéger,  contre  toutes  les  agressions, 
«  les  mouvements  légitimes  de  croissance 
et  de  nationalité  ». 

C'était,  dansun  langage  moins  précis  et 
plus  sonore,  la  politique  de  Casimir  Perier. 

Le  gouvernement,  ayant  eu  la  clair- 
voyance de  l'intérêt  français,  eut  le 
courage  de  n'en  pas  démordre.  A  s'enga- 
ger dans  une  guerre  où  les  grands  mots 
de  liberté  et  d'indépendance  couvraient 
le  plus  souvent  des  ambitions  ethniques, 
la  République  aurait  coalisé  l'Europe 
contre  elle  sans  trouver  un  seul  allié. 
Elle  n'intervint,  d'accord  avec  l'Angle- 
terre, en  Italie  que  pour  arrêter  les 
armées  autrichiennes  partout  victorieuses. 

Aussi  bien  l'Italie,  en  avril,  avait-elle 
décidé  de  «  faire  par  elle-même  »,  fara 
da  se.  Le  roi  de  Sardaigne  alla  jusqu'à 
s'inquiéter  d'un  corps  d'observation  qui 
avait  été  envoyé  aux  Alpes. 

Le  suffrage  universel.  —  Cette  pru- 
dente politique  s'imposait  d'autant  plus 
que,  passé  les  premières  heures  de  la 
Révolution  qui  furent  vraiment  illumi- 
nées d'un  rêve  éblouissant  de  fraternité, 
les  difficultés  intérieures  étaient  devenues 
redoutables. 

Déjà,  les  esprits  réfléchis  prévoyaient 
que  <'  les  arbres  de  la  liberté  qu'on  plan- 
tait avec  une  joie  na'ive  ne  verdiraient 
jamais  ^  ». 

I.  Rekan- 
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L'ASSEMBLEE    CO  XS  TI  T  U  A  N  TE. 


I  a  Révolution  s'était  faite  à  l'occa- 
sion de  la  réforme  électorale.  Le  gouver- 
nement la  réalisa  par  le  décret  qui  con- 
voquait une  Assemblée  nationale  consti- 
tuante de  900  membres,  élue,  au  scrutin 
de  liste  départemental,  par  tous  les 
Français  âgés  de  vingt  et  un  ans  et  domi- 
ciliés depuis  six  mois.  Tout  Français  âgé 
de  vingt-cinq  ans  était  éligible.  Les 
représentants  recevraient  une  indemnité 
de  25  francs  par  jour. 

Le  pays  n'avait  pas  demandé  le 
suffrage  universel,  c'était  seulement  le 
parti  républicain.  Il  n'échappa  point  à 
Ledru-Rollin,  ministre  de  l'Intérieur, 
qu'il  appelait  brusquement  à  la  vie 
publique  5  millions  de  paysans,  de  beau- 
coup plus  conservateurs  que  libéraux. 
Les  socialistes,  Blanqui,  Raspail,  Prou- 
dhon,  hésitaient  à  embarquer  la  Répu- 
blique sur  cette  mer  sans  rivages,  sur  cet 
océan  inconnu. 

Mais  comment,  ici  encore,  se  désa- 
vouer? Aussi  bien  le  gouvernement  de 
Février  avait-il  foi  dans  la  démocratie 
et,  ce  qui  n'est  pas  tout  à  fait  la  même 
chose,  foi  au  nombre  et  aux  assemblées. 

Le  nombre  ne  possède  pas  une  vertu 
mystique  ;  une  assemblée  nombreuse  et 
sans  contrepoids,  avec  une  formation 
executive  réduite  à  un  pouvoir  de  décor 
et  de  signature,  n'a  d'un  gouvernement 
que  l'apparence.  La  Convention,  modèle 
mal  compris  par  les  républicains  de  48, 
neùt  été  qu'une  cohue  impuissante  sans 
la  dictature  du  Comité  de  salut  public. 

Les  décrets  de  réforme.  —  Les  membres 
du  gouvernement  étaient,  pour  la  plupart, 
des  hommes  de  beaucoup  de  talent  et 
d'une  grande  élévation  morale;  ils  n'a- 
vaient  qu'une  notion  obscure  de  l'Etat. 

Après  avoir  fondé  le  principe  de 
l'égalité  politique,  ils  opérèrent,  tou- 
jours par  décret,  quelques  très  belles  et 
quelques  téméraires  réformes  :  l'abolition 
de  l'esclavage  dans  toutes  les  colonies, 
celles  du  serment  politique,  de  lapeine 
de  mort  en  matière  politique,  de  la  peine 
du  pilori,  l'entière  liberté  de  la  presse, 
le  droit  complet  de  réunion  qui  iit  surgir 
aussitôt  des  clubs  en  grand  nombre. 

Les  ateliers  nationaux.  —  Le  saut 
dans  l'inconnu  qu'était  le  suffrage  uni- 
versel n'était  pas  le  seul  danger  qui 
menaçât  la  République.  Il  y  en  avait  un 
autre,  plus  pressant  :  la  question  sociale 
posée  tout  à  coup. 

Dès  le  lendemain  de  son  installation. 


le  gouvernement  provisoire  fut  assailli 
par  une  foule  qui  réclama  la  substitution 
symbolique  du  drapeau  rouge  au  drapeau 
tricolore.  Lamartine  put  encore  calmer 
l'émeute  par  la  musique  de  son  éloquence, 
qui  le  fit  comparer  à  Orphée  :  «  Le  drapeau 
rouge  n'a  jamais  fait  que  le  tour  du 
Champ  de  Mars,  le  drapeau  tricolore  a 
fait  le  tour  du  monde.  » 

Les  jours  suivants,  il  fallut  cède,  sur 
des  réalités  :  la  proclamation  du  droit  au 
travail,  qui  parut  une  nouveauté,  bien 
que  renouvelée  des  constituants  ;  l'ouver- 
ture d'aleliers  nationaux  de  terrassiers, 
très  vieux  moyen  de  lutte  contre  la 
misère,  qui  avait  été  employé  par  la 
Ligue,  par  Louis  XIV,  par  la  Commune 
de  Paris  ;  un  ministère  du  Travail,  avec 
Louis  Blanc,  sous  le  nom  de  Commission 
pour  les  travailleurs  ;  la  réduction  à  dix 
des  heures  de  travail  ;  la  création  de  la 
garde  nationale  mobile  pour  les  faubou- 
riens sans  ouvrage,  avec  une  solde  de 
I  franc  et  demi  par  jour. 

Tout  de  suite,  un  mortel  malentendu 
surgit. 

La  crise  du  travail.  —  Les  ouvriers 
qui  avaient  d'abord  «  fait  crédit  de  trois 
mois  de  leur  misère  à  la  République  », 
prirent  les  ateliers  nationaux  pour  une 
institution  définitive,  alors  que  ce  n'était 
qu'un  expédient,  d'un  caractère  essen- 
tiellement transitoire.  Le  nombre  des 
«  sans  travail  »  s'accrut  de  mois  en 
mois,  à  cause  du  chômage  des  indus- 
tries, de  8  000  en  mars  à  50  000  en  avril 
et  à  plus  de  100  000  en  juin,  «mourant 
de  faim,  mais  l'esprit  repu  de  théories 
vaines  et  d'espérances  chimériques  ». 

Comme  le  gouvernement  n'avait 
aucun  ouvrage  sérieux  à  leur  donner,  il 
leur  fit  remuer  de  la  terre  au  Champ  de 
Mars.  Loin  de  se  calmer,  l'agitation  des 
faubourgs  devint  plus  intense  et  la  pro- 
pagande des  chefs  révolutionnaires  plus 
violente. 

La  bourgeoisie  était  déjà  mécontente 
des  45  centimes  par  franc  que  le  ministre 
des  Finances,  Garnier  Pages,  avait^ 
ajoutés  aux  contributions  directes,  pour 
alimenter  le  trésor  à  sec.  Elle  s'effraya 
de  la  rhétorique  démagogique  qui  sé\'issait 
dans  les  clubs,  dans  les  journaux  «  rouges  ». 

Cependant  les  anciens  royalistes  et 
les  bonapartistes,  très  actifs,  continuèrent 
à  se  dire  républicains.  Le  gouvernement 
républicain  était  devenu  tout  à  coup  le 
seul  qu'on  pût  imaginer  pour  la  France. 


L'ASSEMBLÉE    CONSTITUANTE 

Toutes  les  illustrations  du  pays,  sauf 
Guizot     en      fuite,      firent      partie     de 


'expérience  du  suffrage  universel   et 
'  direct  se  fit  sans  difficulté. 
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l'Assemblée  ;    le   gros   des   députés   était  les  deniers  publics   étaient   dilapidés  au 

très  igiiorant  de  la  politique.  profit  d'une  grève  permanente. 

A  cause  des  périls  de  la  propriété,  la  Après  de  longs  débats,  où  ne  man- 
province  avait  nommé  beaucoup  plus  qucrent  ni  les  avertissements  ni  les  pro- 
de  grands  propriétaires  que  dans  les  pus  provocateurs,  il  fut  décidé  sur  le 
assemblées  de  la  monarchie.  Le  parti  rapport  de  Falloux,  gentilhomme  ange- 
religieux  y  était  plus  nombreux  et  plus  vin,  catholique  et  royaliste,  orateur 
puissant  qu'il  ne  l'avait  été  même  sous  impérieux,  qui  avait  des  parties  d'homme 
la  Restauration.  «  L'utilité  sticiale  des  d'État,  de  fermer  les  ateliers,  les  jeunes 
croyances  »  était  apparue  à  la  bourgeoisie  ouvriers  devant  s'enrôler  dans  l'armée 
après  février,  connue  après  1789  à  la  no-  et  les  plus  anciens  se  tenir  prêts  pour  aller 
blesse.  Le  clergé  s'était  détaché  des  partis  faire  en  province  des  terrassements. 


de  monarchie  pour 
n'appartenir  qu'à 
l'Eglise.  «  L'assem- 
blée avait  été  élue 
pour  affronter  la 
guerre  civile  ^  ». 

Les  débuts  de 
l'Assemblée.  —  A 
peine  fut-elle  réunie 
(7  mai)  et  eut-elle 
nommé,  en  guise 
de  gouvernement , 
un  directoire  de 
cinq  membres  *,  que 
la  catastrophe  so- 
ciale éclata,  comme 
à  la  rencontre  de 
deux  électricités 
contraires. 

L'acclamation 
unanime  de  la  Ré- 
publique, sur  les 
marches  du  Palais 
législatif,  par  une 
belle  après-midi  de 
printemps,     devant 


Le    général    Ca- 

vaignac.  —  Ce   fut 

la  guerre  sociale.  De 
longues  processions 
d'hommes  sans  ar- 
mes et  de  femmes 
parcoururent  les 
rues  de  Paris  en 
criant  :  «Du  pain  ou 
du  plomb,  du  plomb 
ou  du  travail  !  »  Puis 
tout  l'tst  de  la 
ville  se  hérissa  de 
barricades. 

L' Assemblée  se 
déclara  en  perma- 
nence, décréta  l'état 
de  siège  et,  devant 
le  désarroi  du  Di- 
rectoire, mit  tous 
les  pouvoirs  aux 
mains  du  général 
Cavaignac,  ministre 
de  la  Guerre. 

Il  était  le  frère 
de  Godefroy  Cavai- 


LA  BARRICADE  DE  LA   RUE  CLOVIS 

Episode  des  journées  de  juin  1848  ;  la  rue  Clovis  conduit 

une    foule    immense,   au  Panthéon  qui   était  une  des  places  fortes  des  insurgés,    guac,  lui-même  pro- 

ne     donna      qu'une  iDaprès  une  lithographie  d'Eugène  ciceri.  fondement  dévoué  à 

1  j'-ii       •  A.  Bibl.  Aai.,  Est.)        _,.  ,  ,  ,         ^  ,. 

heure  d  illusion     et  F  idée    républicaine, 

de  joie.  Louis  Blanc,  quand   il   proposa,  soldat    dans    l'âme,  l'un  des  beaux  chefs 

dès    la    première    séance,    la    création  de  l'armée  d'Afrique    et  qui,  en  juin,  de 

d'un  ministère  du   Progrès,  dit  un  mot  sou  propre  témoignage,  «  pensa  à  sauve- 


terrible  :   «  C'est   à  nous  de  rendre  im- 
possible la  révolution  de  la  faim.  » 
Fermeture     des    ateliers     nationaux. 

—  L'Assemblée,    déjà    inquiète,    le    fut 
bien    davantage    après    la    journée    du 


garder  avant  tout  l'honneur  du  dra- 
peau »,  d'une  probité  impeccable,  de 
mcjeurs  simples,  mais  esprit  faible  et 
indécis  autant  qu'ambitieux.  C'est  une 
calomnie     qu'il      aurait     laissé     grandir 


15    mai,   où    elle    fut    envahie    pendant  l'insurrection  afin  de  la  mieux  écraser. 

quelques  heures  par  des  bandes  armées  Journées    de    Juin.  —  L'affreuse   ba- 

qui  réclamèrent  la  guerre  pour  la  Pologne  taille  dura  quatre  jours  (22-26  juin)  entre 

et,    n'ayant    rien   obtenu,    tentèrent    de  40  000  soldats  de  ligne,  gardes  nationaux 

faire    un    nouveau    gouvernement    avec  et  gardes  mobiles,  et  50  000  ouvriers  qui 

Blanqui  et  Barbes.  Elle  invita  le  Comité  occupaient  les  faubourgs    Saint-Antoine 

du  travail  à  lui  proposer  des  résolutions  et  du  Temple. 

sur  la   question  des  ateliers  nationaux,  La  révolte  fut   anonyme  et  improvi- 

foyer  actif  de  fermentation  politique  où  sée,  sans  chefs  ni  programme. 

Arago,    voulant    se    faire   médiateur, 

I   TocouEviLLE.  reçut  d'un  ouvrier  cette  réponse:  «Ah  ! 

2.  .'Vrago,  Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  vous  n'avez  jamais  eu  faim  !  »  Les  témoi- 

Ledru-Roliin  et  Marie.  gnages  de  Tocqueville,  de  Lamartine,  de 
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GOUVERXEMEXT  DE    CAVAIGXAC. 


Victor  Hugo  concordent  :  avant  tout, 
une  insurrection  de  la  misère  et  du  déses- 
poir. Le  dernier  mot  du  général  Duvivier, 
tué  dans  le  combat,  fut  qu'  *  il  fallait 
faire  quelque  chose  pour  ces  pauvres 
ouvriers  ». 

Il  V  eut  des  épisodes  héroïques  et 
d'atroces.  Le  général  Bréa,  s' étant  aven- 
turé parmi  les  insurgés  pour  parlementer, 
fut  assassiné.  L'archevêque  de  Paris, 
Affre,  essayant  de  s'interposer,  le  cru- 
cifix à  la  main,  fut  tué  par  une  balle 
venant  (selon  un  certificat  porté  à 
l'Assemblée  par  l'évêque  Parisis)  du  côté 
de  la  troupe.  La  Moricière,  Bedeau, 
Négrier,  les  commissaires  de  l'Assemblée, 
se  prodiguèrent  sous  les  balles. 

L'âpreté  de  la  lutte  fut  extrême. 
Lorsque  Cavaignac  annonça,  le  26,  que 
«Tordre  avait  triomphé  de  l'anarchie», 
plusieurs  milliers  de  cadavres  jonchaient 
les  rues. 

Près  de  5  000  prisonniers  furent 
ensuite  condamnés  à  la  transportation. 
Louis  Blanc  et  l'ancien  préfet  de  police 
Caussidière,  inculpés,  fort  injustement, 
de  complicité  dans  l'affaire  de  mai,  se 
réfugièrent  en  Angleterre. 

Gouvernement  de  Cavaignac.  —  «  La 
République  est  morte  »,  dit  Lamennais 
au  lendemain  des  journées  de  Juin. 

En  effet,  les  ouvriers  se  désintéres- 
sèrent du  régime,  les  paysans  lui  devinrent 
hostiles,  crainte  des  «  partageux  »  et  des 
«  rouges  »,  les  bourgeois  réclamèrent  un 
gouvernement  fort,  et  Cavaignac,  à 
qui  l'Assemblée  avait  confié  le  pouvoir 
exécutif  après  avoir  décrété  qu'il  avait 
bien  mérité  de  la  patrie,  gouverna  avec 
l'état  de  siège  et  des  lois,  renouvelées  de 
la  Restauration,  sur  la  presse  et  les 
réunions   publiques. 

Constitution  de  1848.  —  Le  projet 
de  constitution  avait  été  préparé,  avant 
les  journées  de  Juin,  par  une  Commission 
que  présidait  Cormenin,  pamphlétaire 
alors  fameux,  sous  le  nom  de  Timon,  et 
qui  fut,  par  la  suite,  du  Conseil  d'Etat 
de  l.'Empire. 

Le  système  des  deux  Chambre  s  fut 
proposé  par  Tocqueville,  qui  invoqua 
l'exemple  des  Etats-Unis  et  dit  prophé- 
tiquement :  «  La  République  se  perdra, 
ou  arrivera  au  système  des  deux 
Chambres.  » 

Combattu  par  <.  les  républicains  de  la 
veille  »  et  par  d'anciens  ministres  de  Juillet 
(Dufaure,  Dupin),  il  fut  écarté,  et  l'élec- 
tion du  président  de  la  République  par 
le  peuple  adoptée  pour  faire  contrepoids 
à  l'Assemblée  unique.  On  décida  que 
le    président   ne   serait    pas   rééligible. 


L'élection  du  président  par  l'Assem- 
blée, conseillée  par  un  brillant  écrivaiii 
du  parti  radical,  Armand  Marrast,  fut  à 
peine  soutenue. 

Le  prince  Louis-Xapoléon,  connu 
pour  ses  aventures  de  Strasbourg  et  de 
Boulogne,  venait  d'être  élu  à  l'Assemblée 
pour  Paris  et  trois  départements,  bien 
qu'inéligible  de  par  les  lois  d'exil.  On 
commença  à  redouter  sa  candidature  à  la 
présidence. 

L'Assemblée  ratifia  le  projet  de  sa 
Commission  après  de  longs  débats. 

L'amendement  Grévy.  —  Un  repré- 
sentant du  Jura,  Grévy,  avait  proposé 
que  le  pouvoir  exécutif  fût  délégué  par 
l'Assemblée  à  un  président  du  conseil 
des  ministres,  toujours  révocable  :  «  Etes- 
vous  très  sûrs,  demanda-t-il,  qu'un  ambi- 
tieux élevé  au  trône  de  la  présidence  ne 
soit  pas  tenté  de  s'y  perpétuer?  Si  cet  ambi- 
tieux est  le  rejeton  d'une  de  ces  familles 
qui  ont  régné  sur  la  France,  répondrez- 
vous  qu'il  ne  parviendra  pas  à  renverser 
la  République?  » 

Lamartine  avait,  en  quelques  jours, 
perdu  la  popularité  qui  lui  était  venue 
si  vite  ;  peut-être  pensa-t-il  la  regagner  : 
(I  Quand  même  le  peuple  choisirait  celui 
que  ma  pensée  redouterait  de  lui  voir 
choisir,  n'importe  :  ale.i  jacta  est!  Que 
Dieu  et  le  peuple  prononcent .'  Il  faut 
laisser  quelque  chose  à  la  Providence.   » 

Cavaignac  et  Thiers  votèrent  pour 
l'élection  par  le  peuple.  Le  prince  Louis 
combattit  la  proposition  de  déclarer 
inéligibles  les  membres  des  anciennes 
familles  régnantes.  Il  protesta  de  sa 
loyauté  républicaine.  L'amendement  fut 
retiré  par  son  auteur  :  «  J'avais  cru  cet 
homme  dangereux,  je  reviens  de  mon 
erreur  après  l'avoir  entendu.  » 

Lamartine  fit  encore  écarter  le  système 
des  deux  Chambres  proposé  par  Thiers. 
Montalembert  fit  inscrire,  dans  le  préam- 
bule de  la  Constitution,  le  principe 
de  la  liberté  d'enseignement  ;  Thiers  en 
fit  exclure  le  droit  au  travail.  Cavaignac 
et  La  Moricière  ne  réussirent  pas  à  faire 
admettre  le  principe  du  service  militaire 
universel  et  obligatoire  pour  une  durée 
de  deux  ans. 

La  Constitution  fut  promulguée  le 
12  novembre. 

Election  de  Louis-Napoléon.  —  L'élec- 
tion du  président  de  la  République  fut 
fixée  à  la  date  la  plus  rapprochée  : 
10  décembre. 

Célébrée  par  les  poètes  et  par  les 
artistes,  vulgarisée  par  l'imagerie  popu- 
laire, la  gloire  de  l'empereur  avait  effacé 
ses    désastres  ;    l'Empire    avait    été    un 
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régime  d'autorité  et  d'ordre  ;  la  médiocrité 
présumée  de  Louis-Napoléon,  n'ayant 
pour  lui,  semblait-il,  que  son  nom,  ferait 
de  lui  un  instrument  aux  mains  des 
anciens  chefs  parlementaires  ;  pendant 
sa  captivité  de  Ham,  il  avait  écrit 
quelques  ouvrages  socialistes  ;  enfin,  il 
était  l'inconnu,  alors  qu'aux  yeux  des 
partis  avancés,  la  répression  de  Juin 
pesait  sur  Cavaignac  et,  aux  yeux  des 
conservateurs,  les  fautes  du  gouvernement 
de  Février  sur  Lamartine  et  sur  Ledru- 
Rollin. 

Les  campagnes  votèrent  en  masse 
pour  Louis-Napoléon,  ainsi  que  la  majo- 
rité des  ouvriers,  du  clergé,  de  l'armée,  le 
«  parti  de  l'ordre  »,  grands  et  petits  bour- 
geois, Thiers  et  Victor  Hugo. 

Cette  coalition  spontanée  des  contra- 
dictoires, servie  par  une  active  propa- 
gande, lui  donna  plus  de  5  millions  de 
suffrages  contre  moins  de  2  à  Cavaignac 

PRÉSIDENCE    DE 

T  A  reine  Hortense  avait  dit  de  son  fils 
^  qu'il  était  un  «  doux  obstiné  »,  ce  qui 
fut,  en  effet,  sa  plus  grande  force  et 
explique  presque  tout  de  son  aventure. 

Il  n'avait  rien  de  l'Empereur,  ni  au 
moral,  ni  au  physique,  mais  il  n'eut  pas 
d'autre  modèle  et,  si  changés  que.fussent 
les  temps,  il  s'appliqua  constamment  à  le 
recommencer. 

Dès  qu'il  eut  l'âge  d'homme,  il  se 
proposa  deux  objets  principaux  :  le  réta- 
blissement des  institutions  impériales, 
dictature  à  base  de  démocratie,  et  l'abro- 
gation des  traités  de  1815  en  même  temps 
que  la  constitution  des  grandes  nationa- 
lités annoncées  à  Sainte-Hélène. 

Une  volonté,  d'un  acier  très  fin  et  qu'il 
dissimulait  sous  de  la  bonne  grâce  et  un 
air  de  rêve,  lui  tint  lieu  de  génie  tant 
qu'il  ne  l'eut  pas  usée  par  l'abus  de  la 
vie. 

Il  avait  de  la  bonté  et  de  la  chevalerie  : 
charmeur  et,  surtout,  impulsif. 

Sur  de  son  étoile,  ce  qui  ne  l'empê- 
chait pas  de  vaciller  devant  l'action,  il 
ne  vit  dans  la  présidence  de  la  Répu- 
blique qu'un  autre  Consulat  en  attendant 
l'Empire.  Il  s'y  achemina  d'abord  en  sou- 
terrain, n'ayant  jamais  admis  qu'il  ne  fût 
au  pouvoir  que  pour  la  durée  légale  de  son 
mandat  et  qu'il  pût,  après  quatre  années, 
rentrer  dans  la  vie  privée. 

Les  républicains  de  principe  eurent 
de  bonne  heure  le  soupçon  que  son  ambi- 
tion était  d'hériter,  dès  que  l'occasion 
serait  favorable,  de  la  République,  et  lui 
furent  aussitôt  hostiles  :  les  monarchistes, 
qui  se  croyaient  assurés  de  se  servir  de  lui, 


(1400000),  à  Ledru-Rollin  (370000),  à 
Raspail  (36  000)  et  à  Lamartine  (20  000). 

Prestation  de  serment.  —  Il  fut  ins- 
tallé, le  20  décembre,  dans  une  séance  de 
l'.Assemblée.  Le  président  Marrast  lut  la 
formule  du  serment':  «  En  présence  de 
Dieu  et  devant  les  hommes,  je  jure  de 
rester  fidèle  à  la  République  démocra- 
tique et  de  défendre  la  Constitution.  » 
Louis-Napoléon,  à  la  tribune,  dit  d'une 
voix   forte  :  «  Je  le  jure.  » 

Son  ancien  précepteur.  Vieillard, 
s'écria  :  «  Je  le  connais,  c'est  un  honnête 
homme  ;  il  tiendra  son  serment.  » 

Louis-Napoléon  ajouta  :  «  Je  regar- 
derai comme  ennemis  de  la  patrie  tous 
ceux  qui  tenteraient  par  des  voies  illé- 
gales de  changer  la  forme  du  gouverne- 
ment. » 

En  descendant  de  la  tribune,  il  se 
dirigea  vers  Cavaignac  et  lui  serra  la 
main. 

LOUIS-NAPOLÉON 

ne  lurent  dans  son  jeu  que  beaucoup  plus 
tard,  et  trop  tard. 

Il  passa  en  Europe  pour  un  grand 
homme  tant  que  la  fortune  lui  fut  favo- 
rable ;  dès  qu'elle  tourna  contre  lui,  il  ne 
fut  plus,  selon  le  mot  de  Bismarck, 
qu'  (I  une  incapacité  méconnue  ».  L'obser- 
vateur de  beaucoup  le  plus  sûr  qui  l'ait 
approché,  Tocqueville,  lui  reconnaît  du 
jugement  et  de  la  finisse  d'esprit.  Mais  il 
faussait  tout  par  cette  obsédante  réminis- 
cence de  Napoléon,  jusqu'à  se  croire 
un  grand  général,  et,  s'il  fut  hanté  de 
grandes  pensées,  ce  fut  comme  un  cime- 
tière l'est  de  revenants. 

Assemblée  législative.  —  L'Assemblée 
constituante  se  sépara  au  printemps  de 
1849.  Aux  élections  pour  la  Législative, 
les  conservateurs  revinrent  500  contre 
environ  200  radicaux  et  socialistes.  Entre 
les  deux,  les  républicains  modérés  furent 
écrasés. 

Les  beaux  talents  oratoires  ne  furent 
pas  moins  abondants  à  la  Législative 
qu'à  la  Constituante  :  avec  les  anciens 
de  la  monarchie  de  Juillet,  Falloux, 
Billault,  Montalembert  (à  droite),  Hugo, 
Michel  (de  Bourges),  Jules  Favre  (à 
gauche)  ;  mais  l'esprit  politique  lui  ût  le 
plus  souvent,  et  cruellement,  défaut. 

L'histoire  de  l'Assemblée  législative  se 
divise  en  deux  parties  : 

Dans  la  première,  elle  engage,  sans 
que  le  prince-président  y  fasse  obstacle, 
quand  il  n'y  pousse  pas,  la  lutte  contre 
les  idées  qui  font  de  la  République  autre 
chosa  qu'une  étiquette. 

Dans  la  seconde,  Louis-Napoléon,  qui 
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s'est  fortifié  pendant  que  l'Assemblée 
s'est  affaiblie,  s'arme  contre  elle  des 
mécontentements  qu'elle  a  soulevés  et 
tranche  par  le  coup  d'Etat  de  décembre 
le  conflit  qui  les  divise. 

Expédition  de  Rome.  —  La  première 
de  ces  deux  périodes  s'ouvrit  par  une 
entreprise  dont  les  dernières  conséquences 
ne  furent  pas  étrangères,  vingt  ans  plus 
tard,  à  la  chute  du  second  Empire. 

Le  gouvernement  de  Cavaignac,  conti- 
nuant la  politique  du  manifeste  de  Lamar- 
tine, était  resté  en  dehors  de  la  mêlée  des 
princes,  dès  peuples  et  des  races  qui  finit 
en  1849  par  la  défaite  générale  des  révo- 
lutions. L'effort  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre contribua  surtout  à  protéger  l'Italie 
contre  l'établissement  de  l'hégémonie 
autrichienne  dans  la  péninsule. 

Il  parut  nécessaire  à,  Cavaignac  d'en- 
voyer une  brigade  à  Civita-Vecchia  pour 
protéger  le  pape  Pie  IX  qu'une  insurrec- 
tion avait  chassé  de  Rome  et  pour  empê- 
cher l'Autriche  de  l'y  rétablir  sous  sa 
seule  garde. 

Engagée  contre  lamain  mise  de  l'Au- 
triche sur  l'Italie,  la  démonstration  fut 
transformée  par  le  nouveau  gouverne- 
ment en  une  expédition  contre  la  Répu- 
blique romaine  et  pour  le  rétablissement 
du   pouvoir   temporel. 

Ledru-Rollin  invoqua  le  texte  de  la 
Constitution  :  «  La  République  française 
n'entreprend  aucune  guerre  dans  une  vue 
de  conquête  et  n'emploie  jamais  ses 
forces  contre  les  libertés  d'un  peuple.  »  En 
conséquence,  il  demanda  la  mise  en  accu- 
sation de  Louis-Napoléon,  puis  appela 
le  peuple  à  descendre  dans  la  rue. 

Quelques  gardes  nationaux  seulement 
lui  répondirent.  Changarnier,  qui  com- 
mandait l'année  de  Paris,  n'eut  aucune 
peine  à  disperser  la  manifestation  ;  Ledru 
se  réfugia  en  Angleterre  (juin  1849). 

Rome  fut  occupée  après  une  courte 
résistance,  la  République  renversée  et  le 
pape  restauré.  L'armée  française  fut 
maintenue  à  Rome  pour  la  protection  du 
Saint-Siège. 

Expédition  de  Rome  à  l'intérieur.  — 
Ce  ne  furent  pas  les  républicains,  ce  fut 
le  plus  illustre  des  orateurs  catholiques, 
Montalembert,  qui  donna  le  nom  «  d'expé- 
dition de  R<jme  à  l'intérieur  »  à  l'ensemble 
des  mesures  dont  il  définit  ainsi  l'objet  : 
«  Ne  pas  souffrir  que  les  lois  servent 
d'arsenal  et  de  repaire  au  monstre  du 
socialisme.  » 

L'insurrection  de  juin  avait  laissé 
un  sentiment  de  terreur.  Il  n'y  a  point 
de  pire  conseillère  que  la  peur.  Elle 
réunit  des  hommes  qu'on  avait  coniuis. 


en  d'autres  temps,  épris  de  liberté, 
Berryer,  Victor  de  Broglie,  Thiers  lui- 
même  qui  avait  dit  qu'il  serait  toujours 
c  du  parti  de  la  Révolution  ». 

L'Eglise  avait  béni,  après  Février, 
beaucoup  d'arbres  de  la  liberté  ;  elle  prit 
la  tête  du  mouvement  ;  il  fallait  choisir 
entre  le  catholicisme  et  le  socialisme. 

Les  ministères  successifs  de  Louis- 
Napoléon,  composés  tantôt  d'anciens 
serviteurs  de  Louis- Philippe,  tantôt 
d'hommes  nouveaux,  mais  tous  du  «  parti 
de  l'ordre  »,  prirent  l'initiative  des  me- 
sures  que   réclamait   l'Assemblée. 

Lois  de  réaction.  —  Falloux  faisait 
partie  du  premier  ministère  de  Louis- 
Napoléon  quand  il  présenta  la  loi  qui 
ne  se  bornait  pas  à  autoriser  1'  «  ou- 
verture d'écoles  libres  et  à  rouvrir  les 
écoles  secondaires  aux  Jésuites  »,  mais 
qui  plaçait  tout  l'enseignement  sous  le 
contrôle  de  conseils  où  dominaient  «toutes 
les  grandes  influences  sociales  »,  et, 
d'abord,  les  évêques. 

La  loi  sur  la  presse  qui  rétablit  le 
cautionnement  et  justifia  le  cri  fameux 
de  Lamennais  :  «  Silence  aux  pauvres  !  », 
fut  proposée  par  les  ministres  Baroche  et 
Rouher. 

Enfin  Baroche  encore  revendiqua  à 
la  tribune  «  la  responsabilité  »  de  la  loi 
électorale  du  31  m-ai  1850  qui,  sur 
9  millions  d'électeurs,  en  supprima  3,  «  la 
vile  multitude  »  selon  un  mot  déplorable 
de  Thiers.  Le  cens  fut  hypocritement 
rétabli  :  nul  ne  peut  être  électeur  s'il 
n'est  domicilié  depuis  trois  ans  dans  la 
commune  et  ne  le  prouve  par  l'inscription 
sur  le  registre  de  l'impôt. 

Impopularité  de  l'Assemblée.  —  Ces 
lois  furent  votées  malgré  l'opposition 
acharnée  des  républicains.  Le  régime 
même  des  assemblées  fut  atteint  aux 
yeux  de  la  classe  ouvrière  par  la  loi 
qui  mutila  le  suffrage  universel. 

Quand  les  élus  du  peuple  apparaissent 
comme  incapables  de  satisfaire  aux  espé- 
rances qu'ilsont  suscitées,  alorsles  peuples 
se  lassent  d'eux-mêmes,  et  la  porte 
s'ouvre,  comme  sous  un  violent  coup  de 
vent,  aux  aventures. 

Le  conflit.  —  Louis-Napoléon  reconnut 
vite  le  profit  qu'il  y  avait  à  tirer  de  l'impo- 
pularité de  l'Assemblée.  Le  conflit  éclata 
à  l'automne  de  1850. 

Louis-Philippe  étant  mort  (25  août), 
les  royalistes  avaient  entamé  des  pour- 
parlers poTU'  la  fusion  entre  les  deux 
branches  de  la  maison  de  Bourbon,  divi- 
sées depuis  1830.  Les  bonapartistes  sai- 
sirent l'occasion  attendue  d'opposer  ou  ver- 
tement  restauration  à   restauration  :  au 
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rétablissement  de  la  monarchie  celui  de 
l'empire. 

La  revue  de  Satory. —  Louis-Napoléon 
ne  se  contenta  pas  de  laisser  faire.  A  une 
revue  qu'il  passa  au  camp  de  Satory,  la' 
cavalerie  l'acclama  par  ordre,  aux  cris 
de  :  «  Vive  Napoléon,  vive  l'empereur  !  »  ; 
l'infanterie  resta  silencieuse  parce  que 
son  général,  Neumayer,  avait  rappelé 
que  les  soldats  ne  doivent  pas  crier  sous 
les  annes  ;  il  fut  relevé  de  son  comman- 
dement. 

Changarnier  était  à  la  fois  membre  de 
l'Assemblée  et  commandant  de  la  pre- 
mière division  militaire  et  des  gardes 
nationales  de  la  Seine.  Il  désapprouva  les 
manifestations  des  troupes  en  faveur  du 
président,  «non  seulement  encouragées, 
dit-il,  mais  provoquées  ».  Il  fut  destitué. 

Thiers  dit  alors  à  l'Assemblée  que,  si 
elle  reculait  devant  de  pareils  défis, 
«l'Empire  était  fait». 

La  majorité  ayant  rendu  un  vote  de 
blâme  contre  les  ministres,  le  président  se 
borna  à  former  un  nouveau  cabinet  avec 
les  principaux  membres  de  l'ancien 
(Rouher,  Baroche,  Parieu,  Fould)  et 
quelques  hommes  nouveaux  qui  ne  lui 
étaient  pas  moins  dévoués  (Drouyn  de 
Lhuys,  Magne),  tous  futurs  dignitaires 
du  second  Empire. 

La  revision.  —  Maintenant,  le  coup 
d'Etat  était  l'objet  de  toutes  les  conver- 
sations :  les  amis  du  prince  et  lui-même 
protestaient  qu'il  en  était  incapable, ses 
adversaires  que  l'armée  ne  se  laisserait 
pas  entraîner  à  marcher  contre  l'Assem- 
blée. «  Pas  une  compagnie,  pas  une 
escouade  »,  affirma  Changarnier,  qui  ter- 
mina son  discours  par  une  phrase  de 
rhétorique  :  c  Mandataires  de  la  France, 
délibérez   en    paix.  » 

La  Constitution  avait  limité  à  quatre 
années  le  mandat  présidentiel  et  décidé 
que  le  président  ne  serait  pas  rééligible. 

Comme  lespouvoirs  de  Louis-Napoléon 
venaient  à  expiration  en  1852,  en  même 
temps  que  ceux  de  l'Assemblée,  plus 
d'un  million  de  pétitionnaires  deman- 
dèrent à  l'Assemblée  de  reviser  la  Consti- 
tution et  de  rendre  le  président  rééligible. 

La  revision  ne  pouvait  étre.votée  qu'à 
la  majorité  des  trois  quarts  ;  la  revision 


eut  446  voix  contre  278,  alors  qu'il  en 
eût  fallu  343.  Les  chefs  de  la  Montagne, 
les  généraux  d'Afrique,  Thiers  votèrent 
contre,  les  uns  parce  qu'ils  se  refusaient  à 
remettre  en  discussion  le  principe  de  la 
République,  les  autres  parce  qu'ils 
voyaient  dans  le  «  Consulat  »  le  vestibule 
de  l'Empti-e. 

La  proposition  des  questeurs.  — 
Louis-Napoléon  se  serait-il  contenté  d'un 
Douveau  bail?  La  revision  rejetée  ne  lui 
laissa  d'autre  alternative  que  de  rentrer 
dans  la  vie  privée  ou  de  tenter  un  coup  de 
force,  de  tenir  ou  de  violer  son  serment  du 
20  décembre. 

Il  se  décida  pour  le  second  parti  et 
commença  ses  préparatifs.  Une  brillante 
campagne  contre  les  Kabyles  mit  en  relief 
le  général  de  Saint-Arnaud  qu'il  avait 
choisi  pour  être  le  ministre  de  la  Guerre 
de  l'opération.  Il  était  assuré  d'un  ministre 
de  l'Intérieur  sans  scrupule  :  un  fils  natu- 
rel de  sa  mère,  Morny,  qui  avait  été  de  la 
majorité  de  Guizot,  homme  d'affaires  et 
de  plaisir.  Pour  paraître  le  champion  du 
suffrage  universel,  il  proposa  l'abrogation 
de  la  loi  du  31  mai. 

L'Assemblée  se  prononça  contre  l'a- 
brogation, à  7  voix  de  majorité.  Elle 
n'aurait  pas  voté  autrement  si  elle 
avait  voulu,  de  propos  délibéré,  mettre 
le  pays  contre  elle.  Puis,  comme  si  elle 
avait  voulu  s'offrir  la  poitrine  nue  à 
l'ennemi,  elle  fut  sourde  aux  conseils 
pressants  de  Thiers,  la  conjurant  d'adop- 
ter une  motion  des  questeurs  qui  donnait 
au  président  de  l'Assemblée  le  droit  de 
requérir  la   force  armée. 

La  gauche  avait  voté  pour  l'abro- 
gation de  la  loi  de  mai  ;  elle  vota  contre 
la  proposition  des  questeurs,  confiante 
«dans  la  sentinelle  invisible  (le  peuple)  » 
qu'avait  évoquée  Michel  de  Bourges  et 
dupe,  une  fois  de  plus,  des  phrases.  Michel 
croyait  aussi  à  la  loyauté  du  président  ; 
il  dit  de  lui,  quelques  jours  avant  le  coup 
d'Etat  :    «  C'est    mon    homme.  » 

Il  n'y  avait  pas  de  républicain  plus 
fermé  que  le  colonel  Charras  :  «  Le 
i^f  décembre  1851,  raconte  Hugo,  Charras 
haussa  les  épaules  et  déchargea  ses  pis- 
tolets. Croire  à  un  coup  d'Etat  possible, 
cela  devenait  humiliant.  » 
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LE  même  soir,  Louis- Napoléon  reçut, 
comme  de  coutume,  au  palais  de 
l'Elysée,  sans  que  son.  impassible  visage 
trahît  démotien  ;  Morny  parut  à  l'Opéra 
avant  de  s'installer  au  ministère  de 
l'Intérieur. 

Les  ordres  furent  donnés  dans  la  nuit 


au     gouverneur    de     Paris,    le    général 
Magnan,   et   au   préfet   de   police,  Mau— 
pas. 

La  Constitution  contenait  cet  article  : 
«  Toute  mesure  par  laquelle  le  président 
de  la  République  dissout  l'Assemblée 
nationale,  la  provoque,  ou  met  obstacle 
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à  son  mandat,  est  un 
crime  de  haute  trahi- 
son. » 

Dissolution  de  l'As- 
semblée. —  L'attentat 
fut  vivement  exécuté 
dans  la  matinée  du 
2  décembre,  entre  6  et 
8  heures. 

Pendant  que  les 
troupes,  qui  avaient 
reçu  des  distributions 
de  vivres  et  d'argent, 
sortaient  de  leurs  casernes  et  occupaient 
les  abords  du  palais  de  l'Assemblée,  le 
colonel  Espinasse  y  pénétra  et  se  saisit 
des  questeurs,  le  général  Le  Flô  et  Baze. 
Le  président  Dupin  se  terra.  Des  agents 
de  police  arrêtèrent  en  même  temps,  à 
leurs  domiciles,  les  représentants  du 
peuple  qui  auraient  pu  organiser  la 
résistance,  Thiers,  Greppo,  Roger  (du 
Nord),  Valentin,  le  colonel  Charras  et  les 
généraux  d'Afrique  :  Cavaignac,  Bedeau, 
Changarnier,  La  Moricière, 
et  les  conduisirent  à  la 
prison  de  Mazas. 

Les  proclamations.  — 
Vers  7  heures,  les  affiches 
du  coup  d'Etat  furent 
collées  sur  les  murs.  C'était 
un  décret  signé  de  Louis 
Napoléon  et  de  Mornv, 
et  deux  appels,  au  peuple 
et  à  l'armée. 

Le  décret  prononçait  la 
dissolution  de  l'Assemblée, 
le  rétablissement  du  suf 
frage  universel  et  la  con- 
vocation <i  du  peuple  dans 
ses  comices  ». 

L'appel  expliquait  que 
l'Assemblée  était  devenue 
«  un  ioycx  de  complot  »  et 
que  des  hommes,  <i  qui 
avaient  déjà  perdu  deux 
monarchies  »,  «  voulaient 
République  » 
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renverser  la 
Le  peuple  était  «  le  seul 
souverain»  que  reconnût  Louis-Napoléon  ; 
il  lui  soumettait  le  plébiciste  suivant  : 
«  Le  peuple  français  veut  le  maintien  de 
l'autorité  de  Louis-Napoléon  Bonaparte 
et  lui  délègue  les  pouvoirs  nécessaires 
pour   faire   une  Constitution.    » 

Ce  serait,  à  peu  près,  la  Constitution 
de  l'an  VIII  :  un  chef  responsable,  nommé 
pour  dix  ans  ;  des  ministres  dépendant 
du  pouvoir  exécutif  seul  ;  un  Conseil 
d'Etat  préparant  et  soutenant  les  lois; 
le  Corps  législatif  les  discutant  et  votant; 
une  seconde  Assemblée  formée  de  toutes 
les  illustrations  du  pays,  «pouvoir  pon- 


dérateur ».  L'adresse  à  l'armée  disait  :  <•  Je 
compte  sur  vous,  non  pour  violer  la  loi, 
mais  pour  faire  respecter  la  première  loi 
du  pays  :  la  souveraineté  nationale.  » 
On  trouva  plus  tard  une  formule  plus 
nerveuse  :  «  Sortir  de  la  légalité  pour 
rentrer  dans  le  droit.  » 

La  résistance.  —  L'Assemblée  était 
si  impopulaire  que  le  premier  mouve- 
ment des  ouvriers  qui  lurent  les  affiches, 
fut  de  trouver  que  «  c'était  bon  '  ». 

Cependant  il  se  produisit  assez  de 
résistance,  dans  les  deux  jours  qui 
suivirent,  pour  que  fût  sauf  l'honneur 
des  défenseurs  de  la  légalité  et  de  la  Répu- 
blique. 

Les  députés  de  droite  se  bornèrent  à 
protester  à  la  mairie  du  X"  arrondisse- 
ment et  à  voter,  sur  la  motion  de  Berryer, 
la  déchéance  de  Louis-Napoléon  ;  la 
Haute-Cour  manda  le  président  à  sa  barre. 
La  troupe  arrêta  les  députés  et  la  police 
dispersa  les  juges. 

Mort  de  Baudin.  —  Les  représentants 
républicains  essayèrent  de 
soulever  les  faubourgs.  Le 
peuple  resta  indifférent 
comme  à  un  conflit  qui 
ne  le  concernait  pas. 

Le  3,  quelques  représen- 
tants élevèrent  une  barri- 
cade à  la  rue  Sainte-Mar- 
guerite; Baudin  tendit  son 
fusil  à  un  ouvrier  :  <i  Plus 
souvent  que  nous  nous  fe- 
rons tuer  pour  vous  conser- 
ver vos  vingt-cinq  francs  ! 
—  Citoyen,  tu  vas  voir 
comment  on  meurt  pour 
vingt-cinq  francs».  Les  re- 
présentants montèrent  sur 
la  barricade;  les  soldats 
tirèrent  ;  Baudin  tomba,  la 
tête  fracassée. 

Le    4,     seulement,     la 
°^'''  lutte    s'organisa,     surtout 

dans  les  quartiers  du  centre  ;  mais 
l'armée  était  conduite  avec  décision  ; 
aucune  fraternisation  comme  en  février 
et  en  juillet  ;  la  résistance  fut  brisée 
avant  le  soir.  Au  boulevard  Montmartre, 
une  fusillade,  dont  la  cause  est  restée 
obscure,  tourna  au  massacre. 

Le  coup  d'Etat  en  province.  —  Le 
coup  d'iitat  fut  accepté  avec  moins  de 
résignation  en  province  qu'à  Paris;  des 
soulèvements  éclatèrent  dans  une  quin- 
zaine de  départements.  La  répression  fut 
très  dure.  Des  commissions  mixtes, 
composées  du  préfet,  du  procureur  de  la 

I.  Vktor  Hugo. 
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RcpuMique  et  d'un  officier,  jugèrent  à 
hui^  clos,  prononcèrent  plus  de  lo  oôo 
condamnations  ?  à  la  déportation  en 
Afrique  et  à  la  Guyane. 

Tne  longrue  liste  de  proscriptions 
comprit  qnatr&-vingtsreprésentants(  Hugo, 
Thiers.  Cavaignac,  La  Moricière,  Bedeau) 
et  plusieurs  centaines  de  républicains, 
expulsés  «  pour  cause  de  sûreté  géné- 
rale ». 

Par  la  suite,  les  uns  acceptèrent  de 
rentrer  en  France  quand  l'amnistie  leur 
en  rouvrit  les  portes  ;  les  autres  restèrent 
en  e.xil  plutôt  que  de  reconnaître  un 
gouvernement  «  issu  d'un  crime  ».  Hugo, 
du  rocher  de  Guernesey  où  il  s'était  fixé, 
en    face    des    côtes    de    Frante,    flétrit 


l'attentat  dans  un  brûlant  pamphlet  : 
Napoléon  le  Petit,  et  dans  les  satires 
lyriques  et  tragiques  des  Châtiments. 

Le  plébiscite.  —  «  Opération  de  police 
un  peu  rude  ■>,  a-t-on  dit.  Lasse  des  révo- 
hitions  et  du  bruit  des  assemblées  et  mal 
remise  de  la  peur  qu'elle  avait  eue  en 
juin,  la  masse  de  la  nation  entra,  en  effet, 
dans  le  régime  de  décembre  comme  au 
port.  Entreprise  dans  l'intérêt  d'un 
homme  et  d'un  entourage,  1'  «  opération 
de  police  »  s'est  encadrée  dans  l'histoire 
entre  le  serment  du  20  décembre  1848  et 
la  capitulation  de  Sedan. 

Le  coup  d'Etat  fut  ratifié  par  7  millions 
et  demi  de  suffrages.  Il  y  eut  650  000  non 
(20  décembre  1851). 
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Bon  IIL  —  La  dignité  impériale 
fut  rétablie  l'année  d'après  par  un 
autre  plébiscite.  Pour  l'anniversaire  du 
coup  d'Etat,  le  prince-président  prit  le 
titre  d'empereur  des  Français,  «par  la 
sjràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  », 
et,  comme  si  le  roi  de  Rome  avait  régné, 
le  nom  de  Napoléon  IIL 

Il  épousa  en  1853  une  Espagnole  de 
grande  famille,  Eugénie  de  Montijo, 
comtesse  de  Téba,  dont  il  eut  un  fils. 

Le  régime  dedécembre. —  L'année  1852 
avait  été  employée  à  organiser  le  régime. 
La  Constitution,  promulguée  dès 
janvier,  fut,  comme  l'avait  annoncé 
l'appel  du  2  décembre,  la  copie  de  celle 
de  l'an  VIII,  avec  quelques  variantes  : 
point  de  Tribunat,  un  Corps  législatif 
élu  pour  six  ans,  un  président  nommé 
pour  dix  ans,  au  lieu  d'un  consul,  dont  il 
n'y  eut  ensuite  qu'à  changer  le  titre. 

Le  Corps  législatif  perdit  tout  droit 
.  d'initiative  ;  la  publicité  de  ses  débats  fut 
interdite.  Comme  le  gouvernement  pro- 
pose les  lois  aux  députés,  il  proposera  les 
députés  aux  électeurs  et  les  préfets  les 
leur  imposeront-  Autant  les  nommer 
lui-même. 

La    juridiction     correctionnelle     fut 

rétablie  pour  les  délits 

de  presse,  les  journaux 
placés  sous  la  surveil- 
Ji        -A         lance  de  l'administra- 
*^^^»       I   tion;  ils  pouvaient  être 
suspendus   ou    suppri- 
més   par     décret    ou, 
j^  "^'^^HHi  même,  par  arrêté  pré- 

^^r  ■    -^^HB    fectoral. 
^^H|^^    :^^3i         La  liberté   de  réu- 

"- '■ — '-~^' — '  nion    fut    à    peu    près 

N.iPoiÉoN  m        abolie. 
(18081873.  Les  biens  des  prin- 

(D  après  Flan'lnn,  ,,^   ,.  /■ 

Musée  de  Versailles.)      CeS      d  OrlcanS      furcnt 


confisqués  par  décret.  Comme  c'est  le 
propre  des  périodes  troublées  de  finir 
par  un  besoin  de  soumission,  le  système 
était  rationnel,  puisqu'il  fondait  sur  le 
silence  du  peuple,  découragé  de  lui- 
même,  l'autorité  absolue  du  prince. 

Mais  c'était  aussi  dans  la  nature  des 
choses  que  le  système  ne  durerait  qu'au- 
tant que  les  fautes  du  pouvoir  absolu  ne 
démontreraient  pas  à  nouveau  l'avan- 
tage de  la  liberté  politique,  même  pour 
la  sécurité  des  intérêts  matériels. 

Politique  économique  du  régime.  —  Le 
développement  considérable  de  la  richesse 
publique  pendant  les  années  qui  suivirent 
le  coup  d'Etat  avait  été  préparé  par  les 
initiatives  de  la  Monarchie  de  juillet  et  de 
la  deuxième  République  ;  les  chemins  de 
fer  étaient  amorcés  dans  tous  les  sens. 

Le  second  Empire  fut  un  continuateur 
actif  et  intelligent  de  ces  gouvernements 
de  liberté. 

Le  réseau  ferré  s'accrut  de  4  000  à 
près  de  20  000  kilomètres  ;  les  compagnies 
de  navigation  furent  subventionnées 
pour  l'ouverture  de  nouvelles  lignes  ;  les 
grandes  villes,  et  d'abord  Paris,  furent 
transformées  par  des  travaux  d'une  uti- 
lité à  la  fois  stratégique  et  hygiénique.  La 
percée  de  larges  voies  de 
circulation  rendit  impos- 
sible la  classique  insur- 
rection par  les  barri- 
cades et  fit  pénétrer  la 
lumière  et  l'air  dans  des 
quartiers  qui  étaient  des 
foyers  de  pestilence. 

D'autres  grands  tra- 
vaux publics  (construc- 
tion de  ports  et  de  ca- 
naux, de  halles,  de  ca- 
sernes, d'églises,  aChé-  EUGENIE, :8.6m93o). 
',     j      ",  '  (D  après  \Vi.iterhalter, 

vement  du  Louvre,  par  versaiius.) 
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sa  jonction  aux  Tuileries,  création  de 
parcs)  employèrent  des  milliers  d'ou- 
vriers dont  les  salaires  s'accrurent 
pendant  que  des  traités  de  commerce 
avec  l'Angleterre  et  les  principaux 
pays  du  continent  abaissèrent  le  prix 
de  la  vie.  Le  libre  échange  stimula  l'in- 
dustrie par  la  concurrence. 


du  droit  qui  appartient  aux  peuples  de 
se  choisir  et  de  se  créer  une  patrie,  il 
avait  déduit  une  politique  nouvelle  :  la 
politique  des  nationalités. 

Il  avait  rêvé  dans  sa  jeunesse  d'une 
Italie  affranchie  de  la  domination  autri- 
chienne et  d'une  Allemagne  affranchie 
de  la  réaction  autrichienne.  Il   continua 


Cette  véritable  révolution  économique  de  penser,  durant  la  plus  grande  partie  de 

fut  surtout  l'œuvre  de  l'anglais  Richard  son  règne,  que  sa  tâche  était  de  réaliser 

Cobden  et    d'un    ancien  saint-simonien,  «  la    justice  »    pour    l'Allemagne    comme 

Michel   Chevalier  ;    elle   fut   réalisée    en  pour  l'Italie.   A   cet  effet,   il  rechercha 

dehors  des  Chambres,  par  décret,  comme  jusqu'en    1867   deux   alliances:   l'Angle- 

un  autre  coup  d'Etat.  terre,  non  moins  favorable  à  l'Allemagne 

La  Révolution  avait  interdit  les  coali-  qu'à  l'Italie,   et   la    Prusse,    «amie  insé- 

tions  entre  les  ouvriers  (pour  obtenir  des  parable   de  la  France  >>,  disait    son    père 

patrons  de  meilleures  conditions  de  tra-  le  roi  Louis 
vaili  ;  l'Empire  sup 


prima  le  délit  de 
grève  et  autorisa 
les  coalitions. 

Les  paysans  ne 
furent  guère  moii.s 
favorisés.  L'organi- 
sation des  cham  - 
bres  d'agriculture, 
rétablissement  de 
comices  et  de  ccn- 
cours  agricoles,  les 
lois  sur  le  déboise- 
ment et  sur  le  drai- 
nage, l'abolition  ce 
l'échelle  mobile,  en- 
trave au  commerce 
du  blé,  l'institution 
des  médecins  can- 
tonaux, accrurent  la 
prospérité  et  le  bien-être  des  classes  ru- 
rales. 

L'empereur  prit  à  la  Révolution 
l'idée  d'expositions  universelles  (1855  et 
1867).  Grandes  foires  de  plaisir,  mais  cu'i 
se  manifestait  la  puissance  industrielle 


Napoléon  I  «f  avait 
prophétiséà  Sainte- 
Hélène  :  «  Le  pre- 
mier souverain  qui, 
au  milieu  de  la 
grande  mêlée,  em- 
brassera de  bonne 
foi  la  cause  des 
peuples,  se  trouvera 
à  la  tête  de  l'Eu- 
rope »  ;  Napo- 
léon m  se  crut  cet 
homme. 

La  pensée  du 
Rhin  lui  fut  étran- 
gère. «Lareine  Vic- 
toria lui  trouvait 
l'esprit  plus  alle- 
mand que  fran  - 
çais  '.  »  Il  appelait 
l'Italie  «  sa  seconde  patrie  >>.  S'il  pour- 
suivit la  rev'ision  des  traités  de  1815,  le 
principal  avantage  ne  fut  pas  pour  la 
France.  Tout  au  plus,  il  réclama  la  Savoie 
et  Nice.  Louis  XV  seul  a  été  aussi  dé- 
sintéressé   que  lui  et  il  n'y  a  jamais  eu 


,■>■  BAL  AU.X  TUILERIES 
e  quatlrille  de  l'Empereur . 
[D  après  Janet,  dans  le  Mon<^t  iilustte. ; 


agricole,  artistique,  du  pays  et  qui,  par  la    de  prince  plus  cosmopolite. 


comparaison  avec  celle  des  autres  peuples, 
provoquèrent  de  nouveaux  progrès. 

La  constitution  de  nombreuses  sociétés 
de  crédit  facilita  les  affaires  et  aida  au 
succès  des  emprunts  d'Etat 


Il  ne  lit  pas  seulement  la  guerre  de 
Crimée  pour  repousser  dans  l'ombre  le 
2  décembre,  rompre  ce  qui  restait  de  la 
Sainte  Alliance,  s'imposer  à  l'Europe, 
mais  aussi  pour  préparer  son  intervention 


Politique  étrangère  de  Napoléon  III.  —  en  Italie. 
La  grande  majf.rité  du  pays  se  satisfai-  Quand   les   devoirs   qu'il   se   croyait 

sait  de  cette  politique  des  intérêts.   Si  envers  ses  idées  l'eurent  conduit  à  faire 

Napoléon    III   avait   mieux  compris  les  la    guerre    pour    chasser    l'Autriche    de 

siens,  il  serait  demeuré  fidèle  au  discours  l'Italie  et   à   aider  la   Prusse  à   chasser 

de  Bordeaux   par  lequel   il   préluda   au  l'Autriche    de  l'Allemagne,  et  lorsqu'il  se 

rétablissement    de    la    monarchie    césa  trouva   ainsi,    à   son    insu,   l'artisan    de 

rienne  :  «  L'Empire,  c'est  la  paix  »,  et  il  l'unité  italienne  et  de  l'unité  allemande, 

n'aurait  jamais  fait  la  guerre.  tout  à  coup  ses  devoirs  envers  son  pays 

Mais  le  souvenir  de  Napoléon  I"  le  lui  apparurent  et  il  aperçut  que  le  premier 

ntait,  il   rêva  de  gloire  militaire  ;   il  des  grands  intérêts  français,  c'est  l'équi- 


ha 

fallait   à  l'armée  d'autres  batailles  que 

celle   du   boulevard  Montmartre.   Enfin, 


I.  Emile  Ollivier,  t.  III,  p.  98. 


GUERRE    DE    CRIMEE.    —    1 8 54- 18 _=;*>. 


libre.  Mais  alors  il  ne  sut  que  tomber  au  dont  les  conséquences  n'ont  pas  cessé  de 

piège  de  la  Prusse,  —  d'où  la  catastrophe  peser  sur  le  monde. 

GUERRE  DE  CRIMÉE 

I  'affaire  des  Lieux  saints.  —  L'ère  des  Danube  et  mobilisa  sa  flotte  de  Crimée, 

*-  grandes   gueiTes    européennes,    close  menaçant  ainsi  Constantinople  par  terre 

depuis  1S15,  se  rouvrit  en  1854.  et  par  mer;  le  sultan  ouvrit  les  Darda- 

L'ocoasion   de   la    guerre   de   Crimée  nelles   aux   flottes  franco-anglaises;    les 
fut     mie      que 


relie  entre  des 
moines  latins  et 
des  moines  grecs 
de  Jérusalem 
pour  la  posses- 
sion des  Lieux 
saints  (tom- 
beau de  la 
Vierge,  églises 
de  la  Nativité 
et  du  Sépulcre). 
Quand  la  dis- 
pute éclata  en 
1851,  Thouve»- 
nelet  Waleswki, 
diplom  ates 
avertis,      tous 


Russes  coule 
rent  la  flotte 
turque  àSinope. 
Napoléon,  enfin 
assuré  du  con- 
cours de  l'An- 
gleterre, envoya 
son  défi  au  tsar 
(janvier  1854)- 

Nombre  de 
répviblicains  ap- 
plaudirent à  la 
guerre  par  haine 
de  l'absolutisme 
russe  et  des  «co- 
saques »,  et  dans 
la  pensée  de  la 
Pologne    à  libé- 


LE  CHAMP  DE  BATAILLE  DE  CRIMEE 

deux  futurs  ministres  de  l'Empire,  con-  rer  ;  pareillement  les  catholiques  qui, 
seiUèrent  beaucoup  de  prudence,  «  le  jeu  depuis  trois  ans,  prêchaient  une  sorte 
n'en  valant  pas|  la  chandelle  ».  Une  tran-  de  croisade  pour  les  Lieux  saints. 
saction  étant  survenue  l'année  d'après,  La  Turquie  était,  depuis  François  P'', 
on  crut  la  misérable  affaire  termi-  notre  alliée  généralement  fidèle  ;  c'était 
née.  un  principe  de  notre  politique  tradition- 
Au  contraire,  elle  reprit,  parce  que  nelle  d'assurer  «riudèpcndance  de  l'Em- 
Napoléon,  |.  1  ■■  ■■  1         .u  .^..^..^-..-.-^.^..^^  pire       o  1 1  o  - 

luan  ». 

Baltique  et 

Mer  Noire.  — 


d'une  part,  y 
vit  le  moyen 
d'cmiorcer  son 
dessein  de  re- 
manier l'Eu- 
rope, et  que 
le  tsar  Nico- 
1  as  trouva 
l'occasion  fa- 
vorable pour 
réclamer  le 
protectorat  de 
tous  les  sujets 
ottomans     d  e 


LA    BATAII.I.F.  DE   L'ALMA 
religion     grec-  ^  [«ine  riébarqués  en  Crimée,  les   .^llics  se  heurtèrent,  sur  les  bords  cl; 
°  y.Wma,  aux  Russes  accourus  pour  leur  barrer  la  route  deSébastopol  et 

(V^^-  les  bousculèrent.  {D'après  Pi\9,  Musée  t/e  l'ersatiUsi. 

Dès     lors , 

les    événements    se     précipitèrent    sans  300  000  hommes  au  siège  de  Sébastopol) 
que    personne    fît,    comme  en    1840,  un  Les    Russes  avaient   pris  l'offensive, 

efînrt    pour   les  retenir.  Pourtant  l'An-  passé  le  Danube  et  mis  le  siège  devant 


La  g  u e rre 
dura  deux  ans 
(1854-185Û). 
Les  armées, 
alliées  et  en- 
nemies, riva- 
lisèrent do 
vaillance  e  t 
de  ténacité,  se 
couvrirent  de 
gloire,  subi  - 
rent  d'énor  - 
mes  pertes 
(plu  s         de 


gleterre  hésita.  Le  cabinet  de  Londres 
fut  à  la  veille  de  désavouer  son  ambas- 
sadeur à  Constantinople,  Stratford  Red- 
cliffe,  ennemi  personnel  de  l'ambas- 
sadeur russe  Menchikoff. 

L'alliance  contre  la    Russie.   —   Les 


Silistrie.  La  place  résista  bravement, 
donna  aux  alliés  le  temps  de  débarquer  à 
Varna.  Paskévitch  évacua  les  princi- 
pautés et  se  retira  derrière  le  Pruth. 

Les  alliés  attaquèrent  alors  la  Russie 
par  ses  deux  mers  .dans  la  Baltique,  où 


Turcs  ayant  rejeté  les  demandes  russes,    les  îles  Aland  et  Bomarsund  furent  rapi- 
le   tsar   fit   marcher  ses   troupes  sur  le    dément  enlevée^,  mais  sans  que  la  flotte 
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pût  approcher  de  Pétersbourg  gardé  par 
les  ouvrages  de  Cronstadt  ;  et  dans  la 
mer  Noire,  où  s'élevait,  à  la  pointe  de 
la  Crimée,  le  formidable  port  de  Sébasto- 
pol,  création  géniale  de  la  grande  Cathe- 
rine. 

Détruire  Sébastopol  fut  l'objectif 
stratégique  et  politique  de  la  guerre. 

L'Aima.  —  A  l'automne,  à  peine 
débarqués  en  Crimée,  les  alliés  se  heur- 
tèrent, sur  les  bords  de  l'Aima,  aux 
Russes  accourus  pour  leur  barrer  la  route 
de  Sébastopol  et  les  bousculèrent. 

Comme  l'armée  victorieuse  atteignait 
la  Tchernaïa,  le  choléra,  qui  l'avait  suivie 
depuis  Varna,  abattit  le  général  en  chef 
Saint-Arnaud,  tout  brûlant  d'aller  à 
l'histoire  avec  d'autres  lauriers  que  ceux 
du  2  décembre. 

Inkermann.  —  Canrobert,  qui  lui 
succéda,  et  lord  Raglan  commencèrent 
aussitôt  le  siège  de  Sébastopol.  La  ville 
était  déjà  imprenable  du  côté  de  la  mer  ; 
du  côté  de  la  péninsule,  Totleben  la  for- 
tifia par  de  puissants  ouvrages  de  terre, 
entourés  de  fossés  profonds  et  bardés  de 
3  ooo  gros  canons  de  marine. 

L'armée  de  Menchikoff  put  à  son  gré 
s'enfermer  dans  le  vaste  camp  retranché 
ou  tenir  campagne.  Maîtresse  des  routes 
du  Nord,  elle  reçut  tout  le  temps  des 
renforts  en  hommes,  en  munitions  et  en 
vivres. 

A  deux  reprises,  elle  chercha  à  faire 
lever  le  siège  par  de  violentes  attaques 
de  flanc,  mais  échoua,  d'abord  à  Bala- 
klava,  puis  au  plateau  d' Inkermann. 

A  Balaklava,  une  charge  héroïque 
et  folle  des  cavaleries  anglaises  eût  tourné 
au  désastre  sans  l'intervention  des  chas- 
seurs d'Afrique.  A  Inkermann,  les  Anglais 
eussent  été  écrasés  sans  le  coup  d'œil  de 
Bosquet,  jetant  en  avant  les  troupes 
fraîches  de  Bourbaki  et  les  zouaves,  qui 
poussèrent  les  Russes  dans  les  ravins  de 
la    Tchernaïa    (octobre-novembre    1854). 

On  avait  cru  emporter  Sébastopol 
d'un  immense  assaut  ;  le  siège  fut  le  plus 
long  et  le  plus  acharné  des  guerres 
modernes.  L'hiver  dans  les  tranchées, 
sous  le  vent  glacial  de  la  plaine,  fut  ter- 
rible. Le  typhus,  le  scorbut  et  le  froid 
firent  une  affreuse  tuerie. 

Débuts  de  Bismarck  et  de  Cavour.  — 
L'opinion  s'émut  à  Paris  et  à  Londres; 
la  mort  du  tsar  Nicolas  donna  l'espoir, 
vite  déçu,  d'une  paix  de  conciliation 
(mars  1855). 

Sauvée  en  1849  de  la  révolution  hon- 
groise par  l'intervention  du  tsar,  l'Au- 
triche a\'ait  annoncé  «  qu'elle  étonnerait 
le  monde  par  son  ingratitude  ». 


Elle  tint  parole,  offrit  sa  coopération 
aux  alliés,  à  la  condition  que  ses  terri- 
toires italiens  lui  fussent  garantis  et  sous 
réserve  de  l'autorisation  de  la  Diète. 

Deux  hommes,  qui  allaient  tenir  les 
premiers  rôles  dans  l'histoire  contem- 
poraine, entrèrent,  presque  en  même 
temps,  sur  la  grande  scène.  A  Francfort, 
le  plénipotentiaire  de  la  Prusse,  Otto 
de  Bismarck,  décida  les  représentants  de 
tous  les  États  allemands  à  refuser  à 
l'Autriche  la  permission  qu'elle  attendait. 
A  Turin,  Cavour,  ministre  du  roi  Victor- 
Emmanuel,  s'empressa  de  prendre  la 
place  qu'abandonnait  l'Autriche  ;  d'accord 
avec  Napoléon,  il  proposa  et  fit  accepter 
l'envoi  d'un  détachement  piémontais 
en  Crimée. 

Ainsi  se  préparaient,  alors  que  l'issue 
de  la  guerre  russe  était  encore  incertaine, 
les  entreprises  de  l'avenir,  et  toutes  deux 
dirigées  contre  l'Autriche.  La  Sardaigne 
affirma  l'existence  de  l'Italie  en  s' enga- 
geant dans  une  grande  guerre,  aux  côtés 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  comme  si 
elle  était  l'Italie  elle-même;  la  Prusse, 
pour  la  première  fois,  réunit  l'Allemagne 
derrière  elle. 

Conférence  de  Vienne.  —  L'empereur 
François-Joseph  et  le  ministre  Buol 
proposèrent  alors  aux  belligérants  de 
se  réunir  à  Vienne  pour  chercher  à  ter- 
miner la  crise  orientalepardes concessions 
réciproques.  La  médiation  heureuse  de 
l'Autriche  eût  rétabli  son  prestige  en 
Allemagne  et  dans  la  vallée  du  Danube; 
elle  aurait  arrêté  l'empereur  des  Fran- 
çais à  son  premier  pas  dans  la  poli- 
tique des  nationalités. 

Le  cabinet  de  Vienne  ne  trouva  de 
concours  que  chez  le  ministre  français 
des  Affaires  étrangères,  Drouyn  deLhuys  ; 
Napoléon  III,  Palmerston  et  Gortscha- 
koff,  envoyé  du  nouvel  empereur  de 
Russie  Alexandre  II,  se  montrèrent 
intransigeants.  Drouyn  de  Lhuys  donna 
sa  démission,  aussitôt  acceptée,  et  l'Au- 
triche passa  pour  être  aussi  incapable 
de  faire  la  paix  que  la  guerre. 

Siège  de  Sébastopol.  —  Au  printemps, 
après  la  fonte  des  neiges,  les  assauts  des 
l'ranco-Anglais  recommencèrent  contre 
les  ouvrages  avancés  de  Sébastopol, 
surtout  en  direction  de  Malakofî,  forte- 
resse entourée  de  redoutes,  qui  dominait 
la  rade  et  la  ville,  et,  du  côté  des  Russes, 
les  sorties  contre  nos  tranchées. 

Ni  les  Russes,  ni  les  alliés  ne  cédaient 
ni  ne  progressaient.  Il  n'y  eut  jamais 
d'ennemis  en  armes  qui  se  haïrent  moins 
et  s'estimèrent  davantage.  Mais  pour  les 
alliés,   ne   pas   avancer,    c'était   reculer. 


TRAITE    DE    PARIS. 
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décevoir  Tattente  anxieuse  de  l'Europe. 

Il  fallut  retenir  l'empereur,  qui  se 
croyait  des  talents  militaires,  de  venir 
en  Crimée  ;  il  multiplia  de  Paris  les  ordres 
ccHitradictoires. 

Pélissier.  —  Canrobert,  fier  et  rude 
soldat,  caractère  indécis,  s'énerva  ;  il 
passa  le  commandement  à  Pélissier,  qui 
avait  toutes  les  qualités  du  chef  et  qui 
s'imposa. 

Pélissier  n'eut  qu'un  but  :  pousser  le 
siège  à  outrance.  Bosquet,  en  juin,  enleva 


fut  donné  dans  les  derniers  jours  de  l'été. 
Les  Russes,  depuis  quelque  temps,  avaient 
le  pressentiment  de  la  défaite  :  «  Nos 
funérailles,  disaient  les  soldats,  se  feront 
dans  le  ciel.  » 

Le  8  septembre,  à  midi,  les  divisions 
anglaises  et  françaises  jaillirent  des 
tranchées  ;  à  3  heures,  Mac-Mahon  planta 
le  drapeau  tricolore  sur  Malakofï  et  s'y 
maintint  malgré  des  contre-attaques 
désespérées. 

On  lui  prêta  le  mot  qui  ne  fut  pas  plus 


~I 
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LE  SIEGE    DE  SEUASTOPOL 

Plan  panoramique  des  opérations.  Le  sort  de  Sébastopol  était  lié  à  celui  de  Malakoff,  la  forteresse  qui  domiiiait  le 

port  et  la  ville.  Ou  en  aperçoit,  à  droite,  la  massive  tour  ronde. 

(Lithographie  de  V.  Adam.  Miis/e  de  l'Arm^f,  Cl.  Hachetlf.) 


deux  des  positions  qui  gardaient  Malakoff: 
le  Mamelon  Vert  et  les  ouvrages  verts.  Le 
premier  assaut  (18  juin)  sur  Malakoff 
ayant  échoué,  bien  que  les  troupes  y 
eussent  pris  pied,  Pélissier  tira  de  son 
insuccès  d'utiles  enseignements.  Il  décida 
de  cheminer  en  souterrain  jusqu'aux 
abords  mêmes  de  la  forteresse,  afin  que 
la  vague  d'assaut  eût  un  moindre  espace 
à  parcourir  sous  le  feu  ennemi. 

Sourd  aux  bruits  du  dehors,  il  pour- 
suivit méthc)diquement  les  travaux  pen- 
dant trois  mois.  Une  sortie  des  Russes  en 
direction  du  pont  de  Traktir  fut  repoussée 
avec  de  grandes  pertes. 

Prise  de   Malakoff.  —  L'assaut  final 


dit  que  tant  d'autres  mots  historiques  : 
«  J'y  suis,  j'y  reste.  » 

Les  Russes  abandonnèrent  la  ville, 
après  y  avoir  mis  le  feu,  noyèrent  la  flotte 
et  se  retirèrent  vers  le  Nord.  Le  siège 
avait  duré  trois  cent  trente-deux  jours. 

Traité  de  Paris.  —  La  paix  ne  fut 
conclue  que'  l'année  suivante  (1856). 

Le  Congrès  se  réunit  à  Paris.  Napo- 
léon III  y  fit  admettre  le  Piémont  sur  le 
pied  de  parfaite  égalité,  et,  malgré 
l'opposition  de  l'Angleterre,  la  Prusse, 
bien   qu'elle  eût  été  obstinément  neutre. 

Le  traité  du  30  mars  ne  différa  point 
beaucoup  des  conditions  que  l'Autriche 
avait     proposées     aux     conférence?     de 
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\'ienne  :  neutralisation  de  la  mer  Noire  ; 
libre  navigation  du  Danube  sous  le  con- 
trôle d'une  commission  internationale  ; 
réunion  de  la  Bessarabie  à  la  Moldo- 
Valachie,  placée,  comme  la  Serbie,  sous 
la  garde  de  l'Europe  ;  intégrité  de  l'Em- 
pire ottoman  garantie  par  les  puissances. 
Il  ne  fut  pas  question  de  la  Pologne. 

Parce  que  l'armée  française  avait  eu 
la  part  la  plus  grande  dans  la  victoire, 
la  politiquefrançaise  parut  avoirremporté 
un  succès  considérable  et  Napoléon  III 
put  se  croire  l'arbitre  de  l'Europe.  Ce 
rayonnement   fut    tout   le   profit    que   la 


lùance  eut  de  la  guerre,  «  aventure  rui- 
neuse et  stérile  »,  dit  l'im  des  diplomates 
les  plus  dévoués  au  régime  i,  «  et  fatale 
par  la  menace  d'aventures  plus  étran- 
gères encore  à  l'intérêt  français». 

Le  plus  beau  soldat  de  la  guerre. 
Bosquet,  ne  cacha  pas  davantage  ses 
inquiétudes  :  <<  La  France,  pour  un  peu 
de  gloire,  s'est  aliéné  la  Russie,  qu'elle 
trouvera  un  jour  appuyant  l'Allemagne 
contre  elle.  »  Ce  qui  se  vérifia  en  1870. 
«  Quand  vinrent  nos  malheurs,  les  Russes 
se  souvinrent  de  Sébastopol  pour  nous 
laisser  accabler  ^.  » 


GUERRE  D'ITALIE 


préparation  du  conflit.  —  Le  traité  à 
•*  peine  signé,  Napoléon  invita  les 
puissances  à  prendre  en  considération  les 
questions  «  de  nature  à  compromettre  la 
pai.x  à  bref  délai  »,  au  premier  rang 
la  situation  de  l'Italie. 

Du  Congrès  même  il  avait  été  impos- 
sible de  rien  obtenir,  mais  Cavour,  en 
partant,  put  dire  à  l'empereur  et  aux 
Anglais  :  «  Nous  donnerons  du  fil  à 
retordre  aux  Autrichiens  ;  vous  serez 
forcés  de  nous  aider.  » 

Ce  fut  l'affaire  de  trois  ans  (1856-1859). 

L'Angleterre  s'étant  refusée  à  entrer 
dans  une  combinaison  contre  l'Autriche, 
«  qui  avait  bien  agi  durant  la  dernière 
période  de  la  guerre  »,  Napoléon  III 
s"éloigna  d'elle  et  se  rapprocha  de  la 
Russie  et  de  la  Prusse.  Une  alliance  mili- 
taire avec  les  deux  grandes  puissances  du 
Nord  eût  permis  de  «  régulariser  les 
vraies  nationalités,  expliquait  Momy, 
et  de  remanier  la    carte  ». 

Il  eut  des  entretiens  avec  le  tsar  à 
Stuttgart,  où  il  lui  parla  des  empiéte- 
ments de»  l'Autriche  en  Italie,  et  avec  la 
reine  d'Angleterre  à  Osborne,  où  il  dit 
qu'il  ne  s'opposerait  pas  à  l'acquisition  du 
port  danois  de  Kiel  par  la  Prusse. 

Cavour,  entre  temps,  prépara  le 
conflit,  dénonçant  les  mauvais  gouver- 
nements (Naples,  Rome,  Florence,  Parme), 
blâmant  ceux  des  Lombards  qui  appor- 
taient leur  concours  au  vice-roi  Maximi- 
lien,  et  gagnant  à  la  maison  de  Savoie 
les  révolutionnaires,  jusqu'aux  i-épu- 
l)licains,  Manin,  Garibaldi,  nombre  d'amis 
de  .Mazzini. 

Attentat  d'Orsinl.  —  Comme  Napo- 
léon III  ne  se  hâtait  pas  assez  au  gré  des 
patriotes  italiens,  Orsini,  ancien  membre 
de  la  Convention  romaine,  lança  trois 
bombes  sur  sa  voiture,  devant  l'Opéra  ; 
il  y  eut  plus  de  cent  blessés  dont  huit 
succombèrent.  L'empereur  ni  l'impéra- 
trice ne  furent  atteints  (14  janvier  1858). 


Orsini,  blessé  lui-même,  fut  arrêté 
dans  la  soirée,  ainsi  que  trois  autres 
Italiens,  ses  complices. 

Loi  de  Sûreté  générale.  —  Bien  que 
les  révolutionnaires françaisfussent  entiè- 
rement étrangers  à  l'attentat,  le  gouver- 
nement saisit  l'occasion  de  sévir  contre 
eux. 

Aux  élections  de  l'année  précédente, 
l'opposition  avait  fait  élire  à  Paris  et 
à  Lyon,  où  la  candidature  officielle  jouait 
mal,  cinq  députés  républicains.  Ouvrant 
la  session  du  Corps  législatif,  quatre 
jours  après  l'attentat,  l'empereur  fit  appel 
aux  députés  ;  il  comptait  sur  leur  con- 
cours «  pour  rechercher  les  moyens  de  ré- 
duire au  silence  les  oppositions  extrêmes 
et  factieuses  ». 

C'était  l'annonce  de  la  loi  dite  de 
«  sûreté  générale  »,  qui  fut  présentée  par 
le  général  Espinasse,  nommé  tout  exprès 
ministre  de  l'Intérieur. 

La  loi  donna  au  gouvernement  le 
droit  d'arrêter  et  de  déporter  par  simple 
mesure  administrative  tous  les  hommes 
qui,  en  mai  et  juin  1848,  en  juin  1849 
ou  en  décembre  1851,  avaient  subi  ime 
condamnation  quelconque.  Vingt-quatre 
députés,  et  un  seul  sénateur,  le  gé- 
néral de  Mac-Mahon,  votèrent  contre. 
Trois  cents  malheureux  furent  déportés 
ou  bannis. 

Orsini  fut  condamné  à  mort.  Il  écrivit 
de  sa  prison  à  l'empereur  «  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  tranquillité  pour  l'Europe  ni  pour 
lui  tant  que  l'Italie  ne  serait  pas  indé- 
pendante ».  Le  Monileur  publia  la  lettre. 

Entrevue  de  Plombières.  —  Moins  de 
six  mois  après  (juillet  1858),  Napoléon 
se  rencontra  à  Plombières  avec  Cavour  et 
conclut  avec  lui,  dans  le  plus  grand  secret, 
l'accord  qui  devint  par  la  suite  le  traité 
du  12  décembre.  On  amènera  l'Autriche 


1.  Benedetti. 

2.  Victor  Duruy. 
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à  prendre  Vinitiative  de"  la  guerre  ;  ;\  la  avaient  ému  l'opinion  ;  la  sauvage  ré- 
paix,  le  Piémont  aura  l'Italie  du  Nord  pression  de  Haynau  en  1849  avait  fait 
jusqu'à  l'Adriatique  ;  la  Toscane  sera  horreur.  Une  fois  de  plus,  la  l'rance  se 
érigée  en  royaume  d'Etrurie;  avec  Naples  croisa,  prit  les  armes  pour  la  délivrance 
et  les  Etats  pontificaux,  ils  formeront  d'un  peuple.  L'esprit  de  la  révolution, 
une  confédération  dont  le  pape  recevra  abattu  depuis  dix  ans,  souffla  de  nou- 
la  présidence  ;  la  I-"rancc  aura  la  Savoie  veau.  Les  ouvriers  acclamèrent  Napo- 
et  Nice,  reviendra  aux  Alpes  ;  le  prince  léon  IH,  partant  pour  l'armée. 
Napoléon  épousera  la  princesse  Clotilde,  Campagne  de  Lotnbardie.  —  L'AU- 
fille  de  Victor-Emmanuel.  triche  fut  vaincue  en  deux  grandes  ba- 
L'empereur  avait  gardé  sur  le  trône  tailles,  dans  l'espace  d'un  mois  (20  mai- 
des    habitudes    de    conspirateur;    toute  24  juin),  sur  l'unique  théâtre  de  la  Lom- 


l'affaire  fut  menée  comme  un  complot, 
à  l'insu  des  ministres,  qui  ne  furent  infor- 
més qu'à  la  veille  de  l'accord  définitif. 
Mise      en    demeure     de     l'Autriche. 


bardie. 

Les  Autrichiens,  s'ils  avaient  profité 
de  leur  attaque  brusquée  sur  le  Tessin, 
auraient  fort  gêné  là  réunion  des  armées 


- —   Le    traité    signé,    l'empereur,    à    la    françaises  et  piémontaises.  A  leur  ordi- 
réception  du  i"  janvier  1859,  interpella    naire,  ils  perdirent  du  temps.  Napoléon 
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une  victoiie  de  sold.it5.    «  Le  village    de    Ma 

fut  pris  huit  fuis,  rue  par  rue». 

(Tableau  d'Yvon,  Musée  de  VersaiU 


et  Victor- Emma- 
nuel, s'étant  con- 
centrés en  avant 
d'Alexandrie,  pous- 
sèrent, par  la  rive 
droite  du  Pô,  en 
direction  de  Plai- 
sance, et  remportè- 
rent un  premier  suc- 
cès à  Montebello. 

Le  général  Giu- 

lay  se    vit    tourné, 

comme    l'avait    été 

Beaulieu    en     1796, 

et    se  replia  sur  le 

Tessin,    livrant     le 

'^'"'^  '      passage  du  Pô. 

—  La  bataille  de  Magenta 

on  a   dit,  «  une  victoire  de 


l'ambassadeur  d'An 
triche  ;  il  lui  dit 
son  regret  «  que  les 
relations  avec  le 
gouvernement  au- 
trichien ne  fussent 
plus  aussi  bonnes 
que  par  le  passé  ». 
Quelques  jours  plus 
tard,  à  l'ouver- 
ture du  Parlement 
sarde,  Victor-Emma  - 
imel  déclara  que, 
tout  en  respectant 
les  traités,  «  il  ne 
pouvait  pas  rester 
insensible     au     cri 

de  douleur    qui,    de    toutes   les    parties 
de  l'Italie,  montait  vers  lui». 

C'était  la  guerre.  Cependant  l'Angle- 
terre, cherchant  une  solution  pacifique, 
s'entendit  avec  la  Russie  et  avec  la  Prusse 
pour  proposer  un  Congrès.  Napok'on  III  reconnu  par  les  historiographes  officiels; 
y  consentit,  mais  exigea  l'admission  de  l'empereur  n'avait  aucune  expérience  de 
la  Sardaigne  et,  l'ayant  obtenue,  rassura  la  guerre.  Alors  qu'il  eût  fallu  garder 
Cavour  sur  l'inévitable  insuccès  de  ces  toutes  ses  forces  sous  la  main  pour  le 
négociations  forcées.  passage    du    Tessin,    il    aventura    Mac- 

L' ultimatum  de  l'Autriche.  —  Alors  Mahon  en  amont  du  fleuve  et  se  laissa 
que  lïntérêt  manifeste  de  l'Autriche  était  surprendre  par  des  forces  très  supérieures. 
de  se  couvrir  de  l'Europe,  elle  somma  Mac-Mahon,  par  bonheur,  n'était  pas 

Victor-Emmanuel  de  désarmer  dans  les    Grouchy.  Au  moment  où  l'empereur  se 
trois  jours.  *  préparait  à  ordonner  la  retraite,  il  courut 

Cavour  ne  put  dissimuler  sa  joie,  au  canon  et,  tombant  sur  le  flanc  des 
L'inacceptable  ultimatum  lui  donna  la  Autrichiens,  engagea  une  seconde  bataille 
certitude  de  l'aide  immédiate  de  la  France,  qui  fut  gagnée  à  la  tombée  de  la  nuit. 
et,  aussi,  du  revirement  de  l'opinion  Le  village  de  Magenta  fut  pris  huit  fois, 
anglaise.  Le  même  jour  (29  avril  1859)  rue  par  rue.  Napoléon  fit  Mac-Mahon 
où  les  troupes  autrichiennes  franchirent  maréchal  et  duc  de  Magenta  sur  le  champ 
le  Tessin,  l'armée  française  commença  de  de  bataille  (4  juin). 
passer  les  Alpes.  Victor-Emmanuel  ne  rejoignit,  désolé, 

La  guerre  d'Italie  fut  populaire,  sauf  qu'après  la  victoire.  Garibaldi  bataillait 
dans  le  parti  catholique,  inquiet  pour  avec  ses  volontaires  dans  la  région  des 
le    Saint-Siège.  lacs   alpestres,   où  il   remporta   quelques 

Depuis  longtemps,  les  «pitiés  d'Italie»    succès. 


Magenta. 

fut,    comme 

soldats  »  ;    la    vaillance  des    troupes  ré 

para  les  erreurs  des  chefs. 

Le   «  décousu  »  de   la   bataille   a   été 
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Solférino.  —  La  du  succès  de  la  journée.  Un  violent 
Lombardie  fut  perdue  orage  qui  éclata  vers  le  soir  permit  aux 
pour  les  Autrichiens  ;  Autrichiens  de  se  retirer  sans  être  pour- 
Napoléon,  avec  Victor-    suivis  (24  juin  1859). 

La  menace  allemande.  —  Qufnze  jours 
après,  Napoléon  arrêta  la  guerre  qui 
paraissait  n'être  encore  qu'à  son  pre- 
mier acte. 

C'avait  été  l'erreur  capitale  des  entre- 
de  la  Vénétie,  en  avant  prises  de  la  monarchie  en  Italie  :  tout  faire 
du  fameux  quadrila-  espérer  sans  avoir  mesuré  l'effort  néces- 
tère  ;  l'empereur  Fran-  saire.  Même  contradiction  en  185g: 
çois- Joseph  prit  le  l'empereur,  dans  sa  proclamation  de  mai, 
en  a  promis  «l'Italie  libre  jusqu'à  l'Adria- 
tique »  ;  il  se  borna,  en  juin,  à  chasser 
l'Autriche  de  la  Lombardie,  lui  laissa 
Venise. 

Si   peu  glorieux   que  fût   ce  brusque 


Emmanuel,  fît  une  en- 
trée triomphale  à  Mi- 
lan. 

Les    Autrichiens  se 
replièrent    aux  confins 


GARIBALDI 


(D'après  G.  Induno, 
Musée  de  C Armée. \ 


commandement 
che'f. 
Les    Franco-Piémontais  allèrent    les 
chercher,    sans    autre    plan    que    de    les 
battre.  A  peine  éclairées,  les  colonnes  se 
gênaient  sur  les  routes,  mal  ravitaillées,    arrêt   d'une   victoire  en   plein  vol,  il  se 


mais  alertes  et  con- 
fiantes. Comines  ra- 
conte ainsi  l'expédi- 
tion deCharlesVlIIi; 
«  Le  voyage  fut 
conduit  de  Dieu,  le 
chef  et  les  conduc- 
teurs ne  servirent 
guère.  »  L'un  des 
meilleurs  division- 
naires de  l'armée, 
Trochu,  appela  cette 
campagne  t  une  fuite 
en  avant  ». 

François-Joseph 
n'était  pas  moins 
novice     dans       la 


.NAPOLEON   ni    A    SOLFERINO 

L'Empereur  suit  les  péripéties  de  la  bataille. 

(Fragment  du  tableau  de  Meissonier) 

{ Must'e  du  Louvre.) 


justifiait  par  des 
raisons  solides.  En 
effet,  la  Prusse, 
moins  Bismarck  qui 
voyait  plus  loin  que 
le  soir  de  la  jour- 
née, se  déclara  avec 
violence  contre  l'en- 
treprise française, 
souleva  l'.Allemagne 
comme  en  1840  et 
mobilisa  six  corps 
d'armée. 

La  faute  intiale 
del'empereur,  c'était 
de  n'avoir  passoup- 
çonné  que  la  guerre 
à    une    crise    euro- 


guerre  que  l'empereur.  Dans  la  nuit  du  d'Italie  conduirait 
23  au  24  juin,  les  deux  armées,  chacune  péenne. 
d'environ  30  000  hommes,  campèrent  à  «  Il  ne  s'en  fallut,  a  dit  plus  tard 
deux  lieues  de  distance,  sans  soupçonner  Bismarck,  que  de  l'épaisseur  d'un  chè- 
que quelques  heures  de  marche  les  met-  veu  »  que  la  P"rance,  engagée  en  Italie, 
traient  au  contact.  ne  fût  assaillie  en  Alsace  par  toute  l'Alle- 

Ainsi    conduites    par   le    hasard,    les  magne, 

armées  se  heurtèrent  le  lendemain  dans  L'horreur  du  champ   de   bataille  de 

une  plaine  couverte  de  petits  bois  et  de  Solférino  couvert  de  plus  de  40  000  tués 

plantations    de    mûriers,  sous    un    soleil  et    blessés,   l'infériorité   démontrée   d'un 

brûlant.  commandement    à    qui    la    défaite     fut 

Il  y  eut  trois  batailles  distinctes.  A  épargnée  seulement  par  les  qualités  du 

gauche,  les  Piémontais,  à  San-Martino,  soldat,  la  menace  d'une  guerre  de  races 

furent    arrêtés    par    les    Autrichiens    de  avec  l'Allemagne,  ces  raisons  qui  déter- 

Benedcck  ;    à     droite,     Niel     fléchissait,  minèrent    Napoléon,    lui    font    hoimeur. 

quand  il  reçut  enfin  le  secours  de  la  divi-  De    son    côté,    l'Autriche,    battue    dans 

sion  Trochu,  venant  de  l'arrière,  d'où  Can-  deux   grandes  rencontres,   avait  intérêt 

robert,  toujours  indécis,  troublé  par  les  à  mettre  fin  à  une  guerre  dont  la   con- 

(jrdres  contradictoires  del'empereur,  ne  tinuation  auraitprofité  surtoutàla  Prusse, 

sut  envoyer  que  des  renforts  incomplets  ;  devenant    la    première    puissance    alle- 

au  centre,  devant  Solférino  et  le    mont  mande. 

des  Cyprès,  Baraguay  d' Milliers  et  Mac-  Armistica    de    Viliafranca.   —    Après 

.Mahon    crevèrent    les    lignes    ennemies,  avoir  sollicité,  sans  succès,  la  médiation 

après  une  lutte  acharnée,  et  décidèrent  de  l'Angleterre,  l'empereur  demanda  lui- 

m''me    un    armis'ic'  à  l'rançois-Joseph, 

I.  Voir  p.  7r.  Comme    s'il    avait     été    vaincu.     Il     le 
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conclut,  dans  une  entrevue  person- 
nelle, en  qui-lques  heures,  et  l'iu.posa 
à  Victor-Emmanuel.  Comme,  au  lieu  de 
toute  l'Italie  du  Nord,  il  lui  avait  con- 
quis seulement  la  Louibardie,  il  lui  rendit 
sa  parole  pour  la  Savoie  et  Nice 
(II-I2  juillet). 

En  novembre,  les  préliminaires  de 
Villafranca  devinrent  la  paix  de  Aurich. 
Outre  la  réunion  de  la  Lomlïardie  au  Pié- 
mont, le  traité  stipula  le  rétablissement 
des  princes  toscans,  chassés  par  des 
émeutes,  et  la  constitution,  sous  la  pré- 
sidence du  pape,  d'une  confédération 
italienne  dont  l'Autriche  ferait  partie 
pour  la  Vénétie. 

Les  révolutions  d'Italie.  —  Les  Ita- 
liens se  dirent  trahis.  Cavour  donna  sa 
démission  avec  éclat  et  annonça  que  le 
traité  ne  s'exécuterait  pas,  qu'il  se  ferait 
révolutionnaire,  avec  Massimo  d'Azeglio, 
avec  Mazzini  lui-même.  A  Paris,  les 
amis  de  l'Italie  manifestèrent  une  indi- 
gnation  bruyante. 

L'empereur,  à  son  retour,  eut  beau 
tenir  aux  grands  corps  de  l'Etat  un  langage 
judicieux  et  sincère  :  «  Il  eût  fallu  accepter 
la  lutte  sur  le  Rhin  comme  sur  l'Adige...», 
son   prestige  fut  gravement  atteint. 


Pour  la  combinaison  d'une  Italie 
confédérée  sous  la  présidence  du  pape, 
elle  n'était  pas  viable. 

Le  mouvement  révolutionnaire  con- 
tinua. Moins  de  deux  mois  après  le  com- 
promis de  Zurich,  les  Etats  de  l'Italie 
centrale,  qui  s'étaient  refusés  à  la  restau- 
ration de  leurs  princes,  puis  le  royaume 
des  Deux-Siciles,  d'où  Garibaldi  et  les 
Mille  avaient  chassé  le  roi  François  II, 
votèrent  leur  réunion  au  Piémont. 

Les  plébiscites  donnèrent  partout 
des  majorités  écrasantes.  Le  13  mars  1860, 
les  députés  de  toute  la  péninsule  (moins 
Rome  et  Venise)  proclamèrent  Victor- 
Emmanuel  roi  d'Italie. 

L'Europe  laissa  faire,  reconnut  ensuite 
le  fait  accompli. 

Napoléon  imagina  d'abord  de  réunir 
un  Congrès,  puis  le  contremanda,  mais 
à  la  condition  que  les  engagements  de 
Plombières  sur  la  Savoie  et  Nice  fussent 
remis  en  vigueur  (traité  de  Turin). 

Cavour,  rentré  au  ministère,  y  fit 
consentir  le  Parlement  sarde.  Les  popu- 
lations se  prononcèrent  pour  leur  retour 
à  la  France  par  155  000  oui  contre 
2  160  non. 


LES -GUERRES  LOINTAINES 


/^o.MME  s'il  n'avait  jamais  promis  que 
^  l'Empire  serait  la  paix.  Napoléon  III 
ne  fut  pas  plutôt  sorti  de  la  guerre 
d'Italie  qu'il  entreprit  des  expéditions 
lointaines,  de  caractères  d'ailleurs  fort 
différents. 

Les  premières,  en  Asie,  accrurent 
notre  domaine  colonial  ou  fortifièrent 
notre  politique  traditionnelle  dans  le 
bassin  oriental  de  la  Méditerranée  et  dans 
l'Océan  Indien.  La  dernière,  en  Amérique, 
dirigée  contre  l'indépendance  d'un  peuple, 
annoncée  comme  «  la  grande  pensée  du 
règne  >,  finit  par  une  catastrophe. 

Expédition  de  Syrie.  —  En  Syrie,  ce 
fut  à  titre  de  mandataire  de  l'Europe, 
que  l'empereur  envoya  une  forte  bri- 
gade pour  châtier  les  Druses,  qui  avaient 
assailli  nos  vieux  clients  les  Maronites. 
Beyrouth  fut  occupé  jusqu'à  la  refonte 
des  institutions  et  la  nomination  d'un 
chrétien    comme    gouverneur    du  Liban. 

Pour  courte  qu'ait  été  cette  apparition 
du  drapeau  français  en  Syrie,  elle  ne  fut 
pas  inutile  au  succès  d'une  autre  entre- 
prise. 

Déjà  l'antiquité  avait  voulu  percer 
l'isthme  de  Suez  qui  unit  l'Asie  à  l'Afrique 
et  sépare  la  Méditerranée  des  mers 
d'Extrême-Orient.  Proposé  vainement 
par  Leibnitz  à  Louis  XIV,  le  percement 


de  l'isthme  figura  au  programme  de 
l'expédition  de  Bonaparte  en  Egypte.  On 
retrouva  les  traces  du  canal  ébauché  par 
les  Pharaons.  L'école  saint-simonienne 
reprit  les  travaux  de  Laplace  et  de  Fou- 
rier.  Un  ancien  diplomate,  Ferdieand  de 
Lesseps,  chez  qui  la  foi  à  l'humanité  et  à 
la  science  touchait  au  génie,  obtint  la 
concession  de  l'affaire.  En  quinze  années, 
il  remporta  sur  le  désert  une  des  belles 
victoires  de  la  civilisation. 

La  Cochinchine.  —  En  Indo-Chine, 
les  mauvais  traitements  exercés  contre 
des  missionnaires  amenèrent  l'interven- 
tion d'une  escadre  française  ;  Sa'igon, 
puis  toute  la  Cochinchine  furent  ajoutés 
à   notre   domaine   colonial. 

Le  Cambodge,  inquiet  des  ambitions 
du  Siam,  réclama  notre  protectorat. 

Prise  de  Pékin.  —  L'expédition  de 
Chine  associa  de  nouveau  l'Angleterre 
et   la   France. 

Le  vieil  Empire,  peut-être  le  plus 
ancien  du  monde,  ne  s'était  entr'ouvert 
qu'à  regret  au  commerce  de  l'Europe  et 
à  la  propagande,  souvent  imprudente, 
des  missions  ;  les  traités  qu'il  avait  con- 
sentis étaient  constamment  violés. 

Une  armée  de  20  000  hommes,  où  le 
contingent  français  était  commandé  par 
le   général   Cousin-Montauban,   s'empara 


IS6I-I865. 


EXPÉDITION    DU    MEXIQUE. 


-ISO 


de  Takou,  mit  en  déroute  au  pont  de 
Pali-Kao  une  énorme  cohue  de  Chinois 
et  de  Mongols  et  occupa  Pékin.  Le  pillage 
du  Palais  d'Eté  entacha  cette  rapide 
victoire  (octobre   1860). 

Un  traité  solide  confixma  les  anciMines 
conventions,  ouvrit  aux  Européens  de 
nouveaux  ports  et  accorda  la  liberté  des 
cultes. 

Expédition  du  Mexique.  —  La  faute 
que  Napoléon  !*-■■  avait  commise  en 
Espagne  fut  renouvelée  par  Napoléon  m 
au  Mexique,  où  il  chercha  surtout  à  réta- 
blir son  prestige  et  acheva  de  le  compro- 
mettre. 

A  s'arrêter,  souvent  à  raison,  à  mi- 
chemin  des  incessantes  aventures  diplo- 
matiques qu'il  engageait  le  plus  souvent 
à  tort,  il  avait  fini  par  mécontenter  tout 
le  monde  et,  là  où  il  attendait  de  la  gra- 
titude, à  créer  la  rancune. 

Il  irrita  les  Italiens  en  leur  défendant 
d'aller  à  Rome  où  il  continuait  à  tenir 
garnison,  et  les  catholiques  en  promettant 
d'évacuer  Rome  au  bout  de  deux  ans 
iC.onvention  de  septembre).  Il  s'aliéna 
irrévocablement  le  tsar,  en  intervenant 
en  faveur  de  la  Pologne  insurgée,  et  les 
Polonais  en  se  bornant  à  proposer  un 
Congrès  dont  personne  ne  voulut. 

Toujours  en  quête  de  nouvelles 
alliances,  il  compromit  les  anciennes. 
Après  avoir  dépensé  plus  de  3  milliards 
en  guerres  et  en  expéditions  lointaines,  il 
parut  mal  venu  de  proposer  un  Congrès 
pour  «  réduire  des  armements  entretenus 
par  dfc  mutuelles  défiances  ». 

OecupatiOD  de  Vera  Cruz.  —  A  l'ori- 
gine, l'expédition  du  Mexique,  concertée 
avec  l'Angleterre  et  avec  l'Espagne, 
parut  n'avoir  d'autre  but  que  le  recou- 
\Tement  de  dettes,  les  mies  liquides, 
Il-s  autres  litigieuses,  réclamées  en  vain 
par  les  trois  gouvernements  au  gouver- 
nement mexicain.  Us  firent  débarquer 
quelques  contingents  à  Vtra  Cruz  et 
l'on  entama  la  conversation  avec  les 
f-nvoyés  du  président  de  la  République, 
Juarès.  Celui-ci  ne  refusait  pas  de  payer, 
mais  il  demanda  des  délais  et  contesta 
les  réclamations  du  banquier  Jecker,  qui 
avait  intéressé  le  duc  de  Morny  à  son 
affaire. 

Si  fâcheux  que  fût  l'appui  accordé 
à  un  financier  suspect,  l'empereur  n'avait 
vu  dans  les  nationaux  à  protéger  qu'une 
occasion.  Il  s'engagea  avec  des  royalistes 
mexicams  qui  lui  avaient  fait  entrevoir 
<  inme  une  grande  entreprise,  où  sa 
gl'ure  retrouverait  tout  son  éclat,  le  ren- 
versement de  la  République  et  l'établisse- 
ment    d'un     Empire    d'ancien     régime. 


absolu  et  catholique,  au  centre  du  con- 
tinent américain.  Il  accueillit  leur 
candidat,  l'archiduc  Maximilien,  frère 
de  l'emperetir  d'Autriche  et  gendre  du 
roi  des  Belges. 

Les  Etats-Unis  étaient  alors  déchirés 
par  la  formidable  guerre  civile  qui  mettait 
aux  prises  le  Nord,  où  le  président  Lin- 
coln poursuivait  l'abolition  de  l'escla- 
vage des  nègres,  et  le  Sud,  où  les  plan- 
teurs s'y  refusaient.  Nap>oléon  III  vit 
une  chance  de  succès  dans  la  guerre  de 
«  Sécession  ». 

Echee  de  Puebla.  —  Dès  qu'il  eut 
découvert  son  projet,  peu  de  jours  après 
la  commune  occupation  de  Vera  Cruz, 
l'Angleterre  et  l'Espagne  refusèrent 
vivement  de  s'y  associer,  se  hâtèrent  de 
régler  leurs  affaires  et  rappelèrent  leurs 
troupes.  Le  général  Lorencez  n'en  ou%'rit 
pas  moins  les  hostilités,  sur  un  prétexte 
sans  valeur  qui  provoqua  l'indignation 
de   ses    propres   troupes. 

Il  comptait  entrer  sans  coup  férir  à 
Puebla,  forte  place  qui  barre  la  route  de 
Mexico.  L'échec  qu'il  y  subit  et  qui 
engageait  l'honneur  du  drapeau  décl  n- 
cha  la  désastreuse  aventure  (avril- 
mai  1S62). 

Prise  de  Puebla.  —  Déjà  la  résis- 
tance de  Puebla  avait  fait  voir  que  les 
Mexicains,  si  misérables  qu'eussent  été 
leurs  luttes  intestines,  «  n'avaient  pas 
à  être  régénérés  par  une  invasion  étran- 
gère ^  ».  Le  général  Forey,  dont  l'habi- 
leté manœuvrière  força  la  ville  à  se 
rendre,  ne  cacha  point  l'estime  où  il 
tenait  le  général  Ortega  et  ses  troupes 
(mai  1S63). 

L'Empire  mexicain.  —  La  chute 
de  Puebla  ayant  ouvert  la  route  de 
Mexico,  le  général  Bazaine,  avec  l'av'ant- 
garde  de  l'armée,  y  entra  sans  rencontrer 
de  résistance.  Maximilien  ne  vint  que 
l'année  d'après,  mais  pour  ne  se  maintenir 
qu'aussi  longtemps  que  dura  l'occupation 
française  (1863-1867). 

Occupation  précaire  et  détestée  : 
l'armée  française  s'épuisa  à  guerroyer 
sans  arrêt  sur  i  800  lieues  de  pays  ;  les 
territoires  qu'elle  gagnait  contre  les 
soulèvements  perpétuels,  aussitôt  l'armée 
impérialiste  les  ref>erdait.  Les  suerillas 
sortaient  partout  du  sol  ;  il  fallut  armer 
de  canons  la  locomotive  qui  faisait  le 
service  sur  la  grande  voie  ferrée  de 
Mexico  à  \'cra  Cruz. 

Lorsque  la  République  américaine, 
victorieuse  enfin  dans  sa  grande  guerre 
civile,  exigea  notre  retraite,  «montrant 
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Jii  doigt  le  rivage  »,  selon  le  dur  mot  exact  Juarès,  sortant  de  sa  cabane  du  Rio- 
de  Jules  Favre,  et  que  notre  armée  se  fut  Grande,  rentra  en  triomphateur  à  Mexico, 
remb.u-quée  malgré  le5  supplications  de  L'inft)rtuné  Maximilien,  fait  prisonnier  à 
Maximilien,  la  révolte  s'étendit  en  Queretaro,  fut  condamné  à  mort  et  fusillé 
luelques    semaines    comme     l'incendie.  (15    juin    1867). 

LES  DERNIÈRES  ANNÉES  DE  L'EMPIRE 


T' 


AXDIS  qu'au  dehors  l'Empire  descendait 
ainsi,  poussé  par  ses  propres  fautes, 
de  l'apogée  où  l'avait  porté  la  guerre  de 
(."riniée,  d'importantes  transformations 
?' étaient  opérées  au  dedans. 

Déclin  du  système  de  Décembre. 
—  Le  régime  de  1S53  étant  la  dictature, 
il  n'y  avait  qu'un  mot  que  l'empereur  ne 
pouvait  pas  prononcer  impunément  : 
c'était  celui  de  liberté.  D'instinct,  quand 
les  ouvriers  du  faubourg  Saint-Antoine 
applaudirent  à  la  guerre  «  démocratique  » 
d'Italie,  ils  saluaient  la  fin  prochaine  de 
l'Empire  autoritaire. 

Napoléon  III  ne  fut  pas  plutôt  revenu 
d'Ifalie  qu'il  se  sentit  obligé  à  relâcher  le 
carcan.  Ayant  mené  la  guerre  contre 
l'absolutisme  de  la  maison  d'Autriche, 
le  moins  qu'il  devait  à  la  France,  c'était 
«  la  liberté  comme  en  Autriche  ».  Mais  du 
moment  qu'il  cessa  d'être  logique  avec 
lui-même,  qui  s'était  proposé  puis  imposé 
comme  l'homme  providentiel,  il  sapa 
son    œuvre    en    pensant    la    consolider. 

Les  sénatus-consultes.  —  Pas  mal  de 
lassitude  physique  aidant,  Napoléon  III 
décida  de  donner  aux  grands  corps  de 
l'Etat,  Sénat  et  Corps  législatif,  «  une 
participation  plus  directe  à  la  politique 
générale  ».  Un  décret  de  1860,  puis 
deux  sénatus  consultes  rétablirent  le 
droit  pour  les  Chambres  de  répondre  au 
discours  impérial  par  une  adresse,  la 
publicité  de  leurs  séances  et  la  plénitude 
de  leurs  pouvoirs  financiers. 

Dès  qu'im  peu  d'air  eut  pénétré  dans 
le  régime  jusqu'alors  '  hermétiquement 
clos,  l'activité  politique  se  réveilla  ;  né- 
cessairement, elle  se  tourna  contre  celui 
qui  avait  interrompu  son  sommeil. 

Les  Cinq.  —  Jusqu'en  1863,  et  seule- 
ment depuis  1857,  il  n'y  eut,  sur  les  bancs 
du  Corps  législatif,  que  cinq  députés 
hostiles:  Hénon,  Darimon,  Emile  OUi- 
vier,  Ernest  Picard  et  Jules  Favre. 

Ces  cinq  opposants  républicains  te- 
naient tête  avec  beaucoup  de  force,  mais 
sans  violence,  aux  ministres  sans  «  porte- 
feuille »,  dont  le  rôle  était  de  plaider 
pour  le  gouvernement  devant  les  Cham- 
bres. Ils  prirent  dans  l'opinion  une  impor- 
tance considérable. 

Moins  la  presse  est  libre,  plus  elle  est 
favorable  au  développement  des  vrais 
talents  ;  les  grands  journalistes  de  l'épo- 


que (Netïtzer,  Peyrat,  Prévost-Paradol, 
J.-J.  Weiss,  Emile  de  Girardin,  John 
Lemoinne,  Veuillot)  appartinrent  tous  à 
la  presse  d'opposition. 

Elections  de  1863.  -^  L'organisation 
de  la  candidature  officielle  aux  élections 
de  1863  fut  confiée  par  l'empereur  à 
Persigny,  l'un  de  ses  complices  de  Stras- 
bourg, qui  ne  s'embaiTassait  pas  de 
légalité,  passait  pour  habile  et  fâcha 
jusqu'aux  bonapartistes  les  plus  com- 
plaisants. 

Les  anciens  partis,  républicains, 
légitimistes  et  orléanistes,  formèrent  une 
coalition  sous  le  nom  à.' Union  libérale. 
Divisés  dans  le  passé  et  sans  dissimuler 
qu'ils  le  seraient  dans  l'avenir,  ils  étaient 
d'accord  contre.l' Empire. 

Ntil  ne  pouvant  être  candidat  sans 
prêter  serment  à  l'empereur,  les  «  purs  » 
s'abstenaient,  non  sans  fierté,  mais  sans 
profit  pour  la  cause.  Le  refus  de  serment 
continua  à  être  1j  mot  d'ordre  des  grands 
proscrits  répub'icains,  qui  avaient  re- 
poussé l'amnistie,  Hugo,  Charras,  Schœl- 
cher,  Quinet,  et  des  féaux  du  comte  de 
Chambord.  L'opinion  des  «  assermentés  » 
l'emporta  dans  les  réunions  préparatoires 
des  partis.  L'opposition  fit  passer  tous 
ses  candidats  à  Paris,  trente-cinq  dans 
tout  le  pays. 

Thiers  et  Berryer  furent  élus.  Les 
adversaires  de  l'Empire  réunirent  deux 
millions  de  voi.x. 

Le  pays  ne  se  sentit  pas  moins 
soulagé  en  rentrant  dans  la  liberté  que, 
dix  ans  auparavant,  en  entrant  dans  le 
silence. 

L'unité  allemande.  —  La  restauration 
d'un  peu  de  liberté  à  l'intérieur  ne  fut 
que  la  moindre  conséquence  de  la  guerre 
d'Italie  ;  l'unité  italienne  fut  la  préface 
de  l'unité  allemande. 

Il  y  a  de  grandes  différences  entre  les 
deux  entreprises  et  les  deux  œuvres.  Les 
Italiens  se  sont  volontairement  unis  en 
un  seul  corps  de  nation,  sous  une  monar- 
chie constitutionnelle  et  démocratique  ; 
les  Allemands,  de  gré  ou  de  force,  ont  été 
réunis,  sans  rompre  entièrement  leur 
organisation  fédérative,  sous  ime  domi- 
nation militaire  et  féodale.  Les  uns 
et  les  autres  étaient  las  des  divisions  qui 
font  d'un  peuple  fragmenté  la  proie 
facile  de  l'étranger. 
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Il  a  raconté 
lui-même  que  sa 
résolution  de 
chasser  l'Autri- 
che de  l'Alle- 
magne data  de 
son  séjour  à 
Francfort,  com- 
me ministre  de 
Prusse  auprès 
de  la  Diète,  et 
qu'il  amorça 
son  entreprise 
comme  ambas- 
sadeur à  Péters- 
bourg  et  à  Pa- 
ris. Il  eut  vite 
fait  de  constater 
chez  le  tsar  une 
violente  anime - 
site  contrel'Au- 
triche. 

Ce  fut  Na- 
poléon III  qui, 
le  premier,  lui 
parla  d'«  alliance 
diplomatique  ». 
Le  danger  était 
à  Berlin,  l'em- 
pereur continua 
de  le  voir  à 
Vienne. 

Bismarck  et 
les  lois  mili- 
taires. —  Quand 
le  roi  Guillaume 
appela  Bi  s  - 
marck  à  la  pré- 
sidence du  Con- 
seil (1862),  le 
général  de  Roon 
était  déjà  mi- 
nistre de  la 
Guerre  et  le  gé- 
néral de  Moltke 
chef    de   l'état- 
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major. 

Ils  étaient  tous  trois  liés  d'ancienne 
date  ;  ils  le  restèrent  toute  leur  vie.  Il  y 
a  peu  d'e.xempies  d'une 
aiifisi  longue  et  redou- 
table association. 

Bismarck  se  fit  tout 
de  suite  l'homme  du 
parti      militaire.      La 
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Comme  Cavour,  Bismarck  eut  d'abord 
l'appui  de  Napoléon  III. 

Avènement  de  Bismarck-  —  C'était 
un  hob  reau  brandebourgeois,  d'une 
vieille  famille  militaire  dont  la  devise 
rappelle  celle  de  h'ouquet  :  Noch  lange 
nicht  genu'j,  «  bien  loin  d'être  assez  ». 

Prussien  dans  la  moelle,  et  s'en  tar- 
guant, il  annonça,  dès  ses  débuts  dans  la    Chambre      prussienne 
vie  publique,  son  ambition  :  «  La  Prusse    était  opposée  aux  pr 
restant  Prusse  et  donnant  la  loi  à  l'Aile 


^^ 


,;ngne.  » 
^,^ .  Avec  moins  de  brutale  franchise,  il 
.i  entendit     pas     autrement,     à     aucun 
Q' ornent,  l'unité  allemande. 


jets  de  Roon  sur  la 
réorganisation,  c'est-à- 
dire  sur  l'accroisse- 
ment de  l'armée.  Bis- 
marck   iit  simplement  ^-so. 
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rétablir  par  la  Chambre  des  seigneurs 
les  crédits  rejeté^  et,  mis  en  minorité, 
resta  aux  affaires. 

Loin  de  s'en  cacher,  il  proclama  son 
mépris  des  assemblées  parlementaires  et 
des  politiques  pacifiques.  Il  dit  crûment 
que  «les  grandes  questions  du  temps  ne 
seraient  pas  décidées  par  des  discours  et 
des  décisions  de  majorité  »,  mais  «  par  le 
fer  et  par  Je  sang  ».  La  fameuse  formule  : 
«  La  force  prime  le  droit  »  n'est  que  la 
traduction  synthétique  (par  le  comte 
Schwerin)  de  Tun  de  ses  discours. 

Guerre  des  duchés.  —  L'Empire  alle- 
mand des  Hohenzollem  est  sorti  des 
trois  grandes  guerres  qui  furent  déchaî- 
nées en  moins  de  six  années  (1864-1870) 
par  c  t  homme  d'Etat  plein  de  génie  et 
de  ruse,  sans  humanité  et  sans  scrupule. 
L"impéritie  de  ses  adversaires  et  l'im- 
prévoyance des  autres  gouvernements  ne 
le  servirent  pas  moins  que  sa  puissante 
intelligence  et  Tarmée  prussienne. 

Il  commença  par  associer  l'Autriche 
à  son  entreprise  contre  les  duchés  de 
l'Elbe  ;  la  possession  en  avait  été  reconnue 
au  Danemark  par  le  traité  de  Londres 
(1852)  qui  portait  les  signatures  de 
l'Autriche  comme  de  la  Prusse.  On  doit 
accorder  que,  si  le  Slesvig  du  Nord  était 
certainement  danois,  le  Holstein  n'était 
pas  moins  certainement  allemand  et 
que  la  question,  posée  par  l'avènement  de 
la  dynastie  de  Gllicksburg,  après  la  mort 
du  roi  Frédéric,  était  complexe. 

Pendant  que  Bismarck  poursuivit 
la  campagne  diplomatique  dont  il  a  dit 
lui-même  que  c'est  son  œuvre  maîtresse, 
Roon,  le  ministre  de  la  Guerre,  dit  plus 
simplement  :  «  La  question  est  de  force, 
non  de  droit.  » 

L'Angleterre  n'eut  que  des  velléités 
d'intervenir  ;  Napoléon  III  répondit 
«  qu'une  guerre  entre  l'Allemagne  et  la 
France  serait  la  plus  impie  et  la  plus 
risquée  »  et  «  qu'il  n'y  fallait  pas  songer  *  ». 
Le  petit  Danemark  fut  écrasé  àDuppel, 
malgré  une  héroïque  résistance  (1864). 

Conflit  entre  la  Prusse  et  l'Autriche. 
—  Cette  complicité  morale  des  grandes 
puissances  dans  l'affaire  danoise  fut 
l'origine  des  malheurs  qui  s'abattirent 
par  la  suite  sur  l'Europe,  et,  d'abord,  sur 
l'Autriche. 

Bismarck,  alléguant  la  géographie, 
réclama  la  proie  commune  pour  la  Prusse 
seule,  quitte  à  indemniser  l'Autriche  en 
argent.  Il  sut  manœuvrer  si  bien  qu'en 
moins  de  deux  ans,  ce  fut  l'Autriche,  au 

I.  Drouyn  de  Lhuys  au  prince  de  la  Tour 
d'Auverene,  ambassadeur  à  Londres,  28  jan- 
vier 1864. 


printemps  de  1866,  qui  parut  vouloir  la 
guerre.  Elle  refusa  de  prendre  part  au 
Congrès  qu'avait  proposé  r.\n,u;lcterr.^ 
si  on  ne  lui  garantissait  pas  par  avance 
le  Holstein  et  la  Vénétie,  que  réclamait 
l'Italie. 

L'entrevue  de  Biarritz.  —  Cette  fois 
encore,  Bismarck  mit  Napoléon  III  dans 
son  jeu. 

Thiers  qui,  du  premier  jour,  vit  clair 
dans  les  desseins  de  Bismarck  et  les 
dénonça  dans  des  discours  prophétiques 
au  Corps  législatif,  avait  remué  l'opinion. 
Bismarck  s'adressa  directement  à  l'empe- 
reur. 

Venu  en  France  à  l'automne  de 
1865,  il  eut  avec  lui  à  Biarritz,  de 
longs  entretiens  secrets  où  il  joua  le 
rôle  de  tentateur. 

Selon  ses  propres  récits,  Bismarck 
aurait  expliqué  seulement  que  les  rema- 
niements qu'il  préparait  en  Allemagne 
étaient  conformes  au  système  napoléo- 
nien des  «  grandes  agglomérations  »  ; 
hostile  par  principe  à  «  la  mosaïque 
disjointe  »  des  Allemagnes,  l'empereur 
profitera  de  la  guerre  pour  achever  à 
Venise  son  oeuvre  italienne  interrompue 
à   Villafranca. 

Bismarck  lui  fit-il,  en  outre,  entrevoir 
une  compensation  territoriale  sur  le 
Rhin?  En  tout  cas,  il  lui  parla  de  la  Bel- 
gique, puisqu'il  fit  savoir  au  roi  des  Belges 
que  Napoléon  lui  en  avait  parlé,  et  Venise 
fut  son  grand  argument,  puisqu'il  ne  se 
gêna  pas  de  dire  en  s'en  allant  que,  «si 
l'Italie  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inven- 
ter i>. 

Alliance  italo-prussienne.  —  L'em- 
pereur, toujours  son  propre  ministre 
des  Affaires  étrangères,  travailla  au  traité 
d'alliance  entre  la  Prusse  et  l'Italie 
contre  l'Autriche.  Il  fit  direàLa.Marmora  : 
«  Il  est  indispensable  que  vous  détermi- 
niez la  Prusse  à  la  guerre  et  que  vous  vous 
mettiez  vous-même  en  état  de  la  faire.  » 

Quand  la  guerre  éclata,  la  France 
n'eut  pas  un  seul  homme  sur  le  Rhin. 
Bismarck  a  reconnu  que  le  moindre 
rassemblement  de  troupes  aurait  empêché 
la  Prusse  de  porter  le  gros  de  ses  armées 
en  Bohême. 

Sadowa.  —  En  moins  d'un  mois, 
l'.\utriche  et  les  Etats  de  la  confédération 
germanique  qui  s'étaient  joints  à  elle 
furent  écrasés.  La  victoire  de  Sadowa 
(3  juillet  1866)  mit  l'armée  prussienne  aux 
portes  de  Vienne.  Il  ne  servit  de  rien  à 
l'Autriche  qu'elle  eût,  dans  le  même 
temps,  battu  les  Italiens  sur  terre  et 
sur  mer,  à  Custozza  et  à  Lissa. 

Bismarck,      en     grand     réaliste,     ne 
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voulut  de  la  victoire  que  les  «  résultats 
imposés  par  les  nécessités  politiques  ».  Il 
dut  tenir  tête  au  roi  qui  voulait  une 
entrée  triomphale  à  Vienne  et  des  mor- 
ceaux de  Bohême.  Il  se  refusa  à  ruiner 
et  à  humilier  l'Autriche,  exigea  seule- 
ment qu'elle  sortît  de  l'Allemagne.  Il 
l'avait  vue  sans  déplaisir  céder  la  Vénétie 
à  Napoléon  III  pour  qu'il  eût  la  gloriole 
d'en  faire  remise  aux  Italiens,  qui  se 
blessèrent  du  procédé. 

La  confédération  du  Nord.  —  En 
Allemagne,  il  alla  exactement  jusqu'au 
bout  de  la  pre- 
mière étape  de 
son  grand  des- 
sein. 

Par  la  réu- 
nion des  duchés 
de  l'Elbe,  du 
Hanovre,  de 
la  Hesse,  du 
Nassau  et  de 
la  ville  libre  de 
Francfort,  la 
Prusse  gagna 
4  millions  d'â- 
mes, s'agrandit 
plus  qu'elle 
n'avait  fait  à 
aucune  autre 
époque  et,  de 
la  Sarre  au 
Niémen,  ne  fut 
plus  que  d'un 
seul  tenant.  Les 
vingt  États, 
que  Bismarck 
laissa  subsister 
au  nord  du 
Mein,  entrèrent 
dans  la  confédération  du  Nord  dont  la 
Prusse  eut  la  présidence  avec  la  direction 
de  la  politique  étrangère  et  le  comman- 
dement suprême  des  armées. 

Les  Etats  du  Sud,  en  reconnaissance 
pour  leurs  territoires  respectés,  conclurent 
des  conventions  m.ilitaires  qui  assuraient 
leconcours  de  leurs  forces  en  cas  de  guerre. 

Ce  n'était  pas  encore  l'Empire  des 
Hohenzollcrn  ;  mais  c'en  était  le  cadre. 

Les  compensations.  —  Sadowa  éclata 
à  Paris  (selon  le  langage  du  temps)  comme 
<i  un  coup  de  tonnerre  ». 

C'était  les  prévisions  de  Thiers  justi- 
fiées :  «Alors  que,  deMarignan  à  Almanza, 
la  l'rance  avait  lutté  avec  ténacité  fXDur 
abattre  l'Empire  des  Habsbourg,  elleallait 
riédifier  elle-même  le  colosse  germa- 
nique. >»  Celles  de  Quinet  seront  vérifiées 
à  leur  tour  :  «  L'Allemagne  qu'où  a 
déchaînée  ne  s'arrêtera  pas  là  ». 


434: 

On  prêta  ce  mot  au  maréchal  Randon, 
ministre  de  la  Guerre  :  «  C'est  la  France 
qui  a  été  vaincue  à  Sadowa  ». 

L'empereur  se  sentit  atteint  et  sui- 
vit   la    politique    la    plus   incohérente. 

Tantôt  dans  la  même  journée  ^,  il 
ordonna  et  contremanda  la  convocation 
des  Chambres  et  la  mobilisation.  Tantôt 
il  déclara  dans  une  circulaire  aux  puis- 
sances, écrite  tout  entière  de  sa  propre 
main,  que  «  la  France  ne  devait  prendre 
aucun  ombrage  de  la  Prusse  agrandie  », 
que  «la  Prusse  assurait  l'indépendancede 
l'Allemagne»  et 
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que,  tout  ce 
qioi  s'était  pas- 
sé, la  France 
(c'est-à-direlui) 
l'avait  voulu^. 
Tantôt  il  de- 
manda à  la  re- 
connaissance 
de  Bismarck 
des  compensa- 
tions territo- 
riales qui  cal- 
meraient l'opi- 
nion. 

Les  refus  de 
Bismarck.  — 
Née  essaire  - 
ment,  Bis- 
marck, vain- 
queur, refusa 
tout  :1e  15  août, 
la  rive  gauche 
du  Rhin  jus- 
qu'à Mayence  ; 
le  20,  son  al- 
liance offensive 
et  défensive 
avec  des  facilités  pour  acquérir  le  Luxem- 
bourg et  le  concours  éventuel  des  trou- 
pes prussiennes  pour  la  conquête  de 
la  Belgique,  car  l'empereur,  pour  s'excuser 
devant  lui-même,  venait  de  découvrir  et 
d'écrire  à  Rouher  qu'il  «  n'y  avait  pas 
de  nationalité  belge»;  —  enfin,  au  prin- 
temps suivant,  la  simple  adhésion  de 
la  Prusse  à  la  vente,  consentie  par  le  roi 
de  Hollande,  du  duché  de  Luxembourg. 
Après  avoir  ameuté  le  Reichstag 
contre  «  l'aliénation  d'un  domaine  alle- 
mand »  et  forcé  le  roi  de  Hollande  à  retirer 
sa  parole,  Bismarck  consentit  seulement, 
au  milieu  d'un  premier  tumulte  de  guerre, 
à  un  arbitrage. 

La  conférence  de  Londres    décida  le 
retrait   des   troupes    prussiennes    de    la 


1.  5  juillet  1866. 

2.  Circulaire    Lavaictte, 


en    septembre. 
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forteresse  du  Luxembmug,  démantelée 
et     déclarée     neutre     (mars-mai     1867). 

Mentana.  —  A  l'automne,  Tiaribaldi 
ayant  teaté  uncoupdemain  contre  Rome, 
l'empereur  envoya  un  corps  d'année  au 
secours  du  pape.  Garibaldi  fut  battu  à 
Mentana  et  Rome  de  nouveau  occupée, 
au    grand  mécontentement  des   Italiens. 

Ainsi,  moins  d'un  an  après  que 
Napoléon  III  avait  lui-même  coalisé  la 
Prusse  et  l'Italie  contre  l'Autriche,  son 
entreprise  contre  l'équilibre  de  l'Europe 
ne  tournait  pas  autrement  que  celle  de 


la  Prusse,  le  pays  redevint  très  résolu- 
ment pacifique  ;  s'il  y  eut  désormais  un 
parti  de  la  guerre,  ce  fut  une  minorité 
qui  s'inquiétait  moins  de  l'unité  alle- 
mande que  de  l'ébranlement  de  l'Empire 
depuis  le  Mexique  et  Sadowa. 

Le  projet  du  maréchal  Niel.  — 
L'empereur  vit  très  exactement  qu'il 
y  avait  deux  choses  à  faire  r  fortifier 
l'armée,  par  application  du  vieil  adage 
que  «  préparer  la  guerre,  c'est  vouloir  la 
paix  »,  et  étayer  l'Empire  par  la  liberté. 
Puis,    à   son    ordinaire,    il   ne   fit   encore 


Ll.ypERATRICE    EL'GE.ME  HT  LES  DAMES    U'IiO.NN  EUK 
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Louis  XV  au  siècle  précédent.  Bismarck 
avait  continué  Frédéric,  etThierspouvait 
dire  :  "  Il  n'y  a  plus  une  faute  à  com- 
mettre. » 

L'Exposition  universelle.  —  L'Em- 
pire reçut  un  dernier  rayonnement  de 
l'Exposition  universelle  de  1867,  où 
s'empressèrent  tous  les  peuples  et  tous  les 
souverains  de  l'Europe  (le  tsar,  le  sultan, 
l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse 
avec  Bismarck  et  Moltke). 

Bismarck  est  convenu  (dans  une  lettre 
à  l'historien  Sybel),  que,  pendant  les 
trois  dernières  années  de  l'Empire,  «les 
velléités  hostiles  ne  firent  que  des  appa- 
ritions temporaire?  ». 

En  effet,  pas;â  If  vif  mouvement 
d'humeur  d'après  l'ascension  soudaine  de 


qu'ébaucher  et  ne  porta  dans  l'une  et 
l'autre  entreprise  qu'une  âme  vacillante, 
où  la  volonté  parut  parfois  comme  abolie. 

Apr*s  avoir  étudié  avec  le  maréchal 
Niel  un  projet  de  loi  militaire  qui,  par  la 
fixation  du  contingent  annuel  à  un  chiffre 
immuable,  aurait  donné  un  effectif  da 
combat  de  600  000  hommes  et,  avec  les 
réserves  de  la  garde  mobile,  une  armée 
de  I  200  000  hommes,  il  céda  au  Corps 
législatif  qui,  majorité  et  opposition, 
refusait  de  «militariser  toutela  jeunesse». 
Les  députés  gardèrent  le  droit  de  fixer 
le  contingent,  sans  pouvoir  jamais  dé- 
passer 100  000  hommes. 

L'Empire  libéral.  —  Pareillement,  il 
continua  si  bien  à  flotter  entre  son 
habitude     de     ses     anciens     ministres, 
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Rouher,    qu'on    appelait  élever    un    monument    au    représentant 

«  le  vice-empereur  »,  Ma-  Baudin,   évoqua  les  origines  du   régime 

gne,     Baroçhe,     et     son  dans  le  même  temps  où  il  travaillait  à  les 

goût    pour   les  hommes  faire  oublier. 

du   Tiers    Parti,    bona-  Le  procès  Baudin.  —    Le    plaidoyer 

partistes  ralliés  à  la   li-  de  Gambetta,  jeune  avocat  qui  avait  déjà 

berté  et  opposants  rai-  attiré    l'attention    des  vieux    politiques, 

liés  à  l'Empire,  que  ses  surtout  de  Thiers,  eut  un  retentissement 

concessions     successives  énorme. 

se    retournèrent    contre  Le  défenseur  de  Delescluze  se  fit    ac- 

roliie;  (is. 4  18841.  lui,    mécontentant      ses  cusateur.  Ce  fut  le  procès  du  2  décembre. 

fa.  Barry.)       amis     de    la     première  Tous  les  régimes  qui  se  sont  succédé  se 

heure,  et,  loin  de  désarmer   ses   adver-  sont  honorés  du  jour  qui  les  a  vus  naî- 

saires,  les  e.xcitant.  tre.  Il  n'y  a  que  deux  anniversaires,   le 

Thiers  inclinait  à  aider  à  la  transfor-  18  brumaire  et  le  2   décembre,  qui  n'ont 

mation  de  l'Empire,  mais  il  ne  pardonnait  jamais   été  mis   au    rang  des    solennités 

pas  le  2  décembre.  Pour  lui,  comme  pour  d'origine  par  crainte  que  la    conscience 

Berryer  et  les  républicains,  c'était  une  universelle   les    repousse.  «  Cet  anniver- 

question  d'honneur.  saire  dont  vous  n'avez  pas  voulu,   nous 

Au  contraire,  Emile  Ollivier,  fils  d'un  le    revendiquons,    nous   le  prenons  pour 

ancien    proscrit,    lui-même  préfet    de  la  nous.  » 

République  de  1848,  puis  l'un  des  Cinq,  Ce    flot    passionné    «submergea»    les 

et,     avec    Jules     Favre,    leur    plus   bel  juges  ;   Gambetta  fut  porté  du  premier 


orateur,  s  était 
laissé  gagner 
par  Morny,  le 
demi -frère  de 
l'empereur, pré- 
sident du  Corps 
législatif,  en  CO-' 
quetterie  avec 
la  gauche,  puis 
par  l'empereur 
lui-même;  il 
avait  rapport L 
la  loi  sur  les 
coalitions. 

La  lutte  fut 
entre  Rouher 
et  lui. 

La  souscrip- 
tion Baudin. 
—    L'abolition 


PL.\N   nr  C.\NAL    DE  SUEZ 
Commencé   en  1859   par   Ferdinand   de    Lesseps,   le   canal, 
137  kilomètres,  fut  ach;vé  en  l'ôç. 


coup  au  pre  - 
mier  rang  des 
orateurs  et  des 
chefs  républi- 
cains. 

Les  élections 
de  1869.  —  Au 
lendemain  du 
procès,  l'oppo- 
sition prit  par- 
tout l'oSensi- 
ve  ;  l'Empire, 
qui  avait  perdu 
s  s  serviteurs 
les  plus  résolus 
(Billault,  Mor- 
ny, Fould),  pas- 
sa à  une  dé- 
fensive hési- 
tante. 


du  régime  discrétionnaire  de  185  2  avait  été  Les  élections  de  mai  1869  donnèrent 

suivie  de  l'apparition  de  nombreux  jour-  40  sièges  aux  républicains,  50  à  l'union 

naux,   pour  la   plupart   républicains    et  libérale,   116  au  Tiers  Parti.  Les  bona- 

très  ardents,  le  Rappel  des  fils  de  Victor  partistes  «purs  »  se  trouvèrent  en  mino- 

Hugo,  le  Réveil  de  Delescluze,  laLanterne  rite. 

d'Henri  Rochefort,  pamphlet  hebdoma-  Gambetta  fut  élu  deux  fois,  à  Paris 
daire  qui  menait  moins  la  guerre  contre  et  à  Mai-seille.  Paris  ne  nomma  que  des 
les  idées  que  contre  les  personnes.  candidats  de  l'opposition  :  Thiers,  Favre, 
Du  moment  que  l'Empire  rendait  la  Jules  Simon,  Jules  Ferry,  Ernest  Picard, 
main  à  la  presse,  il  eût  fallu  pretidre  son  Baiicel,  Garnier  Pages,  Pelletan.  Belle- 
parti  du  bruit  que  fait  la  liberté  :  au  ville,  à  une  élection  partielle,  nomma 
contraire,   le   ministère   public   multiplia  Rochefort. 

les  procès  devant  les  tribunaux  correc-  L'Empire    craquait.    L'empereur    se 

tionnels,   seuls  compétents   et    qui   cou-  résigna  à  rétablir  le-régime  parlementaire 


damnaient  toujours. 

La  suppression  du  pamphlet  de  Roche- 
fort fit  de  cet  amuseur  un  personnage  ;  le 
procès  intenté  aux  journaux  qui  avaient 


et  donna  le  pou\<)ir  à  Ollivier. 

Le  ministère  Ollivier.  —  La  tentative 
de  concilier  l'Empire  et  la  liberté  ayant 
été    interrompue    chaque    fois    par    une 


ouvert    une   souscription    publique    pour    catastrophe,  il  sera  toujours  difficile  de 
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décider    si  l'Acte  addi-    au  cours  d'une  dispute.  Deux  cent  mille 
finnnel  de  1S15,  rédigé    Parisiens  suivirent   son   cercueil, 
par     Benjamin      Cous-  Repoussé  par  ses  anciens  amis,  pour 

tant,  et  le  sénatus-  qui  sa  conversion  était  une  trahison, 
consulte  de  i86q,  con-  Ollivier  se  rapprocha  de  la  droite,  mais 
soillé  par  Emile  Olli-  elle  ne  lui  pardonnait  pas  d'avoir  été 
vier,  et  qui  l'un  et  républicain.  Il  s'obstina  à  vouloir  concilier 
les  contradictoires. 

Le    plébiscite.    —   Comme   les    trans- 
formations    de     l'Empire     avaient     été 
réalisées   par  des  sénatus-consultes   que 
d'autres     pouvaient     révoquer,     Ollivier 
D'Ollivier   et  de  ses    imagina  de  faire  ratifier  par  un  plébiscite 
dans    le     ministère    du    un  dernier  sénatus-consulte  qui,  réunis- 
on    peut  répéter  le  mot    sant    et    complétant    les    réformes    déjà 


l'autre  remettaient  en 
vigueur  les  principales 
dispositions  de  la 
Charte,  étaient  des 
œuvres  viables. 


EMILE  OLLIVIER 

(1825-19131. 

(a.   Bary.j 

collaborateurs 
2  janvier  1870, 

de  Mme  de  Sta.l  :  «Quelques    amis   de  acquises,  deviendrait  la  constitution  dé 

la  liberté,  cherchant  à  se  faire  illusion  à  finitive  de  l'Empire  libéral. 

eux-mcntes,   ont   voulu  se  justifier  de  se  L'introduction  du  droit  plébiscitaire 

rattacher    à    Bonaparte   en    lui   faisant  dans  la  Constitution  parut  aux  libéraux 

signer   une  Constitution  libre.  »  la  négation  du  régime  parlementaire  où 

Le  ministère  fut  bien  accueilli,  surtout  le  peuple  n'agit  que  par  ses  représentants. 

des  hommes  de  tempérament  orléaniste.  Daru  et  Buffet,  puis  Talhouët,  quittèrent 

Thiers,  montrant  le  banc  des  ministres  :  le  ministère  qui  perdit  l'appui  de  Thiers. 

«  Ce  sont,  dit-il,  mes  idées  qui  sont  sur  Gambetta  ne  répudiait  pas  le  plébis- 

ces  bancs.  »   Les   «  libertés  nécessaires  »,  cite,  mais  il  déclara  que  la  souveraineté 

qu'il  réclamait   depuis   1863,    étaient   à  nationale  est  incompatible  avec  tout  ce 


peu  près  rétablies. 

Les  républicains  ne  désarmèrent  pas  : 
à  visage  découvert  ou  sous  le  masque 
orléaniste,  l'Empire  resta  l'ennemi.  La 
première  fois  que  Gambetta  se  heurta  à 
Ollivier,  il  lui  dit  :   «  Vous  n'êtes  qu'un 


qui  a  un  caractère  permanent  et  héré- 
ditaire dans  le  pouvoir. 

Ollivier  fit  voter  sur  cette  formule  : 
(I  Le  peuple  approuve  les  réformes  libé- 
rales opérées  dans  la  Constitution  de- 
puis 1868  par  l'empereur.  »   Mais  on  ne 


pont  entre  la  République  de  1848  et  la  vota  pas  sur  la  liberté;  c'était  l'Empire 

République  à  venir,  et  ce  pont,  nous  le  lui-même  qui  se  remettait  aux  voix.   II 

passerons.  »  eut    7   millions  et   demi   de   oui  contre 

L'ne    manifestation,    où    grondait    la  i  million  et  demi  de  non  (8  mai  1870). 
révolution,  se  produisit  aux  obsèques  de  Malgré   les    progrès    de   l'opposition, 

Victor  Noir,  journaliste  tué  par  le  prince  Napoléon    III,   pendant   quelques  jours, 

Pierre  Bonaparte,  cousin  de  l'empereur,  se  crut  plus  fort  que  jamais. 

LA   GUERRE  FRANCO-ALLEMANDE 

T  E  30  juin,  Emile  Ollivier  dit  au  Corps  prince    de    Roumanie.    Mais   un  Hohen- 

•^  législatif  :  «  A  aucune  époque  le  main-  zoUem  à  Madrid,  c'était  tout  autre  chose 

tien  de  la  paix  en  Europe  n'a  paru  plus  qu'un  Hohenzollem  à  Bucarest.  La  France 

assuré.  »  Et  le  7  juillet,  Hammond,  secré-  y  aurait  vu  la  reconstitution  de  l'Empire 

taire    permanent     au     Foreign     Office  :  de  Charles-Quint. 

«Jamais  le  ciel  de  l'Europe  ne  m'a  paru  Dès  que  le  nom  du  prince  Léopold 

plus  pur  de  nuages.  »  fut   prononcé,   le   cabinet   des   Tuileries, 

Le  15  juillet,  c'était  la  guerre.  sans   s'arrêter   aux    relations   de   famille 

La  candidature- Hohenzollem.  —  Il  y  du    prince    avec    l'empereur,    déclara    à 

avait  un  an  que  Bismarck  en  machinait  Berlin  que  la  candidature  rencontrerait 

l'explosion.  l'opposition  de  la  l'rance. 

La  reine  d'Espagne,    Isabelle,    avait  Bismarck    répondit    que    c'était    une 

été  renversée  en  1868.  Les  Cortès  s'étant  question    espagnole    et    non    allemande, 

prononcés   pour  le  maintien   du   régime  qu'il  s'en  désintéressait,  que  le  prince  ne 

monarchique,  les  chefs  de  la  révolution  se  laisserait  pas   tenter  par  une  souve- 

cherchèrent  un  roi.  Bismarck  fit  annoncer  raineté   éphémère;    puis   il   continua   de 

au  printemps  de  1869  la  candidature  du  travailler   en    souterrain    par   son    agent 

prince  Léopold  de  Hohenzollem.  Lothar  Bûcher,  qu'il  envoya  en  Espagne. 

Le  prince  avait  des  liens  de  famille  Comme  le  prince  était  peu  tenté  par 

avec  les  Bonaparte  ;  son  frère  aîné  avait  l'aventure,  Bismarck  eût  voulu  que  le  roi 

été  fort  aidé  par  Napoléon  III  à  devenir  lui  en  ,ît  un  devoir  patriotique.  Le  roi  s'v 


1870-1871.    —   LA     GUERRE    F  RA  N  C  O-  A  LLE  M  A  X  D  E. 


refusa  ;  il  avait  soixante-treize  ans  et  ne 
suivait  pas  sans  inquiétude  la  nouvelle 
intrigue  de  son  ministre.  Le  prince 
déclina  les  offres  espagnoles  (avril  1870I. 

Bismarck,  qui  tenait  son  brandon, 
ne  le  lâcha  pas.  Le  maréchal  Prim,  dont 
les  autres  combinaisons  avaient  échoué, 
se  laissa  gagner  à  la  candidature,  et 
le  prince  finalement  convaincre  que 
r  c  intérêt  allemand  »  lui  commandait 
d'aller  à  Madrid.  Le  roi,  après  «  de  grands 
combats  intérieurs  »,  donna  son  appro- 
bation {20  juin). 

La  nouvelle  éclata  le  3  juillet.  Bis- 
marck partit  pour  sa  campagne  de  Varzin 
afin  de  donner  à  croire,  par  ce  change 
assez  grossier,  qu'il  était  étranger  à 
l'affaire. 

La  réponse  du  conseiller  Thile.  —  Dès 
qu'on  connut  la  candidature  du  prince  de 
Hohenzollêrn,  il  n'}'  eut  qu'une  voix 
pour  déclarer  que  l'entreprise  d'asseoir 
un  Allemand  sur  le  trône  d'Espagne  ne 
pouvait  être  tolérée,  que  c'était  une 
insolence  et  un  défi. 

Au  dehors,  surtout  en  Angleterre,  la 
manœuvre  de  Bismarck  fut  généralement 
blâmée. 

Le  duc  de  Gramont,  ancien  ambassa- 
deur à  Vienne,  qui  avait  remplacé  Daru 
au  ministère  des  Affaires  étrangères  après 
le  plébiscite,  commença  par  demander  des 
explications  à  Berlin.  Le  conseiller  Thile, 
en  l'absence  de  Bismarck,  répondit  que 
«  le  gouvernement  répudiait  toute  respon- 
sabilité à  l'égard  de  la  candidature  du 
prince   Léopold  ». 

Thile  avait  fait  partie  du  conseil  qui 
décida    la    candidature. 

Gramont,  sans  s'arrêter  au  mensonge, 
ne  commit  pas  Terreur  de  porter  ses 
réclamations  à  .Madrid  ni  celle  de  géné- 
raliser la  querelle,  comme  le  voulait  le 
parti  de  la  guerre.  Il  s'enferma  dans  la 
question  particulière  et  poursuivit  seule- 
ment le  retrait  de  la  candidature. 

Déclaration  de  Gramont.  —  Thiers, 
qui  aimait  à  dire  qu'  «  on  peut  être 
franc  quand  on  veut  une  chose  juste  », 
provoqua,  par  une  interpellation  qu'il  fit 
déposer,  une  déclaration  de  Gramont 
(6  juillet). 

Le  ministre  ne  dit  que  peu  de  mots, 
protestant  de  ses  sympathies  pour  le 
peuple  espagnol  «qui  ne  s'était  pas  encore 
prononcé  »,  et,  aussi,  de  sa  confiance 
"  dans  la  sagesse  du  peuple  allemand  »  ; 
mais  il  n'était  pas  possible  de  «  souffrir 
qu'une  puissance  étrangère,  en  plaçant 
un  de  ses  princes  sur  le  trône  de  Charles- 
Quint,  piit  déranger  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope au  détriment  de  la  France  et  mettre 


en  péril  ses  intérêts  et  son  honneur  ». 
Il  avait  le  ferme  espoir  que  l'éventualité 
ne  se  réaliserait  pas.  Sinon,  il  saurait 
remplir  son  devoir  «  sans  hésitation  et 
sans  faiblesse  ».  Le  ton  de  la  déclaration 
était  vif,  le  fond    irréprochable. 

Négociations  d'Ems.  —  En  même 
temps  que  le  gouvernement  portait  à  la 
tribune  cette  sorte  à: ultimatum,  il  négo- 
ciait de  toutes  parts  :  à  Londres,  à  'Vienne 
et  à  Pétersbourg  pour  réclamer  les  bons 
offices  des  grandes  puissances  ;  à  Madrid 
où  le  régent  Serrano  et  Prim  souhai- 
taient maintenant  le  retrait  de  la  candi- 
dature ;  à  Ems  où  était  le  roi  de  Prusse, 
très  préoccupé  de  la  tempête  qui  s'était 
élevée. 

Le  roi  reçut  courtoisement  Benedetti 
et  n'objecta  point  à  l'insolite  négociation 
d'un  ambassadeur  avec  un  souverain.  Il 
déclina  de  donner  un  ordre,  ou,  même, 
un  conseil  à  ses  cousins,  mais  il  envoya 
un  officier  au  prince  Antoine,  père  de 
Léopold,  pour  lui  faire  part  de  son  désir 
d'éviter  la  guerre.  Strat,  ministre  de  Rou- 
manie à  Paris,  s'était  déjà  rendu  à 
Sigmaringen  pour  presser  sur  les  deux 
princes. 

Retrait  de  la  candidature.  —  Le  prince 
Antoine  ne  fit  pas  beaucoup  de  défense, 
puis  imposa  sa  volonté  à  son  fils.  Il  télé- 
graphia aussitôt  à  Prim,  au  nom  du 
prince  Léopold,  qu'en  raison  de  l'émotion 
causée  par  toute  l'Europe,  la  candidature 
était  retirée   (11  juillet). 

Bismarck,  rentrant  à  Berlin  en  route 
pour  Ems  où  il  avait  annoncé  sa  venue, 
apprit  la  nouvelle  au  débotter.  Son  pre- 
mier mouvement  fut  de  donner  sa  démis- 
sion de  chancelier  allemand  et  de  premier 
ministre  prussien. 

Au  contraire,  le  roi,  à  Ems,  éprouva 
un  grand  soulagement;  il  écrivit  à  la 
reine  :  «  Cela  in'ôte  une  pierre  du  cœur.  » 
(12  juillet.^ 

La  victoire  diplomatique  et  les  partis. 
—  C'était  la  paix,  par  la  disparition  de 
l'objet  du  litige,  et  «une  belle  victoire 
diplomatique  »,  s'écria  Guizot.  L'empe- 
reur dit  à  son  aide  de  camp  Bourbaki  : 
«  Sur  quoi  continuerait-on  à  se  quereller?» 
Et  Ollivier  à  Thiers  :  <t  Nous  tenons  la 
paix,  nous  ne  lalaisserons  pas  échapper  ». 

Quelques  heures  après,  l'Empire  lui- 
même  allait  fournir  à  Bismarck  une 
tragique  revanche  ;  la  guerre  que  l'auteur 
du  guet-apens  espagnol  poursuit  et  qu'il 
vient  de  manquer,  il  se  la  f'  ra  déclarer. 

Parce  que  les  meneurs  de  la  droite  du 
Corps  législatif,  hostiles  au  mi  istère 
Ollivier  et  d'autant  plus  belliqueux 
qu'Ollivier    lui-même   l'étai*    moins,    et 
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parce  que  les  journaux  qui  faisaient  leur 
politique,  des  échauffés  de  toutes  sortes, 
des  militaires  bn'ilant  d'en  découdre  avec 
les  vainqueurs  de  Sadowa,  et  surtout 
le  monde  de  la  cour  avec  l'impératrice, 
trouvaient  insuffisante  la  solution  que 
Bismarck  considérait  comme  une  insup- 
portable défaite,  ce  n'était  pas  une  raison 
pour  le  souverain  et  pour  ses  ministres  de 
se  laisser  détourner  de  la  voie  qu'ils 
n'auraient  pas  hésité  à  suivre,  si  ces  agi- 
tations et  bouillonnements  ne  s'étaient 
point   produits. 

La  demande  de  garanties.  —  C'est 
cette  faiblesse  qu'ils  eurent  ;  les  préoccu- 
pations de  la  politique  intérieure  domi- 
nèrent la  politique  étrangère. 

D'abord,  Gramont,  en  présence  et 
avec  l'assentiment  d'Ollivier,  et  à  l'insu 
de  l'empereur,  demanda  à  l'ambassadeur 
prussien,  le  baron  de  Werther,  que  le  roi 
écrivît  lui-même  à  Napoléon  III  qu'en 
autorisant  la  candidature  du  prince 
Léopold,  <'  ilne  croyait  pas  porter  atteinte 
aux  intérêts  ni  à  la  dignité  de  la  nation 
française  ». 

•■  Puis,  quelques  heures  plus  tard,  cette 
fois  à  l'insu  d'Ollivier,  après  avoir  conféré 
à  Salnt-Cloud  a\ec  l'empereur  et  avec 
r  impératrice,  Gramont  télégraphia  à 
Benedetti  de  se  rendre  «immédiatement 
auprès  du  roi  »  et  d'obtenir  de  lui  une 
déclaration  où  *  il  s'associerait  à  la 
renonciation  du  prince  Antoine  »  et  «don- 
nerait l'assurance  qu'il  n'autoriserait  pas 
de  nouveau  la  candidature  du  prince 
Léopold»  (i2  juillet). 

L'entrevue  d'Ems.  —  Pour  inconsi- 
dérées que  fussent  ces  exigences,  elles 
n'auraient  pas  amené  la  guerre  si  Bis- 
marck n'avait  pas  guetté  de  Berlin  l'occa- 
sion de  réparer  les  «  défaillances  »  du  roi. 

En  effet,  dans  la  matinée  du  jour  sui- 
vant, quand  Benedetti,  l'abordant  dans 
une  allée  du  parc  d'Ems,  lui  exposa  la 
mission  dont  il  était  chargé,  le  roi  ne 
marqua  qu'un  peu  de  surprise  ;  il  fit  le 
refus  le  plus  courtois  ;  «l'affaire  lui  avait 
causé  de  trop  grands  ennuis  pour  qu'il 
fût  tenté  de  la  faire  renaître  ». 

Dans  la  journée,  il  envoya  à  l'ambassa- 
deur par  son  aide  de  camp,  le  prince 
Radziwill,  l'aimonc  officielle  de  désiste- 
ment qu'il  venait  de  recevoir  de  Sigma- 
ringen. 

Benedetti  ayant  alors  insisté  pour 
UaC  nouvelle  audience,  parce  que  Gra- 
mont l'en  pressait  par  dépêche,  le*  roi  lui 
fit  répondre  par  le  même  aide  de  cam^ 
«  qu'il  avait  consenti  à  donner  son  appro- 
bation entière  et  sans  ^éser^•e  au  désiste- 
ment du  prince  de  Hohenzollem  et  qu'il 


ne  pouvait  faire  davantage  ».  Toutefois, 
partant  le  lendemain,  il  autorisait  l'am- 
bassadeur à  venir  prendre  congé  de  lui  à 
la    gare. 

Une  fausse  démarche  ébréchait  la 
victoire,  mais  il  n'y  avait  eu  à  Ems  ni 
insultenr,    ni    insulté. 

La  dépêche  d'Ems.  —  Le  roi,  comme 
il  le  devait,  informa  Bismarck  de  ces 
incidents,  le  laissant  libre  d'en  faire 
communication   à   la  presse. 

La  dépêche  du  conseiller  de  légation 
Abeken  était  si  conforme  à  la  simple 
vérité  que,  Bismarck  en  ayant  donné 
lecture  à  Moltke  et  à  Roon  qui  dînaient 
chez  lui,  ils  «  changèrent  de  physionomie  » 
et  «  furent  si  atterrés  qu'ils  en  oublièrent 
de  boire  et  de  manger  ». 

La  falsification  de  la  dépêche.  —  Cepen- 
dant Bismarck,  ayant  réfléchi,  demanda 
à  ses  deux  convives  :  «  Sommes-nous 
prêts?  »  ;  puis,  sur  leur  réponse  affirma- 
tive, il  s'assit  à  une  petite  table  et, 
«  condensant  »  ici,  raturant  là,  il  fabriqua 
une  autre  note,  de  beaucoup  plus 
courte  et  d'une  tout  autre  tonalité  *. 

Il  lut  le  nouveau  texte  à  haute  voix  : 
«Ah  !  s'écria  Moltke,  tout  à  l'heure, 
j'avais  cru  entendre  battre  la  chamade  ; 
maintenant,  c'est  une  fanfare.  » 

On  se  remit  à  manger.  Et  Bismarck 
expliqua,  prophétisa  :  «  Si  j'envoie  la 
dépêche  aux  journaux  et  si,  en  outre,  je 
la  télégraphie  à  toutes  nos  ambassades, 
elle  sera  connue  à  Paris  avant  minuit  ; 
et  non  seulement  par  ce  qu'elle  dit,  mais 
aussi  par  la  façon  dont  elle  aura  été 
répandue,  elle  produira  là-bas,  sur  le 
taureaugaulois,l'efïet  du  manteaurouge.  » 
(13  juillet.) 

Tout  cela,  d'après  le  propre  récit  de 
Bismarck,  dans  ses  Peyisées  et  Souvenirs, 
récit  qu'on  ne  saurait  récuser  qu'en  vertu 
de  l'adage  latin  :  «  Que  nul  n'est  entendu, 
alléguant    sa    turpitude.  » 

La  déclaration  de  guerre.  —  Le 
méphistophélique  calcul  se  trouva  juste. 
Le  lendemain,  dés  que  Gramont  connut 
la  dépêche  falsifiée,  qui,  publiée  par 
l'agence  'Wolff,  avait  soulevé  en  Alle- 
magne une  tempête  guerrière,  il  se  consi- 
déra comme  «  souffleté  ».  Il  alla  le  dire 
en    ces    terme*     à    Ollivier     qui,    sans 

I.  *  L'ambassadeur  français  a"  demandé  à 
Sa  Majesté  le  roi  de  l'autoriser  à  télégraphier 
à  Paris  que  Sa  Majesté  à  tout  jamais  s'enga- 
geait à  ne  plus  donner  son  consentement  si  les 
HobenzoUern  devaient  revenir  sur  leur  candi- 
dature. Là-dessus  Sa  Majesté  a  refusé  de  rece- 
voir encore  l'ambassadeur  français  et  lui  a  fait 
dire  par  l'aide  de  camp  de  service  que  Sa  Majesté 
n'avait  plus  rien  à  lui  communiquer.  » 
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autre    examen,    donna 
au  piège. 

Au  Conseil  des  mi- 
nistres, comme  le  mi- 
nistre de  la  Guerre,  Le 
Bœuf,  garantissait  la 
victoire,  on  décida  que 
la  France  avait  été  in- 
sultée dans  la  personne 
de  Benedetti  et  que  ce 
qui  venait  de  se  passer 
.""^  '^f^a^  à      Berlin     constituait 

une  déclaration  de 
guerre.  La  mobilisation  fut  aussitôt  or- 
donnée (14  juillet). 

La  séance  du  15  juillet.  —  .-Vu  Corps 
législatif,  quand  Ollivier  ,  apporta  une 
demande  de  crédits  de  50  millions  dont  le 
vote  impliquait  la  guerre,  il  fut  acclamé 
par  les  trois  quarts  de  la  Chambre.  Seuls, 
les  républicains,  et  surtout  Thiers,  pro- 
testèrent. 

*  Est-il  vrai,  demandait  Thiers,  que, 
sur  le  fond,  c'est-à-dire  sur  la  candidature 
du  prince  de  Hohenzollem,  votre  récla- 
mation a  été-écoutée,  et  qu'il  y  a  été  fait 
droit?  Voulez-vous  que  l'Europe  tout 
entière  dise  que  le  fond  était  accordé  et 
que,  pour  une  question  de  forme,  vous 
vous  êtes  décidés  à  verser  des  torrents 
de  sang?  » 

Des  clameurs  étouffèrent  sa  voix,  des 
bancs  de  la  droite  partaient  des  cris  de 
«  Traître!  Émigré!  ».  Il  lutta,  avec  l'énergie 
du  désespoir,  contre  la  tragique  aventure. 
Ollivier,  lui  répondant,  laissa  échapper 
le  mot  qui  resta  collé  toute  sa  vie  à 
son  nom:  «Oui,  de  ce  jour  commence 
pour  mes  collègues  et  pour  moi  une 
grande  responsabilité.  Nous  l'acceptons 
le  cœur  léger.  » 

Buffet,  hier  encore  ministre,  et  Jules 
Favre  réclamèrent  le  texte  de  la  dépèche 
prussienne  aux  cours  étrangères,  dépêche 
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qui,  selon  Gramont  et 
Ollivier,  constituait 
l'injure.  Il  eût  fallu 
avouer  qu'elle  était  ideu- 
tique  à  celle  de  Taeeu'  <■ 
ofûcieuse.publiéed'abDic 
par  la  Gazette  de  V Alle- 
magne du  Nord,  que 
tout  le  monde  avait 
lue. 

Ollivier  ne  consentit 
à  communiquer  les 
pièces  qu'à  la  Commis- 
sion des  crédits  qui 
n'exigea  pas  de  les 
complet. 

Benedetti  était  à  Paris  ;  on  ne  l'appela 
pas.  Le  Bœuf  dit  que  l'armée  était  prête, 
«  qu'il  ne  manquait  pas  un  bouton  de 
guêtre  »  ;  Gramont  que  les  ambassadeurs 
d'Autriche  et  d'Italie  sortaient  de  son 
cabinet. 

En  séance,  Gambetta  insista  encore  : 
<i  S'il  est  vrai  que  cette  dépêche  soit  assez 
grave  pour  avoir  fait  prendre  ces  résolu- 
tions, c'est  votre  devoir  de  la  commu- 
niquer à  la  France  et  à  l'Europe  ;  si  vous 
ne  le  faites  pas,  votre  guerre  n'est  qu'un 
prétexte  voilé.  » 

La  guerre  fut  votée  dans  l'afïreuse 
équivoque  ;  le  lendemain,  la  déclara- 
tion de  guerre  fut  envoyée  à  Berlin. 

Les  Etats  du  Sud.  —  Bismarck,  par 
son  stratagème,  avait  gagné  la  partie. 
C'était  la  France  qui  attaquait. 

Les  Etats  du  Sud,  hier  encore  hési- 
tants et  dont  les  ministres  et  les  sou- 
verains avaient  fait  depuis  trois  ans,  en 
secret,  des  ouvertures  à  l'empereur, 
marchèrent  aussitôt  avec  la  Prusse. 

Bismarck  publia  le  texte,  que  lui  avait 
imprudemment  laissé  Benedetti,  du  projet 
d'alliance  pour  la  conquête  de  la  Bel- 
gique. 


LA  CHUTE  DE  L'EMPIRE 


T  es  neutralités.  —  Cette  guerre,  qui, 
^  selon  le  mot  de  Gambetta,  devait, 
pour  près  d'un  demi-siècle,  vider  la 
question  de  prépondérance  entre  l'Alle- 
magne et  la  France,  fut  entreprise  sous 
la  désapprobation  de  l'Europe  et  sans 
alliances. 

Lord  Lyons,  ambassadeur  ti  Paris, 
dès  qu'il  fut  informé  de  la  demande  de 
garanties,  avait  prévenu  Gramont  :  «  La 
l'rance  sera  accusée  de  s'être  jetée  dans  la 
guerre  sans  cause  sérieuse,  par  orgueil 
<t  par  ressentiment.  »  L'Angleterre  et 
les  puissances  Scandinaves  publièrent 
des  déclarations  de  neutralité. 

La  Russie,  liée  par  d'étroits  accords 


avec  la  Prusse,  et  qui  n'avait  oublié  ni  la 
guerre  de  Crimée  ni  l'intervention  de 
Napoléon  III  pour  la  Pologne,  fit  savoir 
à  Vienne,  que  si  l'Autriche  se  prononçait 
pour  la  France,  ses  armées  entreraient  en 
Galicie. 

La  question  romaine.  —  Napoléon  III 
avait  entrepris,  à  Finsu  de  ses  ministres, 
de  négocier  un  traité  secret  avec  l'Au- 
triche et  l'Italie.  Victor-Emmanuel 
demanda  au  préalable  l'évacuation  de 
Rome.  L'ancien  ministre  de  Saxe,  Beust, 
devenu  premier  ministre  à  \'ienne,  posa 
la  même  condition. 

L'empereur  pensa  à  offrir  à  l'Italie  le 
Tyrol,  qui  était  à  l'Autriche,  au  lieu  de 
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Rome,  (iramont  décla- 
ra :  «  La  France  ne  peut 
pas  défendre  son  hon- 
tieur  sur  le  Rhin  et  le 
sacrifier  sur  le  Tibre.  » 
Le  prince  Napoléon  eut 
beau  protester  :  le 
3  août,  l'empereur  écri- 
vit à  rimpératrice  : 
«  ^lalgré  les  efforts  de 
Napoléon,  je  ne  cède 
pas  sur  Rome  ». 

Autriche     et     Italie 
resti'rent  neutres. 

L'armée  allemande. 
—  L'armée  allemande,  avec  le  noyau 
solide  de  l'armée  prussienne,  constituait 
l'une  des  forces  militaires  les  plus 
redoutables  que  les  temps  modernes 
aient  connues. 

L'instruction  de  l'infanterie  av^ait 
été  entretenue  par  un  «entraînement» 
permanent.  La  cavalerie  (dragons  et 
uhlans)  était  excellente.  L'artillerie  avait 
des  canons  d'acier  se  chargeant  par  la 
culasse,  portant  plus  loin  que  les  pièces 
françaises.  L'état-major  n'avait  pas  de 
rival    en    Europe. 

Quinze  jours  après  la  déclaration  de 
guerre,  l'Allemagne  du  Nord  mit  sur 
pied  900000  hommes  dont  530000  en 
première  ligne  et  l'Allemagne  du  Sud 
120  000. 

Le  haut  commandement  était  aux 
mains  de  chefs  de  guerre  imbus  profon- 
dément des  préceptes  napoléoniens, 
audacieux,  pénétrés  de  l'esprit  d'initia 
tive  jusqu'à  l'exagérer  à  la  désobéis- 
sance, qui  avaient  depuis  longtemps 
préparé  leur  campagne  de  France  (Moltke, 
Rùon,  Steinmetz,  Manteuffel,  Blumen- 
thal,  le  prince  Frédéric-Charles,  le  prince 
royal). 

L'armée  française.  —  L'armée  fran- 
çaise —  l'armée  du  Rhin  —  bien  que 
peuplée  d'un  très  grand  nombre  de  rem- 
plaçants et  de  rengagés  et  peu  homogène, 
était  égale,  par  la  valeur,  la  solidité  et 
l'énergie  du  soldat,  à  ses  aînées  les  plus 
glorieuses.  Le  prince  Frédéric-Charles 
dira  d'elle  :  «  Celui  qui  n'a  pas  su  battre 
l'ennemi  avec  elle  doit  en  répondre.  Ces 
troupes   pouvaient    tout    accomplir.  » 

Le  fusil  de  l'infanterie  était  supérieur 
au  fusil  allemand.  La  cavalerie,  hardie, 
entreprenante,  était  mieux  montée  que 
l'allemande,  mais  n'avait  pas  été  pré- 
parée à  l'une  de  ?es  deux  tâches  prin- 
cipales :  éclairer  l'armée,  la  renseigner 
sur  les  mouvements  de  l'ennemi.  L'artille- 
rie avait  toujours  le  canon  «  rayé  »  de  1 859, 
le   «  canon   de    l'empereur  »,    qui   avait 
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contribué  aux  victoires 
d'Italie,  mais  qui,  de- 
meuré intangible,  était 
devenu  fort  inférieur  au 
canon  allemand. 

Les  officiers  d'état- 
major  ne  paraissaient 
jamais  dans  les  troupes, 
savaient  peu  de  chose 
de  l'art  militaire,  abon- 
daient «  en  non-valeurs 
courtisanesques  '  ». 

L'infériorité  numé- 
rique de  notre  armée 
active  était  énorme  :  400  000  combat- 
tants en  première  ligne  et  130  000  dans 
les  dépôts  ;  son  organisation  se  prêtait 
mal  à  une  mobilisation  rapide. 

L'Allemagne  disposa  ainsi  de  forces 
doubles  en  infanterie  et  en  cavalerie, 
presque  doubles  en  artillerie. 

Napoléon  III  commandant  en  chef.  — 
L'empereur,  malade  de  la  pierre  et  atteint 
d'hémorroïdes,  ne  pouvait  se  tenir  à 
cheval  que  par  des  efforts  héroïques  de 
volonté.  Il  n'en  avait  pas  moins  pris  le 
commandement. 

Il  commença  par  changer  le  pian  de 
Niel  et  par  en  faire  improviser  un  autre. 

Le  major  général  Le  Bœuf  était  un 
très  bel  officier  d'artillerie,  mais  ignorant 
de  la  grande  guerre.  Mac-Mahon,  Bazaine, 
Canrobert,  tous  trois  maréchaux,  Fros- 
sard,  ancien  précepteur  du  prince  impé- 
rial, Failly,  général  de  cour,  Ladmirault 
et  Douay  eurent  chacun  un  corps  d'armée; 
Bourbaki  reçut  la  garde.  Ni  Montauban', 
ni  Trochu  n'eurent  de  commandement. 

Offensive  allemande.  —  La  mobili- 
sation des  réserves  et  la  concentration  se 
firent  avec  une  extrême  lenteur  ;  les 
services  administratifs  se  montrèrent  très 
défectueux.  Metz,  où  l'empereur  établit 
son  quartier  général,  fut  un  chaos  pendant 
plusieurs  jours. 

Moltke,  avec  trois  armées  concentrées 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  s'attendait 
à  être  attaqué.  L'empereur  laissa  passer 
le  temps  où  une  offensive  hardie  lui  aurait 
donné  le  Palatinat.  Rien  qu'une  escar- 
mouche à  Sarrebrùck,  le  2  août,  pour 
♦  le  baptême  du  feu  »  du  prince  impérial. 
Le  3,  Moltke  ordonna  l'offensive  générale. 

Nos  sept  corps  d'armée  étaient  dissé- 
minés le  long  de  la  frontière  ;  Moltke 
lança  deux  énormes  colonnes,  l'une  sur 
l'Alsace,  l'autre  sur  la  Lorraine  en  direc- 
tion de  Metz. 

La  défaite  à  la  frontière.  —  En  un  mois 
l'Empire  s'effondra  (4  août-4  septembre). 

I.  E.  Ollivier. 
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Mac-Mahon,  qui  commandait  à  Stras- 
bourg,, avait  mis  en  flèche  la  division 
Abel  Douay  aux  lignes  fameuses  de 
Wissembourg.  L'avant-garde  du  prince 
royal  de  Prusse  l'y  surprit  à  l'aube  du 
4  août.  Douay  se  fit  bravement  tuer  au 
Geisberg.  La  résistance  fut  si  acharnée 
que  les  Allemands  cnirent  s'être  battu? 
contre  plus  de  deux  divisions. 

Cette  première  surprise  fut  suivie  de 
plusieurs  autres,  beaucoup  plus  graves, 
tant  l'armée  se  gardait  mal. 

Relehshoffen.  —  Le  6,  Mac-Mahon, 
qui  se  préparait  à  prendre  sa  revanche 


Il  avait,  la  veille,  donné  au  général 
de  FaiUy  l'ordre  précis  de  se  porter  de 
Bitche  sur  Reichshoffen  avec  son  corps 
d'armée  ;  Failly  n'en  fit  rien,  alors  qu'au 
dire  d'un  historien  allemand  ',son  arrivée 
sur  le  champ  de  bataille  eût  changé  le  sort 
de  la  journée  i). 

Spicheren.  —  Le  même  jour  où  la 
bataille  de  Frœschwiller  ouvrait  l'Alsace 
aux  Allemands,  celle  de  Forbach  leur 
ouvrit  la   Lorraine. 

Là  aussi,  nous  fûmes  assaillis  soudai- 
nement, mais  alors  qu'à  Frœschwiller 
Mac-Mahon  eut  tout  de  suite  sur  les  Iras 


l  .a  célèbre  charge  des  cuirassiers  qui  se  sacrifient  pour  sauver  les  autres  snues.  «  Spectacle  digne  des  plus  grandes 
épt'pées  S,  dira  le  prince  royal  de  Prtisse.  (Par  Aimé  Morot,  Musée  de  l'ersaUUs). 


le  lendemain,  fut  attaqué  à  l'improviste 
ea  arrière  de  la  Sauer,  sur  les  hauteurs 
de  Wœrth,  par  toutes  les  forces  du  prince 
royal,  loo  ooo  hommes  contre  45  000, 
avec  plus  de  250  canons  hors  de  portée 
de  nos  pièces. 

Sous  la  protection  de  leur  feu,  des 
masses  d'infauterie  s'élancèrent  centre 
nos  positions,  furent  rejetées,  revinrent 
avec  des  rouforts  et  menacèrent  bientôt 
d'envelopper  notre  centre  et  notre  gauche. 

La  cavalerie  se  sacrifia  tout  entière 
pour  dégager  les  autres  armes.  ♦  Spectacle 
digne  des  plus  grandes  épopées  »,  dira 
le  prince  royal  des  deux  charges  héroïques 
de  cuirassiers  et  de  lanciers,  sur  les  pentes 
et  dans  le  village  même  de  Morsbronn, 
puis  en  avant  de  Reichshoffen,  parmi  les 
houblonnières  et  les  vignes. 

Après  une  lutte  acharnée  à  Frœsch- 
\.iller,  Mac-Mahon  ordonna  la  retraite 
sur  Saverne. 


des  forces  deux  fois  supérieures,  Frossard 
eut  pendant  presque  toute  la  journée 
l'avantage  du  nombre  sur  l'avant-garde 
de    Steiumetz. 

S'il  eût  pris  l'offensive  vers  le  milieu 
de  la  journée,  il  aurait  jeté  les  Allemands 
dans  la  Sarre.  Son  extrême  circonspection 
donna  le  temps  aux  renforts  ennemis 
d'accourir-  et  de  déborder  le  plateau  de 
Spicheren. 

Et,  là  aussi,  le  corps  voisin,  qui  était 
celui  de  Bazaine,  ne  vint  pas  au  canon. 
Frossard  l'appela  en  vain  ;  trois  divisions, 
qui  étaient  à  moins  de  trois  heures  de 
marche  du  lieu  du  combat,  eussent  changé 
en  déroute  l'attaque  de  Steinmetz. 

Chute  du  ministère  Ollivier.  —  Ces 
défaites  coup  sur  coup,  cette  troisième 
invasion  sous  la  dynastie  des  Bonaparte, 
obligèrent    la    régente   à    convoquer  les 

I.  Le  major   Kunz. 
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Chambres,  malgré  l'op- 
position d'Ollivier.  Le 
président  de  la  Cham- 
bre, Schneider,  puis 
impératrice  elle-même 
e  pressèrent  de  'donner 
sa  démission. 

Non  seulement  il 
s'y  refusa,  mais  il  forma, 
avec  le  ministre  de 
l'Intérieur,  le  projet 
d'arrêter  les  chefs  de  la 
gauche  (Favre,  Ferry, 
Gambetta).  Le  ii  août,  dès  sa  pre- 
mière séance,   le  Corps  législatif,    à    la 
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la    guerre     n'était     pas 
perdue  ;  ni  les  armées  li  ■ 
Lorraine,      autour       ù< 
Metz,  ni    l'armée    d'Al 
sace,  qui  se   refaisait    ,i 
C  h  àlons,  n'étaient  décoii 
ragées  par  les     défaiti- 
de  deux  corps  (sur  sejn 
à    la    frontière  ;    la  dé- 
fense   de      Paris     allait 
bientôt    s'organiser;    les 
Allemands    avaient    su- 
bi   de    lourdes    pertes  ; 


leurs  victoires  eussent  été  des  défaites  si 
Failly,  en  Lorraine, et  Bazaine,en  Alsace, 
presque  imanimité  (moins  quinze  voix),    avaient  marché  au  canon. 


le  renversa.  11  annonça  lui-même,  et  ce 
fut  la  dernière  fois  qu'il  parut  à  la  tri- 
bune, que  la  régente  avait  chargé  le  géné- 
ral de  Palikao' de  former  un  ministère. 
Abdication  militaire  de  l'empereur.  — 


Si  retentissants  que  fussent  nos  échecs, 
ils  étaient  réparables. 

Bazaine.  —  Malgré  d'obscures  intri- 
gues où  il  s'était  compromis  au  Mexique 
et  malgré  son    inertie  dans    la    journée 


Le  lendemain,  plutôt  que  de  renvoyer  le  du  6  aovit  qui  faisait  déjà  dire  à  quelques- 
maréchal  Le  Bœuf  comme  le  deman-  uns  :  «  C'est  à  croire  que  Bazaine  a 
daient  l'impératrice  et  Palikao,  Tempe-  trahi  ■  !  »,  il  était  alors  entouré  d'une 
reur  «se  destitua  lui-même»  du  haut  grande  confiance.  Canrobert,  son  aîné,  fut 
commandement    qu'il   remit   à    Bazaine  le  premier  à  se   ranger  sous  ses  ord'es 


(i2  août: 

Palikao  avait  composé  son  ministère 
avec  des  bonapartistes  de  droite  (Che- 
vreau. Jérôme  David,  La  Tour  d'Auvergne, 
Grandperret,  Magne,  Clément  Duver- 
nois).  11  annonça  à  la  Chambre  la  nomi- 


avec  empressement  ;  Changamier  et 
Jules  Favre  croyaient  en  lui  autant  que 
l'empereur   lui-mêni^'. 

Sorti  du  rang,  Bazaine  démontrait 
l'adage  fameux  que  tout  soldat  porte 
dans  sa  giberne  son  bâton  de  maréchal 


nation  de  Bazaine,   «  ce  qui  n'implique  de    France.    Il    était    brave,    assez    bon 

aucun  commandement  en  dehors  du  sien,  manœuvrier,    volontiers    prudent  ;    mais 

ni  au-dessus,  ni  à  côté  ».  il  avait  pris  goût  à  la  politique,  s'y  était 

L'empereur   ne   voulant   pas   rentrer  davantage  corrompu,  rêvait  à  jouer  un 

en  vaincu  à  Paris,  resta    à  l'armée.  grand  rôle  dans  l'Etat,  et,  sous  l'appa- 

La    chute    du    ministère    qui    avait  rence  d'un   troupier  solide,  et  avec  l'air 

déclaré  la  guerre,  l'abdication  militaire  peuple,  le  caractère  le  plus  faible,  l'âme 

de  Napoléon,  c'était,  pour  l'Empire,  «le  basse  et   fourbe,   sans   aucun   sentiment 

commencement  du  suicide  ».  Cependant  du  devoir  et  de  l'honneur. 

LES  BATAILLES  DE  METZ 


METZ,  avec  son  vaste  camp  retranché 
sur  les  deux  rives  de  la  Moselle,  était 
debeaucoup  la  plus  importante  forteresse 
de  France  ;  ce  n'était  qu'une  forteresse. 
S'il  y  avait  une  faute  à  ne  pas  commettre, 
c'était  d'y  enfermer  notre  plus  belle 
armée,  à'  peu  près  intacte,  plus  de 
200  ooo  hommes  avec  2  ooo  canons. 

Non  seulement  Bazaine  la  commit, 
mais  s'il  avait  voulu  s'isoler  à  Metz  pour 
quelque  dessein  que,  peut-être,  il  ne 
s'expliquait  pas  encore  à  lui-même,  il 
n'aurait  pas  opéré  autrement  qu'il  le  fit. 

Etant  convenu  avec  l'empereur  de 
ramener  l'armée  sur  la  Meuse  et  la  ligne 
de  l'Argonne,  pour   y   donner  la  main 

I.  Le  général  Montauban  avait  reçu  ce 
titre  après  ia  campagne  de  Chine. 


aux  troupes  reconstituées  à  Châlons,  il 
va  d'abord  laisser  les  Allemands  le 
devancer  sur  la  chaussée  de  Metz  à 
Verdun  par  Gravelotte,  la  seule  où  il 
s'engage,  négligeant  les  deux  routes  plus 
au  nord,  par  Conflans  et  par  Briey. 

Borny.  —  Le  14  août,  comme  s'il 
avait  voulu  s'assurer  que  le  mouvement 
s'exécutait,  l'empereur,  en  route  pour 
Châlons,  s'arrêta  à  Gravelotte. 

Aussitôt  qu'il  connut  que  Bazaine 
s'apprêtait  à  quitter  Metz,  Moltke,  rien 
que  pour  le  relarder,  le  fit  attaquer  à 
l'arrière  (est  de  Metz)  avec  une  extrême 
violence,  autour  de  Borny,  par  l'impé- 
tueux  Steinmetz,   celui   qu'on   appelait, 


2.  Colonel  d'.Andlau,  Metz 
^ociations,  p.  49. 


campagne  et  né- 


r? 


—   SIÈGE   DE    METZ. 


d'un  combat  de  la  campagne  de  Bohême, 
«le  lion  de  Nachod  ». 

Le  combat  dura  jusqu'à  la  nuit  ; 
Steinmetz  fut  repoussé,  mais  il  avait 
suspendu  notre  mouvement  pendant 
toute  une  journée. 

Bazaine  se  remit  en  marche  le  15, 
mais  toujours  par  une  seule  route  encom- 
brée et  avec  beaucoup  de  lenteur,  jusqu'au 
plateau  de  Gravelotte,  pendant  que 
Frédéric-Charles,  au  contraire,  brûlant 
les  étapes,  passait  la  Moselle  à  Pont-à- 
Mousson  et  atteignait  à  Mars-la-Tour  la 
route  de  Verdun,  où  il  fut  bientôt  rejoint 
par  Alvensleben. 

Gravelotte.  —  Le  16,  dès  que  l'empe- 
reur eut  quitté  Gravelotte,  Bazaine,  qui, 
la  veille  au  soir,  avait  prescrit  aux 
troupes  de  se  mettre  en  route  à  la 
pointe  du  jour,  donna  l'ordre  de  retendre 
les  tentes  et  d'attendre  de  nouvelles 
instructions,  «  lorsque  tous  les  corps 
seront  arrivés  à  la  même  hauteur  ». 

Frédéric-Charles  ne  se  proposait  le  16 
que  de  nous  harceler  ;  Alvensleben, 
poussant  devant  lui,  surprit  les  avant- 
gardes  de  la  cavalerie  de  Frossard  qui 
faisaient  la  soupe. 

Il  engagea  ainsi,  à  l'improviste,  la 
bataille,  depuis  Gravelotte  jusqu'à  Mars- 
la-Tour  par  Rezonville  et  Vionville, 
villages  qui  bordent  la  route  de  Verdun 
sur  plus  de  10    kilomètres. 

Le  combat  prit  aussitôt  r.n  ciractère 
extrême  d'acharnement.  Alvensleben, 
arrêté  par  Fro.'sard,  menacé  d'être 
débordé  par  Canrobert,  ayant  usé  ses 
dernières  forces  dans  une  charge  furieuse 
de  cavalerie,  «  la  chevauchée  à  la  mort  », 
eût  payé  cher  sa  témérité  si  Bazaine 
n'avait  pas  immobilisé  à  garder  ses  lignes 
de  retraite  sur  Metz  quelques-unes  de 
ses  plus  belles  troupes  ^  Il  se  multiplia 
comme  un  colonel  sur  le  terrain,  mais  ne 
dirigea   à   aucun   moment   la   bataille. 

Le  sens  de  l'offensive  manqua  pareille- 
ment à  Ladmirault  ;  il  se  contenta  de 
repousser  les  assauts  furieux  de  l'ennemi 
et  arrêta  l'élan  des  ripostes.  «  Le  soldat 
aurait  gagné  la  bataille  tout  seul  si  on 
l'avait  laissé  faire  ''.  »  Malgré  les  troupes 
fraîches  qui  accouraient  d'heure  en  heure 
au  canon,  les  Allemands  eurent  la  vision 
de  la  défaite  -.  «  Que  la  cavalerie  fran- 
çaise   arrive  et    nous  sommes   perdus  !  » 

Mais  cette  cavalerie,  qui  aurait  été 
décisive  aux  points  vifs  de  la  bataille, 
était   inutilement    aux   prises  contre   la 

I.  La  Rarde  et  presque  tont  le  3*  corps. 
-.  Colonel  CouRsoN  de  la  Villeneuve. 


cavalerie  allemande,  dans  le  plus  for- 
midable tournoi  qui  se  fût  livré  depuis 
le  premier  Empire,  sur  le  plateau  de  Ville- 
sur- Yron,  au  débouché  du  ravin  de 
Rezonville. 

Après  qu'une  dernière  attaque  alle- 
mande eût  été  brisée,  toutes  les  troupes 
couchèrent  sur  leurs  positions.  Elles 
avaient  attendu  «jusqu'à  la  nuit  noire 
le  signal  de  l'assaut  ^  ». 

Saint-Privat.  —  Le  17,  alors  que 
l'armée  se  préparait  à  reprendre  la  vic- 
toire interrompue,  Bazaine  donna  l'ordre 
de  rétrograder  vers  Metz,  sur  le  plateau 
d'Amanvillers.  L'ordre  fut  reçu  avec 
stupeur. 

Les  Allemands,  ayant  concentré 
toutes  leurs  forces,  attaquèrent  le  len- 
demain (18)  avec  220000  hommes  contre 
125  000. 

Moltke  dirigea  lui-même  la  bataille, 
avec  celle  de  Leipzig  la  plus  grande 
du  siècle,  sous  les  yeux  du  roi.  Bazaine 
resta  à  son  quartier  général  de  Plappe- 
ville,  comme  sourd  à  l'énorme  canon- 
nade. Malgré  tous  les  appels  qu'il  reçut 
de  Ladmirault  et  de  Canrobert,  il  refusa 
encore  d'engager  la  garde  et  la  réserve 
générale  d'artillerie. 

Si  écrasante  que  fût  la  supériorité 
des  Allemands  en  hommes  et  en  artillerie, 
ils  n'eussent  pas  gagné  la  sa.-^glante 
bataille  frontale  où  Steinmetz  s'était 
brisé  contre  Frossard  et  les  plus  beaux 
régiments  de  la  garde  fait  hacher  aux 
glacis  de  Saint-Privat,  si  le  prince  royal 
de  Saxe  n'avait  tourné  Canrobert  par  un 
hardi   mouvement    débordant. 

Lorsque  Canrobert,  |ce  jour-là  admi- 
rable d'énergie  et  de  sang-froid,  dut 
rompre  enfin  le  combat,  entraînant  la 
retraite  de  toute  l'armée,  il  ne  put  se 
taire  de  l'abandon  où  l'avait  laissé 
Bazaine. 

Bazaine  se  contenta  d'observer  à  ses 
officiers  :  «  Nous  devions  partir  demain  ; 
nous  partirons  ce  soir  :  voilà  tout  !  » 

Trente  mille  cadavres,  dont  douze 
mille  de  Français,  couvraient  le  champ 
de  bataille. 

Siège  de  Metz.  —  Le  19  août,  l'armée 
tout  entière  était  rentrée  au  camp  retran- 
ché de  Metz.  Elle  n'en  devait  sortir, 
dix  semaines  plus  tard,  que  désarmée  et 
prisonnière,  après  deux  tentatives  si 
manifestement  feintes  de  rompre  l'en- 
cerclement que  le  prince  Frédéric-Charles 
déclara  lui-môme  «  qu'il  n'y  avait  nen 
compris  ». 

3.  Saussier. 


jSjo.    —   SEDAN. 

L'ARMÉE  D 

PENDANT  que  Bazaine,  de  propos  déli- 
béré, renfermait  dans  Metz  la  plus 
belle  partie  de  l'armée  qui  avait  été 
l'armée  du  Rhin,  Mac-Mahon  allait 
en  mener,  contre  son  gré,  l'autre  partie 
au  désastre  de  Sedan. 

Camp  de  Cbâlons.  —  L'empereur, 
arrivé  le  i6  août  à  Châlons,  trouva 
Mac-Mahon  qui  avait  réorganisé  trois 
de  ses  corps  d'armée  et  en  avait  reçu 
un  quatrième,  en  tout  120000  hommes. 
Le  prince  Napoléon  et  les  généraux 
Trochu,  Schmitz  et  Berthaud  assistèrent 
au  conseil  de  guerre  qui  fut  unanime,  le 
lendemain,  à  décider  de  ramener  l'armée 
devant  Paris  et  d'y  attendre  les  Alle- 
mands. 

Trochu,  nommé  gouverneur  de  Paris, 
s'y  rendit  aussitôt  pour  activer  la  dé- 
fense de  la  capitale  et  de  son  camp 
retranché. 

Au  contraire,  l'impératrice,  le  général 
de  Palikao  et  Rouher,  président  du  Sénat, 
ne  voulaient  pas  que  l'empereur  rentrât 
à  Paris  sous  le  coup  de  ses  défaites  ;  ils 
insistèrent  pour  que  l'armée  de  Châlons 
se  portât  au  secours  de  l'armée  de  Metz. 

La  manœuvre  de  Palikao.  —  Mac- 
Mahon  protesta  d'abord  qu'éloigner 
l'armée  de  la  capitale  et  des  communi- 
cations avec  l'intérieur  du  pays,  ce  serait 
découvrir  Paris  ;  au  surplus,  ses  trou- 
pes n'avaient  pas  encore  repris  la  cohé- 
sion nécessaire  à  une  opération  de  grande 
envergure.  Puis,  faible  et  indécis  comme 
il  était  le  plus  souvent  hors  du  champ 
de  bataille,  il  céda. 

Bazaine  télégraphia,  le  20,  qu'il  se 
proposait  de  sortir  de  Metz  par  le  Nord, 
puis,  le  22,  que  «l'ennemi  grossissait  tou- 
jours autour  de  lui  et  qu'il  préviendrait 
de  sa  marche,  si  toutefois  il  pouvait 
l'entreprendre  sans  compromettre  l'ar- 
mée ».  Le  colonel  Stoffel,  gagné  aux  idées 
de  l'impératrice  et  de  Palikao,  ne  commu- 
niqua pas  la  seconde  dépêche  à  Mac- 
Mahon. 

Le  23,  Mac-Mahon  se  mit  en  marche, 
à  petites  journées,  en  direction  de  Mont- 
médy  et  avisa  Bazaine,  qui  prépara,  pour 
le  26,  l'un  de  ses  simulacres  de    sortie. 

La  manœuvre  de  Moltke.  —  Le  même 
jour,  après  avoir  laissé  le  prince  Frédéric- 
CharlesdevantMetz  avec  2ooooohommes, 
Moltke  prenait  le  chemin  de  Paris  avec 
les  deux  armées  du  prince  royal  et  du 
prince  Albert  de  Saxe. 

Il  avait  perdu  le  contact  avec  Mac- 
MaliMH  et  le  croyait  à  Reims  quand,  le  25, 
une   dépêche    de    Londres   lui    annonça, 
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d'après  les  journaux  de  Paris,  que  Mac- 
Mahon  se  portait  au  secours  de  Bazaine. 

Le  soir  même,  Moltke  ût  pivoter  son 
armée  dans  un  vaste  mouvement  de 
conversion,  vers  le  Nord. 

Sa  marche  fut  aussi  rapide  qu'était 
lente  celle  de  Mac-Mahon.  Dès  le  26,  les 
cavaleries   se    heurtèrent. 

Mézières  ou  Montmédy.  —  Mac-Mahon 
vit  clairement  que  les  deux  armées  alle- 
mandes (prince  royal  et  prince  de  Saxe) 
cherchaient  à  le  pousser  sur  la  Belgique. 

Il  décida,  en  conséquence,  de  battre 
en  retraite  vers  Mézières  et  commença 
le  mouvement,  qui  eût  été  le  salut 
(27  août). 

Palikao  lui  télégraphia  le  soir  même  : 
«  Si  vous  abandonnez  Bazaine,  la  révo- 
lution est  dans  Paris.  »  En  effet,  Blanqui 
avait  déjà  tenté  un  coup  de  force  ;  la 
Chambre  siégeait  en  permanence  dans 
une  atmosphère  de  fièvre  ;  les  batailles  de 
Metz  avaient  été  annoncées  comme  des 
victoires.  Et  encore,  le  lendemain  :  «  Au 
nom  du  conseil  des  ministres  et  du  conseil 
privé,  je  vous  demande  de  porter  secours 
à  Bazaine,  en  profitant  de  trente  heures 
d'avance  que  vous  avez  sur  le  prince 
loyal.  » 

«  Tout  général  en  chef,  a  dit  Napoléon, 
qui  se  charge  d'exécuter  un  plan  qu'il 
trouve  mauvais,  est  criminel.  »  Le  mal- 
heureux Mac-Mahon  s'inclina  devant 
l'ordre  et,  rappelant  ses  troupes,  déjà 
sur  la  route  de  Mézières,  les  dirigea  vers 
Montmédy  (29  août)  par  Mouzonoùilse 
proposait  de  passer  la  Meuse  le  jour  sui- 
vant. 

L'entonnoir  de  Sedan.  —  Maintenant 
le  désastre  était  inévitable.  Dés  le  30, 
Failly  'fut  surpris  à  Beaumont  ;  sans 
Lebrun,   il   était   écrasé. 

La  Meuse  passée,  Mac-Mahon, le  31,  se 
concentra,  ne  pouvant  plus  faire  autre- 
ment, dans  l'entonnoir  deSedan.  Déjà  les 
Allemands  l'environnaient  sur  le  pour- 
tour d'un  vaste  fer  à  cheval,  maîtres  des 
ponts  de  la  Meuse  et  du  Chiers  et  se 
hâtant  pour  boucher  les  issues  vers 
Mézières  à  l'ouest  et  vers  Carignan  à 
l'est.  Il  avait  à  dos  la  forêt  des  Ardennes 
que  traverse  la  frontière  belge. 

Sedan.  —  Le  i^''  septembre,  au  début 
de  la  bataille,  Mac-Mahon  fut  blessé. 
Wimpfen,  arrivé  la  veille  de  Paris  pour 
remplacer  Failly,  sortit  la  lettre  de  ser- 
vice qu'il  avait  de  Palikao  et  prit  le 
commandement  que  Mac-Mahon  avait 
passé  à  Ducrot. 

Dès  le  matin,  Ducrot  avait  dit  à  Mac- 
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Mahon,  et  il  répéta  à  Wimpfen,  que  la 
bataille  était  perdue  d'avance  et  qu'il 
n'y  avait  qu'une  chance  de  sauver 
l'armée  :  chercher  à  rompre  vers  Mézières 
le  cercle  de  fer  et  de  feu  qui  semblait 
moins  dense  à  l'ouest. 

Mac-Mahon  et  Wimpfen  s'obstinèrent. 

Soldats  et  chefs  de  corps,  la  catas- 
trophe dans  les  yeux,  se  battuent  avec 
une  énergie  farouche  :  Lebrun  à  Bazeilles 
où,  disputant  aux  Bavarois  maison  par 
maison,  les  paysans  firent  le  coup  de  feu 
avec  la  troupe  ;  Ducrot  et  Douai  au  cal- 
vaire d'Illy,  position  dominante  sur  la 
boucle  de  la  Meuse  ;  Galliffet,  après  la 
mort  de  Margueritte,  aux  pentes  de  Floing 
où  il  conduisit  la  charge  de  la  cavalerie 
—  «  Tant  que  vous  voudrez,  mon  géné- 
ral !  »,  avait-il  dit  à  Ducrot  —  et  arra- 
cha au  roi  Guillaume  qui  assistait  au 
sublime  sacrifice,  le  cri  :  «  Oh  !  les  braves 
gens  I  . 

Capitulation  de  Sedan.  —  Un  peu 
avant  midi,  Wimpfen  décida  enfin  de 
chercher  une  issue  vers  Carignan.  II 
proposa  à  l'empereur  de  se  mettre  au 
milieu  des  troupes. 

L'empereur  répondit  qu'il  n'y  avait 
plus  qu'à  entrer  en  pourparlers  avec  les 
Allemands.  Il  fit  hisser  le  drapeau  blanc 
à  la  citadelle.  Les  Allemands  T aperçurent. 

Wimpfen  tenta  un  suprême  effort. 
L'épée  à  la  main,  il  prit,   avec   Lebrun, 

TROISIÈME  RÉPUBLIQUE 

T  'Empire    sans    empereur    ne    chercha  une  commission     de     gouvernement     et 

*-"    même  pas  à  se  défendre.  La  chute  fut  de  défense   nationale,    et,    au   plus    tôt, 

aussitôt   le   fait   acquis.  Le  4  septembre  de  réunir   une   Constituante, 

au  matin,  il  n'y  eut  personne  qui  doutât  Gambetta    eût    voulu    obtenir    d'un 

qu'on  serait  le  soir  en  république.  vote   de   la    Chambre    le    gouvernement 

4:  septembre.  —  La  Chambre,  réunie  nouveau  ;   il  appuya    la   proposition   de 

dans  la   nuit   du   3   au  4,   eut   quelques  Thiers    qui    eut    la    presque    unanimité 

heures  pour  faire  l'économie  d'une  révo-  dans   les   bureaux  ;    le     terrain    d'union 

lution.   Elle    se   borna  à    entendre  dans  était  là.    Mais    la    commission    tarda    à 

un   morne  silence  la  communication  de  déposer  son  rapport  et,  entre  temps,  une 

Palikao  sur  le  désastre,  et  la  lecture,  par  foule  où  dominaient  les  bourgeois  et  les 

Jules  Favre,  d'une  motion  de  déchéance,  gardes  nationaux  pénétra  dans  le    palais 

Le  lendemain,  le  Conseil  des  ministres  législatif,  sans  rencontrer  de  résistance. 

décida  de  présenter  un  projet  qui  impli-  Par  deux  fois,  Gambetta  monta  à  la  tri- 

quait,  lui  aussi,  la  fin  du  régime  :  Conseil  bune,  conjurant  les  envahisseurs  délaisser 

de  régence  et  de  défense  nommé  par  le  se  poursuivre  la  séance,  «  afin  de  rendre  la 

Corps   législatif;    les   ministres   nommés  déclaration  de  déchéance  plus  solennelle  ». 

parle  Conseil,  Palikao  lieutenant  général.  Bientôt  la  foule  déborda  dans  l'en- 

II  ne  se  trouva  personne  pour  soutenir  ceinte  même  des  députés,  occupant  leurs 

le  projet.  Un  ancien  ministre  du  2  janvier,  places  et  réclamant  la  déchéance  et  la 

Buffet,  demanda  à  l'impératrice  d'abdi-  République.     Le     président     Schneider 

quer  ;  souvent  mal  avisée,  elle  n'avait  pas  quitta  la   salle. 

cessé  d'être  ferme  et  fière  sous  l'épreuve  ;  Alors  Gambetta,  remontant  à  la  tri- 

elle  dit  «  qu'elle  était  prête  à  tout,  sauf  à  bune,  proclama  la  déchéance,  «attendu 

déserter  son  poste  ».  que  la  patrie  est  en  danger  »,  et  Jules 

Thiers  proposa  alors  de  faire  nommer  Favre  cria  que  la  République  devait  être 

Pal  la  Chambre,  «  vu  les  circonstances  »,  proclamée  à  l'Hôtel  de  Ville. 


Abbatucci  et  Gresley ,  la  tête  d'une  colonne 
de  2  000  à  3  000  hommes  de  toutesarmeset 
s'élança  vers  Bazi'illes  en  flammes.  Cent 
canons,  établis  sur  les  hauteurs,  déci- 
mèrent, puis  dispersèrent  l'héroïque 
cohue.  Il  y  avait  plus  de  700  pièces  autour 
de  la  ville,  prêtes  à  la  brûler  en  quelques 
heures. 

A  ce  moment,  le  colonel  Bronsart  de 
Schellendorfï  somma  l'armée  de  se  rendre. 
L'empereur  écrivit  au  roi  de  Prusse  : 
«N'ayant  pu  mourir  au  milieu  de  mes 
troupes,  il  ne  me  reste  qu'à  rendre  mon 
épée  entre  les  mains  de  Votre  Majesté.  » 

Donchery.  ■ —  Moltke  fut  implacable  ; 
dans  l'entretien  nocturne  qu'ils  eurent 
à  Donchery,  il  exigea  de  Wimpfen  la 
reddition  pure  et   simple   de   l'armée. 

La  capitulation  fut  signée  le  lende- 
main, 2  septembre,  après  un  conseil  de 
guerre  où  la  lutte  fut  reconnue  impos- 
sible. 

Napoléon  eut  une  entrevue  avec 
Bismarck  qui  lui  proposa  de  négocier, 
mais  il  n'en  avait  plus  le  pouvoir,  n'étant 
plus  qu'un  prisonnier.  Il  fut  conduit  à 
Cassel,  au  château  de  Wilhelmshôhe  qui 
s'était  appelé  N apoléonshôhe  du  temps 
du  roi  Jérôme. 

Ce  qui  restait  de  l'armée,  80  000 
hommes,  fut  parqué  dans  une  île  de  la 
Meuse,  «  le  camp  de  la  misère  ». 
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Ils  s'y  rendirent  aussitôt,  suivis  par 
une  foule  immense,  par  un  soleil  radieux 
de  septembre.  Malgré  l'horreur  du  désastre, 
cette  foule  était  joyeuse,  —  Gambetta  en 
eut  le  cœur  serré,  —  parce  qu'elle  allait 
restaurer  la  République  et  qu'elle  était 
pleine  d'une  foi  mystique  dans  la  victoire 
révolutkinnaire  comme  en  1792. 

Gouvernement  de  la  défense  nationale. 
—  Les  hommes  du  parti  extrême,  Deles- 
cluîo,  ^Minière, étaient  déjà  à  l'Hôtel  de 
Ville,  prêts  à  prendre  le  pouvoir.  Les 
députés  de  Paris  proclamèrent  la  Répu- 
blique, se  firent  acclamer  «  Gouv-emement 
de  la  défense  nationale  »  et  s'adjoignirent 
le  général  Trochu,  qui  réclama  la  prési- 
dence. 

Trochu,  d'opinions  orléanistes,  catho- 
lique pratiquant,  était  devenu  tout  à 
coup  très  populaire,  autant  pour  la  demi- 
disgrâce  où  l'avait  laissé  l'Empire  que 
pour  l'activité  dont  il  avait  'ait  preuve 
comme  gouverneur  de  Paris.  Il  fit  appeler 
le  général  Le  Flô  à  la  Guerre  et  l'amiral 
Fourichon  à  la  Marine.  Jules  Favre  prit 
le  ministère  des  Affaires  étrangères  et 
Gambetta    celui   de   l'Intérieur. 

Thiers  refusa  de  faire  partie  du  gouver- 
ne'nent,  mais  promit  son  concours. 

L'impératrice  avait  quitté  les  Tuileries 
peu  avant  qu'elles  fussent  envahies  ;  elle 
se  réfugia  en  Angleterre.  Le  Corps  légis- 
latif et  le  Sénat  furent  dissous. 

La  révolution  s'était  faite  sans  qu'une 
goutte  de  sang  fût  versée. 

Délégation  de  Tours.  —  Avec  quelque 
unanimité  que  le  Gouvernement  de  la 
défense  eût  été  accepté  et  applaudi 
pour  sa  déclaration  de  guerre  à  outrance, 
il  décida  de  convoquer  à  bref  délai  une 
Assemblée  constituante  de  750  membres, 
élue  au  scrutin  de  liste.  La  nation  se  pro- 
noncera elle-même  sur  la  forme  du  gou- 
vernement et  la  continuation  de  la  lutte, 
ou  les  conditions  de  paix. 

Comme  l'investissement  de  Paris  était 
imminent,  Gambetta  émit  l'avis  que  le 
gouvernement  tout  entier  se  transportât 
en  province.  Le  conseil  décida  de  rester 
à  Paris,  comme  au  lieu  du  plus  grand 
péril,  et  de  n'envoyer  à  Tours  qu'une 
délégation  :  Crémieux  et  Glais-Bizoin, 
deux    vieillards,    et    l'amiral    Fourichon. 

La  question  d'Alsace-Lorraine.  —  Les 
.■\llemands  arrivaient  sur  Paris  par  les 
deux  routes  de  Châlons  et  de  Soissons, 
certains  de  n'y  rencontrer  qu'une  faible 
résistance. 

L'armée  du  Rhin  engloutie  à  Sedan  ou 
bloquée  à  Metz,  nos  forces  militaires 
ne  dépassaient  pas  150000  hommes, 
dont    le  corps  de  V'inoy,  revenu  des  en- 


virons de  Sedan  par  une  marche  rapide. 

Bismarck  n'avait  pas  cessé  de  dire  à 
tous  depuis  le  début  de  la  guerre  :  «  Nous 
prendrons  Strasbourg  et  Metz  si  nos 
armées  sont  victorieuses  ;  Strasbourg 
sera  notre  Gibraltar.  »  De  Reims,  il 
envoya  une  circulaire  à  ses  agents  diplo- 
matiques :  «  Tant  que  la  France  res- 
tera en  possession  de  Strasbourg  et  d^ 
Metz,  son  organisation  offensive  sera  plus 
forte  que  notre  défensive.  Strasbourg 
est  entre  les  mains  de  la  France  une  porte 
de  sortie  toujours  ouverte  sur  l'Allemagne 
du  Sud.  Aux  mainsdel'Allemagne,  Stras- 
bourg et  Metz  acquièrent  un  caractère 
défensif.  » 

Il  n'y  avait  plus  personne  en  Europe 
qui  doutât  que  Strasbourg  et  Metz 
fussent  l'enjeu  de  la  guerre.  C'était  pour 
Strasbourg  et  Metz  que  Bismarck  avait 
voulu  la  guerre  avec  l'Empire  et  qu'il  la 
poursuivait  contre  la  République. 

Le  gouvernement  de  la  défense  était 
sans  illusion  sur  les  conditions  d'une  paix 
allemande.  Il  savait  ce  que  Bismarck 
demanderait  et  ce  que  la  France  repous- 
serait. Du  premier  jour,  Jules  Favre,  dans 
une  circulaire,  traduisit  exactement  la 
pensée  de  tous.  La  République,  gar- 
dienne de  l'intégrité  nationale,  «  ne  cé- 
dera ni  un  pouce  de  terrain  de  la  France 
ni  une  pierre  de  ses  forteresses.  0 

Comme  les  Allemands,  à  l'exemple 
des  alliés  en  1814,  avaient  annoncé  qu'ils 
faisaient  la  guerre,  non  pas  à  la  nation 
française,  mais  à  Napoléon  III,  Favre  se 
résolut  cependant  à  avoir  un  entretien 
avec   Bismarck. 

Entrevue  de  Ferrières.  —  Ils  se  rencon- 
trèrent à  la  Haute-Maison  et  à  Ferrières 
(18  et  19  septembre). 

Fav're  ne  se  présenta  pas  en  négocia- 
teur ;  la  paix,  au  nom  de  la  France,  ne 
peut  être  conclue  que  par  une  assemblée, 
librement  élue  ;  mais  il  sollicite  un 
armistice  pour  l'élection  de  l'assemblée. 

Bismarck,  hautain,  dur,  ironique, 
parla  tout  de  suite  des  conditions  de  paix  : 
«  L'Allemagne  n'a  pas  cherché  la  guerre  ; 
elle  en  a  saisi  l'occasion  pour"  sa  sécurité. 
Strasbourg  est  la  clef  de  la  maison  ;  nous 
la  voulons.  Cette  condition  est  absolue.  » 
Il  ne  consentira  à  aucun  prix  à  un  armis- 
tice. Et  il  essaya  de  jouer  des  choses  de 
la  politique  intérieure  :  «  Si  nous  avons 
intérêt  à  maintenir  la  dynastie  de  Napo- 
léon, nous  la  rétablirons.  De  même  pour 
les  d'Orléans,  de  même  pour  M.  de  Cham- 
bord,  qui  serait  beaucoup  de  notre  goût, 
surtout  du  roi....  » 

Finalement,  Bismarck  céda  sur  l'ar- 
mistice, mais,  seul,  le  roi  en  pouvait  dire 


SIÈGE   DE    PARIS. 
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les  conditions.  Il  alla  les  lui  demander, 
puis  les  donna  par  écrit  :  Occupation 
de  Strasbourg,  de  toutes  les  forteresses 
des  \'osges,  d'un  fort  dominant  l'enceinte 
de  Paris,  comme,  par  exemple,  le  Mont- 


Valérien  ;  Metz  exclu  de  l'iirniistice  ; 
les  habitants  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine «  allemandes  »  exclus   du    vote. 

Favre  ne  put  retenij-  des  larmes,  ce 
qui  parut  à  Bismarçlt   «  uue  cûmédie  i>. 


DÉFENSE  NATIONALE 

LA  guerre  pour  l'intégrité  du  territoire  melon  de  Chàtillon,  la  colline   de    Mon- 

dura    cinq    mois    (septembre    1870-  tretout  et  les  Hautes-Bruyères, 
janvier    1871K  Le   temps  ayant  manqué,   depuis  le 

Siège  de  Paris.  -  T  o  jatt  d-- l'entroviio  (K-lnit  de  la  trtierro,  pour  armer  ces  posi- 
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L'enceinte  de  Paris  était  flanquîe  le  94  bastions  Larmée  qui  défendait  la  ville  était  composée  de  deux  corps 
d'armée  et  d'un  équipage  de  la  flotte  On  voit  ici  un  détachement  de  marins  au  bastion  4'-,  en  avant  de  la  porte 
Saint-Ouen.  Au  fond  le  Mont-Valerien.  (Mus»  Carnavalet,  Cl.  Hachette.) 


de  Ferrières,  les  Allemands  achevèrent 
l'investissement  de  Paris  sur  un  vaste 
cercle  de  80  kilomètres,  avec  près  de 
200  000  hommes  et  de  i  000  canons.  Le 
roi  de  Prusse,  avec  Bismarck,  s'installa 
f  à  Versailles. 

Paris  devaH  à  Thiers,  comme  on  a 
\Ti,  son  système 
de  fortifications. 
C'était  une  en- 
ceinte continue, 
d'environ  35  ki- 
lomètres,qui  en- 
globait la  ville 
de  Saint-Denis 
i-\  les  hauteurs 
de  Belleville,  de 
Montmartre  et 
de  Clichy,  mats 
laissait  en  de- 
hors le  plateau 
d'Avron,  le  rna- 


,---)       Sèvres 
jJ       ...    Chàmor^: 
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PARIS  ET  SES  FORTS  EN   187O 


tions,  elles  devinrent  les  principaux 
objectifs  des  tentatives  de  Paris  pour 
rompre  le  cercle  ennemi. 

L'enceinte  était  flanquée  de  94  bas- 
tions et  protégée  par  i  >  forts  détachés  ; 
le  IMont-Valérien  était  une  véritable  cita- 
delle. La  défense  vers  l'Est  fut  assurée 
à  la  grande 
boucle  de  la 
Marne,  entre 
[o  in  ville  et 
Champigny. 

L'armée  ac- 
tive comprenait 
deux  corps  d'ar- 
mée (Renault  et 
Vinoy)  et  un 
équipage  de 
flotte.  Les  gar- 
des mobiles 
(125  000  hom- 
mes) étaient  so- 
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lides.  Les  bons  éléments 
lie  manquaient  pas  à  la 
cohue  de  300  000  gardes 
nationaux. 

Paris,  que  les  Alle- 
mands croyaient  appro- 
visionné pour  un  mois, 
l'était  pour  quatre;  il 
l'eût  été  pour  plus  de 
___^_  temps    si   on    avait    ra- 

TRCscHU  ,1815-1896).  tionné  plus  tôt. 

{Cl.  Camus j.  Le  génie  de  la  grande 

ville,  synthèse  magnifique  de  la  France, 
se  plia  vite  aux  exigences  de  la  guerre, 
qui  la  coupait  du  monde.  Plus  de  com- 
munication avec  le  dehors  que  par  bal- 
lons et  par  pigeons  voyageurs,  oiseaux 
sacrés  du  siège.  Plus  de  gaz,  plus  de 
théâtres,  rien  que  l'obscur  silence  d'une 
ville  du  moyen  âge  avec  le  couvre-feu. 
Partout  l'uniforme  de  la  garde  nationale. 
Les  vieillards  troyens  s'assoyaient 
vristement  aux  portes  Scées  ;  Hugo, 
revenu  d'exil,  Duruy,  ancien  ministre  de 
l'Empire,  Théophile  Gautier,  accouru 
parce  qu'  «  on  battait  maman  »,  Pasteur, 
montèrent  la  garde  aux  remparts. 

La  faiblesse  de  la  défense,  ce  sera 
Trochu.  Il  eût  fallu  Kléber  ou  Pélissier. 
L'un  des  plus  beaux  chefs  de  Crimée 
et  d'Italie,  esprit  critique  de  premier 
ordre,  il  manquait  d'audace  et  de  foi.  11 
mit  la  tête  de  l'armée  Ducrot,  qui  s'était 
évadé  de  Sedan  et  dont  les  qualités  et  les 
défauts  étaient  à  l'opposé  des  siens. 

La  guerre  en  province.  —  L'invasion 
couvrit  méthodiquement  les  provinces 
de  l'Est,  pour  assurer  les  communications 
avecl' Allemagne,  et  commença  à  s'étendre 
vers  le  Nord  et  l'Ouest. 

Les  villes  fortifiées  des  régions  fron- 
tières firent  presque  toutes  de  belles 
résistances.  Strasbourg,  avec  son  vieux 
gouverneur,  le  général  Uhrich,  et  le  préfet 
de  la  défense,  Valentin,  ancien  représen- 
tant à  la  Législative,  qui  avait  réussi  à 
franchir  les  lignes  allemandes,  supporta 
un  bombardement  d'un  mois  avant  de 
hisser  le  drapeau  blanc  au  sommet  de  la 
cathédrale.  Sch l'^s t ad t ,  Phalsbourg,  Thion- 
ville.Toul,  Verdun,  Mont - 
médy,  Mézières,  Kocroy 
tinrent  jusqu'à  la  des- 
truction de  leurs  ouvra- 
ges ou  l'épuisement  de 
leurs  vivres.  Bitche, 
Langres,  Belfort,  défen- 
du par  le  colonel  Den- 
fert-Rochereau,  furent 
^i  imprenables. 

A  Metz,  Bazaine  en- 
tra en  conversation  avec 


un  agent  de  Bismarck 
(Régnier),  qui  se  disait 
envoyé  de  l'impératrice 
et  que  Bourbaki  consen- 
tit à    suivre   en   Angle 


JULES    FAVRE 
(l8og-i88o). 


terre.  Dès  qu'il  connut  f 
l'imposture,  Bourbaki 
rentra  en  France,  où  il 
se  mit  aux  ordres  du 
gouvernement  de  la 
Défense. 

Perte  d'Orléans.  —  Il 
n'y  avait  pas  30  000  hommes  armés 
dans  la  région  de  la  Loire,  mal  équipés, 
à  peine  cousus  ensemble.  Les  Bavarois 
de  von  derTann  eurent  vite  fait  démettre 
en  déroute  le  pauvre  i^'^  coips  du  vieux 
La  Motterouge  et  d'occuper  Orléans.  Il 
n'y  eut  de  résistance  qu'à  Châteaudun, 
où  les  francs-tireurs  de  Lipowski  dispu- 
tèrent la  ville,  rue  à  rue. 

Le  gouvernement  de  Tours  était  sans 
autorité  ;  dans  toute  l'administration 
régnaient  le  désordre  et  l'incurie. 

Gambetta  à  Tours.  —  Avisé  de  la 
faiblesse  de  ses  délégués,  le  gouvernement 
de  Paris  décida  d'envoyer  Gambetta  à 
Tours,  avec  de  pleins  pouvoirs  et  voix 
prépondérante.  Le  refus  de  l'armistice 
imposait  l'ajournement  des  élections  ; 
ministre  de  l'Intérieur,  il  fera  exécuter 
le  décret. 

Gambetta  quitta  Paris  en  ballon  avec 
son  ami  Spuller,  échappa  par  miracle 
à  des  fusillades  de  soldats  allemands, 
débarqua  à  Montdidier  et  courut  à 
Tours.  Son  voyage  aérien  frappa  les  ima- 
ginations. Il  fut  reçu  par  les  foules  avec 
des  acclamations  et  par  ses  collègues 
avec  méfiance.  Malgré  eux,  après  l'avoir 
en  vain  offert  au  général  Lefort  et  à 
l'amiral  Fourichon,  il  prit  le  ministère  de 
la  Guerre  où  il  s'adjoignit  comme  délégué 
un  ingénieur  d'une  capacité  puissante, 
d'une  intelligence  claire  et  précise,  Charles 
de  Freycinet. 

Découvreur  d'hommes,  il  s'entoura 
de  collaborateurs  compétents  et  actifs, 
(Ranc,  Cazot,  Clément  Laurier,  Steena- 
ckers),  conclut  un 
emprunt  à  Londres, 
acheta  des  canons  et 
des  armes. 

Organisation  de  la 
défense.  —  La  levée 
en  masse  {environ 
600  000  hommes)  s'exé- 
cuta. A  une  repré- 
sentation delà  Jeanne 
d'Arc  de  Schiller,  le 
roi  Guillaume  dira  un  (1838-1882). 

jour  :  «  Et  moi,  aussi,  (ci.  Carjat.} 
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TRAHISON   DE   BAZAINE. 


FREYCINET  (1828). 
(Cl.  Pirou.) 


j'ai  connu  un  homme 
qui  a  fait  jaillir  des 
armées  du  sol.  » 

Instruites  dans  qua- 
torze grands  camps  ré- 
gionaux, ces  armées  ne 
manquèrent  à  aucun 
moment,  ni  d'armes,  ni 
de  munitions,  ni  de 
vivres.  Au  témoignage 
du  général  Borel,  tout 
ce  qu'il  était  matériel- 
leme nt  possible  de 
faire,    fut    fait. 

L'abrogation  temporaire  des  lois 
d'avancement  permit  de  trouver  des  chefs 
jeunes  ;  Gambetta  distingua  les  meilleurs 
parmi  les  anciens  des  armées  de  terre  et 
de  mer.  Ses  principaux  choix  (Faidherbe, 
Chanzy,  Jaurès,  Jauréguiberry)  nepeuvent 
se  comparer  qu'à  ceux  de  Carnot.  Il 
accueillit  Garibal'di,  accouru  avec  ses 
chemises  rouges,  pour  payer  sa  part  dans 
la  dette  de  reconnaissance  de  l'Italie; 
et,  pareillement,  les  hommes  du  drapeau 
blanc,  les  zouaves  pontificaux,  Charette, 
Cathelineau. 

La  résistance  à  outrance  s'incarna 
dans  la  dictature  (car  c'en  fut  une)  de 
cet  homme  de  trente-huit  ans,  d'une 
activité  prodigieuse,  toujours  en  mouve- 
ment, l'esprit  clair  et  gai,  de  cette  gaîté 
qui  en  marque  la  force.  Il  gouverna  et 
électrisa.  Les  ligues  du  Midi  furent  dis- 
soutes, l'ordre  rétabli  à  Lyon  et  à  Mar- 
seille, la  confiance  ranimée  partout  où 
parvenaient  les  échos  de  sa  parole. 

Un  Alsacien  écrit  de  lui  :  «  Si  le 
patriotisme  peut  produire  des  miracles, 
la  France  ne  sera  pas  démembrée.  »  Il 
pourra  se  rendre  à  lui-même  ce  témoi- 
gnage :  «  Jamais  le  désespoir  ne  s'est 
approché  de  mon   âme.  » 

Le  voyage  de  Thiers.  —  Thiers,  à  la 
demande  de  Jules  Favre,  avait  -entrepris 
un  dur  pèlerinage  à  travers  l'Europe. 

Les  souverains  et  les  ministres  reçurent 
avec  déférence  le  vieil  homme  d'Etat  qui, 
par  sa  prévision  des  événements  et  par  sa 
résistance  à  la  guerre^  était  qualifié  entre 
tous  pour  plaider  la  cause  de  la  France  ; 
mais  il  n'obtint  ni  à  Londres  et  à  Péters- 
bourg  la  promesse  d'une  médiation 
collective,  ni  à  Vienne  et  à  Florence  celle 
d'une  collaboration  armée.  Il  n'eut  que 
des  protestations  d'attachement  et  de 
regret. 

Si  les  sympathies  pour  la  France 
s'étaient  fort  accrues,  les  inquiétudes 
pour  l'avenir  de  l'Europe  commençaient 
à  peine  à  s'éveiller.  L'unité  allemande 
sous  l'hégémonie  de  la  Prusse  ne  parais- 


sait pas  encore  dirigée  contre  l'équilibre 
du  continent;  on  ne  voyait  pas  davantage 
que  l'arrachement  de  r.\lsace-Lorraine 
à  la  France  allait  condamner  le  monde 
à  la  ruine  de  la  paix  armée.  Bien  plus,  la 
défaite  de  la  France  donnait  à  l'Italie  et 
à  la  Russie  l'occasion  attendue  de  se 
satisfaire  à  Rome  et  en  Orient. 

Les  Italiens  à  Rome.  —  Le  maintien 
de  l'occupation  romaine  avait  été  la 
cause  déterminante  du  refus  de  concours 
de  l'Italie.  Le  premier  mot  de  Victor- 
Emmanuel,  quand  il  connut  la  capitu- 
lation de  Sedan,  fut  qu'  «  il  l'avait 
échappé  belle  »,  et  son  premier  acte 
de  demander  au  gouvernement  de  la 
Défense  la  permission  de  compléter 
l'unité  italienne  par  la  prise  de  Rome.  La 
permission  ne  lui  ayant  été  ni  accordée 
ni  refusée,  il  s'en  passa.  Les  troupes  ita- 
liennes entrèrent  à  Rome,  le  2 1  septembre, 
et  la  capitale  du  royaume  y  fut  aussitôt 
transférée.  Le  papes' enferma  au  Vatican. 

Pareillement,  la  Russie  s'apprêtait  à 
tirer  profit  de  la  victoire  allemande  pour 
se  délier  des  articles  du  traité  de  Paris  qui 
interdisaient  la  mer  Noire  à  ses  flottes. 
Gortschakofï,  de  complicité  avec  Bis- 
marck, aimonça  par  une  simple  circulaire 
(31  octobre)  que  la  Russie  se  considérait 
comme  affranchie  et  ne  demandait  à 
l'Europe  que  de  régulariser  par  des  proto- 
coles la  dénonciation  de  l'humiliant 
traité. 

Trahison  de  Bazaine.  —  Le  voyage  de 
Thiers  n'avait  pas  été  sans  préoccuper 
Bismarck  ;  il  prit  en  main  les  négocia- 
tions qui  allaient  amener  la  catastrophe 
de  Metz. 

Rentré,  après  les  grandes  batailles 
d'août,  qu'il  ne  voulut  pas  gagner,  au 
camp  retranché  de  Metz,  dont  il  n'avait 
pas  voulu  s'éloigner,  Bazaine,  comme  on 
a  vu,  ne  fit  que  des  simulacres  desortie, 
alors  qu'il  avait  la  supériorité  dunombre 
et  que  l'armée  n'était  pas  encore  affaiblie 
par  les  privations.  Cette  magnifique 
armée  sentait  la  trahison  dans  l'air,  mais 
les  chefs  étaient  sans  force  contre  le 
général  en  chef  et  coupés  de  toute  com- 
munication avec  le  gouvernement  de 
la  Défense. 

Bazaine  attendit  que  les  approvision- 
nements fussent  à  la  veille  d'être  épuisés 
pour  se  faire  autoriser  par  un  conseil  de 
guerre  à  engager  des  pourparlers  «en  vue 
d'une  convention  militaire  honorable  ». 
«  Si  l'ennemi  veut  imposer  des  conditions 
incompatibles  avec  l'honneur,  on  tentera 
de  se  frayer  un  passage  les  armes  à  la 
main.  » 

La    mission    Boyer.    —    Le    général 


CAPITULATION   DE    METZ. 
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Bover,  ami  personnel  de  Bazaine,  se 
rendit  à  Versailles.  Bismarck  fit  un  ta- 
bleau cynique  de  la  France  en  proie  à 
r.marchie,  puis  déclara  que,  si  l'impé- 
ratrice et  Bazaine  consentaient  à  traiter, 
l'armée  de  Metz  serait  autorisée  à  gagner 
un  territoire  neutralisé  où  s'établirait  la 
régence. 

Changamier,  qu'aveuglait  sa  haine 
de  la  République,  décida  le  conseil  de 
guerre  à  accueillir  les  offres  de  Bismarck, 
—  par  six  voix  contre  deux,  celles  de 
Coftinicres  et  de  Ladiuirault,  —  et 
Boyer  se  rendit  en  Angleterre.  L'impé- 
ratrice eut  la  claire  vision  de  la  félonie, 
refusa  le  blanc-seing  qu'attendait  Ba- 
zaine. 

Elle  écrivit  toutefois  au  roi  de  Prusse 
pour  lui  demander  une  paix  «  honorable  » 
et,  d'abord,  un  armistice  de  quinze  jours 
avec  le  droit  pour  l'armée  de  Metz  de  se 
ravitailler. 

Le  roi  répondit  que  «  les  cessions  de 
territoire  étaient  indispensables  »  ;  Bis- 
marck, certain  de  Bazaine,  rompit  les 
pourparlers. 

Capitulation  de  Metz.  —  Maintenant 
la  famine  menaçait.  On  arrivait  au  der- 
nier sac  de  farine.  Déjà  presque  tous  les 
chevaux  étaient  morts.  Il  n'y  avait  plus 
de  choix  qu'entre  la  capitulation  impi- 
toyable qu'exigeait  le  prince  Frédéric- 
Charles  ou  une  tentative  suprême  contre 
les  lignes  ennemies. 

Coffinières  protesta  qu'un  dernier 
effort  était  possible  ;  c'était  l'avis  de 
Le  Bœuf,d'A3'mard,  deCourcy,de  Lewal, 
de  Davout,  de  Clinchant  qui  pensa,  un 
instant,  à  se  mettre  à  la  tête  des  officiers 
prêts  à  la  révolte.  Puis  la  discipline  l'em- 
porta, et  Bazaine  traita. 

Il  livra  tout,  plus  de  170  000  hommes, 
6  000  officiers,  i  300  canons,  60  drapeaux, 
des  monceaux  de  munitions,  la  ville  oii 
s'élève  la  statue  de  Fabert  avec  l'inscrip- 
tion fameuse  :  «  Si,  pour  empêcher  qu'une 
ville  que  le  roi  m'a  confiée  ne  tombât  au 
pouvoir  des  ennemis,  il  fallait  mettre  à 
la  brèche  ma  personne,  ma  famille  et  tous 
mes  biens,  je  n'hésiterais  pas  un  moment 
à  le  faire.  »  Quelques  colonels  brûlèrent 
leurs  drapeaux  (27  octobre). 

Le  prince  rouge  accorda  les  honneurs 
du  défilé.  Bazaine  les  refusa  par  peur  des 
outrages,  de  la  fureur  des  soldats. 
"  Sans  la  chute  de  Metz,  les  Allemands, 
de  leur  propre  aveu,  n'eussent  pas  été 
en  nombre  pour  résister  aux  armées  qui 
se  formaient  derrière  la  Loire. 

Les  négociations  de  Thiers.  —  Une 
proclamation  de  Gambetta,  faite  de 
lave   ardente,    annonça    la    trahison    de 


Bazaine  :  «  Français,  élevez  vos  âmes  et 
vos  résolutions  à  la  hauteur  des  effroyables 
périls  qui  fondent  sur  la  patrie.  Il  dépend 
encore  de  nous  de  lasser  la  fortune  et  de 
montrer  à  l'univers  ce  qu'est  un  grand 
peuple   qui  ne  veut  pas  périr.  » 

Thiers,  quelques  jours  avant,  était 
revenu  à  Tours.  L'Angleterre,  la  veille, 
avait  pris  l'initiative  d'une  proposition 
d'armistice.  A  la  demande  du  tsar,  Bis- 
marck accorda  à  Thiers  un  sauf-conduit 
pour  venir  en  conférer  avec  lui  à  Ver- 
sailles et  avec  le  gouvernement  à  Paris. 

Le  31  octobre.  —  Paris  apprit  à  la 
fois  la  chute  de  Metz,  la  perte  du  Bourget, 
à  peine  enlevé  de  l'avant-veille  par  un 
heureux  coup  de  main  du  général  de 
Bellemare,  l'arrivée  à  Versailles  de 
Thiers  (31  octobre). 

Déjà,  au  moment  de  FerrièreS,  le 
parti  extrême  ivait  protesté  contre  toute 
négociation  :  «  L'espoir  d'une  paix  achetée 
est  un  dissolvant  pour  toute  résistance 
sérieuse  ».  avait  écrit  Blanqui  dans  son 
brûlant  journal,  la  Patrie  en  danger. 

Les  trois  nouvelles  qui  s'étaient 
répandues  dans  la  même  matinée  à  Paris, 
amenèrent  autour  de  l'Hôtel  de  Ville  une 
foule  exaspérée.  Les  maires  demandèrent 
l'élection  d'une  Commune.  Comme  Jules 
Favre  et  ses  collègues  s'y  refusaient,  les 
bataillons  rouges  de  la  garde  nationale 
s'insurgèrent,  firent  prisonniers  les  mem- 
bres du  Gouvernement  et  en  proclamèrent 
un  nouveau  :  Blanqui,  Delescluze,  Flou- 
rens,  Millière,  Félix  Pyat. 

A  leur  tour,  les  bataillons  de  l'ordre 
descendirent  dans  la  rue,  se  portèrent  sur 
l'Hôtel  de  Ville,  délivrèrent  d'abord  Tro- 
chu  et  Ferry,  puis  revinrent  en  force. 
Au  cours  de  la  nuit,  sans  qu'un  coup  de 
fusil  eût  été  tiré,  l'émeute  se  dispersa. 
Un  plébiscite  confirma  ensuite  le  Gou- 
vernement de  la  Défense  par  plus  de 
500  000  voix  contre  60  000. 

Bismarck  s'étant  refusé  à  consentir 
au  ravitaillement  de  Paris  pendant  la 
durée  de  l'armistice,  dont  l'objet  précis 
était  de  permettre  l'élection  d'une  Assem- 
blée constituante,  les  conversations  enga- 
gées avec  Thiers  furent  rompues  (6  no- 
vembre). 

Coulmiers.  —  Trois  jours  après,  le 
ciel  qui  n'avait  pas  encore  été  aussi 
sombre,  s'éclaira  d'une  victoire,  la  pre- 
mière qui  eût  été  remportée  depuis  le 
début  de  la  guerre  et  qui  parut  l'aurore 
de  temps  plus  heureux. 

La  guerre  avait  eu  jusqu'alors  deux 
pivots  :  Paris  et  Metz.  Elle  n'en  avait 
plus  qu'un.  D'autant  plus  tous  les  efforts 
tendirent  à  faire  lever  le  siège  de  Paris. 


1S70.    —    CHAMPION  Y   ET   LOI  G  N  Y. 


D'Aurelles  de  Paladine,  vieux  soldat  d'où  il  lança  de  furieux 
solide,  mais  sans  génie,  avait  formé  au  assauts  contre  le  parc 
camp  de  Salbris  deux  corps  d'armée,  de  Villiers.  Il  fallut  re- 
environ  60  000  hommes.  Bien  qu'averti  noncer  le  troisième  jour, 
d'une  prochaine  attaque,  von  der  Tann  après  qu'une  nuit  gla- 
l'attendit  dans  la  plaine  de  Coulmiers  ;  ciale  eut  cruellement 
il  fut  débordé  sur  ses  ailes  et  perdit  toutes  éprouvé  les  troupes,  et 
ses  positions, enlevées  par  des  troupes  que  revenir  sous  Paris  (i^r  au 
précédaient  leurs  généraux,  comme  au  3  décembre), 
temps  de  la  Révolution.  Nous  rentrâmes  D'Aurelles,      engagé 

à  Orléans  (9-10  novembre).  en     direction    de    Fon-  chanzy 

Champigny  et  Loigny.  —  Gamb^ta  tainebleau,  fut  heureux  (1S23-1S83), 
et  Freycinet  eussent  voulu  que  d'Aurelles  le  premier  jour  et  malheureux  le  se- 
poussât  aussitôt  en  direction  de  Paris,  cond.  Le  succès  du  corps  de  Chanzj-  à 
D'Aurelles,  doutant  de  sa  propre  victoire,  Villepion  fut  enrayé  le  lendemain  de- 
hésita,  insista  poiu:  se  fortifier  devant  vant  Loigny,  pendant  qu'à  sa  droite 
Orléans.  Martin  des  Pallières  pliait  sous  le  nom- 

C'était  donner  le  temps  à  l'armée  de    bre  et  que,  plus  loin,  Billot  et  Crouzat 

étaient  re- 
poussés dans 
le  sud  de  Pi- 
thiviers. D'Au- 
relles, battu 
ainsi  en  dé 
tail,  évacua 
Orléans  ;  seul 
Chanzy  resta 
sur  la  rive 
droite  de  la 
Loire. 

Le  gouver  • 
nement  révo- 
qua d'Aurelles 
et  se  trans- 
porta à  Bor- 
deaux. 

La  retraite 
de  Chanzy.  — 
La  journée  de 
Trochu     qu'il 
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FAC-SIMILE  D'UNE   CARTE   DE  BOULANGERIE  (bon  de 
pain)  PENDANT   LE  SIEGE  DE  PARIS 
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Frédéric- 
Charles,  libé- 
rée par  la 
chute  de  Metz, 
d'accourir  à 
grandes  éta  - 
pes,  non  point 
en  masse, 
mais  par  dé- 
tachements 
échelonnés, 
marchant  par 
plusieurs  rou- 
tes, de  ma- 
nière à  opérer 
une  concen - 
tration  plus 
rapide.    • 

Les  opéra- 
tions recom- 
mencèrent seu- 
lement le  24,  sur  l'insistance  pressante  Champigny  convainquit 
de  Gambetta,  et  seulement  par  la  droite,  ne  sortirait  pas  de  Paris  et  Moltke  qu'il 
Frédéric-Charles,  qui  avait  pris  le  com-  n'y  entrerait  pas  de  force.  La  grande 
mandement,  arrêta  le  général  Crouzat  ville  se  prépara  aux  souffrances  de  la  faim 
devant  Beaune-la-Rolande.  et  du  froid  ;  le  commandement  allemand, 

A  Paris,  Trochu,  dès  qu'il  eut  la  nou-  poussé  par  Bismarck,  à  la  bombarder, 
velle  du  succès  de  Coulmiers,  abandonna  Gambetta  ne  désespéra  pas  de  con- 

son  projet  d'une  sortie  par  la  basse  Seine    duire  à  Paris  les  armées  reconstituées, 
et  décida  de  lancer  par  le  Sud  ses  meil-  Pendant    que   Bourbaki   réorganisait 

leures  troupes,  avec  Ducrot  et,  s'il  enle-  la  droite  de  la  première  armée  de  la  Loire, 
vait  les  positions  fortifiées  de  l'ennemi,  qui  allait  devenir  l'armée  de  l'Est,  et  que 
de  marcher  vers  Montargis, où  d'Aurelles  Faidherbe  forgeait  l'armée  du  Nord  avec 
lui  donnerait  la  main.  les  débris  des  armées  de  Picardie  et  de 

La  double  tentative  échoua  malgré  le  Normandie  qui  avaient  perdu  Amiens  et 
bel  élan  des  jeunes  années.  Rouen,  Chanzy  mena  de  Patay  au  Mans 

La  rupture  du  pont  de  Joinville,  à  la  seconde  armée  de  la  Loire,  manœuvrant 
cause  d'une  crue  subite,  retarda  d'un  jour  et  se  battant,  forçant  l'admiration  des 
le  passage  de  la  Marne.  L'effet  de  surprise  Allemands,  et  s'égalant,  dans  l'histoire 
était  manqué.  Malgré  que  les  Allemands  des  retraites,  à  Turenne  et  à  Moreau.  < 
se  fussent  hâtés  de  concentrer  leurs  forces,  Chanzy,  officier  d'Afrique,  était  jeune 

Ducrot,  qui  avait  juré  de  ne  rentrer  à  encore,  et,  si  vive  et  claire  que  fût  son 
Paris  que  «  mort  ou  victorieux  »,  toucha  intelligence,  supérieur  surtout  par  le 
à  la  victoire.  Il  s'empara  de  Champigny,    caractère  qu'il  avait  calmeetindomptable. 


asr» 


SAl  .\T-QU1:NTI\    et    le    MANS.    —   jà'7/.  i 


Mac-Mahon,  de  Fourru-aux-Bois  où  il 
était  resté  prisonnier  après  sa  blessure, 
Davait  signalé  à  Gainbetta. 

Les  journées  sans  doute  les  plus 
glorieuses  de  la  défense  nationale,  ce 
furent  celles  du  6  au  ii  décembre  où,  son 
centre  à   Josnes,  sa  gauche  reliée  à   la 


attaquèrent,  furent  arrêtés  et  ils  n'occu- 
pèrent qu'à  la  nuit  la  redoute  de  Montre- 
tout   abandonnée. 

Ti'ochu,  sans  quitter  la  présidence  du 

gouvernement,  fut  remplacé  par  Vinoj'. 

Saint-Quentin  et    Le    Mans.  —    Les 

deniièrcs  tentatives   des  armées  en  pro 


forêt  de  Marchenoir,  et  sa  droite  appuyée    vince  vers  Paris  ne  furent  pas  plus  heu- 
à  la  Loire,  Chanzy  arrêta,  à  Beaugency,    reuses. 

quelques-unes  des  plus  belles  troupes  l'aidherbe,  non  moins  tenace  que 
prussiennes  et  bavaroises.  Chanzy,  et  qui  apportait  dans  l'action 
Les  mobiles  avaient  souvent  fléchi  l'esprit  méthodique  du  savant,  après 
dans  les  combats  devant  Orléans;  les  avoir  fonné  son  armée  sous  les  forteresses 
régiments  s'étaient  débandés  sous  le  feu  du  Nord,  la  conduisit  en  rase  campagne, 
trop  violent  ;  l'ennemi  avait  fait  trop  de  Deux  beaux  succès^  à  Pont-Noyeîles  et 
prisonniers.  La  résistance  opiniâtre  de  à  Bapaume,  la  mirent  en  confiance, 
la  deuxième _. Moltke  en- 
voya toute  la 
première  ar  - 
niée  prussien- 
ne qui  l'écra- 
sa sous  le 
nombre,  à 
Saint  -Quen  - 
tin,  le  même 
jour  que  Bu- 
zenval. 

Chanzyes- 
saya  de  -  se 
porter  du 
Mans  dans  la 
direction  de 
Chartres;  Fré- 
déric -Charles 
le  prévint, 
décembre  pour  durer,  sans  inter-  Jaurès,  Jauréguiberry  et  Gougeard, 
ruption,  jusqu'au  dernier  jour  du  siège,  tous  trois  officiers  de  marine,  se 
Les  forts  d'Issy,  de  Vanves  et  de  la  maintinrent  pen'ciant  la  première  journée 
Briche  furent  bouleversés  ;  il  fallut  éva-    sur  leurs  positions  ;    une    panique,  sur 


armée  de  la 
Loire  montra 
ce  qu'eût  pu 
faire  la  pre- 
mière armée 
sous  un  chef 
qui  n'aurait 
pas  douté 
d'elle  ni  de 
lui. 

Bombarde- 
ment de  Paris. 
—  Le  bom- 
bardement de 
Paris,  par 
240  canons  à 
longue  portée, 
commença   le 


Limite  extrême  de 
l'invasion  allemande  en  1871 
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LIMITE  EXTREME  DE  L'INV.iSlON  -ALLEMANDE  EN  1871 


cuer  le  plateau  d'Avron  ;  la  rive  gauche 
fut  criblée  d'obus. 

La  poptilation,  déjà  durement  éprou- 
vée par  les  privations  et  par  l'hiver, 
vivant  de  pain  de  riz  et  d'orge  et  de 
viande  de  cheval,  grelottant  dans  la  neige 


venue  dans  la  nuit,  à  l'extrémité  du 
champ  de  bataille,  mit  le  désordre  dans 
le  reste  de  l'aurmée.  Chanzy,  des  larmes 
de  rage  dans  les  yeux,  se  retira  der- 
rière la  Mayenne. 

L'armée'  de   l'Est.  —  Enfin,  la  ma- 


Garibaldi 


et  sous  le  vent,  tint  bon,  mais  s'irrita  nœuvre  de  l'Est,  renouvelée  de  la  ma 

toujours   davantage   contre   Trochu.  nœuvre    de     Napoléon     à    Saint-Dizier 

Exalté  naguère  à  l'excès,  Trochu  était  échoua  également  après  avoir  éveillé  dé 

tombé  à  une  impopularité  d'autant  plus  grandes  espérajiccs. 
profonde.   11  avait  renoncé  à  rompre  le  Cambriels,      Creiner 

cercle  allemauid,  mais  discourait  beaucoup,  avaient  tenu    tête    jus- 

déclarait  toujours  que  «  le  gouverneur  de  qu'alors   à    l'armée     de 

Paris  ae  capitulerait  pas  ».  Werder,     mais      cédant 

Comme    les    journaux    et    les    clubs  toujours  plus  de  terrain, 

réclamaient    une    sortie    «  torrentielle  »,  Ils    perdirent    la    Côte- 

il  se  laissa  persuader  de  tenter  un  dernier  d'Or   après   les    Vosges, 

effort  en  direction  de  Versailles.  Bourbaki  devait  essayer 

Buzenval. —  Engagée  à  contre-cœur,  de     débloquer    Belfort, 

avec    80  000    hommes,  dont    moitié    de  prendre     les     \'osges    à 

gardes  nationaux,  la  bataille  de  Buzenval  revers     et     couper    les  M 

(iQ  janvier)  était  perdue  d'avance.  Cepen-  communications  des  Al- 

dant  les  .Allemands,   quand  us  contre-  lemands.  reau  11823-1878) 


iS-i.    —    CHUTE   DE    PARIS. 


Vainqueur  d'abord  à  Villersexel,  il 
par\'int  trop  tard  devant  les  lignes  de 
la  Lisaine  que  les  Allemands  avaient  eu 
le  loisir  de  fortifier.  Repoussé  devant 
Héricourt,  il  se  trouva  pris  entre  Werder 
et  Manteuffel  accouru  du  Nord,  et  sans 
autre  issue  que  la  route  de  Pontarlier, 
le  long  de  la  frontière  suisse.  Dans  son 
désespoir,  il  tenta  de  se  tuer,  ne  ût 
que  se  blesser. 

Deux  officiers  échappés  de  Metz, 
Clinchant  et  Billot,  continuèrent  à  tra- 
vers la  neige,  par  d'affreux  chemins,  une 
retraite  aussi  cruelle  que  celle  de  Mos- 
cou. 

Capitulation  de  Paris.  —  L'extra- 
ordinaire effort  des  armées  improvisées 
de  la  défense  contre  les  armées  d'élite  de 
l'Allemagne  avait  échoué  et  Paris  était 
à  la  veille  de  manquer  même  de  son 
affreux  pain  noir.  Il  n'y  avait  plus  pour 
Paris  qu'à  mourir  de  faim  ou  à  traiter. 

Favre  se  rendit  à  Versailles  ;  Bismarck 
siffla  l'hallali  (23  janvier  1871). 

Il  y  avait  cinq  jours  que,  dans  la 
galerie  des  Glaces,  pour  l'anniversaire  du 
couronnement  du  premier  roi  de  Prusse, 
les  princes  confédérés  avaient  offert  au 
roi  Guillaume  la  couronne  impériale  et 
l'avaient  proclamé  empereur  allemand 
{18  janvier).  L'unité  allemande,  cimen- 
tée dans  la  guerre  de  France,  était  faite 
par  la  Prusse  et  pour  elle. 

Bismarck,  à  son  ordinaire,  fut  impi- 
toyable et  fourbe.  Tirant  profit  de  l'igno- 
rance où  était  Favre  de  la  situation  mili- 
taire en  province,  il  mêla  si  bien  l'ar- 
mistice pour  toute  la  France  et  la  capitu- 
lation de  Paris  que  la  suspension  des 
hostilités,  exécutoire  pour  la  capitale  le 
28  janvier,  ne  le  fut  que  le  31  pour  le 
reste  du  pays  ;  que  Belfort  et  l'armée  de 
Clinchant  en  furent  exclus  ;  et  que  la 
délimitation  des  zones  neutres  assura 
aux  Allemands  de  grands  avantages 
depuis  la  Somme  et  le  Calvados  jusqu'au 
Morvan. 

Paris  sera  ravitaillé,  n'ayant  plus 
de  pain  que  pour  cinq  jours,  mais  li- 
vrera tous  ses  forts  et  tout  son  matériel 
de  guerre,  désarmera  toutes  les  troupes, 
moins  une  division  de  12  000  hommes 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  les  gardes 
nationaux,  et  payera  une  contribution 
de  200  millions.  Les  élections  pour 
l'Assemblée  nationale  seront  fixées  au 
8  février  ;  l'Alsace  et  la  Lorraine  pour- 


ront nomm.er  des  députés  ;  l'Assemblée 
se  réunira  le  12  à  Bordeaux. 

Le  20  janvier,  à  minuit,  Paris  entendit 
les  derniers  coups  de  canon  ;  puis  tout 
tomba  dans  un  silence  qu'il  ne  connaissait 
plus. 

Démission  de  Gambetta.  —  Quand 
le  Gouvernement,  prévoyant  la  fin  pro- 
chaine, avait  averti  Gambetta,  il  avait 
déclaré  en  même  temps  que  Paris, 
dompté  par  la  famine,  ne  traiterait  pas 
pour  la  France  :  «  La  lutte  continuera 
derrière  la  Loire,  derrière  la  Garonne, 
comme  si  Paris  n'existait  pas.  »  Mais 
Bismarck  n'avait  pas  voulu  traiter  seule- 
ment pour  Paris. 

Favre  télégraphia  seulement  à  Gam- 
betta, en  trois  lignes,  la  conclusion  de 
l'armistice;  Gambetta  n'en  connut  les 
stipulations  que  par  une  dépêche  de 
Bismarck. 

On  a  vu  que  le  chancelier  allemand 
s'était  gardé  de  détromper  Favre  qui 
croyait  encore  au  succès  de  l'armée  de 
l'Est.  Tombant  au  piège,  Favre  avait 
accepté  de  l'exclure  de  l'armistice  ;  mais 
Clinchant  ne  fut  pas  instruit  de  la  clause, 
pensa  que  l'armistice  était  pour  toutes 
les  armées  sans  exception  et  s'arrêta. 
Au  contraire,  Manteuffel,  dûment  averti, 
continua  sa  marche.  Cerné  de  toutes 
parts,  Clinchant  n'eut  pas  d'autre  res- 
source que  dépasser  en  Suisse  avec  ce  qui 
restait  de  son  armée. 

Gambetta  s'indigna,  pourtant  con- 
voqua les  électeurs,  puis  rendit  un  décret 
qui  excluait  du  nombre  des  éligibles  les 
anciens  dignitaires  et  candidats  officiels 
de  l'Empire. Bismarck  protesta;  une  pro- 
clamation de  Gambetta  dénonça  cette 
immixtion  de  l'étranger  dans  les  affaires 
intérieures  de  la  France. 

Il  s'ensuivit  un  conflit  entre  Gambetta 
et  quatre  délégués  du  gouvernement  de 
Paris,  dont  Jules  Simon,  qui  s'étaient 
rendus  à  Bordeaux  ;  des  patriotes  exaltés 
voulurent  lui  décerner  la  dictature.  Il 
donna  sa  démission. 

C'est  un  général  allemand,  von  der 
Goltz,  qui  a  dit  de  Gambetta  :  «  L'histoire 
lui  reconnaîtra  deux  mérites  immortels  : 
il  a  rendu  à  la  France,  immédiatement 
après  une  chute  profonde,  le  sentiment  de 
sa  force  ;  en  ramenant  violemment  ses 
compatriotes  vers  un  but  idéal,  il  a  frayé 
à  une  restauration  morale  un  large 
chemin.  » 


LA   PAIX  DE  VERSAILLES 
Assemblée    nationale.   —    L'Assemblée    majorité  à  Bordeaux,  parce  qu'ilss'étaienl 
^   fut  élue  avec  le  mandat  de  faire  la    déclarés  hautement  contre  la  continuation 
paix      I.fs    monarchistes    arrivèrent    en    de  la  guerre.  La  République  incarnait  la 
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LA     PAIX    DE    VERSAILLES. 


1S71. 


guerre  à  outrance,  bien  que  nombre  de 
républicains  fussent  résignés  à  traiter. 
Il  n'y  eut  que  sept  bonapartistes,  parce 
que  l'Empire  avait  été,  une  fois  de  plus, 
r  invasion. 

La  majorité  royaliste  fut  nommée 
surtout  par  les  campagnes. 

Thiers  fut  choisi  dans  vingt-six  dépar- 
tements, à  cause  de  son  opposition  à  la 
guerre  ;  Gambetta  dans  dix  (dont  le  Haut 
et  le  Bas- Rhin,  la  Moselle  et  la  Meurthe) 
comme  le  héros  de  la  résistance. 

Présidence  de  Thiers.  —  L'Assemblée 
élut  pour  président  Grévy,  quoique  ré- 
publicain, mais  parce  que  favorable  à  la 
paix.  Thiers  fut  nommé  chef  du  pouvoir 
exécutif  de  la  République,  «  en  attendant 
qu'il  fût  statué  sur  les  institutions  de  la 
France  ». 

C'était  une  sorte  de  dictature  du  bon 
sens  et  de  la  sagesse  que  monarchistes  et 
républicains  conféraient  au  vieil  homme 
d'Etat  dont  la  voix  n'avait  pas  été  écou- 
tée par  le  Corps  législatif  de    l'Empire. 

11  prit  pour  ministres  des  républicains 
modérés  (Dufaure,  Jules  Favre,  Jules 
Simon,  Ernest  Picard)  et  des  royalistes 
libéraux    (Lambrecht,    de    Larcy). 

Préliminaires  de  Versailles.  —  Assisté 
d'une  commission  de  députés,  Thiers  se 
rendit  à  \'ersai]les  ;  les  négociations, 
qu'il  conduisit  seul,  durèrent  trois  jours 
(22-25  février). 

Bismarck  formula  aussitôt  les  exi- 
gences de  l'Allemagne  :  toute  l'Alsace,  la 
Lorraine  mosellane  avec  Metz,  une  indem- 
nité de  6  milliards  et,  jusqu'au  payement 
complet,  l'occupation  d'une  partie  du 
territoire. 

Il  n'avait  aucun  doute  sur  la  volonté 
des  Alsaciens-Lorrains  de  rester  Français. 
Il  invoqua  simplement  le  droit  de  con- 
quête, rien  que  les  raisons  militaires  et 
politiques. 

Le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux- 
mêmes,  qui  est  le  droit  moderne,  n'exis- 
tait pas  pour  lui  ;  même  il  n'attachait 
qu'une  importance  oratoire  aux  argu- 
ments ethniques  et  historiques  des  sa- 
vants   allemands. 

La  lutte  fut  inégale  entre  «  le  sauvage 
de  génie  »  qui  avait  voulu  la  guerre  et 
l'éloquent  vieillard  qui  n'avait  pas  pu 
l'empêcher. 

La  faiblesse  de  Thiers,  ce  fut  sa  con- 
viction trop  apparente  que  la  guerre, 
«  faute  de  moyens  »,  ne  pouvait  pas  être 
reprise.  Pourtant,  il  menaça  de  rompre, 
non  pas  sur  Metz,  mais  sur  Belfort. 

Bismarck,  d'autre  part,  s'inquiéta  de 
la  conférence  qui  siégeait  à  Londres  pour 
la  révision,  réclamée  par  la   Russie,  du 


traité  de  1856.  Il  était  sûr  du  tsar 
Alexandre,  sans  qui  la  victoire  allemande, 
de  l'aveu  même  de  l'empereur  alle- 
mand >,  eût  été  impossible  ;  mais  l'Au- 
triche «  n'approuvait  pas  la  réserve 
absolue  de  l'Europe  indifférente  ^  »,  et 
l'opinion  anglaise  commençait  à  repro- 
cher sa  passivité  au  gouvernement  de 
Gladstone.  Si  la  guerre  reprend,  que  fera 
la  conférence? 

Il  céda  donc  sur  Belfort  et  sur  le 
chiffre  de  l'indemnité,  réduite  d'un  mil- 
liard, mais  à  une  condition  cruelle: 
l'entrée  des  Allemands  à  Paris,  dans  le 
quartier  de  l'Arc  de  Triomphe  et  des 
Champs-Elysées,  où  ils  resteraient  jus- 
qu'à la  ratification  du  traité. 

Thiers  ne  vit  que  Belfort  à  sauver, 
accepta,  puis,  brisé  de  douleur,  courut  à 
Bordeaux  pour  presser  la  ratification  et 
abréger  le  supplice  de  Paris. 

Séance  du  l*^'  mars.  —  La  discussion 
ne  prit  qu'une  séance.  L'Assemblée, 
décidée  à  approuv-er,  se  soulagea  en 
votant  d'abord,  à  la  presque  unanimité, 
la  déchéance  de  Napoléon  III,  «respon- 
sable de  la  ruine,  de  l'invasion  et  du 
démembrement  de  la  France  ».  Puis, 
546  voix  contre  107  —  les  Alsaciens- 
Lorrains,  l'extrême  gauche,  Hugo, 
Gambetta,  Chanzy  —  adoptèrent  le 
traité. 

La  même  douleur  étreignit  ceux  qui 
se  résignèrent,  ceux  qui  refusèrent  de 
consentii  à  la  paix  de  démembre- 
ment. 

La  protestation 'des  Alsaciens-Lorrains. 
—  Grosjean,  l'un  des  représentants  des 
provinces  sacrifiées,  déposa  alors  sur  la 
tribune  leur  démission  collective  et  leur 
protestation  :  «  Livrés,  en  dépit  de  toute 
justice  et  par  un  odieux  abus  de  la  force, 
à  la  domination  de  l'étranger,  nous  décla- 
rons, encore  une  fois,  nul  et  non  avenu, 
un  pacte  qui  dispose  de  nous  sans  notre 
consentement.  La  revendication  de  nos 
droits  resteà  jamais  ouverte.»  (1'=''  mars.) 

Les  «  protestataires  »,  au  milieu  d'un 
grand  silence,  sortirent  de  la  salle  des 
séances  ;  Kuss,  maire  de  Strasbourg, 
mourut  le  soir  même.  Gambetta,  sur  sa 
tombe,  annonça  la  revanche  du  droit  : 
('  La  force  nous  sépare,  mais  pour  un 
temps  seulernent,  de  l'Alsace,  berceau 
traditionnel    du    patriotisme    français  » 

L'échange  des  ratifications  eut  lieu 
à  Versailles,  le  2  mars  ;  l'empereur 
Guillaume  avait  fixé  au  5  son  entrée 
triomphale  à  Paris.  Les  préliminaires  de 

1.  Dépêche  de  l'empereur  allemand  au  tsar. 

2,  Dépêche  de  Beust  à  Bismarck. 
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paix  furent  convertis  en  traité,  à  Franc--  quarante-quatre  ans  sur  l'Europe  qui  l'a 
fort,  au  mois  de  mai.  laissé  accomplir. 

Cette  grande  iniquité  va  peser  pendant 

LA  GUERRE   CIVILE 


LE  sacrifice  consommé,  la  politique  de 
Thiers  fut  dominée  par  la  pensée  de 
relever  «  la  noble  blessée  ».  Quand  ses 
forces  auront  été  ranimées,  la  France 
dira  «  comment  elle  veut  vivre  »,  en  répu- 
blique ou  en  monarchie.  Le  prix  appar- 
tiendra «  au  plus  sage  »  ;  le  gouvernement 
sera  le  prix  de  la  raison. 

Pacte  de  Bordeaux.  —  Cette  trêve 
des  partis,  qu'on  appela  «  le  pacte  de 
Bordeaux  »,  fut  acceptée  volontiers  par 
les  républicains,  qui  avaient  le  mot,  en 
attendant  la  chose.  Au  contraire,  les 
royalistes  découvrirent  leurs  projets  de 
restaurer  la  monarchie. 

La  monarchie  avait  pour  elle  un  long 
passé  de  gloire,  la  force  de  son  principe, 
les  fautes  de  l'Empire,  celles  de  la  Répu- 
blique ;  mais  elle  était  impossible  tant 
que  ne  seraient  pas  réconciliées  les  deux 
branches  de  la  maison  de  France. 

Les  exaltés,  qui  étaient  nombreux 
à  droite,  ne  se  taisaient  pas  de  leur  haine 
contre  la  République,  c  la  gueuse  qu'il 
fallait   étrangler  »,   disait  Changarnier. 

Les  grandes  villes,  très  républicaines, 
s'émurent.  A  Paris,  les  révolutionnaires, 
qui  avaient  manqué  leur  coup  le  31  oc- 
tobre, exploitèrent  ces  imprudences  avec 
d'autant  plus  de  succès  que  l'Assemblée 
painit  avoir  pris  à  tâche  d'irriter  une 
population  encore  mal  remise  de  sa  longue 
épreuve,  et,  selon  le  mot  de  Thiers,  encore 
brûlante  de  «la  fièvre  obsidionale  ». 

Les  échéances  prorogées  depuis  sept 
mois,  furent  déclarées  exigibles  dans  les 
quarante-huit  heures,  ce  qui  mettait  tout 
le  commerce  en  faillite  ;  la  question  des 
loyers  fut  écartée  brutalement  de  l'ordre 
du  jour. 

Enfin  l'Assemblée,  qui  ne  pouvait 
rester  à  Bordeaux,  refusa  de  transférer  le 
siège  du  gouvernement  à  Paris  ;  elle  eût 
voulu  l'installer  à  Fontainebleau.  Thiers 
eut  beaucoup  de  peine  à  faire  accepter 
Versailles,  encore  trop  près. 

Paris,  humilié,  offensé,  regarda  pré- 
parer l'insurrection. 

Comité  central.  —  Favre  avait  obtenu 
de  Bismarck  que  la  garde  nationale  con- 
servât ses  armes.  Les  bataillons  fédérés, 
sentant  leur  force,  élurent  un  Comité 
(entrai  qui  fut,  tout  de  suite,  le  quartier 
général  de  la  révolution. 

La  plupart  des  membres  du  Comité 
étaient  des  agitateurs  obscurs  ;  quelqvies- 
uns  appartenaient  à  l'Association  inter- 


nationale des  travailleurs,  qui  avait  son 
siège  à  Londres,  où  elle  recevait  les 
directives  du  socialiste  allemand  Karl 
Marx. 

Aucun  gouvernement  n'eût  pu,  sans 
abdiquer,  tolérer  cet  Etat  dans  l'Etat, 
«  la  République  indépendante  de  Paris  », 
comme  on  disait  au  Comité  central. 
Thiers  décida  de  reprendre  aux  fédérés 
plusieurs  centaines  de  canons  qui,  lors 
de  l'entréfi  des  Allemands,  avaient  été 
portés  à  Montmartre. 

Il  pensait  éviter  par  cette  opération 
la  guerre  civile  et  la  déclencha. 

Le  18  mars.  —  Le  général  Vinoy  s'y 
prit  mal.  Montmartre  occupé  par  sur- 
prise, les  attelages  manquèrent  pour  en- 
lever les  canons.  La  forde,  où  les  femmes 
étaient  en  grand  nombre,  entoura  les 
soldats  qui  se  laissèrent  gagner  et  le- 
vèrent la  crosse  en  l'air. 

Avant  le  soir,  tout  Prris,  sauf  les 
quartiers  riches,  a  glissé  à  la  révolution 
anonyme.  Thiers,  avec  le  gouvernement 
et  les  débris  de  l'armée,  est  parti  pour 
\'ersailles  d'où  il  se  propose  de  reprendre 
Paris  de  vive  force,  selon  le  plan  qu'il 
a  déjà  conseillé  en  février  1848. 

A  Montmartre,  le  général  Lecomte  et 
Clément  Thomas,  vieux  républicain  qui 
a  commandé  la  garde  nationale  pendant 
le  siège,  ont  été  fusillés  par  une  poignée 
de  misérables  (r8  mare  1871). 

La  Commune.  —  Après  de  vaines  ten- 
tatives de  conciliation,  menées  par  des 
maires  et  des  députés  de  Paris  *  entre 
deux  intransigeances  :  Je  Comité  central 
et  l'Assemblée  de  Versailles,  Paris  nomma, 
par  plus  de  200  000  voix  contre  autant 
d' abstentions, un  conseilexécutif  —  quatre- 
vingts  membres,  un  par  quartier  —  qui 
s'appela,  comme  en  1793,  la  Commune. 

Avec  des  idées  à  l'antipode,  Paris  a 
eu  des  gouvernements  analogues  pendant 
la  guerre  de  Cent  ans  et  pendant  la  Ligue. 

Les  socialistes  y  furent  en  minorité 
(une  douzaine,  dont  plusieurs  ouvriers) 
et  de  beaucoup  moins  violents  que  les 
Jacobins  {des  romantiques  dévoyés  dans 
la  parodie  de  1793,  quelques  esprits  poli- 
tiques, des  aventuriers  suspects). 

Blanqui,  trois  fois  élu,  était  en  prison 
au  mont  Saint-Michel  depuis  la  fin  du 
siège.  Le  *  vieux  »  eût  été  un  chef  d'une 


I.  Lockroy,    Schœlcher,     Floquet,     Tirard, 
Clemenceau. 
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autre  eiiverguie  que  Delescluze,  Pyat  ou 

X^allès. 

Les  hommes  de  la  Convention  avaient 
exagéré  la  politique  centralisatrice  de 
Richelieu  ;  ceux  de  la  Commune  décré- 
tèrent »  l'autonomie  de  toutes  les  com- 
munes de  France  »,  unies  par  un  simple 
lien  fédéral,  quelque  chose  comme  une 
première  ébauche  des  Soviets. 

L'insurrection  eut  des  contre-coups 
dans  plusieurs  grandes  \illes,  pareille- 
ment inquiètes  pour  la  République  ;  la 
plupart  des  municipalités  importantes 
envoyèrent  des  délégations  à  Thiers,  lui 
demandèrent  de  rassurer  les  républicains. 

Déclarations  de  Thiers.  —  Il  avait 
déjà  pris  son 
parti,  non 
point  pour 
des  préfé- 
rences de  doc- 
trine, mais 
pour  cette 
raison  qu'il 
résuma  dans 
la  formule  vi- 
te fameuse  : 
«  La  Répu- 
blique est  le 
gouverne- 
ment qui  nous 
divise  le 
moins.  » 

Il  déclara 
aux  délégués 
des  villes  et, 
pour  qu'on  ne 
le  suspectât 
pas  d'un  dou-  l.nê  bakki^  «.^ 

b  1  e    jeu,       à  L'armée,  rentrant  dans  Paris,  eut  à 

1  '  Assembl  é  e  :  "<^^  '=°'""  '^  '^^'^^'^'• 
'  Des  ennemis  de  l'ordre  prétendent  que 
nous  nous  préparons  à  renverser  la 
République  ;  Us  mentent  à  la  France.  » 
Et,  réservant  les  droits  du  pays  à  dé- 
cider, s'engagea  lui-même. 

Le  mouvement  de  Paris  était  si 
redoutable,  l'agitation  en  province  si 
intense,  que  le  gros  des  royalistes  n'eut 
garde  de  protester,  bien  qu'ils  se  ren- 
dissent compte  de  la  force  qu'une  telle 
adhésion  allait  donner  au  parti  républi- 
cain. Quelques-uns,  qui  avaient  l'intelli- 
gence des  temps  nouveaux  ^,  commen- 
cèrent leur  évolution. 

La  loi  qui  donnait  aux  conseils  mu- 
nicipaux,    sauf     à    -ceux    des    grandes 

I.  Avec  Dutaure,  doat  l'évolution  était  plus 
ancienne,  Léon  Say,  Paul  de  Rémusat,  de  Las- 
teyrie,  Léon  de  Malevi'Ie,  Casimir  Perier, 
Gauthier  de  Rumilly,  Léonce  de  Lavergoe, 
Duchâtel,  Martel. 


villes,  le  droit  de  nommer  leurs  maires, 
et  celle  qui,  sur  le  rapport  du  duc  de  Bro- 
glie,  restituait  au  jury  la  connaissance  des 
délits  de  presse,  furent  votées  par  presque 
toute  la  droite  en  pleine  insurrection  de  la 
Commune.  Ces  lois  de  liberté,  dans  un  tel 
moment,  firent  honneur  à  l'Assemblée. 
Aux  échauffés  qui  le  tracassèrent  sur 
sa  politique  de  conciliation,  Thiers  dit 
rudement  d'attendre  quelques  jours, 
quand  «  il  n'y  aurait  plus  de  danger  et 
que  la  tâche  fût  proportionnée  à  leur 
courage  et  à  leur  capacité  v>. 

L'armée  de  Versailles.  —  Thiers  re- 
constitua avec  les  soldats  rapatriés 
d',\l]emagneune  armée  de  150  000  hommes 
dont  il  don- 
na le  com- 
mandement à 
Mac  -  Mahon , 
malgré  que 
Sedan  pesât 
sur  le  maré- 
chal, et  se 
doutant  peu 
qu'il  prépa- 
rait son  suc- 
cesseur. 

La  Com  - 
mune  tenta,,le 
3  avril,  une 
ruée  en  mas- 
se, en  direc- 
tion de  Ver- 
sa iU  es.  Les 
«  fédérés  »,  à 
peine  sortis 
des  fortiiica  - 
tions,  furent 
par 
l'artilleiie  du 
Mont-V'alérien,  le  seul  des  forts  de  Paris 
qui  n'eût  pas  été  abandonné  le  18  mars. 
Flourens,  l'un  de  leurs  chefs,  fut  tué  par 
un  officier  de  gendarmerie  ;  im  autre, 
Duval,  fusillé  aussitôt  que  pris. 

La  Commune  répondit  à  ces  exécu- 
tions sommaires  par  l'affreux  décret  des 
otages. 

La  présence  des  Allemands  à  Saint- 
Denis  ajouta  à  l'horreur  de  la  guerre 
civile. 

Paris  assiégé.  —  Le  second  siège  de 
Paris  dura  deux  mois.  La  Commune 
essaya  d'organiser  militairement  la  garde 
nationale. 

Un  aventurier  taré,  Cluseret,  ancien 
officier  au  service  de  l'Amérique  pendant 
la  guerre  de  Sécession,  puis  un  patriote 
égaré,  Rossel,  l'un  des  jeunes  ofâciers 
qui  avaient  cherché,  à  Metz,  à  soulever 
l'armée  contre  la   trahison   de  Bazaine, 


emporter  plusieurs  centaines  de  barri-  arrêtés 
(Milice  Cartia-uaUt,  Cl.  HaclietU.) 
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se  succédèrent  au  ministère  de  la  Guerre. 
Impuissants  à  établir  la  discipline,  bientôt 
suspects  d'aspirer  à  la  dictature,  ils 
furent  décrétés  d'accusation  par  ordre 
du  «  Comité  de  salut  public  »  et  envoj-és 
à  Mazas. 

Après  la  chute  du  fort  d'Issy,  Deles- 
cluze,  vétéran  de  1830  et  de  1848,  déporté 
sous  l'Empire  à  l'île  du  Diable,  fut 
nommé  délégué  civil  à  la  guerre. 

La  Commune  eut,  à  ses  débuts,  l'illu- 
sion de  la  victoire  possible  ;  quand 
l'armée  de  Versailles,  ayant  poussé  ses 
travaux  d'approche,  commença  à  bom- 
barder en  règle  les  remparts  et  leurs 
portes,  elle  se  prépara  à  sombrer  dans  ime 
farouche  horreur. 

Le  renversement  de  la  colonne  Ven- 
dôme ne  fut  qu'un  divertissement  sacri- 
lège, la  démolition  de  la  maison  de  Thiers 
qu'une  basse  vengeance.  Le  second  Comité 
de  salut  public  et  le  procureur  de  la  Com- 
mune, Raoul  Rigault,  organisèrent  «  scien- 
tifiquement »  le  dernier  acte  de  la  tragédie  : 
la  guerre  des  rues  et  l'incendie  de  Paris 
et  de  ses  monuments. 

Les  journées  de  mai.  —  Mac-Mahon, 
qui  ne  faisait  rien  sans  Thiers,  fixa 
l'assaut  final  au  23  mai  ;  le  21,  un  piqueur 
du  serv-ice  municipal,  Ducatel,  signala 
que  les  fédérés  avaient  abandonné  la 
porte  de  Saint-Cloud.  Les  troupes 
entrèrent  aussitôt  dans  Paris. 

Peut-être  avancèrent-elles  trop  len- 
tement ;  le  Comité  de  salut  public  et  ses 
généraux,  Eudes,  Bergeret,  Dombrowski, 
Wrobleski,  La  Cecilia,  eurent  le  temps  de 
mettre  leur  plan  à  exécution. 

Pendant  sept  jours,  de  la  place  de  la 
Concorde  au  cimetière  du  Père-Lachaise 
et  aux  Buttes-Chaumont,  quelques  miUiers 
de  fédérés  (moins  de  20  000)  défendirent, 
de  quartier  en  quartier,  avec  la  fureur  du 
désespoir,  cinq  cents  barricades  et  des 
pâtés  de  maison  transformées  en  places 
fortes. 


Les  incendies  éclatèrent  dans  la  soirée 
du  23.  Les  Tuileries,  le  Palais- Royal,  le 
glorieux  Hôtel  de  ViUe,  les  palais  de  la 
Légion  d'honneur,  du  Conseil  d'Etat 
et  de  la  Cour  des  Comptes,  le  palais  de 
Justice,  la  Préfecture  de  police,  avec  ses 
archives  de  la  Révolution,  les  magasins 
généraux,  des  centaines  de  maisons  dans 
les  rues  de  Rivoli,  de  la  Paix,  de  LiUe, 
du  Bac,  enduits  de  pétrole  ou  minés, 
furent  livrés  aux  flammes  et  réduits  en 
cendres. 

Le  Louvre,  avec  ses  trésors,  Xotre- 
Dame,  la  Sainte-Chapelle,  le  Panthéon,  la 
Bibliothèque  nationale,  le  Luxembourg, 
furent  sauvés  par  miracle. 

En  même  temps,  Raoul  Rigault  et 
Ferré  massacraient  les  otages  :  l'arche- 
vêque de  Paris  Darboy,  l'abbé  Deguerrj-, 
le  journaliste  républicain  Chaudey,  le 
magistrat  Bonjean,  les  dominicains 
d'Arcueil,  des  Jésuites,  des  prêtres,  des 
agents  de  police,  le  banquier  Jecker. 

La  Commune,  du  premier  jour,  s'était 
dispersée.  Un  seul  de  ses  membres, 
Delescluze,  se  fit  tuer  devant  une  barri- 
cade ;  Vermorel  mourut  de  ses  blessures  ; 
trois  autres,  dont  Raoul  Rigault,  furent 
fusillés  ;  Pyat,  Gambon,  Vallès,  ^lalon, 
tous  les  autres  se  sauvèrent  par  la  fuite. 

La  troupe,  exaspérée  par  la  lutte, 
sous  un  soleil  de  plomb,  au  milieu  de  la 
fumée  des  incendies,  tua  sans  pitié  ; 
des  cours  martiales,  installées  dans  les 
casernes,  condamnèrent  et,  aussitôt, 
exécutèrent  des  prisonniers  par  centaines. 

Plus  de  dix  mille  condamnations 
furent  prononcées  ensuite  par  le  conseil 
de  guerre  ;  les  déportés,  dont  Rochefort, 
furent  envoyés  à  la  Nouvelle-Calédonie  ; 
Rossel  fut  fiisiUé. 

La  semaine  tragique  finit  à  la  reddition 
du  fort  de  Vincennes.  Le  29  mai,  le  dra- 
peau rouge  était  partout  abattu  et  le 
drapeau  tricolore  flottait  sur  la  ville 
reconquise  et  en  ruines. 


GOUVERNEMENT  DE  THIERS 


Élections  de  juillet  1871.  —  Les  monar- 
^  chistes  s'étaient  flattés  que  l'insur- 
rection communaliste,  comme  autrefois 
celle  de  juin,  rejetterait  le  pays  à  droite. 
Ce  fut  le  contraire  ;  le  temps  avait  mar- 
ché ;  l'expérience  du  second  Empire  avait 
profité  ;  Thiers  était  un  autre  homme 
que  Cavaignac. 

Les  élections  complémentaires  du 
2  juillet  1871,  portant  sur  plus  de  cent 
sièges,  furent  résolument  républicaines. 
Gambetta,  qui  avait  passé  le  temps  delà 
Commune  à  Saint-Sébastien,  fut  élu  dans 
trois  départements  ;  quelques-uns  de  ses 


principaux  collaborateurs  de  la  Défense 
nationale,  Faidhei-be,  Denfert,  l'amiral 
Jaurès,  Scheurer-Kestner,  un  peu  plus 
tard,  Challemel-Lacour,  Ranc,  Paul  Bert 
entrèrent  à  l'Assemblée. 

Politique  de  Gambetta.  —  Tout  de 
suite,  Gambetta  s'appliqua  à  transfonner 
^n  ,mi  parti  de  gouvernement  les  répu- 
blicains, qui,  depuis  près  de  trois  quarts 
de  siècle,  avaient  vécu  dans  l'abstrac- 
tion et  les  complots. 

A  l'Assemblée,  il  apporta  son  concours 
à  Thiers.  Il  fonda  un  journal  de  doctrine, 
la   République  française.   «  Commis  voya- 
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geur  de  la  dOniocraUe  »,  il  parcounit 
le  pays  d'un  bout  à  l'autre,  prêchant  la 
coniiance,  l'effort,  la  modération  :  «  Que 
la  France  ait  foi  en  elle-même  !  »  «  Ne 
parlons  jamais  de  l'étranger,  mais  que 
l'on  comprenne  que  nous  y  pensons 
toujours.  »  La  République  doit  être 
ouverte  à  tous.  Le  service  militaire  sera 
universel,  l'instruction  primaire  obliga- 
toire ;  et  il  faut  les  pousser  de  front. 
♦  Qu'il  soit  bien  entendu  que,  lorsqu'eu 
France  im  citoyen  est  né,  il  est  né 
un  soldat.  »  <■  Il  n'y  a  pas  de  remède 
social,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  question 
sociale  ;  il  y  a  mie  série  de  problèmes  à 
résoudre,  et  qui  doivent  être  résolus 
un  à  im. » 

Sociales,  économiques,  politiques,  «  il 
faut  sérier  les  questions  ». 

C'est  ce  qu'on  appela,  avec  un  sens 
péjoratif,  o  l'opportunisme  »,  comme  s'il 
pouvait  y  avoir  une  politique,  digne  de 
ce  nom,  qui  ne  tînt  pas  compte  du  temps 
et  des  circonstances. 

L'année  d'après,  quand  il  sahia,  dans 
im  discours  à  Grenoble,  «  l'avènement 
des  nouvelles  couches  sociales  »,  c'était 
une  parole  dont  la  portée  ne  peut 
se  comparer  qu'à  celle  du  grand  mot  de 
Bonaparte,  premier  consul  :  «  La  carrière 
est  ouverte  au  talent.  » 

Présidence  de  la  République  — 
Thiers,  à  soixante-quinze  ans,  avec  l'ac- 
tivité infatigable  d'un  esprit  plein  de 
ressources  et  mûri  par  l'expérience,  mit 
en  train  et  dirigea  pendant  deux  ans 
(1871-1873)  l'œuvre  de  la  reconstitution 
nationale. 

L'Assemblée,  s'étant  attribué  le  pou- 
voir constituant  que  lui  contestaient  les 
gauches,  donna  à  Thiers,  comme  en 
échange,  le  titre  de  président  de  la  Répu- 
blique ;  il  exercera  ses  fonctions  tant 
qu'elle-même  n'aura  pas  terminé  ses 
travaux  et  sera  responsable  devant  elle 
(août   1871). 

L'œuvre  de  Thiers  et  l'Assemblée.  — 
Allant  au  plus  pressé,  Thiers  s'appli- 
qua d'abord  à  hâter  «  la  libération  du 
territoire  »  et,  ce  qui  en  était  le  moyen, 
à  refaire  les  forces  du  pays.  Il  eut  le  con- 
cours de  l'Assemblée  chaque  fois  que  la 
politique  de  parti  ne  fut  pas  en  cause.  De 
nouveau,  la  vitalité  profonde  de  la  na- 
tion éclata,  comme  après  tous  les  grands 
déchirements  de  son  histoire,  guerre  de 
Cent  ans,  guerres  religieuses,  guerres  de 
la  Révolution 

Le  règlement  de  l'indemnité,  qui 
devait  être  opéré  en  trois  ans  et  qui  le 
fut  en  deux,  par  des  empnmts  de  2  et  de 
3    milliards    plusieurs    fois   couverts  ;    la 


création  de  800  mil- 
lions d'impôts  indi- 
rects dont  la  réper- 
cussion se  fit  peu 
sentir  ;  la  loi  militaire 
qui,  par  le  service  per- 
sonnel obligatoire  pour 
tous  les  Français  de 
vingt  à  quarante  ans 
(avec  une  durée  de 
cinq  ans  dans  l'armée  thiers  (1-3-  1^--) 
active,  de  quinze  dans  (Par  Bonnat!  lohI',-^'.) 
les  réser\'es),  donnait 
à  la  France  une  armée  à  peu  près  égale  à 
celle  des  Allemands  ;  les  lois  sur  les  con  - 
seils  généraux  qui  assuraient  dans  les  dé- 
partements l'autorité  d'une  assemblée  de 
contrôle  issue  du  suffrage  universel  ;  la 
réorganisation  administrative  et  la  réor- 
ganisation budgétaire  ;  les  relations  diplo- 
matiques renouées  partout  avec  habileté 
et  dignité  ;  toute  cette  politique  répara- 
trice des  fautes  du  passé  et  d'où  vont 
sortir  quarante-trois  ans  de  paix  inté- 
rieure et  extérieure,  fut  marquée  de 
l'empreinte  de  Thiers.  Grand  admirateur 
de  «  l'esprit  consulaire  »,  il  eut,  lui  aussi, 
son  Consulat.  a 

Bismarck  s'inquiéta  de  cette  prompte 
renaissance  d'un  pays  qu'il  avait  cru 
ruiner  pour  plusieurs  générations.  Il 
pensa  à  recommencer  la  guerre. 

A  la  réflexion,  il  reconnut  que  l'hégé- 
monie du  nouvel  Empire  s'établirait 
plus  aisément  par  un  système  d'alliances 
étroites  avec  la  Russie  et  l'Autriche,  plus 
tard  avec  Tltalie.- 

La  libération  du  territoire.  —  Thiers 
vit  les  embûches,  les  évita,  amorça  avec 
prudence  les  négociations  pour  l'éva- 
cuation anticipée  des  départements  de 
l'Est  ;  l'occupation  allemande  était  un 
supplice  de  tous  les  jours  pour  les  popu- 
lations et  un  puissant  instrument  d'action 
aux  mains  de  Bismairck. 

Le  traité  fut  signé  le  17  mars  1873  ; 
l'Allemagne  accepta  de  recevoir  le  paie- 
ment des  derniers  termes  de  l'indemnité 
et  d'évacuer  entièrement  le  territoire, 
deux  ans  environ  avant  la  date  qui  avait 
été  fixée  à  Versailles  et  à  Francfort. 

L'Assemblée  vota  que  Thiers  avait 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Projets  constitutionnels.  —  Comme  la 
République  se  consolidait  eu  même 
temps  que  la  France  se  relevait,  les  partis 
de  monarchie,  restés  maîtres  de  l'Assem- 
blée, virent  très  bien  que,  s'ils  ne  pres- 
saient pas  le  mouvement,  ils  allaient 
perdre  la  dernière  occasion  de  rétablir 
légalement  la  royauté. 

Thiers,  dans  un  message,  puis  dans 
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un  grand  discours  (novembre  1S72),  se 
prononça  pour  «  l'essai  loj^al  »  de  la  forme 
républicaine. 

Il  était,  dit-il,  «un  vieux  disciple  de 
la  monarchie  »,  mais  il  ne  croyait  pas 
«  qu'une  des  trois  monarchies  possibles 
rencontrât  la  soumission  des  deux  autres 
et  la  soiunission  de  la  partie  considérable 
du  pays  qui  s'était  donnée  à  la  Répu- 
blique ».  n  conviait  donc  l'Assemblée, 
non  pas  à  proclamer  la  République, 
puisqu'elle  était  déjà  le  gouvernement 
légal,  mais  à  l'organiser  par  des  lois 
constitutionnelles,  afin  qu'elle  fût  le 
«  gouvernement  de  toute  la  nation  »,  non 
pas  celui  d'un  parti. 

La  formule  :  «  La  République  sera 
conservatrice  ou  eUe  ne  sera  pas  »,  était 
bien  le  fond  de  sa  pensée  ;  elle  fut  aussi 
une  invite  à  ceux  des  députés  «  modérés  » 
qui  se  lassaient  du  provisoire.  Le  général 
Chanzy,  en  adhérant  lui-même  à  la  Ré- 
publique, expliqua  qu'ils  n'étaient  pas 
entrés  dans  réassemblée  «  avec  une  foi 
politique  toute  faite  ». 

Commission  des  Trente.  —  On  nomma 
une  Commission  de  trente  membres  «pour 
régler  les  attributions  des  pouvoirs  pu- 
blics ». 

Cette  conunission,  d'où  sortira  la 
Constitution  républicaine,  fut  en  majo- 
rité loyaliste. 

Son  premier  acte  fut  une  loi  pour 
éloigner  Thiers  de  la  tribune.  Le  prési- 
dent de  la  République  ne  pourra  plus 
parler  devant  l'Assemblée  qu'après  en 
avoir  obtenu  d'elle  l'autorisation. 

Mort  de  Napoléon  III.  —  Ces  «  chi- 
noiseries »,  ainsi  que  les  appelait  Thiers, 
furent  suivies  bientôt  d'une  offensive  en 
règle. 

La  mort  de  Napoléon  III  (9  jan- 
vier 1873),  réfugié  en  Angleterre  après  sa 
captivité  à  Wilhelmshôhe,  survint  au 
moment  où  ses  fidèles  le  poussaient  à 
préparer  son  «  retour  de  l'île  d'Elbe  ». 
La  minorité  du  prince  impérial  obligea 
les  bonapartistes  à  ajourner  leurs  espé- 
rances. Leur  petit  groupe  de  «l'Appel 
au  neuple  »  s'entendit  avec  les  ro  alistes 
poujL  -renverser  Thiers. 

Les  bonapartistes  se  proposaient  de 
retarder  la  constitution  de  la  Répu- 
blique, les  royalistes  d'avoir  le  champ 
libre  pour  restaurer  la  monarchie  «par 
un  coup  de  majorité  ». 

La  fusion.  —  A  la  vérité,  «la  fusion  », 
condition  indispensable  de  la  restaura- 
tion, n'était  pas  encore  opérée  après 
deux  années  de  pourparlers. 

Irréductible  sur  la  question  du  drapeau 
blanc   qu"il   n'abaisserait   jamais   devant 


«  le  s^iubole  de  la  Révolution  ^  »,  le  comte 
de  Chambord  désolait,  par  sa  hautaine 
intransigeance,  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
politique  parmi  ses  partisans. 

I^s  princes  d'Orléans  n'avaient  pas 
gagné  en  faveur  depuis  leur  rentrée  en 
France,  après  l'abrogation  des  lois 
d'exil. 

Si  légitime  qu'elle  fût,  la  restitution 
de  leurs  biens,  évalués  à  40  millions, 
indisposa  l'opinion. 

Le  «  radicalisme  latent  ». — Cependant 
les  chefs  du  «  complot  royaliste  »  se 
flattaient  de  rétablir  le  trône  sitôt  qu'ils 
auraient  remplacé  Thiers  par  im  prési- 
dent complaisant  à  leurs  desseins. 

Leur  plan  de  campagne  fut  habile. 
On  ne  livrera  pas  le  combat  sur  le  terrain 
des  institutions  :  République  ou  monar- 
chie ;  on  l'engagera  à  côté,  en  alléguant 
que  Thiers,  par  sa  politique,  favorise  le 
«  radicalisme  latent  »  et  glisse  sur  la  pente 
où  8  la  faiblesse  des  gouvernements 
livre  à  l'ennemi  les  lois  et  les  sociétés 
qu'ils    sont    chargés  de  défendre  ^  ». 

L'élection  Barodet.  —  Les  républicains, 
modérés  et  radicaux,  commirent  deux 
erreurs,  à  la  veille  même  de  la  rencontre. 
En  avril,  Grévy  donna  sa  démission 
de  président  de  l'Assemblée,  pour  une 
question  de  susceptibilité,  alors  que  le 
fauteuil  devenait  presque  im  poste  de 
combat.  Il  y  fut  remplacé  par  l'un  des 
chefs  de  la  droite,  Bufiet,  grand  honnête 
homme,  mais  d'esprit  étroit. 

En  mai,  à  Paris,  les  républicains  radi- 
caux, et  Gambetta  avec  eux,  eurent  le 
tort  d'opposer,  dans  une  élection  par- 
tielle, un  ancien  maire  de  Lyon  au 
ministre  des  Affaires  étrangères,  Charles 
de  Rémusat,  le  principal  auxiliaire  de 
Thiers  pour  la  libération  du  territoire. 
L'élection  de  Barodet  contre  Rémusat 
fut  une  arme  aux  mains  des  adversaires 
de    la    République. 

Le  vingt-quatre  mai.  —  Dès  la  rentrée 
de  l'Assemblée,  plus  de  cent  royalistes 
déposèrent  ime  interpellation  «  sur  la 
nécessité  de  faire  prévaloir  dans  le  gou- 
vernement une  politique  conservatrice  ». 
Certains  du  succès,  ils  tenaient  prêt 
leur  candidat  pour  remplacer  Thiers  ;  le 
duc  d'Aïunale  ayant  été  écarté  par  les 
légitimistes,  leur  choix  s'arrêta  sur  le 
maréchal  de   Mac-Mahon. 

L'attaque  fut  menée  par_  le  duc  de 
Broglie  ;  il  ne  prononça  pas  une  fois  es 
mots  de  République  ou  de  monarchie, 
évoqua  seulement  le  péril  social  ;  il  ne 

I.  Lettre  à  l'évêque  d'Orléans,  Dupanloap. 
j .  Discours  du  duc  de  Broglie  (24  mai  1873). 
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suiàsait  pas  qu'un  gouvernement  assurât 
Tordre  matériel  ;  l'ordre;  tuoral  n'était  pas 
moins   nécessaiie. 

Thiers  ramena  le  débat  à  la  réalité: 
il  rappela  ses  actes,  la  Commune  vaincue, 
'a  France  restaurée.  Le  territoire  libéré  ; 
où  donc  était  e  la  vraie  politique  conser- 
vatrice »? 

Le  grief  des  hommes  de  droite  contre 
lui,  c'était  d'avoir  recormu  dans  la  Répu- 
blique le  seul  régime  qui  s'accordât  «avec 
la  marche  des  choses  »  et  qui  fût  sus- 
ceptible de  durée  :  «  Il  n'y  a  qu'un  trône, 
et  on  ne  peut  l'occuper  à  trois.  »  Mais 

PRÉSIDENCE  D 

LA  majorité  de  l'opinion  taxa  d'ingra- 
titude l'acte  du  24  mai,  comme  si  la 
reconnaissance  était  un  des  facteurs  ordi- 
naires de  la  politique  des  partis. 

Le  très  galant  homme  qu'était  Mac- 
Mahon  n'avait  pas  désiré  le  pouvoir  ;  les 
chefs  des  conservateurs  firent  appel  au 
dévouement  du  soldat.  U  pensa  assurer 
leur  succès  et  présida  à  leur  faillite. 
C'est  toute  l'histoire  de  son  gouverne- 
ment. 

Gouvernement  de  l'ordre  moral.  — 
Le  duc  de  Broglie  forma  un  ministère 
avec  des  représentants  de  tous  les  pairtis 
de    droite. 

Sauf  Magne,  revenu  aux  Finances 
qu'il  avait  quittées  le  4  septembre, 
tous  étaient  des  «  cléricaux  »,  selon  le 
vocable  coui-ant  ou,  comme  ils  disaient 
d'eux-mêmes,  d'im  mot  qui  allait  au 
fond  des  choses,*  essentiellement  catholi- 
ques '  ».  La  victoire  de  l'Eglise  leur 
tenait  autant  à  cœur  que  la  restauration 
de  la  monarchie  ;  le  clergé  faisait  les 
cadres  de  leur  armée  électorale. 

Le  gouvernement  de  l'ordre  moral 
(selon  la  formule  du  duc  de  Broglie) 
trébucha  dès  ses  débuts.  Une  circulaire 
du  ministre  de  l'Intérieur  invita  les  préfets 
à  l'informer  de  «  la  situation  financière 
des  journaux  conservateurs  ou  suscep- 
tibles de  le  devenir  et  du  prix  qu'ils 
pourraient  attacher  au  concours  bien- 
%-eillant  de  l'administration  ».  La  circu- 
laire fut  communiquée 
à  Gambetta  qui  la 
porta  à  la  tribune. 
Le  préfet  du  Rhône 
ordonna  que  les  en- 
terrements civils  au- 
raient lieu  aux  pre- 
mières heures  du  jour 
et  suivraient  les  voies 
du  moindre   parcours. 
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Thiers  n'entend  pas  paraître  «  au  tribunal 
des  partis  »  :  il  ne  mérite  de  comparaître 
que  devant  celui  de  l'histoire  ;  «  il  n'y 
fera  pas  défaut  ». 

Chut«  de  Thiers.  — Target,  qui  avait 
proposé  le  décret  de  déchéance  des  Bo- 
naparte, apporta  aux  droites  les  voix  de 
quinze   «conservateurs  républicains». 

Thiers,  mis  en  minorité  par  T4  voix 
(362  contre  348),  donna  aussitôt  sa  démis- 
sion. La  gauche  s'abstint  au  vote  pour 
la  nomination  de  son  successeur  ; 
Mac-Mahon  fut  élu  par  390  suffrages 
(24  mai  1873). 

E  MAC-MAHON 

La  déclaration  d'utilité  publîque  fut 
demandée  pour  l'église  du  Sacré-Cœur 
de  Montmartre. 

Les  orléanistes  se  plaignirent  que  les 
légitimistes  abusaient  ;  les  républicains 
protestèrent  que  la  France  reconnaissait 
<'  le  spectre  et  les  passions  de  l'ancien 
régime  ». 

Fin  juillet  l'Assemblée  se  sépara  jus- 
qu'à novembre.  La  droite  royaliste  était 
confiante  que  la  fusion  se  ferait  pendant 
les  vacances  et  qu'on  n'aurait,  au  retour, 
qu'à  proclamer  la  monarchie,  «  fût-ce  à 
ime  voix  de  majorité  »,  écrivait  un  jour- 
naliste du  parti,  Edouard  Hervé. 

L'entrevue  de  Frohsdorf.  —  Sur  l'ini- 
tiative du  duc  de  Broglie  —  «  Nous 
serions,  dit-il,  impardonnables,  si  nous  ne 
tentions  pas  de  restaurer  la  monarchie  »,  — 
le  comte  de  Paris  se  résolut  à  aller  à 
Frohsdorf. 

Selon  un  protocole  convenu  *,  il 
déclara  au  comte  de  Chambord,  en  l'abor- 
dant, «  que  son  intention  n'était  pas 
seulement  de  saluer  le  chef  de  la  maison 
de  Bourbon,  mais  bien  de  reconnaître  le 
principe  dont  celui-ci  était  le  représen- 
tant ».  Le  petit-fils  de  Charles  X  «  ne  ren- 
contrera aucune  compétition  parmi  les 
membres  de  la  famille  »  de  Louis-Philippe. 

Le  comte  de  Chambord  n'aimait  pas 
les  d'Orléans  ;  sa  femme,  stérile,  les 
détestait.  Il  n'en  reconnut  pas  moins  le 
comte  de  Paris  comme 
l'héritier  du  trône 
(5  août). 

La  «  fusion  »  était 
le  premier  acte  de  la 
Restauration,  mais  i! 
n'y  eut  pas  de  second 
acte. 

La  question  du  dra- 
peau. —  En  effet,  pen- 

I.  Note  rédigée  par  le  ro  : ,  h  ùe  chaii- 
comte  de  Paris,  acceptée  boru  (1821-1384). 
par  le  comte  de  Chambord.      fci.  Champagne.) 
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dant  les  trois  mois  qui  suivirent,  si 
l'accord  parut  se  faire,  plutôt  qu'il  ne 
se  fit,  entre  «la  Commission  des  Neuf  », 
comité  directeur  des  royalistes  de  l'As- 
semblée, et  le  prétendant  sur  les  ques- 
tions constitutionnelles,  le  prince,  malgré 
les  ambassades  qui  lui  vinrent  de  Paris, 
ne  céda  toujours  pas  sur  la  question 
du    drapeau. 

Quelques  légitimistes  seulement  l'ap- 
prouvèrent ;  l'évêque  de  Poitiei's  expli- 
qua :  «  Le  drapeau  tricolore  est  irrémé- 
diablement révolutionnaire,  il  signifie  la 
souveraineté  populaire  ou  il  ne  signifie 
rien  ». 

Tous  les  autres  royalistes  ne  voulaient 
pas  du  drapeau  blanc  ;  le  maréchal  de 
Mac-Mahon  déclara  :  «  Si  le  drapeau 
blanc  était  déployé  en  face  du  drapeau 
tricolore,  les  chassepots  partiraient  d'eux- 
mêmes.  » 

Les  républicains  de  l'Assemblée  nom- 
mèrent un  comité  de  vigilance  ;  ils 
reçurent  en  grand  nombre  d'ardentes 
protestations  contre  l'entreprise  de  monar- 
chie. L'Assemblée  aurait  réussi  à  faire 
la  royauté  par  un  coup  de  surprise,  c'eût 
été  la    guerre  civile. 

La  lettre  sur  le  drapeau  blanc.  —  Un 
instant,  les  «  Neuf  »  crurent  avoir  trouvé 
une  transaction  :  «  Le  drapeau  tricolore 
sera  maintenu  ;  il  ne  pourra  être  modifié 
que  par  l'accord  du  roi  et  de  la  repré- 
sentation nationale.  »  Les  habiles  montrè- 
rent une  telle  confiance  que  les  naïfs 
allèrent  jusqu'à  préparer  les  carrosses 
de  gala,  aux  tapis  fleurdelysés,  pour 
l'entrée  du  roi. 

Le  comte  de  Chambord  se  considérait 
comme  un  principe  :  un  principe  ne 
transige  pas,  «  le  lys  ne  peut  cesser  d'être 
blanc  ».  Il  consulta  le  pape  qui  le  félicita 
de  ne  rien  vouloir  sacrifier  de  son  honneur. 
11  ne  se  refusait  pas  à  régner,  même  dans 
les  circonstances  difficiles,  mais,  le  dernier 
des  Bourbons,  il  se  refusait  à  «  devenir 
le  roi  légitime  de  la  Révolution  »  et  à 
(1  inaugurer  par  un  acte  de  faiblesse,  un 
régime  réparateur  et  fort  ». 

C'est  ce  qu'il  écrivit  à  l'un  des  députés 
(Chesnelong)  qui,  précédemment,  était 
venu  l'entretenir  à  Salzbourg  des  vœux 
du  parti  royaliste:  «On  cherche  à  rendre 
obscurema  politique  à  ciel  ouvert;  je  ne  me 
prêterai  pas  à  une  équivoque,  je  ne 
tromperai  pas  le  pays.  »  «  Ma  personne 
n'est  rien,  mon  principe  est  tout.  »  Il  sait 
qu'il  est  de  mode  «  d'opposer  à  la  fermeté 
d'Henri  V,  l'habileté  d'Henri  IV»: 
«  Quelle  leçon  se  fût  attirée  l'imprudent' 
assez  osé  pour  lui  persuader  de  renier 
l'étendard  d'Arqués  et  d'Ivry?  » 


DUC    D'AUMALE 
(1822-1897). 

(CL  PiroH.) 


Par  son  ordre  for- 
mel, la  lettre  de  rup- 
ture fut  aussitôt  rendue 
publique  (30  octobre). 
Elle  renversa  tous  les 
projets  de  restauration. 

Le  septennat.  —  Le 
duc  de  Broglie,  qui 
s'était  employé  de  son 
mieux  au  succès  de 
l'entreprise,  en  pré- 
voyait depuis  quelque 
temps  l'échec  ;  il  avait 
ses  lignes  de  retraite.  C'était  la  proro- 
gation des  pouvoirs  du  maréchal  pour 
dix  ans,  en  attendant  les  occasions. 

Dès  la  première  séance  de  l'Assemblée, 
il  en  fit  faire  la  proposition  par,  Chan- 
gamier  et  plus  de  deux  cents  députés 
(5  novembre  1873). 

Les  républicains  s'opposèrent  à  la 
prorogation,  parce  que  c'était  la  prolon- 
gation du  provisoire,  et  réclamèrent  la 
discussion  des  projets  sur  l'organisation 
des  pouvoirs  publics  qui  avaient  été 
déposés  par  Thiers.  La  majorité  du  24  mai 
se  reforma  contre  eux.  Après  de  longs 
débats,  la  prorogation  fut  votée,  mais 
pour  sept  ans,  au  lieu  de  dix  (19  no- 
vembre) . 

Cette  sorte  de  stathoudérat,  proposée 
par  les  orléanistes,  qui  n'avaient  plus  de 
prétendant,  liés  qu'ils  étaient  par  les 
engagements  du  comte  de  Paris  avec  le 
comte  de  Chambord  ;  acceptée  par  les 
bonapartistes  pour  donner  à  leur  prince 
le  temps  d'atteindre  sa  majorité,  et 
repoussée  par  les  républicains  qui  étaient 
pressés  de  faire  de  la  République  un  gou- 
vernement régulier,  devait  tourner  contre 
toutes  les  prévisions.  Le  Septennat  qui 
n'était  ni  République  ni  Monarchie, 
s'orienta  vers  la  République.  Dans  le  jar- 
gon de  l'époque,  de  personnel  il  devint 
impersonnel. 

Le  pouvoir  exécutif  de  la  République 
en  était,  depuis  deux  ans,  à  sa  troisième 
étape  :  Thiers,  à  Bordeaux,  n'a  été  qu'un 
président  du  Conseil  ;  après  la  Commune, 
il  ne  devint  président  de  la  République 
que  pour  la  durée  de  l'Assemblée  ;  main- 
tenant   le    Septennat. 

Les  monaixhistes  s'étaient  engagés 
d'eux-mêmes  sur  une  pente  qu'ils  ne 
remonteraient  plus. 

Le  comte  de  Chambord  et  le  maréchal. 
—  Le  comte  de  Chambord  vint  à  Ver- 
sailles pendant  les  débats  sur  le  Septennat. 
Se  dissimulant  chez  un  ami  \  il  demanda 
une  entrevue  au  maréchal,  «  Bayard  des 

I.  M.  de  Vaussay. 
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temps  modernes  <>.  Le  président  de  la 
République  refusa  :  il  serait  heureux  de 
sacrifier  sa  vie  au  comte  de  Chambord, 
il  ne  pouvait  lui  sacrifier  son  honneur. 
Le  plan  du  comte  de  Chambord  était, 
semble-t-il,  de  se  présenter,  au  bras  du 
maréchal,  devant  l'Assemblée  qui,  recon- 
naissant son  roi,  l'aurait  acclamé.  Il  apprit, 
à  trois  cents  pas  du  palais  de  Louis  XIV, 
le  vote  de  l'Assemblée  qui  brisait  son 
rêve.  Le  lendemain,  il  visita  Paris  et 
partit   pour  l'exil. 

Le  septennat  «  personnel  ».  —  Du 
vote  qui  établit  le  septennat  à  celui  qui 
fonda  la  République,  il  s'écoula  un  peu 
plusd'unan  (novembre  iS73-février  1875), 
l'une  des  époques  les  plus  pleines  de  l'his- 
toire parlementaire.  Les  débats  oratoires, 
où  l'éloquence  s'éleva  des  deu.x  côtés  au 
plus  haut,  passionnèrent  l'opinion. 

Gambetta,  panni  tant  d'adversaires, 
estimait  surtout  le  duc  de  Broglie  ;  le  duc 
d'Audifïret-Pasquier  et  Challemel-Lacour, 
dés  qu'ils  parurent  à  la  tribune,  s'affir- 
mèrent en  maîtres. 

L'illusion  du  duc  de  Broglie,  pourtant 
le  seul  homme  d'Etat  des  droites,  fut  de 
croire  que  le  septennat  «  personnel  » 
—  un  gouvernement  imprécis,  indécis, 
sans  nom  —  fût  viable  ;  il  alla  jusqu'à 
dire  :  «  incommutable  ■>. 

Le  second  ministère  de  Broglie.  — 
Sauf  un  petit  monde  d'orléanistes,  Broglie 
eut  bientôt  tous  les  partis  contre  lui  :  les 
légitimistes  qui  lui  attribuaient  l'échec 
de  la  Restauration  et  guettaient  une 
revanche  ;  les  bonapartistes,  longtemps 
ses  protégés  et  ses  protecteurs,  dont  les 
comités  menèrent  une  propagande  active 
pour  Vappel  au  peuple  ;  les  républicains 
qui,  manœuvrant  sous  la  direction  de 
Thiers  et  de  Gambetta,  posèi-ent  résolu- 
ment le  dilemme  :  dissolution  ou  constitu- 
tion. 

Broglie,  après  le  vote  du  septennat, 
navigua  encore  pendant  quelques  mois 
avec  une  équipe  renouvelée,  où  il  embar- 
qua à  la  fois  le  duc  Decazes,  ennemi  juré 
de  l'Empire,  l'un  des  envahisseurs  du 
Corps  législatif  au  4  sep- 
tembre, qu'il  fit  ministre 
p-  .  •  >,  dfs  Affaires  étrangères, 
F^^^<  '■'  Bardy  de  Fourtou, 
'''  l'irigourdin  disert,  de 
tempérament  bonapar- 
tiste. 

Il  dura  tant  qu'il  se 

contenta    de    gouverner 

contre  les  républicains  ; 

il    ne    manqua  pas  une 

""-'^  ""  ^."oîr"^    voix  des  anciens    décen- 

'iiiry.j        tralisateurs  roj-alistes  au 
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projet  qui  enleva  aux  municipalités  des 
chefs-lieux  de  canton  la  nomination  des 
maires  pour  la  donner  aux  préfets.  Puis, 
au  premier  défilé,  sur  une  question 
d'ordre  du  jour  (la  priorité  pour  la  loi 
électorale  de  la  future  chambre  haute), 
il  fut  renversé,  moins  d'un  an  après  avoir 
pris  le  pouvoir  (16  mai  1874),  par  l'ex- 
trême droite  et  le  groupe  bonapartiste 
votant  avec   toutes  les  gauches. 

Le  ministère  Cissey.  —  Le  duc 
d'Audiffret-Pasquier,  haï  des  bona- 
partistes et  mal  vu  des  légitimistes,  s'offrit 
pour  constituer  le  septennat  «  imperson- 
nel »,  c'est-à-dire  la  République  avec  le 
maréchal,  mais  organisée  pour  lui  sur- 
vivre. La  droite  ayant  refusé  de  colla- 
borer avec  quelques-uns  des  membres 
les  plus  modérés  du  centre  gauche,  le 
maréchal  forma  un  ministère  «  d'affaires  », 
avec  le  général  de  Cissey,  qui  fut  vite 
débordé  par  les  bonapartistes. 

Les  républicains  de  l'Assemblée, 
abandonnant  les  positions  où  ils  n'avaient 
pour  eux  que  la  logique,  firent  preuve 
d'un  grand  sens  politique.  Ceux  du  centre 
gauche  négocièrent  avec  des  orléanistes 
du  centre  droit  que  les  progrès  des 
bonapartistes  effrayaient  au  point  qu'ils 
avaient  fait  voter  une  enquête  sur  une 
sorte  de  complot  révélé  par  Gambetta. 
Ceux  de  l'extrême  gauche  consentirent 
au  système  des  deux  Chambres  ;  même 
de  la  main  des  royalistes,  ils  accepteront 
la   République  définitive. 

L'amendement  Wallon.  —  A  l'été 
de  1874,  à  la  veille  de  la  séparation  de 
l'Assemblée  pour  quatre  mois,  des  motions 
de  Casimir  Perier,  fils  de  l'ancien  ministre 
de  Louis-Philippe,  et  de  l'historien  Wallon, 
qui  tendaient  à  organiser  la  République, 
furent  encore  rejetées,  mais  par  des  majo- 
rités de  plus  en  plus  réduites;  Gambetta 
put  dire  aux  monarchistes  dans  une 
adjuration  qui  porta  loin  :  «  La  Répu- 
blique, c'est  l'inévitable  ;  votre  place  est 
marquée  dans  ce  gouvernement  de  la 
démocratie  libre.  » 

A  l'automne,  l'Assemblée,  désemparée, 
ne  chercha  plus  qu'à  gagner  un  peu  de 
temps. 

Enfin,  la  bataille  décisive  s'engagea 
au  début  de  l'année  nouvelle  (1875). 
Après  le  rejet  d'un  amendement  de 
Laboulaye  qui  précisait  que  le  gouverne- 
ment serait  la  République,  'Wallon  pré- 
senta un  nouveau  texte  où  la  République 
n'était  plus  nommée  qu'incidemment, 
mais  qui  n'en  affinnait  pas  moins  le  prin- 
cipe :  «  Le  président  de  la  République  est 
élu  à  la  majorité  des  suffrages  par  le 
Sénat    et    par    la    Chambre,    réunis    en 
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Assemblée  nationale.  Il  est  nommé  pour 
sept  ans  ;  il  est  rééligible.  » 

Onze  orléanistes  s'ctant  séparés  du 
bloc  des  droites,  l'amendement  fut  adopté 
par  353  voix  contre  352  {30  janvier  1875). 

La  République  fondée.  —  La  Répu- 
blique fut  ainsi  fondée  à  une  voix  de 
majorité,  cette  seule  voix  que  les  roj'a- 
listes  avaient  déclarée  suffisante  pour 
imposer  la  monarchie,  mais  qui,  cette  fois, 
correspondait  à  une  telle  majorité  dans 
le  pays  qu'elle  emporta  le  vote  du  reste 
des  lois  constitutionnelles  malgré  le  repen- 
tir de  quelques-uns  des  «  dissidents  »  et 
l'habileté  manœuvrière  du  groupe  bona- 
partiste. 

La  Constitution.  — r  La  Constitution 
de  1875  \  de  toutes  les  constitutions 
françaises  celle  qui  a  été  la  plus  durable, 
c'était  la  Charte  élargie  et  démocratisée, 
le  régime  parlementaire  avec  le  suffrage 
universel  à  la  base. 

Une  Assemblée  où  la  majorité  répu- 
blicaine eût  été  plus  forte,  aurait  peut- 
être  cherché  son  modèle  en  Amérique, 
où  le  pouvoir  du  président  élu  par  des 
délégués  spéciaux,  à  mandats  impératifs, 
dépasse  de  beaucoup  celui  des  rois  consti- 
tutionnels  de   l'Europe. 

L'Assemblée  de  Versailles,  où  flottait 
l'esprit  de  la  monarchie  de  Juillet,  et  qui 
avait  l'horreur  des  institutions  impériales, 
recula  devant  l'Océan  et  passa  seulement 
la   ^Manche. 

Régime  représentatif.  —  Le  méca- 
nisme de  la  Constitution  est  simple. 

Le  président  est  élu  pour  sept  ans 
par  les  deux  Chambres,  réunies  en  Assem- 
blée nationale  ;  il  est  rééligible,  respon- 
sable seulement  dans  le  cas  de  haute 
trahison  ;  il  dispose  de  la  force  armée, 
négocie  les  traités,  nomme,  mais  ne 
révoque  pas  les  ministres,  nomme  à  tous 
les  autres  emplois,  partage  l'initiative  des 
lois  avec  les  Chambres,  communique  avec 
elles  par  message,  ne  peut  déclarer  la 
guerre  sans  leur  assentiment  préalable, 
peut  derriander  au  Sénat  la  dissolution 
de  la  Chambre  et  aux  deux  assemblées 
une  seconde  délibération  sur  les  lois  qu'il 
désapprouve. 

Les  Chambres  se  réunissent  chaque 
année  en  janvier,  doivent  rester  en 
session  pendant  au  moins  cinq  mois. 
Leurs  séances  sont  publiques.  Elles 
votent  l'impôt,  ont  le  droit  de  déclarer 
qu'il  y  a  lieu  à  revision  constitutionnelle 
par  l'Assemblée  nationale  (Sénat  et 
Chambre  confondus).  Les  ministres  sont 
solidaires    et    responsables    devant  elles. 

I.  Lois  des  24  février  et  16  juillet  1875. 


En  résumé  :  souveraineté  de  la  nation 
et  règne  des  lois,  démocratie. 

Lois  organiques.  —  Ni  Wallon,  qu'on 
appela  *  le  père  de  la  Constitution  »,  ni 
les  membres  de  la  Commission  des  Trente, 
ne  furent,  en  réalité,  les  auteurs  de  la 
charte  de  1875  ;  ils  ne  firent  que  rédiger 
-les  principales  vérités  d'expérience,  qui 
s'étaient  dégagées  depuis  cent  ans  et  plus 
de  la  longue  bataille  entre  les  deux  prin- 
cipes, contradictoires  seulement  par  en 
bas,  de  l'autorité  et  de  la  liberté. 

Au  contraire,  les  lois  organiques  sur 
l'élection  des  deux  Chambres  furent 
marquées 'à  l'empreinte  de  l'Assemblée 
et,  dès  lors,  destinées  à  être  plus  d'une  fois 
remises  sur  le  chantier. 

La  Chambre  des  députés.  —  On  ne 
discuta  même  pas  sur  le  suffrage  uni- 
versel pour  la  nomination  des  députés, 
car  il  était  devenu  l'expression  même  de 
la  souveraineté  nationale,  ni  sur  la  loi 
du  nombre,  malgré  que  l'auteur  de  la 
Démocrilie  en  A  mérique,  Tocqueville,  eût 
mis  en  garde  contre  ce  qu'il  pouvait  y 
avoir  de  redoutable  pour  les  institutions 
représentatives  dans  «  l'omnipotence  des 
majorités  ». 

Il  n'y  eut  de  conflit  qu'entre  le 
scrutin  de  liste  et  le  scrutin  uninominal, 
le  scrutin  des  grandes  circonscriptions 
et  le  scrutin  d'arrondissement.  Les 
gauches,-  moins  une  portion  du  centre, 
votèrent  avec  Gambetta  pour  le  mode 
le  plus  large,  celui  qui  subordonne  les 
intérêts  aux  idées.  Le  scrutin  le  plus 
étroit  l'emporta. 

Le  Sénat.  —  Comme  le  rôle  du  Sénat 
est  de  faire  contrepoids  à  la  Chambre 
issue  du  suffrage  universel,  l'Assem- 
blée décida  qu'il  serait  permanent  et 
composé  pour  un  quart  de  75  membres 
à  vie,  dont  elle  se  réserva  l'élection  et 
dont  les  successeurs  seraient  nommés 
par  la  haute  assemblée  elle-même,  et, 
pour  les  trois  autres  quarts,  de  membres 
nommés  pour  neuf  ans  par  un  collège 
spécial  et  i-enouvelables  par  tiers. 

Ce  collège  spécial  fut  composé,  dans 
chaque  département,  des  députés,  des 
conseillers  généraux,  des  conseillers 
d'arrondissement,  et  de  délégués  des 
conseils  municipaux,  à  raison  d'un  par 
commune,  qu'il  s'agît  de  Paris  ou  du  plus 
petit  village. 

«  Assemblée  des  communes  de  France  », 
dira  Gambetta. 

Le  siège  des  pouvoirs  public  fait 
maintenu    à    Versailles. 

Fin  de  l'Assemblée.  —  Cette  grande 
Assemblée,  fini  \(iulait  faire  la  monarchie 
et  fonda  la  République,  qui  commit  tant 
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'  de  fautes,  mais  qui  eut  si  belle  allure,  se 
sépara  à  la  fin  de  l'année,  sans  laisser  de 
rejrrets  et  comme  devenue  insupportable 

,  à   elle-mêine. 

'  Elle  avait  procédé  à  des  enquêtes  sur 
les  origines  de  la  guerre  et  sur  le  gouver- 
nement de  la  Défense  nationale.  Selon  la 
forte  parole  de  Challemel-Lacour,  les 
passions  politit^ues  «  semblèrent  avoir 
pris  à  tâche  de  fournir  à  la  France  des 
prétextes  de  se  mépriser  »,  alors  que,  dams 
son  infortmie,  elle  avait  gagné  l'admira- 
tion du  monde. 

Bazaine,  traduit  devant  mi  conseil  de 
guerre  que  présida  le  duc  d'Aumale,  fut 


condamné  à  mort  à  l'unanimité  des  voix  ; 
Mac-Mahon  eut  la  faiblesse  de  le  gracier. 
Après  le  vote  de  la  Constitution,  le 
maréchal  avait  appelé  aux  affaires  le 
président  de  l'Assemblée.  Bien  que 
Buffet  eût  pris  pour  collaborateurs  trois 
des  anciens  ministres  de  Thiers  (Dufaure, 
Léon  Say,  Waddington),  sa  politique  ne 
différa  guère  de  celle  du  duc  de  Broglie, 
et,  bien  qu'il  eût  été  sous  l'Empire  au 
nombre  des  adversaires  de  la  candidature 
officielle,  il  la  rétablit  pour  les  élections 
de  1876  et  lit  combattre  par  ses  préfets 
jusqu'aux  républicains  les  plus  modérés 
et  Thiers  lui-même. 


LE  SEIZE  MAI 


I  a  Constitution  appliquée.  —  Le  suffrage 
'-  universel  donna  aux  républicains  une 
écrasante  majorité,  près  des  deux  tiers 
des  circonscriptions.  La  droite  ne  l'em- 
porta aux  élections  sénatoriales  que 
d'une  dizaine  de  sièges  (janvier-février 
1876). 

La  volonté  du  pays  était  maintenant 
manrfeste  :  c'était  la  République.  Il  ne 
restait  plus  à  la  démocratie  qu'à  montrer 
qu'elle  était  capable  de  gouverner. 

Les  partis  de  droite  ne  se  résignèrent 
pas  à  leur  défaite.  Buffet,  battu  dans  les 
quatre  circonscriptions  où  il  s'était  pré- 
senté, conseilla  au  maréchal  la  résistance 
immédiate.  Le  duc  de  Broglie  fut  d'avis 
que  mieux  valait  donner  à  la  Chambre  le 
temps  de  s'user  et  d'inquiéter  les  intérêts. 
C'était,  à  terme,  la  politique  de  Polignac. 

Ministère  Dufaure.  —  Le  maréchal, 
sans  prévoir,  peut-être,  les  aventures 
d'aussi  loin,  sui\it  l'avis  de  Broglie.  Il 
offrit  à  Dufaure,  déjà  ministre  de  la 
Jusrice,  la  succession  de  Buffet. 

Dufaure  prit  le  titre  de  président  du 
Conseil  et  s'entoura  des  amis  de  Thiers. 

II  ne  garda  des  anciens  ministres  de 
Tordre  moral  que  le  duc  Decazes,  qui 
avait  fait  preuve,  aux  Affaires  étrangères, 
dans  des  circonstances  difficiles,  de  tact 
et    de   sang-froid. 

Decazes  et  Bismarck.  —  L'Italie 
n'avait  pas  été  seule  à  s'irriter  de  l'agita- 
tion croissante  des  évêques  et  des  clé- 
ricaux français.  Non  seulement,  ils  asso- 
ciaient Rome  et  la  France  dans  les  canti- 
ques de  leurs  pèlerinages,  et  manifestaient 
bruyamment  pour  le  pouvoir  temporel  ; 
mais,  prenant  parti  contre  Bismarck,  alors 
au  plein  de  son  furieux  Kidturkampf,  ils 
avaient  dénoncé  sans  mesure  la  persé- 
cution contre  les  Jésuites  et  le  clergé 
catholique  allemand.  Decazes  ne  craignit 
pas  de  désavouer  ces  campagnes  impru- 
dentes  (18741. 


L'année  d'après,  lorsque  Bismarck 
répandit  par  toute  l'Europe  le  bruit 
qu'une  nouvelle  guerre  avec  la  France, 
relevée  trop  vite  de  sa  défaite,  «  était 
en  perspective  »,  Decazes,  sans  se  laisser 
ni  énerver,  ni  intimider,  sut  provoquer  une 
double  intervention  de  la  Russie  et  de 
r.Angleterre  à  Berlin.  L'alerte  fut  courte, 
mais  chaude.  Bismarck,  surpris,  désavoua 
l'intention  qu'on  lui  prêtait  d'après  les 
dires  de  sa  propre  presse. 

Selon  Decazes,  «  Bismarck  avait  cher- 
ché à  faire  croire  qu'il  voulait  la  guerre 
plus  qu'il  ne  la  voulait  en  réalité  ^  »Mais 
il  avait  tendu  d'autres  pièges. 

Grévy  fut  nommé  président  de  la 
Chambre,  le  duc  d'Audiffret-Pasquier 
président  du  Sénat. 

Politique  de  l'Elysée.  —  Pendant  les 
dix-sept  mois  que  dura- la  première 
législature  de  la  République  (mars  1876- 
juin  1877),  l'une  des  tactiques  constantes 
de  la  droite,  ce  fut  d'opposer  le  maréchal 
aux  ministères,  la  politique  de  l'Elysée 
à  celle  de  la  Chambre,  comme  si,  dans  le 
régime  institué  par  la  Constitution 
de  1875,  il  pouvait  y  avoir  une  autre 
volonté  que  celle  de  la  majorité  parle- 
mentaire et  du  cabinet  qui  en  est  l'éma- 
nation. 

Dufaure,  si  confiants  que  fussent  ses 
rapports  personnels  avec  le  maréchal, 
s'usa,  avant  la  fin  de  l'année,  à  louvoyer 
entre  la  Chambre,  décidée  à  entourer 
la  République  d'institutions  républicaines 
et  à  la  faire  servir  par  im  personnel  répu- 
blicain, et  le  Sénat  qui,  recevant  ses  ins- 
pirations de  l'Elysée,  s'était  arrêté  à  la 
formule  de  la  République  sans  républi- 
cains et  sans  lois  démocratiques  et  laïques. 

Ministère  Jules  Simon.  —  Dufaure 
s'étant  retiré  de  guerre  lasse,  le  maréchal 
appela   Jules   Simon,    lui   aussi    ancien 

I    Du  8  mai  1875,  lettre  à  Gontaut-Biron. 
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ministre  de  Thiers, 
mais  aussi  insinuant 
et  souple  que  l'autre 
r-tait  rude  et  tout 
dune  pièce  (décem- 
bre  1876). 

La  droite  marqua 
d'abord  un  peu  de 
faveur  à  Jules  Simon, 
qui  s'entendait  mal 
avec  Gambetta  ;  il  eut 
l'avantage  sur  lui  dans 
le  débat  sur  des  droits 


financiers  du  Sénat  qu'il  voulait  égaux  à 
ceux  de  la  Chambre,  ce  qui  n'est  pas  la 
doctrine  anglaise. 

Si  manœuvrier  qu'il  fût,  et  si  désireux 
de  concilier  ses  anciennes  opinions  radi- 
cales avec  les  exigences  d'un  gouverne- 
ment d'équilibre,  il  était  pourtant  trop 
de  son  parti  pour  céder  sur  l'un  des  prin- 
cipes les  plus  certains,  non  seulement  des 
pouvoirs  issus  de  la  Révolution,  mais  de 
la  vieille  Royauté  :  à  savoir  que  l'ingé- 
rence du  clergé  dans  les  affaires  publiques 
ne  peut  être  tolérée  et  que  le  domaine  de 
l'Etat  doit  être  aussi  respecté  par  l'Eglise 
que  celui  de  l'Eglise  par  l'Etat. 

Le  débat  sur  les  menées  ultramon- 
taines.  —  Il  ne  pouvait  y  avoir  qu'une 
voix,  même  parmi  les  plus  modérés 
(Henri  Germain,  Lamy,  Léon  Renault, 
IMarcère),  pour  condamner  le  pétitionne- 
ment  des  Comités  catholiques  et  les 
mandements  des  évoques  réclamant 
l'intervention  de  la  France  à  Rome, 
en  faveur  du  pape.  Decazes,  à  nouveau, 
s'en  inquiéta. 

Jules  Simon  eût  voulu  arrêter  l'in- 
terpellation sur  les  menées  ultramon- 
taines  après  sa  propre  déclaration, 
harmonieusement  filée,  si  habile  qu'elle 
cessait  de  l'être,  —  l'un  de  ces  sermons 
philosophiques  qui  faisaient  dire  à  l'évê- 
que  Dupanloup,  à  qui  Rome  venait  une 
fois  de  plus  de  refuser  le  chapeau,  que 
Jules    Simon  sei'ait    cardinal  avant   lui. 

L'intervention  de  Gambetta  élargit 
singulièrement  le  débat.  Il  alla  au  fond 
des  choses,  dénonça,  «  sous  le  masque 
transparent  des  questions  religieuses, 
l'action  politique  d'un  parti  politique  », 
qui  n'était  autre  que  la  contre-révolu- 
tion. A  ce  parti  ^montant  à  l'assaut  du 
pouvoir»,  il  répondait  par  la  formule  de 
son  vieil  ami  Peyrat  :  «  Le  cléricalisme, 
voilà  l'ennemi.  » 

Jules  Simon  accepta  l'ordre  du  jour 
des  gauches,  qui  ne  comprenait  pas  le 
mot  de  «  confiance  »  et  réclamait  la 
répression,  par  tous  les  moyens,  d'une 
«  agitation  anti-patriotique  »  (4  mai  1877). 


Renvoi  du  ministère. 

—  L'avertissement  était 
grave.  Il  y  avait  un 
moyen  sûr  de  faire  de  la 
formule  lancée  par  Gam- 
betta le  cri  de  guerre 
des  républicains  pour 
de  longues  et  dures 
années  de  lutte  :  c'était 
de  la  justifier.  Rome, 
sous  un  autre  pontife  que  blffet 
le  vieux  Pie  IX,  aurait  (a.  Camus. j 
été  plus  prudente.  - 

Le  maréchal  eût  voulu  congédier 
aussitôt  le  ministère.  Le  duc  de  Broglie 
donna  l'avis  de  ne  pas  ouvrir  le  conflit, 
et  cela  «  dans  l'intérêt  même  de  l'Eglise  », 
«  sur  une  question  religieuse  >  ». 

Quelques  jours  après,  l'attitude  pas- 
sive du  gouvernement  dans  les  débats 
sur  l'abrogation  de  deux  lois  de  l'ordre 
moral  (presse  et  municipalités)  fournit  le 
prétexte  attendu,  mais  qui  ne  trompa 
personne.  Le  maréchal  adressa  à  Jules 
Simon  une  lettre  de  blâme,  reçut  aussitôt 
la  démission  du  ministère  et  appela  le  duc 
de  Broglie  (16  mai). 

Dissolution  de  la  Chambre.  —  Le 
ministère  de  Martignac  n'avait  pas  été 
autrement   renvoyé   par   Charles   X. 

Comme  en  1829,  le  nouveau  ministère 
prorogea  d"abord  la  Chambre.  Comme 
en  1829  où  ■  221  députés  libéraux 
avaient  signé  l'adresse  de  protestation  au 
roi,  363  députés  républicains  signèrent, 
à  l'appel  de  Gambetta,  un  manifeste  au 
pays  :  «  L'entreprise  est  dirigée  contre  la 
République  ;  la  France  dira  une  fois  de 
plus   qu'elle  veut  la  République.  » 

Charles  X  n'avait  eu  qu'une  ordon- 
nance à  rendre  pour  dissoudre  la  Chambre. 
La  Constitution  obligeait  le  maréchal  à 
demander  l'autorisation  du  Sénat. 

Broglie  justifia  la  demande  par  la 
menace  du  radicalisme  et,  comme  s'il 
avait  voulu  grandir  Gambetta,  posa  le 
débat  entre  le  maréchal  et  lui.  La  dis- 
solution fut  accordée  par  144  voix  contre 
130.  Plusieurs  sénateurs  dirent  <■  qu'ils 
votaient  la  mort  dans  l'âme»  (26  juin 
1877). 

Pendant  que  le  Sénat  compromettait 
dans  cette  aventure  le  droit  de  dissolution, 
l'un  des  ressorts  nécessaires  du  régime 
parlementaire,  la  Chambre  tenait  ses 
dernières  séances.  Les  orateurs  des 
gauches  firent,  au  milieu  du  tumulte,  le 
procès  du  pouvoir  personnel  ;  il  lui  avait 
suffi  de  reparaître  pour  troubler  aux 
profondeurs  un  pays  qui  ne  demandait 

I.  Comte  de  Meaix,  Souvenirs. 
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qu'à     travailler    dans     l'ordre     républi- 
cain. 

Comme  le  ministre  de  l'Intérieur 
Fûurtou,  provocateur  à  son  ordinaire, 
se  réclama  de  l'Assemblée  nati<jnale  «  qui 


faire  dire  des  prières  publiques  pour  les 
élections. 

Six  cents  conseils  municipaux  furetit 
dissous,  I  800  maires  révoqués,  le  col- 
portage  interdit   aux  journaux   républi- 


a\'ait  été  la  pacificatrice  du  pays  et  la    cains,    les    débits    où    fréquentaient    les 


libératrice  du  territoire  »,  Gambetta, 
montrant  Thiers,  s'écria  :  «  Le  voilà,  le 
libérateur  du  territoire.  »  Toutes  les 
gauches,  debout,  répétant  le  geste,  accla- 
mèrent pendant  plusieurs  minutes  l'illus- 
tre vieillard. 


républicains  fermés,  des  centaines  de 
procès  de  presse  intentés.  Menaces, 
tracasseries,  argent,  faveurs,  rien  ne  fut 
épargné  pour  faire  revenir  le  suffrage 
universel  sur  son  vote  de  février  1876. 
Le  pays  républicain  resta  très  calme, 


Les   363.  —  Au  scrutin,   les  363   se  mais,  pendant  des  années,  il  gardera  une 

retrouvèrent    pour    adopter    l'ordre    du  colère,      parfois     mauvaise     conseillère, 

jour  de  méfiance.   Le   prince   Napoléon,  contre  les  hommes  du  passé  qui  ont  tâché 

député  de  la  Corse,  vota  avec  les  gauches,  à    contraindre    sa    volonté    par    de    tels 

les  bonapartistes  avec  les  royalistes.  moyens. 

Un  comité  électoral  «  unique  »  donna  Mort  de  Thiers.  —  Thiers,  à  quatre- 

aussitôt  le   mot   d'ordre  :    La   réélection  vingts  ans,  avait  retrouvé  ses  ardeurs  du 


des  363  s'imposant 
«  comme  un  devoir 
civique  »,  telle  la 
réélection  des  221 
en  1830. 

La  campagne  élec- 
torale. —  Pendant 
cet  été  de  1877, 
Gambetta  fut  le 
rhef  incontesté  des 
républicains ,  aussi 
ardent  à  la  bataille 
qu'attentif  à  la 
maintenir  sur  le 
terrain    strictement 
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légjd  et,  lorsque  tant  Comme    Fourtou,    ministre  de  rintériei.r    réclamait   pour 
j '^  ^  l'Assemblée  Nationale  l'honneur  d  avoir  libéré  le  territoire. 

de  conservateurs   se  Cambetta   montrant    Thiers   s'écria  :    «    Le   libérateur  du 
COmpO  r  t  a  i  e n  t     en  territoire,  le    voilà  !    »   Toutes    les    gauches    acclunèrent   OU 


I>erturbateurs,   par 
lant  le  langage  de  l'homme   de  gouver- 
nement. 

Dans  un  discours  à  Lille,  après  avoir 
annoncé  la  victoire  certaine  des  républi- 
cains, il  lança,  à  l'adresse  du  maréchal, 
le  dilemme  retentissant  :  «  Quand  la 
France  <'ura  fait  entendre  sa  voix  sou- 
veraine, il  faudra  se  soumettre  ou  se 
démettre.  » 

Les  hommes  du  nouveau  gouverae- 
ment  de  combat  eurent  l'illusion  qu'on 
peut  «  faire  marcher  la  France  ».  Tout  ce 
qu'il    y    avait    de    républicains    dans    le 


l'illustre  vieillard. 


temps  OÙ  il  me- 
nait le  combat  con- 
tre Polignac.  Il  es- 
comptait que  le 
maréchal ,  vaincu , 
préférerait  se  dé- 
mettre à  se  sou- 
mettre, et  qu'il  lui 
succéderait.  Il  avait 
déjà  son  gouver- 
nement tout  pré- 
paré, avec  pour 
premier  m  i  n  i  s  t  re 
Gambetta  «  qu'il 
présenterait  à  l'Eu- 
rope ». 
Tout 
apprit 


congestion 


coup, 
qu'une 
l'avait 


emporté   (3  septembre  1877). 

Paris  lui  fit  des  funérailles  grandioses, 
qui  parurent  «  une  insurrection  silen- 
cieuse >>. 

La  succession  de  Thiers.  —  Ce  grand 
conservateur  rassurait  les  timides.  Gam- 
betta, désigné  par  la  démocratie  mili- 
tante pour  la  succession  éventuelle  du 
mai-échal,  s'effaça  devant  Grévy,  à  peine 
moins  conservateur  que  Thiers. 

Le  ministère  fit  lancer  deux  manifestes 
par  le  maréchal  :  «  La  lutte  est  entre 
l'ordre  et  le  désordre  »  ;  on    promena  le 


personnel  administratif  et  judiciaire  fut  vieux  soldat  en  province  où  il  fut  accueilli 

révoqué    et    remplacé  par  des  fonction-  le  plus  souvent  au  cri,  jugé  hostile,  de 

naires,  pour  la  plupart  bonapartistes,  qui  «  Vive  la   République  !  » 
avaient  la  pratique  de  la  candidature  offi-  Elections  du  14  octobre.  —  Le  pays 

cielle.  Aux  363,  on  opposa  <•  les  candidats  ne  se  déjugea  pas  ;  le  14  octobre,  3i7répu- 

du  maréchal  »,   50   pour   100    de    bona-  blicains  furent  élus  contre  199  candidats 

partistes,  qui  eurent  l'affiche  blanche  des  officiels.  La  pression  administrative  avait 

actes  administratifs.  gagné  46  élections. 

Le  clergé  donna  en  plein,  comme  pour  Qu'allait  faire  le  maréchal?   Résister, 

justifier  le  mot   excessif  de   «  gouverne-  gouverner  avec  le  Sénat,  recourir  à  une 

ment  des  curés  ».  Il  fallut  l'empêcher  de  nouvelle  dissolution,  c'était  le  conseil  des 
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échauffés,  des  fau- 
teurs de  coup  d'Etat 
qui,  déjà,  avaient 
trouvé  le  ministère 
trop  faible.  Accepter 
les  décisions  du  suf- 
frage universel,  aban- 
donner les  pratiques 
du  gouvernement  per- 
sonnel, rentrer  dans 
la  vérité  de  la  Con- 
stitution :  c'était  l'a- 
vis des  sages,  du  duc 


d'Audiffret-Pasquier,  président  du  Sénat 
des  amis  personnels  du  comte  de  Paris 
et  du  duc  d'AumaJe,  qui  répudiaient  «  les 
procédés  bonapartistes  ». 

La  fin  de  la  crise.  —  Le  ministère 
donna,  puis  reprit  sa  démission  ;  la 
Chambre  élut  Grévy  à  la  présidence  ;  les 
républicains  nommèrent  un  comité  de 
direction  de  18  membres. 

Le  duc  de  Broglie  affronta  la  colère 
des  gauches,  se  mesura  une  fois  de  plus 
avec  Gambetta,  tomba  debout  (19  no- 
vembre) . 

Le  maréchal,  désemparé,  essaya  d'un 
ministère  extra-parlementaire,  avec  le 
général  de  Rochebouët.  La  Chambre 
refusa  d'entrer  en  rapports  avec  des 
comparses,  ajourna  le  vote  du  budget. 

Le  parti  de  la  résistance  l'emporta 
alors  pendant  quelques  jours.  On  fit  dire 
au  maréchal  qu'il  irait  «  jusqu'au  bout  ». 
Finalement,  il  céda,  «les  larmes  aux 
veux  »,  et  rappela  Dufaure  (13  décembre 

1877). 

Le  second  ministère  Dufaure.  —  Cer- 
tainement, il  eût  préféré  se  démettre  ; 
ce  très  honnête  homme  pensa  qu'il  avait 
encore  des  devoirs  à  remplir.  Sa  présence 
à  l'Elysée  ne  fut  pas  étrangère  à  la  modé- 
ration des  partis  victorieux. 

L'invalidation  des  députés  qui  ne 
devaient  qu'à  la  pression  officielle  leur 
mandat,  la  révocation  des  foncticxinaires 
qui  s'étaient  compromis  dans  l'aven- 
ture, ce  furent  toutes  les  représailles  ;  la 
mise  en  accusation  des  ministres  du  16  mai 
fut  repoussée  par  la  Chambre. 

Pendant  l'année  qui  suivit,  les  répu- 
blicains se  contentèrent  de  se  fortifier 
sur  les  positions  conquises.  Assurés  que 
le  prochain  renouvellement  du  tiers  du 
Sénat  leur  donnerait  la  majorité  dans  la 
haute  Assemblée,  ils  ajournèrent  leurs 
projets  de  réfonne. 

Le  plan  Freycinet.  —  Ehifaure 
ont  pour  politique  d'eu  faire  le  moûts 
possible  ;  Freycinet,  l'ancien  délégué  de 


Gambetta  à  la  guerre,  qu'il  avait  appelé 
au  ministère  des  Travaux  publics,  et 
Léon  Sa)',  redevenu  ministre  des  Finances, 
établirent  im  projet  pour  compléter  le 
réseau  des  chemins  de  fer  et  des  voies 
navigables  et  outiller  convenablement 
les  ports.  C'était  une  dépense,  écheloruiée 
sur  plusieurs  années,  de  4  milliards. 

L'intérêt  qu'éveilla  l'annonce  de 
cette  vaste  entreprise  et  le  succès  de 
l'Exposition  universelle,  la  première  de- 
puis la  guerre,  où  la  France  appelait  le 
monde  à  constater  son  relèvement  et  sa 
vitalité,  facilitèrent  la  conclusion  tacite 
d'une    sorte  de  trêve  des  partis. 

Congrès  de  Berlin.  —  La  guerre  russo- 
turque,  qui  s'était  poursuivie  en  1877 
I>endant  la  crise  de  notre  politique  inté- 
rieure, avait  entraîné  de  tels  changements 
dans  l'empire  ottoman  que  l'intervention 
de  l'Europe  était  devenue  nécessaire. 
Le  ministre  des  Affaires  étrangères 
Waddington  représenta  la  France  au 
Congrès  tenu  à  Berlin,  sous  la  présidence 
de  Bismarck. 

Il  en  rapporta  la  suggestion  anglaise, 
approuvée  par  Bismarck,  que  la  Tunisie 
pourrait  compenser  à  la  France  les  avan- 
tages qu'avaient  acquis  en  Orient  la  Russie 
par  la  création  de  la  Bulgarie,  l'Autriche 
par  son  installation  en  Bosnie  et  l'Angle- 
terre par  l'annexion  de  Chypre. 

Démission  du  maréchal.  —  Les  élections 
sénatoriales  de  janvier  1879,  qui  don- 
nèrent la  majorité  aux  républicains, 
décidèrent  le  maréchal  à  la  retraite  ;  des 
décrets,  préparés  i>ar  le  ministre  de  la 
Guerre,  pour  le  remplacement  de  neuf 
commandants  de  corps  qui  exerçaient 
leurs  fonctions  depuis  plus  de  trois  ans, 
ce  qui  était  contraire  à  la  loi,  lui  fournirent 
l'occasion  la  plus  honorable.  Il  refusa  de 
frapper,  même  pour  se  conformer  à  la  loi 
(mais  la  politique  était  bien  aussi  pour 
quelque  chose  dans  les  décrets),  d'an- 
ciens compagnons  d'armes.  Il  adressa 
aux  présidents  des  Chambres  sa  démis- 
sion :  Grévy  fut  élu  le  jour  même  (30  jan- 
vier 1879), 

Dufaure,  invité  à  rester  aux  affaires, 
dit  fort  justement  qû'  «  à  une  situation 
nouvelle,  il  fallait  des  hommes  nou- 
veaux ».  Grévy  appela  Waddington. 
L'opiniMi  attendait  Gambetta  qui  fut 
nommé  président  de  la  Chambre.  Le 
siège  des  pou\oirs  publics  fut  transporté 
de  Versailles  à  Paris. 

C'était  le  commencement  d'une 
période  nouvelle  :  la  République  aux 
républicains. 
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LA   RÉPUBLIQU 

A  suivre  d'année  en  aiuu'e  les;  t_vone- 
•**•  meuts,  pendant  la  longue  période  de 
paix  qui  va  de  Tavènement  des  républi- 
cains au  pouvoir  jusqu'à  la  gfuerre  de  1914, 
on  perdrait  le  sens  de  l'histoire.  Le  relief 
en  est  peu  accentue.  Il  faut  regarder  aux 
ensembles,  aux  résultats. 

Quelques  épisodes  seulement  se  dé- 
tachent d'une  toile  de  fond  assez  mono- 
tone. C'est  que  la  France  besogne,  qu'elle 
s'enrichit  par  le  travail  plus  qu'à  aucune 
autre  période  de  son  existence,  et  que 
les  assemblées,  à  travers  les  disputes  et 
les  crises,  s'appliquent  à  consolider  et  à 
améliorer  les  institutions  libres,  à  dévelop- 
per l'instruction,  à  favoriser  l'industrie  et 
l'agriculture,  à  mettre  plus  de  justice 
dans  l'impôt,  à  réaliser  plus  de  solidarité 
sociale,  à  organiser  la  défense  nationale 
pour  toutes  les  éventualités,  à  étendre 
le  domaine  colojiial. 

Gambetta  disparu  et  Ferry  écarté  de 
la  grande  scène,  les  hommes  n'ont  pas 
plus  de  relief  que  les  événements.  La 
démocratie  est  niveleuse. 

Quand  Michelet  aborde  l'histoire  de 
Bonaparte,  il  se  plaint  de  dire  adieu  aux 
idées,  à  la  nation  :  «  Je  vais  m'occuper 
d'un  homme  »  Par  contre,  l'Anglais 
Carlyle  pense  que  «  l'histoire  de  ce  que 
l'homme  a  accompli  en  ce  monde,  c'est 
au  fond  l'histoire  des  grands  hommes 
qui  ont  travaillé  ici-bas  ».  On  verra  au 
dernier  chapitre  de  ce  livre,  comment  un 
grand  et  bon  peuple,  sans  le  secours  d'un 
Richelieu  ni  d'un  Bonaparte,  était  prêt 
aux  plus  grandes  choses. 

Présidence  de  Grévy.  —  De  1879 
à  1&86,  Ils  républicains,  Mêles  au  pro- 
gramme qn'ils  avaient  soutenu  sous 
l'Empire  et  sous  l'ordre  moral,  en  firent 
la  loi  de  la  République. 

D'abord,  «  les  libertés  nécessaires  », 
selon  le  mot  de  Thiers,  la  liberté  entière 
de  réunion  et  la  liberté  de  la  presse  dont 
les  délits  ne  furent  plus  justiciables  que 
du  jury  ;  puis,  les  lois  d'enseignement  : 
l'obligation,  la  gratuité,  la  laïcité  de 
l'instruction  primaire  ;  la  création  de 
collèges  de  filles  ;  l'obligation  pour  les 
instituteurs  congréganistes  dans  leurs 
écoles  d'être  pourvus  du  même  brevet  de 
capacité  que  les  instituteurs  laïques  ;  le 
retrait  de  la  collation  des  grades  accordée 
par  l'Assemblée  nationale  aux  Facultés 
et  Universités  catholiques. 

Les  lois  sur  la  presse  et  sur  les  réunions 
ne  rencontrèrent  que  peu  de  résistance. 
Au  contraire,  la  droite  s'opposa  de  toutes 
ses  forces  aux  lois  qui  furent  présentées  et 
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soutenues  par  le  nou- 
veau ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  Jules 
Ferry.  Elles  ont  gardé 
son  nom. 

Les   lois    Ferry.  — 
Après  Gambetta  l'hom- 
me de  beaucoup  le  plus 
considérable  de  la  géné- 
ration républicaine  qui 
avait    succédé    à    celle 
de    1848,    Ferry    avait 
été  comme   lui   député 
au  Corps  législatif  et  membre    du  Goii 
vernement    de    la    Défense  où  il  eut   le 
poste  le  plus   ingrat  :  la  mairie  de  Paris 
pendant  le  siège. 

Une  certaine  âpreté  de  pensée  et  de 
langage,  qu'il  semblait  tenir  de  son  pays 
natal  des  Vosges,  éloignait  de  lui  la  popu- 
larité ;  mais  il  ne  la  recherchait  pas, 
avait  de  ses  devoirs  civils  une  conception 
à*la  romaine  et,  quand  il  avïtit  arrêté  ses 
idées,  les  défendait  avec  une  énergie 
irréductible. 

Comme  l'Eglise  avait  toujours  pré- 
tendu à  diriger  l'éducation  de  l'enfance 
et  de  la  jeunesse  et  comme  les  lois  nou- 
velles allaient  la  diminuer  au  profit  de 
l'Etat  et  de  la  société  civile,  Ferry  sup- 
porta le  poids  le  plus  lourd  de  la  guerre 
anticléricale  que  Gambetta  avait  déclarée 
à  la  veille  du  16  mai. 

Gratuité,  obligation,  laïcité.  —  La 
grande  œuvre  de  l'enseignement  primaire, 
commencée  sous  la  monarchie  de  Juillet 
par  Guizot  et  continuée  sous  l'Empire 
par  Victor  Duruy,  avait  déjà  rencontré 
à  ses  débuts  l'hostilité  du  clergé.  Les 
lois  de  Ferry  s'inspiraient  du  plan  dont 
Condorcet  avait  saisi  la  Convention. 

On  peut  résumer  comme  suit  le  grand 
débat  dont  elles  furent  l'objet. 

«  L'école  gratuite  sera  ruineuse  pour 
l'Etat  et  les  communes.  »  —  «Où  ferait-on, 
réplique  F'erry,  l'apprentissage  de  T éga- 
lité si  ce  n'est  à  l'école?  Veut-on  y  établir 
une  distinction  injurieuse  entre  les  riches 
et  les  pauvres?  »  —  <<  L'obligation  sera  une 
tyrannie.  »  —  <•  Votre  princi  ^e,  demande 
Ferry,  serait-il  qu'il  vaut  mieux  ne  pas 
lire  des  livres  qui  ne  sont  pas  conformes 
à  une  doctrine?  »  —  «  L'éc«le  neutralisée, 
l'enseignement  religieux  étant  réservé 
aux  familles,  ce  sera  l'école  sans  Dieu, 
l'école  contre  Dieu.  »  —  «  Charger  l'insti- 
tuteur d'enseigner  les  devoirs  envers 
Dieu,  à  côté  du  prêtre  qui  a  la  rnôme 
mission,  n'est-ce  pas,  demande  Ferry, 
instituer  l'un  en  face  de  l'autre  deux  pro- 


i8-g-ib&i.    —   LES    LOIS    FERRY. 


-IT-^ 


RIBOT  (1842). 
(CL  Manuel.) 


fesseurs  de  religion?  Ne 
se  contrediront-ils  ja  - 
mais?  Espérez-vous  ren- 
contrer dans  nos  soixante 
mille  écoles  soixante 
mille  vicaires  sa- 
voyards?  » 

Les  lois  furent  vo- 
tées. Moins  de  vingt  ans 
après,  la  proportion  des 
conscrits  illettrée  était 
tombée  de  26  à  5  pour  100. 
L'article  VII.  —  La  bataille. la  plus 
vive  fut  livrée  sur  l'article  V'II  delà  loisur 
l'enseignement  supérieur.  C'était  la  repro- 
duction presque  textuelle  de  l'ordonnance 
du  16  juin  1828  que  Martignac  avait  fait 
rendre  par  Charles  X  :  l'interdiction 
d'enseigner  à  tous  les  degrés  pour  les 
membres  des  congrégations  non  auto- 
risées, donc  pour  les  Jésuites. 

La  Chambre  vota  l'article,  malgré 
l'opposition  de  quelques  républicains  du 
centre  (Bardoux,  Ribot)  ;  Jules  Simon 
1  ■  fit  rejeter  par  le  Sénat  comme  «  injuste*» 
et  «  souverainement  impolitique  »  (8  mars 
1880). 

Les  décrets.  —  Freycinet,  qui  venait 
de  remplacer  Waddington  à  la  présidence 
du  Conseil,  prit  aussitôt  deux  décrets  : 
le  premier  qui  enjoignit  aux  Jésuites  de 
se  dissoudre  dans  le  délai  de  trois  mois, 
le  second  qui  accordait  trois  mois  aux 
autres  congrégations  pour  déposer  une 
demande  d'autorisation. 

Le  premier  décret  fut  appliqué  à  la 
date  fixée,  après  quelques  bagarres.  «  Les 
monarchies  les  plus  modérées  avaient 
eu  maintes  fois  à  sévir  contre  la  fameuse 
Société  ;  les  royalistes  étaient  l'âme  de 
la  milice  qui  menait  la  bataille  contre 
la  République»;  Freycinet,  pour  ces 
raisons,  n'eut  aucune  hésitation  à  frapper 
les    Jésuites  '. 

Il  n'en  alla  pas  de  même  pour  les 
dominicains,  les  bénédictins,  les  fran- 
ciscains et,  surtout,  les  congrégations  de 
femmes.  Freycinet,  d'autant  plus  conci- 
liant qu'il  était  protestant  et  s'inquiétait 
d'être,  même  à  tort,  accusé  de  persécuter 
les  catholiques,  eût  voulu,  avec  raison, 
ajourner  l'exécu' ion  du  second  décret.  Les 
autres  ministre;  s'y  opposèrent.  Freycinet 
se  retira  et  fut  remplacé  par  Jules  Ferry. 
Le  pouvoir»»  occu  te  '  de  Gambetta.  — 
On  a  vu  que  Gambetta,  après  avoir  été 
le  grand  électeur  de  Grévy  à  la  prési- 
dence de  la  République,  lui  avait  succédé 
à  la  présidence  de  la  Chambre,  poste 
d'attente  où  son  génie  actif  fut  mal  à 
l'aise. 

I.  Freycinet,  Souvenirs. 


Il  tenait  une  place  trbp  considérable 
dans  l'opinion  pour  que  les  ministres  ne 
prissent  pas  ses  avis  ;  «  son  ombre,  dit 
l'un  d'eux,  se  projetait  sur  le  gouver- 
nement ».  Ses  adversaires,  monarchistes 
et  intransigeants,  eurent  vite  fait  de 
dénoncer'  comme  un  <<  pouvoir  occulte  », 
qui  gênait  la  pratique  correcte  du  régime 
parlementaire,  l'influence  que  ses  amis 
appelaient  «  la  dictature  de  la  persuasion  ■>. 

L'extrême  gauche  de  la  Chambre 
(Louis  Blanc,  Clemenceau)  lui  devint 
ouvertement  hostile  :  son  tempérament 
méridional,  tout  en  dehors,  s'accommoda 
mal  avec  le  caractère  réservé  de  Grévy, 
Jurassien  tout    en    dedans. 

Il  descendit  à  plusieurs  reprises  du 
fauteuil  présidentiel  pour  prendre  sa 
responsabilité  dans  la  bataille  des  partis. 

L'amnistie.  —  Malgré  des  grâces 
nombreuses  et  des  amnisties  partielles,  la 
question  du  pardon  total  des  condamnés 
de  la  Commune  continuait  à  émouvoir 
la  démocratie  avancée.  L'intervention 
de  Gambetta  arracha  à  la  Chambre  le 
vote  de  l'amnistie  pléuière.  A  la  veille  du 
jour  où,  pour  la  première  fête  nationale 
fixée  à  l'anniversaire  de  la  prise  de  la 
Bastille  l'armée  va  recevoir  de  nouveaux 
drapeaux,  il  faut,  «  pour  qu'il  n'y  ait 
qu'une  France  »,  faire  disparaître  «ce 
haillon  de  guerre  civile  »  (juillet  1880I. 

«  La  justice  immanente  ».  —  L'esprit 
de  parti  exploita  un  discours  qu'il  pro- 
nonça à  Cherbourg.  Il  y  avait  évoqué  «les 
heures  sinistres  »  de  la  défaite  :  «  Nos 
cœurs  dit-il,  ne  battent  pas  pour  un  idéal 
sanglant  »  ;  «  les  grandes  réparations 
peuvent  sortir  du  droit  »  ;  «  attendons  de 
savoir  s'il  y  a  dans  les  choses  une  justice 
immanente  qui  vient  à  son  jour  et  à 
son  heure  ».  Le  discours  fut  dénoncé 
par  les  journaux  comme  imprudent  et 
<■  belliqueux  ». 

Le  scrutin  de  liste.  —  Enfin,  comme 
il  avait  fait  pour  l'amnistie,  il  enleva 
le  vote  de  la  Chambre  pour  la  réforme 
électorale.  De  mauvaises  mœurs  politiques 
naissaient  déjà  du  «  régime  parcellaire 
appliqué  au  suffrage  universel  »;  la  France 
ne  peut  reconnaître  son  image  «  dans  le 
miroir  brisé  du  scrutin  d'arrondissement». 
Il  fit  rétablir  le  scrutin  de  liste. 

Le  Sénat  ayant  maintenu  le  scrutin 
d'arrondissement,  le  gros  du  parti  répu- 
l'iicain  réclama  la  revision  de  la  Consti- 
tution, qui  comprenait  alors  la  loi  élec- 
torale du  Sénat. 

Gambetta  se  prononça  pour  la 
revision,  suivi  bientôt  par  l'erry  et  par 
I-'reycinet. 

Ministère  Gambetta.  —  Le  ministère, 
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qu'il  constitua  au  len- 
demain des  élections,  ne 
fit  que  passer  ;  il  dura 
trois  mois  (novembre 
i88i-janvier  1882).  Le 
grand  républicain  pre- 
nait le  pouvoir  trop 
tard,  ou  encore  trop 
tôt. 

L'opinion  s  '  a  1 1  e  n  - 
dait  à  le  voir  grouper 
autour  de  lui  les  vé- 
térans de  la  République  ;  ceux-ci  se 
dérobèrent  :  il  s'entoura  d'hommes  d'un 
grand  mérite,  qui  furent  portés  par  la 
suite  au  premier  rang,  mais  qui  n'avaient 
pas  encore  été  aux  affaires  (Waldeck- 
Rousseau,  Paul  Bert,  Rouvier,  Ra>Tial). 
L'application  qu'il  fit  de  son  principe  : 
«  On  gouverne  a%'ec  un  parti,  on  admi- 
nistre avec  des  capacités  •»  ;  le  choix 
du  général  de  Miribel  pour  l'état  major 
et  de  Weiss  pour  la  direction  poli- 
tique des  Affaires  étrangères,  cette 
sorte  «  d'édit  de  Nantes  des  partis  », 
mirent  les  sectaires  en  méfiance.  On 
l'accusa  de  tendre  à  la  dictature.  Enfin, 
son  projet  d'inscrire  dans  la  Constitution 
revisée  le  principe  du  scrutin  de  liste 
coalisa  contre  lui  l'extrême  gauche, 
nombre   de   radicaux  et  la  droite. 

Il  fut  renversé  par  268  voix  contre  218, 
toutes  républicaines.  Grévy  rappela  Frey- 
cinet. 

*-  Mort  de  Gambetta.  —  Les  temps  qui 
suivirent,  où  il  connut  l'ingratitude  des 
hommes,  furent  pénibles.  Il  s'affligea 
de  voir  pratiquer  à  l'intérieur  une  poli- 
tique de  «  déférence  »,  quand  gouverner, 
c'est  conduire,  et  compromettre  en  Egypte, 
où  avait  éclaté  une  insurrection  «  de  caser- 
nes »  contre  la  tutelle  européenne,  sa 
politique  d'entente  avec  l'Angleterre. 

La  dernière  fois  qu'il  parut  à  la  tri- 
bune, ce  fut  pour  conseiller  de  ne  pas 
abandonner  à  l'Angleterre  t  des  territoires 
où  nos  droits  étaient  égaux  aux  siens  », 
—  l'Egypte  où,  étant  allée  sans  nous, 
elle  resta,  —  cependant  de  ne  jamais 
rompre  l'alliance  anglaise  et,  encore,  de 
moins  parler  de  l'étranger  (Bismarck) 
pour  la  détermination  des  calculs  de  la 
politique.  Il  contribua  à  renverser  Frey- 
'■iuet. 


Vers  la  fin  de  l'année  (1882),  l'opinion 
lui  revenait  avec  force  lorsqu'il  se 
blessa  en  maniant  un  revolver.  Sa  santé, 
déjà  éprouvée,  s'aggrava  vite  des  suites 
de  l'accident.  Il  mourut  le  31  décembre, 
à  peine  âgé  do  quarante-quatre  ans. 

Ceux  qui  connaissaient  son  grand 
cœur  et  sa  pensée  constante  de  rendre 
à  la  France  les  provinces  perdues,  dirent 
de  sa  mort  :  «  C'est  une  défaite.  » 

Le  gouvernement  décréta  des  funé 
railles  nationales  et  Paris  lui  fit  un  cortège 
magnifique,  avec,  en  tête,  les  délégations 
de    Strasbourg   et    de    Metz. 

Second  ministère  Ferry.  —  Les  répu- 
blicains s'étaient  de  nouveau  divisés, 
non  pas  à  la  mode  anglaise,  en  deux 
grands  partis,  mais  en  plusieurs  groupes, 
depuis  l'extrême  gauche,  avec  Clemen- 
ceau pour  orateur,  jusqu'au  centre  gauche, 
où  Ribot  prit  la  succession  deDufaure.  Le 
gros  des  radicaux  suivait  deux  députés  de 
Paris,  Brisson  et  Floquet. 

Les  partis  monarchiques  restèrent 
unis  pour  la  défense  de  la  liberté  reli- 
gieuse. Depuis  la  mort  du  prince  impérial, 
tué  en  Afrique  australe  où  il  servait  dans 
l'armée  anglaise,  les  bonapartistes  s'é- 
taient divisés,  les  uns  avec  le  prince 
Jérôme  qui  se  disait  républicain,  les 
autres  avec  son  fils,  le  prince  Victor.  Les 
royalistes  reconnurent  !e  comte  de  Paris 
après  la  mort  du  comte  de  Chambord 
(1883)  ;  pourtant  une  minorité  commença 
à  écouter  les  avis  du  nouveau  pape, 
Léon  XIII,  qui  allait,  un  peu  plus  tard, 
conseiller  ouvertement  le  ralliement  à 
la    République. 

Les  amis  de  Gambetta  appuyèrent 
Ferry  quand  il  fut  rappelé  au  pouvoir 
(février  1883).  Imbu  de  l'esprit  de  gou- 
vernement, il  tint  tête  pendant  deux  ans 
aux  attaques  des  partis  extrêmes. 

La  loi  de  rcvision,  qu'il  fit  voter,  mit 
hors  de  la  Constitution  les  articles  relatifs 
au  mode  électoral  du  Sénat  et  décida  que 
la  forme  républicaine  du  gouvernement 
ne  pourrait  plus  faire  l'objet  d'une  pro- 
position de  r- vision.  Les  sénateurs  ina- 
movibles seront  supprimés  par  voie 
d'extinction;  les  sénateurs  désormais 
élus  par  des  délégués  en  nombre  croissant 
selon  l'importance  des  communes. 


LA   POLITIQUE   COLONIALE 

y  E  nom  de  Jules  Ferry  est    resté    aussi  ces  heures-là  que  se  tirent  les  lettres  de 

^  justement  associé  à  l'œuvre  coloniale  crédit  sur  l'histoire, 
qu'à  l'œuvre  éàucatrice  de  la  France  au  Toutefois   il  n'entra   point   dans   ses 

XIX'  siècle.  Pour  le  Tonkin,  il  a  été  ren-  entreprises    coloniales    avec    un    dessein 

versé  du  pouvoir  sous  les  huées,  il  a  connu  arrêté  comme  il  l'avait  fait  pour  les  lois 

les  bas-fonds  de  l'impopularité.  C'est  dans  scolaires.  Il  en  a  été  loué  à  tort  et  blâmé 
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à  tort.  Et  il  ne  chercha  pas  davantage  à 
distraire  la  France  de  ses  ambitions  natio- 
nales et  à  lui  faire  oublier  l'Alsace  et  la 
Lorraine  en  Afrique  et  en  Asie  ;  par 
contre,  ses  adversaires,  de  droite  ou 
d'extrême  gauche,  les  mêmes  qui  avaient 
lancé  le  mot  perfide  :  «  Gambetta,  c'est  la 
guerre  »,  ne  cherchaient  pas  à  concentrer 
tous  les  efforts  de  la  politique  contre 
l'Allemagne. 

La  vérité  est  plus  simple  :  ce  furent 
les  circonstances,  des  nécessités  pres- 
santes qui,  chaque  fois,  déterminèrent 
Ferr}';  les  entreprises  une  fois  engagées, 
il    s'v    donna    tout    entier.    La    violente 


clefs  de  notre  maison  africaine  de  tomber 
entre  des  mains  étrangères,  la  double 
action   s'imposa. 

Expédition  de  Tunisie.  —  La  conquête 
de  la  Tunisie  fut  entreprise  sous  le  pre- 
mier ministère  Ferry  (avril-septembre 
1881)  pour  mettre  fin  aux  incursions 
d'une  tribu  de  pillards,  les  Kroumirs, 
et,  aussi,  pour  couper  court  aux  intrigues 
des  Italiens.  Ils  avaient  jeté  les  yeux  sur 
cette  vieille  terre  punique  et  romaine 
afin  de  s'assurer  la  maîtrise  du  passage 
central  de  la  Méditerranée. 

L'expédition  fut  vivement  menée. 
En  moins  d'un  mois,  les  généraux  Forge- 
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opposition  qu'il  rencontra,  quand  elle  ne    mol,   Delebecque   et    Logerot   mirent  les 


fut  pas  dictée  par  des  motifs  de  politique 
intérieure,  procéda  des  mêmes  impré- 
voyances qui  entravèrent  Colbert  et 
perdirent  Dupleix. 

Développement  de  l'Algérie. —  L'Algé- 
rie, conquise  sous  la  monarchie  de  Juillet, 
militairement   organisée   sous   le   second 


tribus  en  déroute  ;  le  traité  du  Bardo 
(ou  de  Kasar  Saïd),  préparé  par  le  consul 
général  Roustan,  établit  le  protectorat 
français  sur  la   Régence. 

Gambetta  écrivit  à  Ferry  :  «  Il  faut 
bien  que  les  esprits  chagrins  en  prennent 
leur  parti,  un  peu  partout  —  même  au 


Empire,  soumise  au  régime  civil  par  un    dedans  —  la  France  reprend  son  rang  de 
décret  du  Gouvernement   de  la  Défense    grande    puissance.  » 

nationale,  avait  été  progressivement  mise  A   l'automne,  le   général  Saussier  rc- 

en  valeur  par  un  effort  magnifique,  sans  prima,  presque  sans  coup  férir,  une  iu- 
qu'il  fût  exempt  d'erreurs.  En  moins  surrection  qui  avait  éclaté  à  la  suite  du 
d'un  demi-siècle,  un  demi-million  de  rappel  prématuré  d'une  partie  impor- 
Français  avait  fait  de  l'ancien  Etat  bar-  tante  des  troupes  ;  il  occupa  la  ville 
baresque  un  prolongement  africain  de  la  sainte  de  Kairouan,  Gafsa  et  Gabès,  et 
France,  sa  population  indigène  avait  dou- 
blé et  ses  richesses  presque  centuplé. 
Enclavée  entre  le  Maroc  et  la  Tunisie, 
la  France  dut  nécessairement  chercher 
à  étendre  son  influence  à  l'ouest  comme 
à  l'est.  Ne  fût-ce  que  pour  assurer  la  tran- 
quillité aux  frontières  et  empêcher  ces 


pacifia,  en  deux  mois,  toute  la  Régence. 
A  la  Chambre,  il  fallut  l'interven- 
tion de  Gambetta  pour  faire  ratifier  le 
traité  du  Bardo.  L'extrême  gauche,  cré- 
dule à  ses  propres  diffamations,  avait 
déposé  une  demande  d'enquête  contre 
Ferry  qu'on  appelait  «le  Tunisien»,  comme 
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on  allait  l'appeler  «  le  Tonkinois  »,  et 
autrement  que  Scipion  avait  été  sur- 
nommé «l'Africain»  ou  Claudius  «le 
Germanique»   (novembre    i88r). 

Le  cardinal  Lavigerie,  archevêque  de 
Carthage,  mit  au  serxnce  du  protectorat 
son  génie  de  constructeur  et  ses  «  Pères 
blancs  ». 

L»  France  en  Indo-Chine.  —  La  con- 
quête du  Tonkin  hit,  pareillement,  la 
conséquence  de  nos  établissements  anté- 
rieurs dans  la  péninsule  indo-chinoise. 

A  la  suite  de  l'occupation  de  la  Cochin- 
cliine,  le  lieutenant  de  vaisseau  Francis 
Gamier  et  le  commerçant  Jean  Dupuis 
cherchèrent  des  routes  vers  la  riche  pro- 
vince du  Vunnan  par  les  vallées  du 
Mékong  et  du  Fleuve  Rouge.  Cette  der- 
nière route  ayant  été  reconnue  comme  la 
meilleure,  Gamier  s'établit,  en  1871, 
dans  le  delta  du  Tonkin.  Après  la  mort  de 
ce  beau  conquistador,  tué  dans  une  em- 
buscade, le  delta  fut  rendu  à  l'empereur 
d'Annam  qui  s'engagea  à  nous  ouvrir  la 
navigation  du  fleuve. 

Les  engagements  du  traité  de  Saigon 
ne  furent  pas  tenus,  et,  en  conséqtience, 
le  delta  du  Tonkin  fut  occupé  à  nouveau. 
L'empereur  d'Annam  appela  au  secours 
les  Paillions  Noirs,  grandes  compagnies 
de  pirates  et  de  mercenaires  qui  vivaient 
sur  les  populations  paisibles  du  sud  de 
la  Chine.  Ils  envahirent  le  Tonkin  et 
mirent  le  siège  devant  Hanoï.  Le  com- 
mandant Rivière  fut  tué  dans  une  sortie 
(mai  1883). 

Expédition  du  Tonkin.  —  Ferry  n'hé- 
sita pas  davantage  devant  les  Pavillons 
Noirs  que  devant  les  Kroumirs.  L'amiral 
Courbet  eut  vite  fait  de  forcer  l'entrée 
de  la  rivière  de  Hué  et  d'imposer  à 
l'empereur  d'Annam  l'abandon  du  Ton- 
kin (août  1883). 

La  guerre  contre  la  Chine  dura  deux 
ans. 

L'entreprise,  tout  le  temps  battue  en 
brèche  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  ne  fut 
pas  conduite  avec  les  forces  qu'il  eût  fallu. 
Au  lieu  d'une  expédition  importante, 
on  envoya  successivement  des  «  petits 
paquets  ». 

On  apprit  aussi  trop  tard  à  se  méfier 
des  subtilités  de  l'insaisissable  diplo- 
matie   chinoise. 

Après  la  prise  de  Son-Tay  et  de  Bac- 
Xinh,  la  Chine  s'était  engagée,  par  le 
traité  de  Tien-Tsin,  à  évacuer  le  Tonkin  ; 
•lie  n'en  donna  pas  l'ordre  à  ses  troupes. 
L'attaque  traîtresse,  au  défilé  de  Bac-Lé, 
d'une  petite  colonne  qui  allait  occuper 
Lang-Son,  fît  rebondir  la  guerre. 

L'amiral    Courbet    avant    franchi   les 
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passes  de  la  rivière 
Min,  bombardé  Fou- 
tchéou  et  détruit  la 
flotte  chinoise,  les  négo- 
ciations reprirent,  mais, 
de  la  part  de  la  Chine, 
avec  l'arrière  -  pensée  , 
dirait  lord  Granville,  que 
«  des  incidents  parle- 
mentaires ou  autres  » 
mettraient  fin  à  l'entre- 
prise et  que  «  la  France 
s'en  lasserait  ». 

L'affaire  de  Lang-Son.  —  Entre  temps, 
l'amiral  Courbet  débarqua  à  Formose, 
l'interdiction  du  transport  du  riz  menaça 
la  Chine  de  famine,  la  résistance  du  com- 
mandant Dominé  à  Tuyen-Quan,  l'un 
des  plus  beaux  faits  d'armes  des  guerres 
coloniales,  arrêta  une  invasion  de  Pa- 
villons Noirs.  Le  général  de  Négrier, 
ayant  occui>é  Lang-Son  et  enlevé  Dong- 
Dong,  aborda  les  provinces  méridionales 
de  l'Empire  (février  1885).  Le  gou- 
vernement de  Pékin  se  décida  alors  à 
demander  la  paix  et,  cette  fois,  «  avec 
le    désir    sincère    d;  traiter    ». 

Les  pourparlers,  conduits  en  secret 
par  l'intermédiaire  de  sir  Robert  Hart, 
directeur  des  douanes,  étaient  à  la  veille 
d'aboutir  quand  Négrier  se  heurta  au 
nord  de  Lang-Son  à  une  armée  chinoise 
et  fut  grièvement  blessé  au  début  de  la 
rencontre.  Le  colonel  Herbinger,  ayant 
pris  le  commandement,  perdit  la  tête  et 
ordonna  la  retraite  dans  le  même  temps 
que  les  Chinois,  se  croyant  battus,  se 
retiraient  en  toute  hâte. 

«  L'échec  n'était  rien  '.  »  Le  général 
en  chef,  Brière  de  l'Isle,  manqua,  lui 
aussi,  de  sang-froid  ;  il  télégraphia  qu'il 
espérait  «  pouvoir  défendre  tout  le  delta  ». 
(28  mars.) 

Chute  de  Ferry.  —  Ferry  eût  pu  dissi- 
muler la  dépêche  pendant  quelques 
jours  ;  il  eût  évité  que  l'affolement 
se  répercutât  à  Paris.  Avec  sa  probité 
coutumière,  il  saisit  la  Chambre  d'une 
demande  de  crédit-!  de  200  millions. 

Feinte  ou  non,  la  pire  «  panique  »  de 
Lang-Son  eut  pour  théâtre  le  Palais 
Bourbon 

«  Tout  débat  est  fini  entre  nous,  dit 
Clemenceau  à  Ferry,  nous  ne  voulons  pas 
vous  coimaître  ;  ce  ne  sont  plus  des 
ministres  que  j'ai  devant  moi,  ce'sont  des 
accusés  de  haute  trahison  sur  lesquels  la 
main  de  la  loi  ne  tardera  pas  à  s'abattre.  » 
Ribot  ne  fut  guère  moins  sévère  :  «  Vous 
ne  pouvez  à  cette  heure  que  vous  retirer  ; 

I.  Lyautey,  Lettres  du  Tonkin. 
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vous  le  devez  à  la  République  à  qui  vous 
venez  d'infliger  la  première  humiliation.  » 

Ferry  eût  pu  répondre  par  le  récit  des 
négociations  engagées,  mais  «  il  eût  risqué 
de  nuire  à  la  chose  publique  •  ».  Il  fut 
renversé,  par  306  voix  contre  149 
(30  mars). 

Paix  avec  la  Chine.  —  Le  lendemain 
(31  mars),  Ferry  reçut  un  télégramme  de 
Hart  annonçant  que  le  gouvernement 
cliinois,  quoique  informé  de  l'évacuation 
de  Lang-Son,  acceptait  les  propositions 
françaises.  H  fit  aussitôt  ratifier  par  le 
président  de  la  République  la  convention 
qui  nous  reconnaissait  la  possession  du 
Tonkin  et  le  protectorat  de  l'Annam, 
mais  se  tut  encore  de  son  succès,  avec  une 
abnégation     «  admirable  ^  ». 

Freycinet  qui  lui  succéda  {7  avril) 
comme  ministre  des  Affaires  étrangères, 
dans  un  cabinet  présidé  par  Brisson, 
n'eut  plus  qu'à  porter  aux  Chambres 
l'instrument  diplomatique,  signé  à  Pékin 
le  6  avril. 

Mais  si  aveugles  étaient  les  passions 
que  l'évacuation  du  Tonkin  et  de  l'Annam 
ne  fut  repoussée,  quelques  mois  après, 
(sur  une  demande  de  crédits)  qu'à  une 
voix  de  majorité.  Un  seul  membre  de  la 
droite  eut  le  sentiment  de  la  politique 
coloniale  :  l'évêque  Freppel,  d'ailleurs 
alsacien. 

Madagascar.  —  La  conquête  de  Mada- 
gascar, où  le  premier  établissement  fran- 
çais (Fort-Dauphin)  date  de  Richelieu, 
fut  également  amorcée  par  Ferry  (1883- 
1885).  L'amiral  Miot  se  préparait  à  frapper 
un  grand  coup  à  Tananarive  quand  la 
panique  parlementaire  de  Lang-Son  dé- 
couragea pour  quelque  temps  les  entre- 
prises coloniales.  Il  se  contenta  de  signer 
un  accord  qui,  sans  prononcer  le  nom, 
institua  une  sorte  de  protectorat. 

La  constante  déloyauté  des  Hovas, 
oppresseurs  depuis  le  xiii<'  siècle  du  fond 
paisible  de  la  population  indigène,  fit 
reprendre  l'expédition  dix  ans  plus 
tard  (1895).  Le  général  Duchêne  monta  à 
Tananarive  où  il  établit  un  régime  de 
protectorat  ;  l'année  suivante,  à  la  suite 
d'une  insurrection  des  Hovas,  vite  répri- 
mée par  le  général_  Gallieni,  l'île  fut 
■déclarée  colonie  française. 

Gallieni  abolit  l'esclavage,  ouvrit  des 
écoles,  construisit  des  milliers  de  kilo- 
mètres de  routes  et  de  voies  ferrées,  créa 
le  grand  port  de  Diégo-Suarez.  L'île  se 
transforma  sous  son  gouvernement, 
comme  avait    fait    le   Sénégal  sous  celui 

1.  Freycinet,    Souvenirs. 
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de  Faidherbe  et  le  Ton  - 
kin  sous  celui  de  Paul 
Bert,  comme  fera  le 
Maroc  sous  celui  de 
Lyautey.  La  conquête 
française  fut  partout 
l'organisation  en  mar- 
che. 

Soudan  et  Afrique 
orientale.  —  On  re- 
trouve encore  Ferry  à 
l'origine  des  entreprises 
qui  s'ébauchèrent  .entre 
1882  et  1885,  au  Sénégal  pour  duvrir  au 
commerce  la  vallée  du  Xiger  et  relier  à 
travers  le  Sahara  notre  Afrique  méditer- 
ranéenne à  nos  anciennes  possessions 
africaines  sur  l'Atlantique. 

Pendant  près  d'un  quart  de  siècle, 
explorateurs  et  chefs  militaires  se  lan- 
cèrent à  la  découverte  et  à  la  conquête 
de  l'immense  étendue,  pleine  de  mystères 
et    d'espérances. 

L'esprit  d'aventures  de  la  race  l'em- 
porta alors  sur  cette  sorte  de  crainte,  fi.lle 
de  la  défaite,  qui  avait  mis  la  France  en 
défiance  d'elle-même  aux  premiers  temps 
de  l'œuvre  coloniale  de  la  troisième  Répu- 
blique. La  nation  s'était  crue  faible  ; 
de  nouveau,  elle  se  sentit  forte.  On  recon- 
nut aussi  que  la  politique  coloniale  est 
le  prolongement  nécessaire  de  la  politique 
industrielle.  L'Afrique,  plus  encore  que 
l'Asie,  offrait  des  possibilités  indéfinies 
de  conquête. 

Les  pages  qui  racontent  ces  entreprises 
—  Flatters,  puis  Foureau  et  Lamy  au 
Sahara,  Binger  à  la  boucle  du  Niger, 
Archinard  au  Ségou,  Gouraud  au  Kong  et 
au  massif  de  l'Adrar,  Joffre  et  Bonnier 
à  Tombouctou,  Dodds  au  Dahomey, 
Savorgnau  de  Brazza  au  Congo  et  sur 
l'Oubanghi,  Monteil  et  Marchand  dans 
leurs  traversées,  l'un  du  Congo  au  golfe 
de  Gabès,  l'autre  du  Niger  au  Nil,  Largeau 
dans  rOuadaï  et  au  Barkou,  —  ces  pages 
sont  parmi  les  plus  belles  du  long  roman 
de  l'énergie  française. 

Le  .Soudan,  les  territoires  du  golfe  de 
Guinée,  les  oasis  du  Touat,  la  ^Mauritanie, 
les  territoires  du  Tchad  et  du  Chari,  le 
Congo,  l'Afrique  occidentale  française  et 
l'Afrique  équatoriale  française,  ce  sont 
les  Indes  noires  du  xx""  siècle. 

L'Algérie  et  la  Tunisie  n'apparaissent 
déjà  plus  que  comme  les  portiques  d'un 
nouvel  Empire,  l'un  des  plus  vastes  du 
monde.  Partout  où  fut  hissé  le  drapeau,  il 
éveilla  l'indigène  à  la  vie  européenne. 

Le  Transsaharien,  qui  mettra  le 
Tchad  à  six  jours  de  Paris,  ne  rencon- 
trera pas  des  obstacles  plus  iusurmon- 
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tables   que   le   Transsibérien.    Comme   il       *  Des  conférences  internationales  réglè- 

sui^•ra  le  méridien,   non   le   parallèle,   il  rent  la   répartition  progressive  de  l'Afri- 

desservira,   à   travers   des   climats  diffé-  que,     qu'un    pape    partageait    autrefois, 

rents,  des  besoins  plus  intenses  de  rela-  d'un    coup  de  plume    et   d'un   signe  de 

tiens  et  d'échanges.  croix,  entre  le  Portugal  et  l'Espagne. 

LE  BOULANGISME 


DEPfis  que  la  République  était  aux  répu- 
blicains, les  grandes  et  les  boimes 
choses  qu'ils  firent  avaient  été  nécessaire- 
ment -  mêlées  de  fautes.  Ces  fautes 
créèrent  d'autant  plus  vite  du  mécon- 
tentement qu'elles  se  produisirent  dans 
le  même  temps  où  le  pays  faisait  son 
premier  apprentissage  de  la  liberté  illi- 
mitée de  la  presse. 

Rien  qui  restât  dans  l'ombre  et  rien 
qui  ne  fût  exagéré  par  la  polémique. 

Les  républicains,  à  peine  vainqueurs, 
ne  s'étaient  pas  impunément  divisés,  et 
ce  n'était  pas  impimément  que  les  partis 
«avancés»  avaient,  avec  l'appui  des 
partis  de  droite,  renversé  les  deux  hommes 
les  plus  représentatifs  de  la  démocratie, 
jeté  ou  laissé  jeter  les  pires  soupçons  sur 
leur  œuvre. 

La  campagne  anticléricale  fut  loin 
d'ère  indemne,  surtout  en  province,  de 
maladresses  ou  de  brutalités  ;  l'expulsion 
des  ordres  religieux  et  la  fermeture  de 
leurs  maisons  par  la  police  n'offenaèrent 
pas  seulement  les  catholiques.  Nombre 
de  républicains  n'avaient  pas  oublié 
que  \'oltaire  avait  été  surtout  l'apôtre 
de  la  liberté. 

Enfin,  les  finances  se  ressentirent  de 
trop  d'entreprises  commencées  à  la  fois  : 
les  grands  travaux  de  Freycinet,  plus  de 
5  ooo  kilomètres  nouveaux  construits 
en  quelques  années  ;  les  lois  d'enseigne- 
ment de  l'erry,  6  ooo  écoles  de  plus  qui, 
bien  que  modestes  et  souvent  insiîf  usantes 
pour  700  000  écoliers  de  plus,  furent  qua- 
lifiées de  palais  scolaires  ;  les  expéditions 
coloniales  qui  ne  coûtèrent  pas  loin 
d'un  milliard. 

L'accroissement  de  la  dette  coïncida 
a%-ec  des  années  maigres  et  avec  des 
crises  industrielles  et  financières.  Les 
conventions  que  le  gouvernement  de  Ferry 
conclut  avec  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  en  leur  cédant  les  lignes  nouvelles, 
furent  traitées,  par  les  radicaux,  de 
<■  scélérates  •>. 

Elections  de  1885.  —  La  défaveur 
qui  résulta  de  ces  fautes  et  de  ces  fatalités 
pour  le  parti  se  traduisit  par  des  bulletins 
de  vote  aux  élections  de  1885,  qui  se  firent 
au  scrutin  de  liste.  Le  Sénat  l'avait  refusé 
à  Gambetta  ;  il  l'accorda  à  Brisson  qui 
laissa  les  républicains  sans  direction  et, 
bien  plus,  en  bataille  les  uns  contre  les 


autres.  Les  «  opportunistes  »  furent  écrasés 
sous  l'épithète,  qui  semblait  une  flétris- 
sure,   de    «  Tonkinois  ». 

Les  conservateurs  firent  bloc  et  empor- 
tèrent 200  sièges  ;  encore?  fallut-il  que  les 
républicains,  battus  au  premier,  s'unissent 
au  second  tour  de  scrutin. 

Cette  tardive  sagesse  fut,  en  outre, 
éphémère.  Dès  la  rentrée  de  la  Chambre, 
l'extrême  gauche  et  la  droite  se  coalisèrent 
povir  refuser  les  crédits  nécessaires  aux 
dépenses  courantes  du  Tonkin,  dont  Cle- 
menceau demanda  l'évacuation  graduelle, 
et  de  Madagascar. 

Grévy,  dont  le  septennat  s'achevait, 
fut  réélu,  sans  concurrent  (décembre  1885). 
Il  était  dans  sa  soixante-dix-neuvième 
année.  Sa  fille  aînée  avait  épousé  un 
député,  Daniel  Wilson,  adversaire  très 
âpre  de  Gambetta  et  de  Ferry. 

Boulanger  à  la  Guerre.  —  Brisson 
s'étant  retiré,  Freycinet  forma  un  minis- 
tère de  «  concentration  »,  et,  cédant  à  la 
pression  de  Clemenceau,  donna  au  général 
Boulanger  le  portefeuille  de  la  Guerre 
(janvier  1886). 

C'était  un  officier,  jeune  encore,  de 
belle  allure,  infatué,  d'une  intelligence  à 
peine  moyenne,  habile  à  se  pousser.  Il 
devait  son  grade  de  général  à  l'amitié  du 
duc  d'Aumale.  Il  avait  fait  sa  cour  à 
Ferry  qui  l'envoya  à  Tunis  où  il  eut  des 
démêlés  avec  le  résident  civil.  Depuis 
quelques  mois,  il  se  disait  radical. 

Alors  que,  monarchistes  et  républi- 
cains, ses  prédécesseurs  au  ministère  de 
la  Guerre  s'étaient  enfermés  dans  leur 
devoir  militaire.  Boulanger  travailla  à 
sa  popularité.  Il  y  parvint  dans  l'armée 
par  des  mesures  qui  accroissaient  le  bien- 
être  de  la  troupe,  et  dans  le  peuple  par 
une  propagande  qui  toucha  la  fibre  sen- 
sible d'un  patriotisme 
depuis  longtemps  dou- 
loureux. 

Il  profita  ainsi  d'une 
sorte  de  fièvre,  en  réai  - 
tion  contre  «  l'état  d'<n, 
de   vaincus  »    qui    éta 
apparu  trop  souvent  Jl  - 
puis  la   guerre  de  187(1 

L'un  des  premiers,  il 
sut    intéresser     à      son 
ambition    des  syndicats  '^  o'^R'^uss^/iu,)  ' 
d'hommes    d'affaires  et     (ci.  Piem pctu.) 
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de  directeurs  de  journaux.  On  le  célé- 
bra comme  un  nouveau  Hoche  pour 
avoir  changé  le  nom  de  la  caserne  Napo- 
léon et  fait  peindre  les  guérites  en 
tricolore.  Il  fut  dans  les  cafés-concerts 
le  «  général  Revanche  ».  Toute  une  im.a- 
gerie  fut  répandue  jusque  dans  les  derniers 
villages. 

Beaucoup  de  cœurs  simples,  nombre 
d'Alsaciens-Lorrains,   crurent   en  lui. 

Rochefort  s'attacha  à  sa  fortune.  A  la 
revue  du  14  juiWet  il  n'3-  eut  d'acclama- 
tions dans  la  foule  que  pour  le  beau 
général,  paradant  sur  un  cheval  noir. 

Les  lois  d'exil.  —  Le  gros  du  parti 
républicain  s'inquiéta  davantage  d'un 
renouveau  d'agitation  chez  les  roya- 
listes que  des  signes  avant-coureurs  de 
l'entreprise  boulangiste. 

Le  comte  de  Paris,  depuis  que  la  mort 
du  comte  de  Chambord  l'avait  fait  chef 
de  la  Maison  de  France,  s'était  repris  à 
l'espérance  d'une  Restauration.  A  l'occa- 
sion du  mariage  de  sa  fille  avec  l'héritier 
de  Portugal,  il  passa  dans  son  hôtel  une 
revue  du  personnel  monarchique.  Cela 
parut  un  défi. 

Freycinet  ne  put  s'empêcher  de  le 
relever.  Il  fit  voter  une  loi  qui  interdisait 
<.  le  territoire  de  la  République  aux  chefs 
des  familles  ayant  régné  sur  la  France  »  ; 
les  autres  membres  de  ces  familles  seraient 
privés  désormais  du  droit  d'entrer  dans 
les  armées  de  terre  et  de  mer,  d'exercer 
aucune  fonction  publique,  ni  aucun 
mandat   électif. 

On  ne  pouvait  reprocher  aux  républi- 
cains que  d'appliquer  aux  anciennes 
dynasties  les  lois  qu'elles  avaient  édictées 
autrefois  les  unes  contre  les  autres. 

Le  duc  d'Aumale.  —  Il  eût  fallu  en 
rester  là.  Boulanger,  sans  prévenir  les 
autres  ministres  et  toujours  désireux  de 
se  signaler,  prit  et  notifia  des  arrêtés  qui 
enlevaient  aux  princes  leurs  grades,  alors 
que  le  grade  est  légalement  distinct  de 
l'emploi. 

Le  duc  d'Aumale  écrivit  au  président 
de  la  République  que  les  décrets  étaient 
arbitraires  et  qu'il  restait  «  le  général 
Henri  d'Orléans  >•.  Aussitôt  frappé  d'un 
ordre  d'expulsion,  il  fit  paraître  dans  les 
journaux  les  protestations  de  dévouement 
qu'il  avait  eues,  six  années  avant,  de 
Boulanger  :  d C'est  vous  qui  m'avez  pro- 
posé pour  général,  c'est  à  vous  que  je 
dois  ma  nomination....  Béni  serait  le 
jour  qui  me  rappellerait  sous  vos  ordres.  » 

Boulanger  commença  par  contester 
l'authenticité  des  lettres  ;  il  fallut  en 
publier  les  fac-similés. 

\'ers  la  fin  de  l'année.  Freycinet,  mis 


en  minorité  dans  la  Chambre  sur  le  budget, 
se  retira  ;  Goblet,  l'un  des  chefs  du  parti 
radical,  éloquent  et  âpre,  lui  succéda  et 
garda  Boulanger  (décembre  1886). 

L'affaire  Schnœbelé.  —  Au  printemps 
suivant  un  incident  à  la  frontière  loiTaine 
parut,  pendant  quelques  jours,  gros  de 
menaces.  Schnœbelé,  commissaire  spécial 
à  Pagny,  fut  attiré  dans  un  gnet-apens 
par  son  collègue  allemand  d'Ars-sur- 
Moselle,  sous  le  prétexte  d'un  entretien 
d'affaires,  arrêté  par  des  agents  embus- 
qués et  conduit  à  Metz. 

L'incident  semble  bien  n'avoir  pas 
été  prémédité  par  Bismarck,  mais  il 
escomptait  que  la  nervosité  française  lui 
donnerait  l'occasion  d'en  tirer  parti. 

Le  président  Grévy,  juriste  accompli 
et  patriote  averti,  ne  tomba  pas  au  piège. 
Dirigeant  lui-même  les  négociations,  il  fit 
ressortir  qu'il  importait  peu  que  Schnœ- 
belé eût  été  assailli  de  l'un  ou  de  l'autre 
côté  du  poteau  frontière  ;  c'était  le  com- 
missaire allemand  qui  l'avait  convoqué 
au  rendez-vous  ;  on  avait  sa  lettre  :  il  y 
avait  donc  violation  du  droit,  sinon  du' 
territoire. 

Le  vieil  empereur  allemand  en  convint 
et  Bismarck  dut  rendre  Schnœbelé  (avril 
1887). 

Boulanger,  bien  qu'il  fût  inquiet  dans 
le  fond,  avait  pris  des  attitudes  qui  lui 
valurent  cette  apostrophe  de  Grévy  : 
('  On  dirait  que  vous  voulez  amener  la 
guerre.  »  Au  témoignage  de  grands  chefs 
(Saussier,  Gallifïet,  Jamont),  l'armée 
traversait  une  crise  et  nous  étions  sans 
alliances. 

Ministère  Rouvier.  —  Le  ministère 
de  Goblet  ayant  été  renversé,  comme 
l'avait  été  celui  de  Freycinet,  à  l'occasion 
du  budget,  un  ancien  collaborateur  de 
Gambetta  et  de  Ferry,  Rouvier,  eut  seul 
le  courage  de  former  un  gouvernement  à 
l'exclusion  de  Boulanger  qui  s'agitait  pour 
rester. 

La  droite,  alors  hostile  à  Boulanger, 
promit  son  concours  à  Rouvier  et  tint 
d'abord  parole.  Sans  les  voix  des  monar- 
chistes, il  eût  été  mis  en  minorité,  du 
premier  jour,  par  les  radicaux  et  l'extrême 
gauche. 

Le  départ  de  Boulanger,  nommé  au 
commandement  d'un  corps  d'armée 
(à  Clermont-Ferrand),  provoqua,  à  la 
gare  de  Lyon,  des  manifestations  d'une 
foule,  très  mêlée  du  pire,  qui  prétendait 
l'empêcher  de  rejoindre  son  poste 
(juin  1887). 

La  fronde  boulangiste.  —  Boulanger, 
parce  qu'il  se  targua  d'avoir  été  sacrifié 
à  l'Allemagne,  grandit  beaucoup.   L'au- 
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tour  populaire  des  Cliauts 
du  soldat,  Déroulède,  lui 
amena  la  Ligne  des  f^a- 
trioles.  Les  monarchistes 
ccmmeacèreut  à  se  rap- 
procher d'une  force  qui 
leur  servirait  à  mettre 
bas  la  République  ;  on 
verrait  après. 

Par  contre,  le  petit 
groupe  des  clairvoyants, 
Ferry  et  ses  amis  qui 
-^  l'avaient  démasqué  du 
premier  jour,  ne  fut  plus  seul  à  lui 
barrer  la  route.  —  Ferry  le  traita  de 
«  Saint-Arnaud  de  café -concert  ».  — 
Tout  ce  qu'il  y  avait  de  républicains  de 
principe  (Brisson,  Floquet,  Clemenceau) 
se  sépara  de  lui. 

Pendant  les  années  qui  suivirent,  il 
fut  au  fond  de  toutes  les  querelles  et  ce 
fut  sur  lui  qu'on  se  battit. 

Crise  présidentielle.  —  Moins  de 
quatre  mois  après  le  remplacement  de 
Boulanger,  le  président  Grévy  se  trouva 
tout  à  coup  découvert  par  la  révélation 
d'un  trafic  de  décorations  où  son  gendre 
Wilson  était  compromis  avec  deux  gé- 
néraux, Cafifarel  et  d'Andlau,  et  \me 
aventurière  du  dernier  ordre.  Les  pour- 
suites avaient  été  intentées  par  le  gé- 
néral Ferron,  le  nouveau  ministre  de  la 
Guerre. 

Il  n'y  avait  pas  de  doute  sur  la  réalité 
des  faits. 

Les  haines  politiques  et  des  animo- 
sités  personnelles,  et,  encore,  l'intérêt  que 
des  gens  douteux  ont  à  faire  étalage  de 
vertu  dans  ces  sortes  d'affaires,  grossirent 
le  scandale. 

Comme  Grévy,  lui-même  étranger 
aux  pratiques  de  son  gendre,  se  refusait 
pourtant  à  l'exiler  de  l'Elysée,  il  fut 
bientôt  acculé  à  la  démission  (2-3  dé- 
cembre 1887). 

Le  ministère  Rouvier  avait  été  ren- 
versé ï>our  avoir  essayé  d'obtenir  de  la 
Chambre  qu'elle  laissât  faire  la  justic  ■  ; 
les  hommes  politiques,  appelés  par  le 
vieu.x  président,  avaient  tous  décliné  de 
former  un  cabinet. 

Présidence  de  Carnot.  —  Les  modérés 
posèrent  la  candidature  de  Ferry,  les 
radicaux  celles  de  Floquet  et  de  Freycinet 
à  la  succession  9e  Grévy.  Le  conseil 
municipal  de  Paris  ayant  pris  la  direc- 
ti&n  d'un  mouvement  d'allure  révolu- 
tionnaire contre  Ferry,  nombre  de  ré- 
publicains s'inquiétèrent.  Ils  firent  choix 
d'un  candidat  de  conciliation,  Sadi  Carnot, 
peu  connu  du  grand  public,  sauf  par  son 
nom,  homme    de    résolution  et  de   bon 
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sens,  qui  siof:;eait  de- 
puis longtemps  dans 
les  assemblées  et  avait 
été  plusieurs  fois  nu 
nistre. 

Les  radicaux, 
ayant  abandoimé  leurs 
candidats,  portèrent 
leurs  voix  sur  Camot 
qui  fut  élu  au  second 
tour,  après  le  désiste- 
ment de  Ferry  en  sa 
faveur. 

Quelques  jours  plus  tard,  un  demi-fbu 
tira  sur  Ferry  dans  les  couloirs  de  la 
Chambre. 

Mise  en  réforme  de  Boulanger.  — 
Au  cours  de  la  crise  présidentielle, 
Boulanger,  tout  inéligible  qu'il  fût,  laissa 
coramencer  sur  son  nom  une  campagne 
plébiscitaire.  Il  fut  porté  à  des  élec- 
tions complémentaires  dans  six  départe- 
ments. Précédemment,  il  avait  quitté  à 
trois  reprises  son  commandement,  sans 
autorisation  et  sous  un  déguisement,  pour 
tenir  des  conciliabules  à   Paris. 

Le  ministère  Tirard,  le  premier  que 
forma  Carnot  avec  des  modérés,  mit 
aussitôt  Boulanger  en  non- activité,  puis 
le  traduisit  devant  un  conseil  d'enquête, 
présidé  par  le  général  Février.  A  l'unani- 
mité, le  conseil  prononça  sa  mise  à  la 
réforme  pour .  fautes  graves  contre  la 
discipline  (mars  1888). 

N'ayant  plus  rien  à  perdre  du  côté  de 
l'armée,  Boulanger  se  jeta  ouvertement 
dans  la  politique.  Son  plan,  à  peine  dissi- 
mulé sous  des  phrases,  fut  de  déchaîner 
un  mouvement  populaire  qui  le  porterait 
à  la  présidence  de  la  République  où  il 
serait,  selon  les  circonstances,  Cromwell 
ou  Monk. 

Campagne  pébliscitaire,  —  Un  comité 
«  national  >»  dont  firent  partie  Roche- 
fort,  Déroulède,  le  sénateur  Naquet, 
quelques  députés  d'extrême  gauche 
et  un  financier  audacieux,  le  comte 
Dillon,  décida  de  poser  désonnais  la 
candidature  du  «  général  »  à  toutes  les 
élections  partielles,  et  prit  pour  pro- 
gramme la  dissolution  de  la  Chambre  et 
la  re vision. 

Bien  que  les  radicaux  eussent  rompu 
avec  Boulanger,  ils  crurent  habile  d'adop- 
ter la  seconde  partie  de  son  programme  ; 
Clemenceau  renversa  le  miuistèie  Tirard 
qui  s'opposait  à  la  revision,  et  Floquet, 
qui  l'acceptait,  passa  de  la  présidence  de 
la  Chambre  à  la  présidence  du  Conseil. 

Boulanger  tira  parti  d'une  telle  er- 
reur, au  moins  de  tactique.  Pourvu 
abondamment  de  subsides,  il  se  fit  élire 
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coup  sur  coup  dans  la  Dordogne,  la 
Somme,  la  Charente-Inférieure  et  le 
Nord.  La  constitution,  dont  ses  amis 
publièrent  l'ébauche,  eût  fait  reculer  la 
France  en  deçà  de  1852. 

Le  boulangisme  de  droite.  —  Le 
baron  de  Mackau,  l'homme  fort  de  la 
droite,  ayant  déclaré  que  «  la  situa- 
tion du  parti  républicain  était  désormais 
perdue  »,  toute  une  brillante  société,  qui 
évoquait  par  son  agitation  et  sa  frivo- 
lité «  la  Fronde  des  princes  »,  s'engagea 
ouvertement  avec  Boulanger.  On  y 
retrouva  les  noms  de  quelques  descen- 
dants des  compagnons  du  «  roi  des 
Halles  »  et  un  escadron  de  femmes  non 
moins  échauffées  que  les  amies  de  la 
Grande  Mademoiselle. 

Boulanger  s'accorda  à  la  fois  avec  le 
comte  de  Paris  et  le  prince  Napoléon, 
promettant  à  chacun  d'eux. 

Seuls  quelques  vieux  légitimistes  et 
les  doyens  de  l'ancien  parti  orléaniste 
(Cazenove  de  Pradines,  Lareinty,  le  duc 
de  Broglie,  Bocher,  Buffet)  refusèrent  de 
suivre  l'aventurier. 

Boulanger  porta  à  la  Chambre  son 
projet  de  revision  et  une  motion  de  disso- 
lution :  «  Le  pays  est  las  jusqu'au  dégoût 
d'un  régime  de  corruption  et  de  men- 
songe; la  Chambre  est  en  fragments,  en 
poussières....  » 

Floquet  lui  rappela  son  passé  :  «  Vous 
qui  avez  passé  des  sacristies  dans  les 
antichambres  des  princes....  »  Ils  se  bat- 
tirent en  duel  et  Floquet  le  blessa  à  la 
gorge.  Le  prestige  de  l'idole  n'en  fut  pas 
atteint. 

L'élection  de  Paris.  —  L'entreprise 
fut  à  son  apogée  en  janvier  1889.  Bou- 
langer avait  donné  sa  démission  pour 
être  candidat  à  une  élection  partielle  à 
Paris  ;  il  fut  nommé  comme  en  triomphe 
avec  plus  de  80  000  voix  de  majorité 
(27  janvier). 

Quelle  résistance  eût-il  rencontrée, 
s'il  s'était  porté  ce  soir-là,  avec  le  flot  de 
ses  partisans,  sur  l'Elysée? 


Cette  fois  les  républicains  comprirent 
l'avertissement  ;  le  temps  des  phrases 
était  passé,  on  se  souvint  du  2  décembre. 
Moins  d'un  mois  après,  la  Chambre  refusa 
de  discuter  le  projet  de  revision  qu'avait 
rédigé  Floquet  Camot  rappela  Tirard 
qui  s'entoura  d'hommes  résolus  à  l'action 
(Rouvier,  Thévenet,  Constans,  Faliières, 
Spuller).  Ils  prirent  tout  de  suite  l'offen- 
sive. 

Fuite  de  Boulanger.  —  La  dissolution 
de  la  Ligue  des  patriotes,  les  poursuites 
contre  ceux  de  ses  membres  qui  faisaient 
partie  des  Chambres,  le  bruit  répandu  que 
le  gouvernement  allait  procéder  à  ra.ppli- 
cation,  réclamée  par  celui  qui  écrit  ce 
livre,  des  «justes  lois»,  d'habiles  ma- 
nœuvres du  ministre  de  l'Intérieur  Cons- 
tans, eurent  vite  fait  d'afïoler  Bou- 
langer. 

Il  n'y  eut  jamais  de  parti  à  ce  point 
trahi  par  son  chef.  Sa  pensée  ne  s'arrêta 
ni  sur  les  hommes  qui  s'étaient  engagés 
à  sa  suite,  ni  sur  les  masses  qui  s'étaient 
mises  en  mouvement  pour  en  faire  un 
autre  César.  Il  avait  des  habitudes  de 
luxe  et  redoutait  la  prison.  Il  ne  prévint 
personne  que  sa  maîtresse  et  s'enfuit  sous 
un  déguisement  à  Bruxelles,  où  il  fut 
bientôt  rejoint  par  deux  de  ses  principaux 
complices,  le  comte  Dillon  et  Rochefort 
(avril   1889). 

Il  y  avait  eu  de  plus  vastes  effondre- 
ments ;  on  n'en  avait  pas  encore  vu 
d'aussi  rapide.  En  quelques  heures  tout 
croula. 

Le  Sénat  constitué  en  Haute-Cour 
pour  juger  Boulanger,  Rochefort  et 
Dillon,  les  condamna  par  contumace  à 
la  déportation  perpétuelle  ;  le  complot 
contre  la  République  fut  formellement 
établi. 

Mort  de  Boulanger.  —  Deux  ans 
après,  celui  que  des  foules  av  ient  acclamé 
et  dont  les  courtisans,  s'il  ;  vait  réussi, 
se  fussent  appelés  légion,  se  tua  sur  la 
tombe  de  sa  maîtresse,  au  petit  cimetière 
d'Icelles  (30  septembre   1891). 


DE  1889   A   1894 


L'Exposition  du  Centenaire  de  1789.  — 
Cette  année  du  ccnten  ire  de  1789  qui 
avait  commencé  sous  la  menace  d'une 
humiliante  faillite,  se  poursuivit  parmi 
des  fêtes  qui  détendirent  les  esprits;  elle 
donna  au  pays  l'occasion  de  se  rendre  jus- 
tice à  lui-même  après  que  les  partis 
s'étaient  donnés  tant  de  mal  pour  l'ame- 
ner à  se  mépriser. 

Ministère  Freycinet.  —  Freycinet, 
fjUf  l'ifjquet  avait  mis  au  ministère  de 
la  Guerre,    y    resta   sous  le  cabinet  de 


Tirard,  puis  quand  il  redevint  président 
du  Conseil  et,  encore,  quand  il  passa  la 
direction  des  affaires  à  Emile  Loubet. 

Ces  cinq  années  (1888-1893)  furent 
très  pleines  de  réformes  et  d'initiatives 
heureuses. 

Le  premier  ministre  civil  depuis  la 
Défense  nationale,  son  autorité  ne  fut  à 
aucun  moment  contestée  ;  les  coteries 
eurent  moins  de  chance  de  pousser  leurs 
créatures.  Il  rappela  à  l'état-major  le 
général     de     Miribel     dont    la    nomina- 
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tion  avait  suscité  tant  declaiiieuis  contre 
Gambetta  et  fut  acceptée,  cette  fois,  sans 
protestation.  Saussier,  gouverneur  de 
Paris  et  général  en  chef  désigné  des  forces 
de  l'Est,  réimit  plus  de  cent  fois  le  Conseil 
supérieur  de  guerre,  consulté  sur  toutes 
les  questions  importantes. 

La  réduction  du  service  militaire  à 
trois  ans,  en  même  temps  qu'elle  atténuait 
la  charge  du  pays  et  supprimait  les  iné- 
galités, prépara  une  armée  plus  forte 
que  celle  du  service  à  long  terme,  avec 
ses  séries  de  dispenses. 

Un  entretien  avec  un  grand-duc  sur  le 
nouveau  fusil  fut  le  point  de  départ  de 
l'alliance  franco-russe,  «  le  hasard  n'étant 
que  l'occasion  détenninante  de  l'inévi- 
table '  ». 

Guillaume  II.  —  De  grands  change- 
ments s'étaient  produits  en  Europe 
depuis  quelques  années. 

La  Russie,  depuis  le  Congrès  de  Ber- 
lin, où  elle  avait  été  frustrée  par  Bismarck 
du  fruit  de  ses  victoires,  s'était  détachée 
de  r.\llemagne.  A  la  triple  alliance  des 
empereurs  avait  succédé  la  triplice  de 
l'Allemagne,  de  l'Autriche  et  de  l'Italie, 
avec  sa  pointe  dirigée  contre  la  France. 
Bismarck,  à  l'affaire  Schnœbelé,  avait 
tàté  nos  nerfs  qui  parurent  solides. 
Ji  L'empereur  Guillaume  et  son  fils,  l'em- 
pereur Frédéric  III,  étaient  morts  ?  quel- 
ques semaines  de  distance.  Le  premier 
acte  du  jeune  empereur  Guillaume  II, 
sitôt  qu'il  se  sentit  assez  f)rt  pour  être  in- 
grat, fut  le  renvoi  de  Bismarck  ;  il  trouva 
des  chanceliers  complaisants  et  gouverna 
lui-même. 

II  se  déclarait  volontiers  pacifique  et 
peut-être  l'était  dans  le  fond,  «  n'aimant 
pas  monter  à  cheval  »,  disait  le  roi 
d'Angleterre  Edouard  \'II  ;  mais,  épris 
du  bruit  qu'il  prenait  pour  de  la  gloire, 
il  hanneton  n  ait  dans  toutes  les  affaires 
du  monde  et  faisait  traîner  son  sabre, 
comme  un  lieutenant   tapageur. 

De  ses  tournées  de  théâtre  en  Orient, 
il  rapporta  le  dessein  d'unir  par  une  voie 
ferrée  Hambourg  à  Bagdad.  Rêvant 
pour  l'Allemagne  d'une  politique  mon- 
diale, il  décida  de  faire  d'elle  une  grande 
puissance  navale  et,  comme  il  disait,  de 
la  jeter  à  la  mer. 

Tout  cela  éloigna  davantage  de  lui 
l'Angleterre  et  la  Russie. 

L'alliance  russe.  —  Le  tsar 
Alexandre  III,  qui  avait  inauguré  son 
règne  en  déchirant  la  Constitution  libé- 
rale trouvée  sur  la  table  de  son  père 
assassiné,  ne  porta  pas  dans  les  choses  du 
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dehors  ses  idées  d'au- 
tocrate asiatique.  Cher- 
chant une  assurance 
contre  l'Allemagne,  il 
ne  s'efïraya  point 
d'ime  alliance  avec  la 
République    française 

De  son  côté,  la 
France  commençait  .'i 
trouver  lourdes  les 
conséquences  de  son 
isolement. 

La  visite  de  notre 
escadre  du  Nord  à  Cronstadt  dans  l'été 
de  1891,  la  Marseillaise  jouée  par  la 
musique  de  la  marine  impériale  et  écou- 
tée debout  par  le  tsar,  préparèrent 
l'alliance.  La  convention,  strictement 
défensive,  fut  signée,  le  27  août  1891, 
entre  l'ambassadeur  Mohrenheim  et  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  Ribot. 

Au  banquet  de  Vandœuvre,  à  l'issue 
des  grandes  manœuvres  de  l'Est,  Frey- 
cinet annonça  dans  les  tennes  qu'il 
fallait  que  la  France  n'était  plus  seule  : 
«  Personne  ne  doute  aujourd'hui  que 
nous  soyons  forts  ;  nous  prouverons 
que  nous  sommes  sages.  Nous  saurons 
garder,  dans  une  situation  nouvelle,  le 
calme,  la  dignité,  la  mesure  qui,  au.x 
mauvais  jours,  ont  préparé  notre  relève- 
ment. » 

La  convention  militaire  fut  signée 
l'année  après. 

Législature  de  1889.  —  Elue  au  scrutin 
d'arrondissement,  que  Floquet  avait  fait 
rétablir  pour  barrer  la  route  aux  réci- 
dives plébiscitaires,  la  Chambre  de  1889 
différa  fort  de  la  précédente  ;  les  questions 
d'ordre  politique  y  cédèrent  le  pas  aux 
questions  économiques  en  attendant 
que  les  questions  sociales  se  pressassent 
vers  le    premier    plan. 

Le  retour  à  la  protection  douanière 
fut  une  révolution  économique  comme 
l'avait  été  l'établissement  du  libre 
échange,  mais  qui  se  fit  par  la  loi  et  sans 
rencontrer  beaucoup  d'opposition,  sauf 
des  théoriciens. 

La  protection  était  également  réclamée 
par  l'agriculture  et  par  l'industrie.  Loin 
d'enrayer  le  commerce  extérieur,  elle 
l'activa.  Comme  les  temps  et  les  cir- 
constances avaient  changé,  la  protection 
vint  à  son  heure,  ainsi  qu'avait  fait 
en  1860  le  libre  échange. 

Deux  scissions  se  firent  dans  les  partis 
extrêmes. 

Le  ralliement.  —  A  droite,  un  groupe 
de  catholiques,  dont  faisait  partie  Albert 
de  Mun.  l'un  des  plus  beaux  orateurs 
de   la    Chambre,    mélodieux    héritier    de 
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Montalembert,    se  rallia 
à  la  République. 

Le  clergé  ne  s'était 
pas  moins  compromis 
dans  l'aventure  bou- 
langiste  que  dans  les 
tentatives  de  restaura- 
tion :  la  religion  e  t 
l'Eglise  seraient  défen- 
dues avec  une  autre 
efficacité  sur  le  terrain 
solide  de  la  Constitu- 
tion que  sur  le  sable  mouvant  des  éter- 
nels complots. 

Le  pape  Léon  XIII,  en  même  temps 
qu'il  conseilla  le  ralliement,  montra  son 
sens  aigu  du  monde  moderne  dans  l'Ency- 
clique sur  les  ouvriers  et  leurs  «  justes  » 
salaires. 

Le  socialisme.  —  A  gauche,  les  socia- 
listes commencèrent  à  se  détacher  du 
gros  des  Jacobins  et  à  s'entendre  avec  les 
groupements  du  dehors,  rebelles  jus- 
qu'alors à  l'action  parlementaire. 

Ils  allaient  avoir  bientôt  à  leur  service 
la  puissante  activité  d'un  jeune  imiver- 
sitaire.  Jean  Jaurès.  Son  éloquence  s'étio- 
lait au  centre  gauche  ;  elle  s'épanouira 
dès  qu'elle  aura  puisé  aux  sources  pro- 
fondes'de  vie  du  monde  du  travail. 

^  Proudhon  avait  opposé  à  la  toute- 
puissance  du  capital  la  mutualité,  «  la  jus- 
tice réalisée  par  l'égal  échange  »  ;  l'Anglais 
Owen  préconisé  les  coopératives  de  pro- 
duction et  de  consommation  ;  l'Allemand 
Marx  réclamé  la  propriété  collecti\'e  des 
moyens  de  production  et  d'échange.  La 
plupart  des  chefs  du  socialisme  français 
avaient  récemment  adhéré  au  marxisme. 
Ils  engagèrent  la  bataille  parlementaire 
dans  une  atmosphère  à  nouveau  em- 
poisonnée par  des  scandales  et  trou- 
blée par  des  attentats. 

L'affaire  de  Panama.  —  Ferdinand 
de  Lesseps  avait  entrepris  d'unir  par  un 
canal  l'Atlantique  au  Pacifique  comme  il 
avait  uni  autrefois  la  Méditerranée  et  la 
mer  Rouge.  Le  «grand  Français»  qui  avait 
triomphé  à  Suez,  échoua  à  Panama.  Il 
fallut  liquider  l'affaire  que  les  Etats- 
Unis  guettaient  déjà,  qu'ils  reprirent  et 
qu'ils  menèrent  à  bonne  fin  alors  qu'elle 
eût  pu,  et  dû,  rester  française. 

L'enquête  judiciaire  révéla  ♦l'im- 
mixtion d'hommes  politiques  dans  les 
opérations  financières  »  de  la  société. 
Au  lieu  de  laisser  agir  la  justice,  qui  ne 
frappa  qu'un  seul  coupable  de  corruption, 
un  ancien  ministre  des  Travaux  publics, 
et  acquitta  en  Cour  d'assises  tous  les 
autres  accusés,  la  presse  et  la  Chambre 
s'érigèrent  en  «  chambres  ardentes  ». 


Il  se  trouva  que  ceux  des  républicains 
qui  furent  dénoncés  avaient  presque 
tous  pris  une  part  active  à  la  bataille 
contre  le  boulangisme. 

Tous  les  calomniés  n'étaient  pas  égale- 
ment innocents  ;  si  leur  probité  person- 
nelle sortit  intacte  des  enquêtes  et  des 
instructions,  ils  convinrent  eux-mêmes  de 
compromissions  qu'ils  expliquèrent  par 
des  raisons  politiques.  Rouvier  et  Frey- 
cinet  furent  pour  longtemps  éloignés  du 
pouvoir  ;  Clemenceau,  contre  qui  Dérou- 
lède  s'était  acharné,  et  Floquet  succom- 
bèrent aux  élections. 

Assassinat  de  Carnot.  —  Cette  crise 
fut  à  peine  close  que  les  anarchistes 
entrèrent  en  scène.  L'assassinat,  dans 
leur  langage,  s'appelait  «  la  propagande 
par  le  fait  ». 

Une  bombe  que  l'anarchiste  Vaillant 
lança  d'une  tribune  sur  la  Chambre  ne 
fit  point  de  victimes.  Le  président  Dupuy 
dit  simplement  :  «  La  séance  continue.  » 
Un  ouvrier  italien,  Caserio,  tua  à  Lyon, 
d'un  coup  de  couteau,  le  président 
Carnot  (24  juin  1894). 

Présidence  de  Casimir- Parier.  —  Pen- 
dant ces  agitations,  les  crises  ministé- 
rielles s'étaient  succédé.  Loubet,  puis 
Ribot  ne  firent  que  passer.  Ferry  aurait 
été  homme  à  faire  un  gouvernement  qui 
gouvernât  ;  le  Sénat  l'avait  élu  pour  pré- 
sident ;  c'était  le  second  poste  de  l'Etat. 
A  peine  s'y  fut-il  installé  qu'il  mourut 
subitement. 

Un  homme  nouveau,  universitaire 
madré  et  dru,  Charles  Dupuy,  alterna 
pendant  un  an  à  la  présidence  de  la 
Chambre  et  à  la  présidence  du  Conseil 
avec  Casimir- Perier,  fils  du  ministre  de 
Thiers  et  petit-fils  du  ministre  de  Louis- 
Philippe,  d'intelligence  probe  et  claire, 
mais  qui  n'avait  de  la  fermeté  implacable 
de  son  aïeul  que  l'apparence. 

A  la  mort  de  Carnot,  Casimir- 
Perier  fut  nommé,  presque  malgré  lui, 
à  la  présidence  de  la  République 
(27  juin  1894). 

Des  lois  d'intimidation  que  Dupuy 
fit  bravement  voter 
contre  les  menées 
anarchistes  furent  dé- 
noncées par  les  so- 
cialistes et  par  nom- 
bre de  radicaux  comme 
un  attentat  contre  la 
liberté. 

Quand  Dupuy  fut 
renversé  quelques  mois 
plus    tard,  Casimir- Pe- 
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pu  former  le  ministère  qu'il  eût  voulu; 
il  ne  respirait  pas  à  TElyséc  ;  à  l'éton- 
neraent  de  tous,  il  donna  sa  démis- 
sion. 

Présidence  de  Félix  Faure.  —  Sa 
succession  fut  disputée  entre  Brisson, 
candidat  desradicaux,  Waldeck- Rousseau, 
porté  par  les  anciens  amis  de  Gambetta 
et  de  Ferry,  et  le  ministre  de  la  Marine, 
Félix  Faure,  qui  fut  élu  au  second  tour 
(17  janvier  1895). 

C'était  un  homme  de  belle  prestance, 
d'une  parfaite  bonne  grâce  qui  lui  avait 
fait  beaucoup  d'amis,  ancien  négociant 
au  Havre,  connu  seulement  des  parle- 
mentaires. 


Son  ascension  soudaine  surprit  l'opi- 
nion et,  bientôt,  le  grisa. 

Il  appela  successivement  aux  affaires 
les  modérés  avec  Ribot,  les  radicaux  avec 
Bourgeois,  puis  Méline,  vosgicn  comme 
Ferry,  l'auteur  piincipal  de  la  contre- 
révolution  économique  qui  avait  établi 
le  tarif  douanier.  Méline,  contre  les  radi- 
caux et  les  socialistes,  gouverna  avec  le 
centre  et  s'appuya  sur  la  droite. 

L'instabilité  des  gouvernements,  le 
désarroi  des  parlementaires  et  rfpreté  de 
leurs  division'^,  et  l'invasion  de  l'admi- 
nistration par  la  politique,  rendirent  des 
forces  aux  partis  de  droite  et  favorisèrr^nt 
le  développement  des  idées  socialistes. 


L'AFFAIRE  DREYFUS 


T  |NE  affaire  judiciaire,  qui  l'aurait  dû 
^  rester,  éclata  vers  la  fin  de  iSç>4  ; 
elle  bouleversa  la  politique  pendant  plu- 
sieurs années. 

Le  bordereau.  —  L'origine  de  ces 
grands  troubles  fut  une  lettre  missive  :  le 
bordereau,  adressée  à  un  attaché  militaire 
allemand  et  tombée  aux  mains  du  service 
des  renseignements  (septembre  1894). 

Ni  datée,  ni  signée,  elle  fut  attribuée 
à  un  officier  d'état-.rajor,  le  capitaine 
Dreyfus,  à  cause  d'une  similitude  d'écri- 
ture. 

On  connaissait  la  fragilité  des  exper- 
tises. Les  preuves  morales  faisaient  dé- 
faut :  Alsacien,  riche,  récemment  marié, 
ambitieux,  comment  Dreyfus  eùt-i!  trahi 
pour  un  peu  d'argent?  Mais  il  était  juif, 
et  l'antisémitisme,  vestige  des  âges  gros- 
siers, importé  d'Allemagne,  tenait  de- 
puis quelque  temps  le  haut  du  pavé,  ri- 
poste brutale  des  intolérances  de  droite 
aux  intolérances  de  gauche. 

Le  général  Mercier,  ministre  de  la 
Guerre,  hésita  devant  le  procès  sans 
preuves.  La  presse  antisémite  connut 
l'arrestation  préventive  de  Dreyfus.  Mer- 
cier, qui  avait  ordonné  de  ne  pas  la  divul- 
guer, s'effraya  d'être  accusé  de  complai- 
sance. L'officier  juif  fut  traduit  devant 
un  conseil,  jugé  à  huis  clos  et  condamné 
à  la  déportation  perpétuelle.  Des  pièces 
d'espionnage,  qui  ne  s'appliquaient  pas 
à  lui,  avaient  été  communiquées  aux 
juges,  secrètement,  sans  qu'il  les  connût, 
par  ordre  de  Mercier,  qui  ajouta  l'illégalité 
à  l'erreur. 

Dreyfus  fut  dégradé  et  transporté  à 
l'île  du  Diable,  où  il  vécut  quatre  années 
dans  une  solitude  absolue,  parfois  enchaîné 
de  nuit,  crainte  qu'il  ne  s'évadât.  Il  ne 
cessa  pas  de  protester  de  son  innocence 
{janvier.__i?95). 

Esten.azy.   —  L'année   d'après,   une 


autre  pièce,  —  une  missive  télégraphique, 
le  petit  bleu  —  ramassée  aussi  à  l'ambas- 
sade allemande,  donna  le  nom  du  com- 
mandant Esterhazy,  d'une  branche 
bâtarde  de  la  fameuse  famille  hongroise, 
officier  besogneux  et  taré  qui,  sous  l'uui- 
foruie,  avait  la  haine  de  la  l'rance.  Il 
recoiinut,  par  la  suite,  une  lettre  où  il 
avait  écrit  :  «  Je  regrette  bien  d'être 
venu  dans  cette  France  maudite.  Dans 
un  rouge  soleil  de  bataille,  Paris  pris 
d'assaut  et  livré  au  pillage  de  cent  mille 
soldats  ivres,  voilà  ime  fête  que  je 
rêve  !  » 

Le  chef  du  service  des  renseignements 
était,  en  1896,  le  commandant  Picquart, 
Alsacien  comme  Dreyfus.  Il  l'avait  jus- 
qu'alors tenu  pour  coupable.  C'était  lui 
que  Mercier  avait  chargé  de  porter  les 
pièces  secrètes  au  conseil  de  guerre 
de  1894. 

Picquart  pensa  d'abord  avoir  mis  la 
main  sur  un  autre  traître.  L'idée  lui  vint 
de  comparer  avec  celle  du  bordereau  l'écri- 
ture d'Esterhazy.  Elles  étaient  identiques. 
Il  fit  part  de  sa  découverte  à  Boisdeftre 
et  à  Gonse,  chef  et  sous-chef  de  l'Etat- 
Major,  et  au  nouveau  ministre  de  la 
guerre,   Billot. 

Esterhazy  avait  au  ministère  un  ami, 
le  commandant  Henry,  qui  était  sous  les 
ordres  de  Picqua-rt.  Henry  avait  chargé 
Dreyfus  à  son  procès.  Il  s'inquiéta  de  la 
trouvaille  de  Picquart,  qui  s'était  pm 
duite  en  son  absence,  et  fabriqua  une 
fausse  dépêche  de  l'attaché  militaire  ita- 
lien Panizzardi  à  son  collègue  allemand, 
où  Dreyfus  {ce  canaille  de  D...)  était 
nommé  comme  leur  agent. 

Henry  ayant  porté  la  pièce  aux 
grands  chefs,  ils  se  laissèrent  persuader 
de  n'en  rien  dire  à  Picquart,  lui  ordon- 
nèrent de  cesser  ses  recherches  et,  sur 
son   refus,  l'envoyèrent   en   Tunisie.    Le 
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faussaire  eut  sa  place. 
Intervention  de  Scheu- 
rer-Kestner.  — •  Le  mys- 
térieux procès  n'avait 
pas  été  sans  troubler 
quelques  personnes.  Le 
frère  de  Drej-fus  apprit 
d'un  ami  de  Félix  Faure 
l'existence  des  pièces 
secrètes.  Il  intéressa  à  sa 
cause  Scheurer-Kestner, 
l'un  des  députés  protes- 
tataires de  l'Alsace  à 
r.\ssemblée  de  Bordeaux,  ami  intime 
de  Gambetta,  vice-président  du  Sénat. 

Picquart,  avant  de  partir,  avait 
averti  les  chefs  «  qu'il  n'emporterait  pas 
son  secret  dans  la  tombe  ».  Il  en  fît  la  con- 
fidence à  un  avocat  de  ses  amis  qui,  peu  de 
temps  après,  informa  Scheurer-Kestner. 
Le  sénateur  alsacien  était  lié  d'an- 
cienne date  avec  le  ministre  de  la  Guerre. 
Il  lui  demanda  de  provoquer  lui-même 
la  revision  du  jugement  et  d'en  avoir 
pour  lui  et  pour  le  gouvernement  de  la 
République   tout   l'honneur. 

Billot    se    déroba,  donnant    le    pre- 
mier   l'exemple    à    tant    d'autres,  mili 
vaires  et   civils,  de  s'obstiner  dans  l'er- 
reur plutôt     que    d'en    convenir. 

Scheurer,  après  avoir  en  vain  essayé 
de  convaincre  Méline  et  Félix  Faure, 
informa  Mathieu  Dreyfus,  qui  dénonça 
Esterhazy  par  une  lettre  publique  au 
ministre  de  la  Guerre  (novembre  1897). 
Le  mouvement  révisionniste.  —  Alors 
commença  une  extraordinaire  agitation 
dont  le  plus  glorieux  des  écrivains  russes, 
Tolstoï,  dit  que  «  c'était  un  grand  bonheur 
pour  la  France,  puisqu'elle  était  appelée 
à  résoudre  un  problème  de  morale  posé 
devant  sa  conscience  ». 

Bien  d'autres  innocents  ont  été  con- 
damnés dans  tous  les  pays  et  dans  tous 
les  temps.  La  France  se  déchira  pendant 
plusieurs  années,  parce  que  la  pensée 
qu'un  innocent  fût  au  bagne  était  insup- 
portable aux  uns  et  que  les  autres  se  refu- 
saient à  croire  que  les  chefs  de  l'armée 
et  de  l'Etat  pussent  couvrir  une  injustice. 
Ceu.x-ci  et  ceux-là  se  heurtèrent  dans  une 
confuse  mêlée.  Pour  le  monde,  la  France 
fut  le  pays  «  qui  veut  la  justice  ». 

Les  «  révisionnistes  »,  d'abord  très 
peu  nombreux,  —  des  c  intellectuels  », 
écrivains  et  savants,  des  étudiants,  pas 
mal  d'ouvriers,  —  demandèrent  que  la 
Cour  de  cassation  fût  saisie  des  «  faits 
nouveaux  »,  selon  le  terme  de  la  loi, 
qu'étaient  l'écriture  d'Esterhazy  et  les 
pièces  recueillies  par  Picquart. 

«  La  chose  jugée  ».  —  Au  contraire. 


la  très  grande  majorité  du  pays,  le  gou- 
vernement, les  deux  Chambres  moins 
quelques  hommes  qui  osèrent  parler 
et  écrire,  et  toute  l'armée,  moins  quel- 
ques officiers  qui  se  condamnèrent  au 
silence,  s'arrêtaient  à  la  fonnule  de  «  la 
chose  jugée  ». 

Quand  le  ministre  Billot  et  les  chefs 
de  l'Etat-Major  attestaient  la  culpabilité 
de  Dreyfus  sur  des  preuves  qui  ne  pou- 
vaient être  produites  sans  danger  pour.la 
chose  publique,  car,  disaient-ils,  la  guerre 
avec  l'Allemagne  en  résulterait  aussitôt, 
rien  que  le  doute  à  leur  égard  prit  un  air 
de  trahison.  C'était  «l'honneur  même  de 
l'armée  »  qui  était  en  cause,  comme'  s'il 
pouvait  dépendre  de  quelques  officiers 
coupables,    complaisants   ou    abusés. 

Ainsi  s'opposèrent  l'armée  et  la  jus- 
tice, alors  qu'elles  étaient  solidaires  l'une 
de  l'autre. 

Des  deux  côtés  de  la  barricade,  la 
bonne  foi  originelle  (sauf  les  inévitables 
exceptions)  fut  pareille.  Mêmes  certitudes, 
dans  la  vérité  ou  dans  l'erreiur,  chez 
Albert  de  Mun,  Barrés,  Millerand,  dé- 
fenseurs de  «  la  chose  jugée  »,  et  chez 
Clemenceau,  Anatole  France,  Jaiurès, 
militants  de  la  revision. 

L'absolue  sincérité,  à  la  manière  d'un 
savant  devant  sa  cornue,  est  chose  rare. 
Souvent,  la  vision  des  hommes  est  faussée 
par  leurs  opinions  (politiques,  sociales, 
religieuses),  comme  s'ils  regardaient  à 
travers  des  verres  de  couleur  qui  teintent 
différemment  les  choses.  Puis  la  passion, 
surchauffée,  dépasse  le  but. 

Les  partis  de  Monarchie  et  d'Église, 
les  anciens  boulangistes  à  la  recherche 
d'un  drapeau,  virent  dans  V  Affaire 
l'occasion  d'une  revanche. 

Les  socialistes  ne  tardèrent  pas  à 
retourner  contre  l'armée  le  mot  d'ordre 
qui  la  solidarisait  avec  quelques  officiers 
coupables  ;  ils  engagèrent  une  violente 
campagne    contre    «  le   militarisme  ». 

La  presse  se  divisa  en  deux  camps  ; 
des  ligues  se  formèrent  :  V Association 
de  la  patrie  fraiiraise  s'opposa  à  la  Société 
des  droits  de  Vhomine  et  du  citoyen.  • 

Les  procès.  — ■  Les  péripéties  de  ce 
drame  qui,  du  premier  jour,  passionna 
l'opinion  dans  le  monde  entier  et  comme 
il  ne  pouvait  s'en  jouer  qu'en  France,  se 
succédèrent  dans  un  tumulte  croissant. 
D'abord  une  série  de  procès.  Procès 
à  huis  clos  d'Esterhazy,  acquitté  à  l'una- 
nimité par  le  conseil  de  guerre  pour  le 
bordereau  dont  il  avoua,  moins  de  six 
mois  plus  tard, .qu'il  était  l'an'eur.  Procès 
de  Zola,  frappé  au  maximuv\  (un  an  de 
prison),   après  de  longs  débats- retentis- 
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sants,  par  la  Cour  d'as- 
sises de  la  Seine,  pour 
avoir  écrit,  sous  le  titre 
J'accuse,  une  lettre  ou- 
verte à  Félix  Faure  où 
il  accusait  les  juges  de 
1804  d'avoir  condamné 
Dreyfus  innocent  sur 
des  pièces  secrètes,  ce 
dont  ils  convinrent  l'an- 
née d'après,  et  les  juges 
de  1897  d'avoir  sciem- 
ment et  par  ordre  ac- 
quitté Esterhazy  coupable.  Procès  de 
Picquart  mis  à  la  réforme  par  un 
conseil  d'enquête  pour  avoir  confié  à 
l'avocat  Leblois  sa  découverte  de  l'er- 
reur judiciaire. 

Et  dans  les  mêmes  temps  des  séances 
tumultueuses  à  la  Chambre,  où  radicaux, 
modérés  et  conservateurs  rivalisaient  à 
qui  désavouerait  avec  le  plus  de  dureté 
l'entreprise  pour  la  re vision  ;  les  partis 
extrêmes  en  vinrent  parfois  aux  coups 
(décembre  1897-avnl  1898).  Zola  fut 
flétri  par  les  mêmes  hommes  qui  lui 
décernèrent  plus  tard  les  honneurs  du 
Panthéon. 

Cependant  les  radicaux,  tout  en  fai- 
sant cause  commune  avec  les  partis  de 
droite  contre  la  revision,  s'inquiétaient  de 
leurs  progrès  sous  le  couvert  de  VA  ff aire. 
A  la  veille  des  élections,  Brisson,  alors 
président  de  la  Chambre,  exprima  le 
vœu  que  <i  le  pays  sût,  de  sa  inain  sou- 
veraine, écarter  lés  perfides  ». 

Le  faux  Henry.  —  Aux  élections,  les 
républicains  et  les  socialistes  furent 
serrés  de  très  près  par  les  conservateurs 
et  les  «  nationalistes  »,  nom  que  prirent 
les  anciens  boulangistes  et  les  antisémites 
associés. 

La  Chambre  à  peine  constituée, 
Méline  fut  renversé  ;  les  républicains  lui 
reprochaient  son  alliance  avec  la  droite, 
les  nationalistes  le  trouvaient  trop  faible 
contre  les  révisionnistes.  Félix  Faure 
appela  Brisson  qui  fit  un  ministère  de 
radicaux,  ton?  hostiles  à  la  revision. 

Cavaignac,  qu'ilavait 
mis  à  la  Guerre,  se  fit 
interpe'ler  «  pour  don- 
ner au  pays  la  foi  dans 
la  vérité  0.  Il  jeta  par- 
dessus bord  Esterhazy, 
devenu  compromettant, 
puis  affirma  qu'il  avait 
.la  certitude  absolue  de 
la  culpabilité  de  Drey- 
fus »  et  en  donna  pour 

FELIX  F.AURE  ,  •  . 

(ts^o-iSyA,         preuves    les    pièces    se- 
ca.  Pierre  Petif.)    crètes  du  procès  de  1894, 


H.    BRISSON 

(1835-19121. 
(Cl.  Pierre  Pelil.J 


si  longtemps  entouii'- 
de  mystère,  et  la  lettre 
de  l'attaché  militaire  ii a 
lien,  celle  que  Heiir\ 
avait  montrée  aux  che  s, 
qui  avait  été  produite 
au  procès  de  Zola  et 
dont  l'auteur  de  ce  livre 
avait  écrit  aussitôt 
qu  '«  elle  puait  le  faux  ». 

Cavaignac,      d'une 
loyauté    au-dessus      du 
soupçon,    dit     qu'il     en 
avait  pesé  «  l'authenticité    matérielle    et 
l'authenticité  morale  ». 

La  Chambre  acclama  et  fit  afficher 
son  discours  (7  juillet).  Cavaignac  fit 
alors  arrêter  Picquart,  toujours  le  prin- 
cipal témoin,  pour  les  mêmes  accusa- 
tions qui  l'avaient  fait  chasser  de  l'armée. 

Un  mois  plus  tard (13  août), l'un  de  ses 
officiers,  qui  procédait  par  son  ordre  à 
l'examen  des  dossiers,  découvrit  que  cette 
pièce  décisive  avait  été  fabriquée  avec 
des  morceaux  de  deux  lettres  différentes. 
C'était  un  faux. 

Henry,  convoqué  par  Cavaignac, 
s'en  reconnut  l'auteur.  Cavaignac  le  fit 
conduire  au  Mont -Val érien  où  il  se  coupa 
la  gorge  avec  un  rasoir.  Le  lendemain, 
Esterhazy  prit  la  fuite.  Le  général  de 
Boisdefîre,  qui  avait  été  le  protecteur  de 
Henry,  donna  sa  démission. 

La  revision  engagée.  —  Brisson,  jus- 
qu'alors aussi  hostile  à  la  revision  que 
Cavaignac,  conclut  de  ces  événements 
que,  maintenant,  elle  s'imposait.  Cavai- 
gnac continua  à  s'y  opposer,  donna  sa 
démission. 

En  quelques  heures,  le  gros  des  répu- 
blicains changea  de  camp  ;  Brisson  trans- 
mit la  demande  en  revision,  formulée  par 
la  femme  de  Dreyfus,  à  la  Chambre  crimi- 
nelle de  la  Cour  de  cassation  qui  l'admit 
et  ordonna  une  enquête,  qu'elle  com- 
mença aussitôt  (20  septembre  1898). 

Renversement  de  Brisson.  —  Il  y 
avait  moins  d'un  an  que  Zola  avait  écrit  : 
«  La  vérité  est  en  marche,  rien  ne  l'arrê- 
tera plus.  » 

Evidemment,  la  vérité  était  en  marche, 
mais  elle  allait  encore  rencontrer  beau- 
coup d'obstacles.  Même  la  lutte  devint 
plus  âpre,  parce  qu'on  ne  se  battit  plus 
seulement  pour  faire  attribuer  un  chiffon 
de  papier  jauni  à  un  juif  alsacien  ou  au 
descendant  d'un  bâtard  hongrois. 

Dans  ce  carrefour  du  xix^  siècle  finis- 
sant, c'était  de  nouveau  la  lutte  entre 
les  principes  du  monde  moderne  et 
ceux  de  la  contre-révolution,  idées 
aux    prises   au-dessus   des   combattants, 
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tels  les    dieux,   dans  Ylliade,   au-dessus 
des  Troyens  et  des  Grecs. 

Après  le  départ  de  Cavaignac,  Bris- 
son  avait  appelé  successivement  deux 
généraux  au  ministère  de  la  Guerre. 
Le  général  Zurlinden  eut  des  hésita- 
tions, puis  se  retira  simplement  ;  le  géné- 
ral Chanoine,  après  avoir  feint  d'accepter 
la  r  vision,  se  démasqua  en  séance  et 
donna  théâtralement  sa  démission. 

Du  coup  Brisson  fut  renversé  (octobre 
1898). 

La  loi  de  dessaisissement.  —  Dupuy, 
qui  succéda  à  Brisson,  essaya  de  louvoyer 
entre  les  partis. 

Freycinet,  ayant  consenti  à  rentrer 
au  ministère  de  la  Guerre,  s'employa  à 
ramener  au  calme  l'armée  que  tant  de 
secousses  avaient  troublée.  Le  ministre 
de  la  Justice,  Lebret,bien  que  professeur 
de  droit,  proposa  d'enlever  aux  magistrats 
de  la  Chambre  criminelle,  tenus  pour  sus- 
pects, le  jugement  sur  la  r-vision  et  de 
faire  prononcer  par  les  trois  Chambres 
réunies. 

Il  n'y  avait  pas  de  précédent  à  une 
telle  modification  de  la  loi  pénale  au 
cours  d'une  instruction.  Le  projet  fut 
combattu,  dans  les  deux  Chambres, 
par  quiconque  avait  le  sens  du  droit 
(Renault-Morlière,  Millerand,  Bérenger, 
Trarieux,    Waldeck- Rousseau). 

La  «  loi  de  dessaisissement  »  n'en  fut 
pas  moins  votée.  Le  ministre  de  la  Justice 
dit  à  ceux  des  députés  qui  hésitaient  : 
«  Regardez  dans  vos  circonscriptions.  » 

Mort  de  Félix  Faure.  —  Au  cours  du 
débat  sur  le  dessaisissement,  Félix  Faure 
mourut  subitement  (16  février  1899). 
Le  président  du  Sénat,  Loubet,  fenne 
républicain  et  notoirement  acquis  à  la 
rcvision,  fut  élu  à  sa  place  contre  Méline. 
Les  complots. — Depuis  quelque  temps, 
royalistes  et  nationalistes  conspiraient 
à  nouveau,  mais  séparément,  à  l'affût 
d'ime  occasion  qui  pennît  de  recommencer 
le  coup  de  force  manqué  par  Boulanger. 
Le  duc  d'Orléans,  devenu  le  pré- 
tendant  depuis  la  mort  de  son  père,  fit 
des  avances  à  Dérou- 
lède,  président  de  la 
Liu^ie  des  patriotes. 
Déroulède  ne  voulait 
pas  plus  de  la  monar- 
'^>,  chie  que  de  la  Répu- 
1  blique  parlementaire  ; 
'  c'était  une  République 
plébiscitaire  qu'il  se 
prop(jsait  d'établir  par 
le  moyen  d'une  bri- 
gade que  ses  ligueurs 
entraîneraient  au  Pa- 


lais-Bourbon ou  à  l'Elysée.  Il  déclara  que, 
si  le  prétendant  cherchait  à  profiter  du 
«  4  septembre  militaire  »,  il  l'arrêterait  de 
ses  propres  mains. 

Le  duc  ne  s'en  tint  pas  moins  prêt  à 
profiter  du  coup,  au  premier  signal.  Son 
représentant,  Buffet,  fils  de  l'ancien 
ministre,  avait  préparé  des  relais  et 
organisé  des  bandes,  beaucoup  de  bou- 
chers,  sous   un   autre   Caboche,    Guérin. 

Tentative  de  Reuilly.  —  Déroulède, 
au  retour  des  obsèques  de  Félix  Faure, 
se  jeta  à  la  tête  du  cheval  du  général 
Roget,  à  défaut  du  général  de  Pellieux, 
pris  de  scrupules  à  la  dernière  heure. 

Roget,  bien  que  des  plus  ardents 
contre  la  revision,  ne  voulut  rien  entendre 
des  appels  de  Déroulède  :  t  Suivez-nous  ; 
des  amis  nous  attendent;  à  l'Hôtel  de 
Ville,  à  l'Elysée,  mon  général  !  » 

Il  ramena  sa  troupe  à  la  caserne  de 
Reuilly  ;  Déroulède  y  pénétra  avec 
quelques  ligueurs,  mais  pour  s'y  faire 
arrêter,  après  avoir,  vainement  encore, 
harangué  les  officiers  et  les  soldats 
(23   février   1899). 

Déroulède,  qui  ne  voulait  pas  laisser 
diminuer  son  personnage,  réclama  d'être 
renvoyé  devant  le  Sénat  constitué  en 
Hàute-Cour,  comme  l'avait  été  Boulan- 
ger, pour  complot  et  pour  attentat. 
Le  gouvernement  de  Dupuy  se  contenta 
de  le  poursuivre,  en  vertu  de  la  loi  sur 
la  presse,  pour  «  provocation  »  ;  le  jury 
de  la  Seine  l'acquitta. 

La  revision.  —  La  Cour  de  cassation, 
toutes  Chambres  réunies,  annula  le  juge- 
ment qui  avait  condamné  Dreyfus  et 
ordonna  qu'il  serait  traduit  devant  un 
autre  conseil  de  guerre. 

Comme  les  adversaires  delà  revision, 
après  avoir  obtenu  qu'il  fût  statué  par 
les  Chambres  réunies,  ne  s'inclinaient  pa? 
davantage  «  devant  cet  appareil  grair- 
diose  et  rassurant  de  légalité  »  :  «  La 
vraie  accusée,  dit  le  pape,  ne  serait-elle 
pas  la   République?  '» 

Aux  courses  d'Auteuil,  le  président 
Loubet  fut  hué,  frappé  dans  sa  tribune. 

Les  républicains,  si  longtemps  indécis 
et  divisés,  ouvrirent  enfin  les  yeux. 
Reprenant  la  politique  que  Gambetta 
avait  inutilement  conseillée  aux  premiers 
temps  de  la  République,  ils  firent  bloc,  h 
l'exception  de  quelques  ultra-modérés, 
contre  les  partis  de  droite.  Dupuy  écarté, 
Waldeck-Rousseau  forma  un  gouverne- 
ment de  «défense  et  d'action  républi- 
caines ». 

Gouvernement  de  Waldeck-Rousseau. 

I.  Conversation  avec  Boyer  d'.Agen. 
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—  Avec  l'aiiciea  ministre 
de  Gambetta  et  de  Ferry, 
c'était,  à  une  heure 
difficile,  le  retour  à  la 
politique  et  aux  nié- 
^  thodes  qui  avaient  fait 
la  République. 
^^.  ,  Son  originalité  était 
l^à  "y*"^^^  faite  de  contrastes  :  le 
Ht=-1— jIH  sens  profond  de  la  dé- 
mocratie avec  une  dis- 
tinction toute  aristocra- 
tique, la  fcnneté  impas- 
sible d'un  homme  de  gouvernement  et 
la  préoccupation  des  réformes  sociales, 
le  plus  beau  talent  oratoire  à  la  barre 
comme  à  la  tribune,  et  le  goût  de  l'action. 
Il  donna  le  ministère  de  la  Guerre  au 
général  de  Gallifïet,  fameu.x  pour  avoir 
conduit  la  charge  des  cavaleries  à  Sedan, 
détesté  des  révolutionnaires  à  cause  de 
son  rôle  dans  la  répression  de  la  Com- 
mune ;  pour  la  première  fois,  un  socia- 
liste  (Millcrand)   devint  ministre. 

Treize  voix  déplacées  auraient  fait 
tomber  Waldeck- Rousseau  dès  la  pre- 
mière séance  (26  juin  1899).  Il  fut 
accueilli  par  la  droite  et  par  les  nationa- 
listes avec  de  telles  clameurs  qu'il  se  crut 
dans  «  une  cage  de  fauves  »  ;  il  obtint  un 
sursis,  refit  l'État  et  dura  près  de  trois 
ans. 

Le  procès  de  Rennes.  —  Nombre  de 
révisionnistes  s'étaient  persuadés  que  lé 
conseil  de  guerre  de  Rennes,  désigné 
par  l'arrêt  des  chambres  réunies  pour 
juger  Dreyfus,  à  son  retour  de  l'île  du 
Diable,  s'empresserait  de  proclamer  son 
innocence. 

C'était  méconnaître  le  trouble  per- 
sistant que  les  passions  aux  prises  avaient 
créé  dans  l'armée. 

Le  prétoire  militaire  n'était  pas 
encore  redevenu  le  <■  temple  serein  ->. 
Trop  de  mauvaises  paroles  avaient  été 
proférées  contre  l'armée  elle-même. 
Dreyfus  restait  l'homme  que  cinq  mi- 
nistres de  la  Guerre  et  tant  de  grands 
chefs  avaient  déclaré  coupable.  Les 
quelques  officiers  qui  déposèrent  en  sa 
faveur  furent  traités  en  suspects  (Pic- 
quart,  à  peine  sorti  de  prison,  Hartmann, 
Freystaetter,  tous  trois  Alsaciens).  L'un 
des  avocats  de  Dreyfus  (Labori)  fut 
l'objet  d'iine  tentative  d'assassinat. 
L'autre,  Démange,  tout  catholique  qu'il 
fût,  n'avait  pas  été  réélu  au  conseil  de 
l'Ordre. 

Mercier,  dont  la  mise  en  accusation 
avait  été  demandée  par  Dupuy,  son 
ancien  président  du  conseil,  pour  la 
communication  illégale  des  pièces  secrè- 


tes, fit  une  déposition 
qui  n'apportait  rien  de 
neuf,  mais  répandit  qu'il 
existait  une  preuve,  im- 
possible à  produire,  di-  la 
culpabilité  :  un  «  borde- 
reau »  annoté  par  l'em- 
pereur allemand,  avec 
le  nom  de  Dreyfus. 
C'était  ce  qu'on  appe- 
lait le  dossier  «  ultra- 
secret ». 

Le    chancelier    alle- 
mand,   Biilow,   déclara,   dan 


GALLIFFET 

(I830-I909) 

ce/.  Nadar.J 

une    note 


officielle,  «  qu'il  n'y  avait  jamais  existé 
entre  Dreyfus  et  n'importe  quels  organes 
allemands  de  relations  ni  de  liaison  de 
quelque  nature  qu'elles  soient  ».  11  ne 
dit  rien  d'Esterhazy,  toujours  en   fuite. 

Dans  l'atmosphère  enfiévrée  du  pro- 
cès, il  n'y  eut  que  deux  juges  pour  acquit- 
ter :  le  président  Jouaust  et  le  comman- 
dant de  Bréon,  catholique  pratiquant. 
Les  trois  autres  condamnèrent,  mais 
seijlement  à  dix  ans  de  détention,  abaisse- 
ment si  disproportionné  de  la  peine  qu'il 
suffisait  à  infirmer  le  jugement  dans 
une  affaire  de  trahison. 

Fin  de  l'affaire  judiciaire.  —  Waldeck- 
Rousseau  se  refusa  à  garder  en  prison  un 
officier  dont  l'innocence  avait  été  déclarée 
par  la  plus  haute  justice  civile.  Galliffet 
soumit  au  président  de  la  République, 
qui  le  signa  aussitôt,  un  décret  de  grâce. 

Il  avait  invoqué,  dans  une  lettre  à 
Waldeck  Rousseau,  l'opinion  de  beau- 
coup de  ses  camarades.  En  même  temps 
que  Dreyfus  serait  gracié,  il  serait  décidé, 
«  en  principe  »,  «  de  mettre  pour  toujours 
hors  de  cause  les  officiers  généraux  ou 
autres  qui  avaient  été  mêlés  à  cette 
malheureuse  affaire  ».  Il  fallait  «  leur 
ou\Tir  les  portes  de  l'oubli  »,  ce  qui  fut 
fait,   peu   après,  par  une  loi  d'amnistie. 

Rendu  à  la  liberté,  Dreyfus  se  mit  à 
la  recherche  de  «  faits  nouveaux  »  qui 
donneraient  ouverture  à  un  second  procès 
de  revision. 

Il  y  fallut  six  ans.  D'autres  faux 
furent  découverts  au  ministère  de  la 
Guerre.  L'ancien  chef  de  l'espionnage 
allemand  confirma  au  colonel  Péroz 
l'étroite  association  d'Esterhazy  et 
d'Henry.  Trois  illustres  savants,  désignés 
par  l'Académie  des  sciences  (Darboux, 
Appell,  Henri  Poincaré),  furent  chargés 
de  l'expertise  du  bordereau  et  conclurent 
en  faveiir  de  Dreyfus.  Mercier,  mis  en 
demeure  par  ses  amis  d'affirmer  publi- 
quement ses  inventions  de  Rennes,  nia 
tout. 

La  Cour  de  cassation,  toutes  chambres 
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réunies,  abolit  en  conséquence  le  verdict  Au  cours  du  procès  de  Rennes,  comme 

de  Rennes  et,  par  un  arrêt  longuement    les  nationalistes  et  les  royalistes  se  con- 
motivé,  vu  qu'il  ne  restait    plus  rien  de    sultaient   pour  recommencer  l'entreprise 


toutes  les  accusations,    cassa  définitive 
ment,  sans  renvoi. 

La  Chambre  et  le  Sénat  votèrent  aussi- 
tôt deux  lois  qui  réintégrèrent  dans 
l'armée  Dreyfus  et  Picquart  (juillet  1906). 
Avant  la  fin  del' année,  Clemenceau  devint 
président  du  Conseil  et  fit  Picquart 
ministre   de   la   Guerre. 


manquèe  â  Reuilly,  Waldeck- Rousseau 
avait  fait  procéder  à  des  arrestations, 
sous  l'inculpation  de  complot. 

I.a  Haute-Cour  acquitta  les  com- 
parses et  condamna  les  chefs,  Déroulède, 
Guérin  et  Buffet,  au  bannissement.  Ils 
furent  amnistiés  quand  le  calme  parut 
revenu  dans  les  esprits. 

PRÉSIDE^CES  DE  LOIBET  ET  DE  FALLIÈRES 

LE    septennat    de    Loubet,    puis    celui  lui   venait    en    aide,    car    l'association» 

d'Armand   Fallières   furent,    à   l'inté-  convention    relative    aux    personnes    et 

rieur,  des  périodes  d'une  grande  activité  non  aux  biens,  ne  se  pouvait  librement 

législative,  et  virent  monter  à  l'horizon  constituer    qu'à    condition    de    respecter 

les  nuages  précurseurs  de  la  guerre  mon-  la  liberté    individuelle,  de  ne  pas   auto- 

(iiale.  riser  l'abandon    des    droits  de    l'homme 

Les  premiers  ministres  furent  tantôt  et  du  citoyen,  de  ne  pas  être  perpétuelle 

des    vétérans    de    la   politique  :  Combes  et    de   ne   rien    permettre  ni    contre    la 

après  'Waldeck-Rousseau,  puis  Rouvier,  morale  publique,  ni  contre  la  conservation 

Sarrien,  Clemenceau,  Monis  ;  tantôt  des  de  l'Etat. 

hommes  plus  jeunes,  qui  avaient  marqué  La    loi  sur    les    Associations.   —    La 

dans  de  précédentes  combinaisons  :  Aris-  discussion    de    la   loi    donna    lieu    à     de 

tide    Briand,     socialiste  ;     Caillaux,     fils  grands  débats  passionnés.  Le  centre  et  la 

d'un   ancien   ministre   de  l'ordre  moral,  droite,    Ribot  et  Mun,  s'opposèrent  à  la 

rallié  depuis  1897  ;   Raymond  Poincaré,  loi  jusque  dans  son  principe.   Le  Bloc  des 

modéré.  gauches    en    altéra    le    principe    par    des 

Les  congrégations.  —  Waldeck- Rous-  dérogations,  inefficaces  ou  brutales, 

seau,  avec  la  tradition  des  grands  légistes  Aux  élections  générales  de   1902,  la 

et   de   tempérament   gallican,   essaya  de  majorité    des    gauches    revint    renforcée 

limiter  les  conséquences  de  l'immixtion  d'environ  40  voix.  Toutefois,  si  au  lieu 

du  clergé  régulier  et  du  clergé  séculier  de  compter  les  sièges,   on  comptait   les 

dans  les  batailles  politiques.  suffrages,    l'écart    était    faible  :    à    peine 

Résolument     concordataire,     comme  200  000  sur  10  millions  d'électeurs, 

l'avaient   été  Gambetta  et   Ferry,   il  se  Waldeck-Rousseau,  s'il  était  resté  au 

satisferait  de  ramener  d'une  main  ferme  pouvoir,  eût  essayé  de  faire  succéder  à  une 

le  clergé  séculier  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  politique  de  combat  une  politique  d'apai- 

II   fallait,   par  contre,   à   la   place   d'une  sèment. 

législation  «illogique,  arbitraire  et  inopé-  Le  ministère  Combes.  —  Au  contraire, 

rante  »,  une  nouvelle  législation  «ration-  Combes,  qui  le  remplaça,  n'éprouva  aucun 

nelleet  efficace  »  pour  arrêter  les  progrès  besoin  de  s'arrêter  à  l'étape  et  de  repren- 

des  réguliers.  dre  haleine. 

Depuis  le   xiii^  siècle,    l'État,    c'est-à-  C'était  alors  un  petit  vieillard  d'envi- 
dire   le  Roi,  s'était    reconnu    le  droit  de  ron     soixante-dix      ans, 


batailleur     en 
ne  tolérer  de  congrégations  qu'autorisées    diable,  qui  avait  été  élevé  dans  un  sémi 


par  lui  et  de  les  dissoudre  dès  que  ces 
communautés  menaceraient  de  vivre  en 
dehors  des  lois. 

Waldeck-  Rousseau 
n'entendait  frapper  que 
1rs  moines  d'affaires  et 
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naire  et  avait  fait  de  fortes  études  en 
théologie,  et  qui  était  devenu  anti- 
clérical dans  son  âge  mûr,  comme  il  avait 
été  catholique  dans  sa  jeunesse,  avec  des 
œillères  et  sans  rien  de  cette  grâce  tolé- 
rante qui  fait  le  chamie  des  pensées 
les  moines    ligueurs;    il    vraiment   libres. 

-'efforça    de    créer  pour  II    accentua    donc    la    politique    anti- 

toutes les  associations  cléricale,  et,  toujours  soutenu  par  le  &/oc, 
liques  ou  religieuses,  ferma  les  établissements  religieux  qui 
un  droit  commun  ;  le  n'étaient  pas  pourvus  d'autorisation, 
terme  de  congrégation  employa  la  troupe  à  l'application  des 
n'est  pas  une  seule  fois  décrets,  repoussa  presque  toutes  ■  Jes 
dans  son  texte.  Mais  ici  demandes  d'autorisation  que  les  congié- 
même,   le  droit  commun    gâtions    avaient    formées    et,    enfin,    fit 


^i:  PA  h'ATiox  ni- s  j-ci.isEs  et  m:  l'kiat. 


interdire  l'enseignement 
à  toutes  les  congi  éga- 
lions même  autorisées. 

Waldeck-Rouss  eau, 
déjà  atteint  par  un  mal 
mortel,  fit  son  dernier 
effort  pour  combattre 
devant  le  Sénat  ces  dé- 
fonuations  de  sa  loi  ; 
mais  il  trouva  devant 
lui  Clemenceau  et  fut 
battu. 

Rupture  avec  Rome.  —  Le  pape 
Léon  XIII  a\ait  fait  à  Waldeck-Rousseau 
une  opposition  surtout  de  principe  ;  son 
successeur  Pie  X  engagea  contre  Combes 
une  lutte  autrement  vive,  qui  conduisit 
en  peu  de  temps  à  la  rupture  diplomatique 
et  à  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 
Quand  des  radicaux  comme  Goblet, 
des  protestants  comme  l'historien  Monod, 
et  bien  d'autres,  libres  penseurs  ou  juifs, 
protestaient  contre  une  politique  em- 
preinte d'esprit  sectaire,  le  silence  du 
pape  aurait  surpris.  Mais  Pie  X  crut 
pouv'oir  intervenir  par  des  notes  diplo- 
matiques, ce  qui  donna  à  Combes  l'avan- 
tage du  terrain  ;  texte  en  mains,  il  se 
refusa  à  admettre  une  conversation  sur 
des  matières  non  visées  par  le  Concordat. 
Le  Saint-Siège  ayant  répondu  qu'il 
n'avait  jamais  reconnu  les  «  articles  orga- 
niques »,  Combes,  jusqu'alors  concorda- 
taire, devint  favorable  aux  motions, 
émanées  des  socialistes,  sur  la  séparation. 
La  vieille  querelle,  tout  à  coup  renou- 
velée, sur  la  formule  d'investiture  des 
évêques,  et  surtout  la  protestation  "du 
Saint-Siège,  adressée  aux  chancelleries 
des  pays  catholiques,  contre  le  voyage 
du  président  Loubet  à  Rome,  rendant  au 
roi  d'Italie  sa  visite  à  Paris,  déterminèrent 
la  rupture. 

L'ambassadeur  de  la  République  au 
\'atican  fut  rappelé  après  ce  dernier 
incident,  et,  cette  fois,  avec  l'approbation 
des  modérés,  notamment  de  Ribot.  Puis, 
l'avertissement  n'ayant  pas  été  compris. 
Combes  déposa  lui-même  un  projet  de 
séparation  des  Églises  et  de  l'Etat 
(novembre  1004I. 

Chute  de  Combes.  —  Le  gouverne- 
ment de  Combes  fut  renversé  peu 
après.  Son-  ministre  de  la  Guerre,  le 
général  André,  s'était  rendu  populaire 
par  la  réduction  du  service  militaire 
à  deux  ans.  Il  croula  quand  on  découvrit 
qu'il  avait  organisé  un  système  d'espion- 
nage et  de  délation  pour  se  renseigner 
sur  les  opinions  des  officiers. 

Il  ne  parut  pas  admissible  que  «  la 
République  empruntât  les  procédés  de  la 


congrégation  et  s'appropriât  la  maxime 
que  la  fin  justifie  les  moyens  '  ». 

Séparation  des  Églises  et  de  l'État. — 

Le  nouveau  régime  des  Eglises  hit  établi 
sous  le  ministère  suivant,  que  présidait 
Rouvier,  après  de  longs  débats  (9  dé- 
cembre 1905)  ;  il  fut  surtout  l'œuvre  du 
rapporteur  de  la  commission,  Briand, 
libéral  par  tempérament  et  par  poli- 
tique, esprit  ingénieux  et  souple,  à  la 
parole  profonde  et  rythmée.  Il  assura 
ensuite  l'exécution  de  la  loi  comme 
ministre,  dans  les  cabinets  que  prési- 
dèrent successivement  Sarrien  et  Clemen- 
ceau. 

Les  républicains  les  plus  modérés 
(Ribot,  Deschanel)  reconnurent  que  la 
séparation  était  l'aboutissement  inévi- 
table de  la  vieille  lutte  qui,  sous  l'ancien 
régime  comme  depuis  la  Révolution, 
s'était  poursuivie  entre  le  pouvoir  civil, 
l'esprit  laïque  et  l'esprit  théocratique, 
d'ailleurs  une  solution  plus  -logique  que 
le  régime  du  Concordat.  C'avait  été,  sous 
la  monarchie  de  Juillet, la  solution  préco- 
nisée par  les  catholiques  libéraux  (Monta- 
lembert,  Lacordaire)  ;  récemment  encore, 
Pie  X  avait  été  invité  par  des  députés 
de  droite  «  à  dénoncer  lui-même  le  Con- 
cordat ». 

La  troisième  République,  assez  for- 
tement imbue  d'idées  napoléoniennes, 
n'avait  point  inscrit  la  séparation  dans 
son  programme  initial  ;  mais  elle  s'était 
avancée,  presque  à  son  insu,  par  étapes 
vers  la  sécularisation  complète  de  l'Etat. 

Quand  elle  eut  successivement  laïcisé 
l'enseignement,  rétabli  le  divorce,  astreint 
les  séminaristes  au  service  militaire, 
établi  la  liberté  des  funérailles,  retiré  aux 
fabriques  le  monopole  des  inhumations, 
dissous  celles  des  congrégations  qu'elle 
ne  soumettait  pas  à  un  régime  spécial, 
l'abrogation  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  parut  une  conséquence. 

Loi  de  Séparation.  —  La  loi,  par 
ses  dispositions  principales,  garantit  le 
libre  exercice  de  tous  les  cultes,  catho- 
lique, protestant,  Israélite,  mais  n'en 
reconnut,  n'en  salaria  et  n'en  subven- 
tionna aucun.  Se  désintéressant  de  la 
nomination  des  ministres  du  culte,  à  la 
seule  condition  qu'ils  fussent  Français, 
elle  leur  enleva  leur  qualité,  un  peu 
humiliante,  de  fonctionnaires.  Les  églises 
et  les  temples,  avec  leur  mobilier,  furent 
laissés  à  la  disposition  des  fidèles.  Le 
pape  ayant  refusé  aux  évêques,  qui  en 
avaient  exprimé  le  désir  '-,  l'autorisation 

ï.  Discours  de  Millerand. 
2.  A    l'assemblée     générale    de    l'épiscopat 
(30  mai  1905),  par  48  voix  contre  26. 
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de  former  des  associations  cultuelles,  les  D'autres     lois,     en     grand     nombre, 

biens  des  anciens  établissements  publics    datèrent   du   rapprochement    qui   s'était 
du  culte  furent  attribués  à  l'Etat,  aux    opéré  pendant  ZM^atr^  entre  la  bourgeoisie 


départements,    aux   communes   et   à  des 
établissements  de  bienfaisance. 

Lois  sociales.  —  Parallèlement  à 
l'évolution  politique  se  continua  l'évolu- 
tion sociale,  pourtant  plus  lente  :  d'ime 
part  les  intérêts  offrent  souvent  plus  de 
résistance  que  les  principes  ;  d'autre  péirt, 
le  socialisme  révolutionnaire  dédaigne 
les  réformes,   provoque   à  la   guerre  des 


libérale  et  la  classe  ouvriè'e,  et,  plus  tard, 
de  celui  qui  associa  les  efiorts  des  répu- 
blicains réformistes,  pénétrés  de  l'esprit 
de  solidarité,  qu'ils  fussent  ou  non 
socialistes,  à  ceux  des  socialistes  chré- 
tiens . 

Ce   furent,   notamment,   pendant   les 

législatures  de  1906  et  de  19 10,  les  lois 

sur  les   conditions   et   les   accidents   du 

classes,  dénonce  la  propriété  individuelle    travail,  les  caisses  d'assurancesouvrières. 


comme  la  cause  de  tous  les  maux  et 
poursuit  le  remplacement  de  la  société 
capitaliste  par  le  «  collectivisme  »,  qui  est 
le  communisme  selon  la  doctrine  de  Marx. 
Sur  ce  terrain  encore  des  réformes 
sociales,  on  retrouve   VValdeck- Rousseau 


l'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  les 
maisons  ouvrières,  le  repos  hebdoma- 
daire. 

L'impôt    du    revenu,    qui    venait   de 
\'auban  et  avait  été  préconisé  par  Gam- 


qui,    dans    le    second    ministère    Ferry,  betta,  fut  proposé  par  Caillaux,   ministre 

avait    remis    aux     mains    des     ouvriers  des   finances  sous  Waldeck- Rousseau    et 

"instrument  le  plus  efficace  pour  la  dé-  sous  Clemenceau.  L'impôt  frappa  davan- 

,ense  de   leurs  intérêts  :  la  loi  sur    les  tage  la  richesse  acquise,  déchargea  d'au- 

^  \-ndicats    professionnels.  tant  le  travail,  le  capital  en  formation. 

ORIGINES  DE  LA  GUERRE  MONDIALE 

PENDANT  que  la  France,  au  travers  des  nisme  avec  l'Angleterre  et  avec  la  Russie. 
'^   luttes   qui   sont   Fhonneur   des   pays  Cela  n'échappa  point  aux  deux  prin- 

libres,    poursuivait    l'organisation    labo-  cipaux     collaborateurs     de     l'empereur 

rieuse  d'une  démocratie  seule  maîtresse  Guillaume,  le  prince  de  Bijlow  et  l'amiral 

d'elle-même,  l' Allemagne  s'engageait  dans  de  Tirpitz.  Ils  se  rendirent  très  exacte- 

l'entreprise     de     «  politique     mondiale  »  ment  compte  que  l'entreprise,  même  dans 
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[Wellpolitik)  qui  la  conduisit  à  la  guerre. 
Bismarck  avait  prévu,  et  redouté 
pour  la  durée  de  son  œuvre  terrienne,  la 
politique  qui,  lançant  l'Allemagne  à  la 
mer,la  tournant  vers  rOrientet  l'Extrême- 
Orient,  la  mettrait  fatalement  en  antago- 


sa  période  de  préparation,  inquiéterait 
la  Russie,  inciterait  la  méfiance  de 
l'Angleterre.  Mais  l'hégémonie  de  l'.AJle- 
magne,  la  suprématie  de  la  race  germa- 
nique, ces  buts,  même  voilés,  du  «  nouveau 
cours  »  valaient  le  risque. 
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Ils  narrOtèiTnt  pas  de  forger  h  tour 
de  bras  une  armée  toujours  plus  nom- 
breuse et  plus  puissante  et  une  flotte  de 
guerre,  qui  fut  bientôt  la  seconde  après 
la  flotte  britannique. 

Colonies  allemandes.  —  Cependant  ni 
la  l'ranco  ni  l'Angleterre  ni  la  Russie  ne 
s'opposèrent  à  l'expansion  coloniale  de 
l'Allemagne. 

Tant  qu'elle  parut  ne  chercher  qu'à 
élargir  un  cadre  trop  étroit  pour  son 
développement  économique,  à  ouvrir  de 
nouveaux  débouchés  à  une  population 
qvii  s'accroissait  d'année  en  année,  à 
augmenter  son  cube  d'air  respirable, 
on  ne  lui  marchanda  sa  part  ni  en 
.\frique,  ni  eu  Asie,  ni  en  Polynésie. 

Cela  est  reconnu  par  le  prince  de 
BUlow  lui-même  dans  son  livre  De  la  poli- 
tique mondiale  de  T Allemagne  ^. 

Les  -allemands  fondèrent,  sans  ren- 
contrer d'autres  hostilités  que  celles  des 
indigènes  qu'ils  traitèrent  d'une  façon 
sauv^age,  leurs  colonies  de  l'Afrique  orien- 
tale et  de  l'Afrique  occidentale.  Ils  s'en- 
tendirent sans  peine  avec  l'Angleterre 
pour  l'organisation  des  îles  qui  leur  don- 
nèrent en  Polynésie  un  point  d'appui 
important. 

Non  seulement  ils  s'installèrent  en 
Chine  (à  Kiao-Tchéou)  et  obtinrent 
au  Chan-Toung  l'accès  du  gigantesque 
empire  de  400  millions  d'habitants,  mais 
quand  le  mouvement  des  Boxers  néces- 
sita l'intervention  des  grandes  puissances 
européennes,  des  Etats-Unis  et  du  Ja- 
pon, ce  fut  un  de  leurs  maréchaux  qui 
eut  le  commandement  en  chef  (1900). 

Il  n'y  eut  pas  jusqu'au  grand  projet  de 
Hambourg-Bagdad  auquel  la  France  elle- 
même  n'eut  adhéré  si  des  conditions 
acceptables  lui  avaient  été  consenties. 

Le  Pangermanisme.  —  Mais  cette 
modération  relative  des  ambitions  alle- 
mandes n'eut  qu'un  temps.  Dès  que  la 
construction  de  la  flotte  fut  achevée  et 
les  effectifs  de  l'armée  de  terre  suffisara- 
ment  accrus,  la  politique  «  pangerma- 
niste  »,  du  nom  que  les  Allemands  lui 
donnèrent  eux-mêmes,    jeta  le  masque. 

Il  ne  s'agit  plus  seulement  d'assurer 
à  l'Empire  plus  de  place  au  soleil,  mais  de 
lui  conquérir  toute  la  place,  d'absorber 
tous  les  débouchés,  de  supplanter  toutes 
les  concurrences,  de  contrecarrer  les  entre- 
prises coloniales  des  autres  peuples,  de 
pousser  vers  la  mer  Egée  r.Autriche 
inféodée,  de  s'assurer  par  elle  la  domina- 
tion de  la  péninsule  balkanique  et,  par 
les  Turcs,  la  suprématie  en  Orient,  enfin 
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de  reprendre  le  cours  des  conquêtes 
allemandes  à  l'Est  et  à  l'Ouest  :  la  Bel- 
gique, les  Flandres  françaises,  «  immonde 
rapine  de  Turenne  »,  les  bouches  hollan- 
daises du  Rhin,  un  nouveau  glacis  mili- 
taire «1  Lorraine,  avec  les  mines  de  Briey, 
la  Lithuanie  et  la  Pologne  russe. 

Le  Deutechtum,  ce  n'est  plus  seule- 
ment «  l'Allemagne  au-dessus  de  tout  », 
selon  le  chant  wAiionaX  (Deutschlanditber 
ailes)  :  c'est  la  primauté  du  gennanisme. 
Biilow  lui-même  dit  :  «Que  la  Prusse  soit 
à  la  tête  de  l'univers  -  ». 

Quand  la  Russie  se  fut  usée  dans  la 
guerre  contre  le  Japon,  l'empereur  Guil- 
laume se  persuada  qu'il  suffirait  désor- 
mais d'un  geste  de  lui  pour  arrêter  toutes 
les  contradictions  ou  résistances.  Les  inti- 
midations péremptoires  se  multiplièrent  en 
même  temps  que  les  discours  menaçants 
sur  «les  nouvelles  victoires  où  l'Etat- 
Major  était  prêt  à  conduire  l'Allemagne  », 
«la  poudie  qu'il  fallait  garder  sèche  »,  et 
<(  l'épée  aiguisée  ». 

A  la  conférence  de  La  Haye  que  le 
tsar  Nicolas  II  avait  provoquée  pour 
l'établissement  de  l'arbitrage  entre  les 
peuples,  l'opposition  systématique  de 
l'Allemagne  fit  échouer  la  plupart  des 
propositions  dont  l'adoption  la  pouvait 
gêner  dans  ses  desseins. 

La  Triple  Entente.  —  Comme  les 
leçons  dé  rép>oque  bismarckienne  n'a- 
vaient pas  été  perdues,  la  France  et 
la  Russie  resserrèrent  leur  alliance,  et 
l'Angleterre  prit  à  temps  l'initiative 
de  régler  les  difficultés  qu'elle  avait  avec 
la  France  en  Afrique  et  qui  étaient  le 
seul  obstacle  à  leur  accord  dans  la  poli- 
tique  générale. 

Quand  «  l'Entente  cordiale  »  fut  ainsi 
rétablie,  la  Duplice  devint  la  Triple 
Entente. 

Fachoda.  —  L'  «  Entente  cordiale  » 
eut  pour  point  de  départ  un  incident  qui 
menaça,  un  instant,  de  mettre  la  France 
aux  prises  avec  l'Angleterre. 

Depuis  1882,  une  partie  importante 
de  l'opinion  en  voulait  à  l'Angleterre, 
d'abord  pour  avoir  eu  raison  contre  Jes 
députés  d'alo  s,  quand  ils  la  laissèrent 
aller  seiile  au  Caire  pour  y  réduire  la 
révolte  d'Arabi-Pacha,  et,  ensuite,  pour 
avoir  perpétué  son  occupation,  qui  devait 
être  temporaire,  de  la  vallée  du  N'il. 

Sous  le  premier  ministère  de  Dupuy, 
en  i8<)4,  deux  de  ses  collaborateurs, 
Hanotaux  et  Delcassé,  l'un  aux  C  olonies, 
l'antre  aux  Affaires  étrangères,  formèrent 
le  dessein  de  couper  à  l'Angleterre,  au 

2.  Discours,  t.  II,  p.  34. 
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Bahi-el-Gazal,    la  route 
du  Caire  au  Cap.  La  tra- 
versée de   l'Afrique,    de 
Uaest  à  l'Est,  fut  exé- 
lUée,  à  la  tête  de  quel- 
es    centaines     d'hom- 
~,    par    le     capitaine 
^larchand    qui  atteignit 
le    Nil,  en  juillet   1898, 
au    village    de  Fachoda. 
KiTCHENER  Lc  général  Kitchener 

<i8so-i9i6).  l'invita  aussitôt  à  vider 

ra.  EUiot.  Londres.)  \^  place,  puis,  comme  il 
aimait  d'ancienne  date  la  France,  avait 
servi  comme  volontaire  dans  les  armées 
de  la  Défense  nationale  et  ne  pouvait 
se  défendre  d'admirer  l'exploit  de  la 
petite     troupe,     il   consentit    à     ce    que 


de  ces  négociations,  et  avant,  en  outre, 
«  constaté  l'état  du  monde  et  les  périls 
de  l'avenir  »,  le  roi  Edouard  VII  n'eut 
pas  plutôt  succédé  à  sa  mère  (la  reine 
Victoria  qui  avait  régné  plus  d'un  demi- 
siècle)  qu'il  suggéra  de  régler  dans  un 
accord  général  toutes  les  difficultés  qui 
restaient  encore  pendantes  entre  les 
deux  pays,  surtout  en  Afiique. 

La  convention  fut  signée,  après  de 
longues  négociations,  le  8  avril  1904. 
La  France  céda  à  l'Angleterre  ses  droits 
en  Egypte,  l'Angleterre  déclara  qu'elle 
laissait  les  mains  libres  à  la  France  au 
Maroc.  La  sécurité  de  notre  frontière 
algérienne  réclamait,  à  l'Ouest,  une  solu- 
tion analogue  à  celle  qui  l'avait  assurée, 
à  l'Est,  du  côté  de  la  Tunisie,  contre  d'in- 


fE.XPANSION    FRANÇAISE    EN    ALGERIE    ET    EN   TUNISIE 


Marchand  prit  d'abord  les  ordres  de 
Paris. 

Delcassé,  que  Brisson  avait  appelé 
aux  Affaires  étrangères,  et  qui  devait  y 
rester  jusqu'en  1905,  ne  s'obstina  pas, 
malgré  que  les  nationalistes  eussent  pris 
feu  contre  l'Angleterre.  Il  fut  entendu  que 
Marchand  quitterait  l-"achoda,  mais  pour 
continuer  sa  route  jusqu'à  la  mer  Rouge, 
comme  si  elle  avait  été  son  objectif.  Puis, 
par  un  premier  arrangement,  la  l'rance, 
renonçant  à  ses  ambitions  sur  le  Bahr-el- 
Gazal,  obtint  en  échange  la  reconnais- 
sance de  sa  souveraineté  dans  un  vaste 
domaine  ininterrompu,  en  plein  continent 
noir,  du  Congo  à  la  Méditerranée  (1899). 

Laccord  anglais.  —  L'.\ngleterre  et 
la  I-'rance  s'étant  «  retrouvées  »  au  cours 


cessantes  incursions  de  bandes  pillardes 
et  fanatiques. 

Un  accord  fut  conclu  peu  après  avec 
l'Espagne  qui  possédait,  depuis  le 
xvi«  siècle,  quatre  présides  ou  ports  au 
Maroc  ;  elle  se  fit  reconnaître  deux  vastes 
zones  d'influence  au  sud  de  Tanger. 

La  question  du  Maroc.  —  Comme  une 
convention,  qui  datait  de  1880,  avait 
réglé  l'exercice  du  droit  de  protection 
des  puissances  européennes  (à  l'exception 
de  la  Russie)  et  des  Etats-Unis  au  Maroc, 
les  nouveaux  traités  de  la  I-'rance  avec 
l'Espagne  et  l'Angleterre  furent  aussitôt 
portés  à  la  connaissance  des  Etats  signa- 
taires. 

Le  régime  de  la  «  porte  ouverte  t  y 
avait    été    expressément    maintenu    au 


I.'  i:  M  i>i:kk  LR  a  l  le  m  and  a   tangek. 


profit    de    toutes    les    puissances  ;    leurs  au  Maroc  ne  pouvait  être  réglée  que   par 

intérêts  économiques  ainsi  sauvegardés,  une   conférence    internationale   entre   les 

elles  n'avaient  qu'à  gagner  à  une  entre-  signataires    de    la     convention    de    iSSo 

prise    qui    agrandirait    assiuréinent    d'un  (mars-avril  iqo6). 

magnifique  morceau  notre   empire   afri-  Le  conflit  franco-allemand.  —  L'objet 

cain,  mais  dont  le  résultat  serait  de  faire  principal  de  l'Allemagne,  en  soulevant  le 

régner  l'ordre  et  la  paix  dans  un  pays  conflit    marocain,    ce    fut    d'affirmer    sa 

féodal,  toujours  en  proie  aux  révolutions  suprématie  dans  le  monde  :  rien,  même 

et  rebelle  à  la  civilisation  occidentale.  de  ce   qui   lui   était    étranger,   ne  devait 

Aussi    les    traités    ne    soulevèrent-ils  plus    s'y    faire    sans    sa    pemaission    et, 

d'abord  aucune   objection  du  gouverne-  nécessairement,    sans    qu'elle    en     tirât 

ment    allemand,    si    irrité    qu'il    fût    de  profit. 

l'entente   franco-anglaise  :    le   chancelier  Pendant  les  sept  années  (1905-1912) 

Biilow  dit  au  Reichstag  qu'il  n'y  «avait  que    dura    la    crise    marocaine,  périodi- 


aucun  motif 
de  cr  a  i  n  d  r  e 
que  les  inté- 
rêts de  l'Em- 
pire eu  reçus- 
sent aucune 
atteinte  ». 
L'Allemagne 
n'avait  d'ail- 
leurs aucune 
possession  sur 
la  Méditerra- 
née ni  dans 
l'Afrique  d  u 
Nord.  .Mais  ce 
ne  fut  pas 
lavisdespau- 
german  i  s  t  e  s 
qui  conunen- 
cèrent  aussi- 
tôt une  fu- 
rieuse propa- 
gande contre 
la  prétention 
de    la  France 
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quement  rou- 
verte par  un 
coup  de  théâ- 
tre allemand, 
le  gouverne- 
ment de  Ber- 
lin chercha 
tout  le  temps 
à  placer  la 
France  dans 
l'alternative  : 
ou  la  guerre, 
alors  que  la 
Russie,  épui- 
sée par  ses 
défaites  en 
Mandchourie 
et  tourmentée 
par  les  agita- 
tions intérieu- 
res, n'aurait 
pas  pu  tenir 
les  engage- 
ments de  l'al- 
liance;    ou 


et  de  l'Angleterre  de  placer  l'Allemagne  l'humiliation  qui  aurait  fait    conclure    à 

devant  un  fait  accompli.  l'inefficacité  de  l'entente  anglaise. 

L'Empereur  allemand   à    Tanger.  —  La  France  ne  fut  à  aucun  moment 

L'aeitation    des   pangermanistes    répon-  plus  résolument  pacifique,  mais  s'habitua 

dait  trop  bien  à  la  pensée  maîtresse  de  la  de  nouveau  à  l'idée  de  la  guerre  ;    l'idée 

politique  mondiale  »  pour  ne  pas  l'em-  resta  dans  l'air,  du  fait  de  l'Allemagne, 


porter  sur  des  conseils  plus  sages.  Le 
chancelier  attendit  cependant  toute  une 
année  avant  d'engager  la  politique  qui 
allait  faire  planer  désormais  sur  l'Eu 
rope  la  menace  toujours  plus  lourde 
d'une  guerre  nouvelle. 


et  les  nerfs  s'agacèrent. 

Les  gouvernements  successifs  (de 
Rouvier,  de  Clemenceau  et  de  Caillaux) 
qui  subirent  les  assauts  allemands, 
réussirent  à  éviter  la  guerre  sans  acheter 
la  pai.x  avec  de  l'honneur  ;  mais  il  y  eut 


Ce   fut    (du  propre  aveu   de   Bdlow)  des   heures   difficiles,   anxieuses,   angois- 

sur  son  conseil  que  l'empereur  (de  cette  santés. 

espèce    d'hommes    qui   voient    le   mieux  L'opinion     fit   souvent   plus    que   de 

avcmt  de  suivre    le   pire)  débarqua,  au  soutenir    les    gouvernements  ;     elle    les 

cours    d'une    croisière,    à    ')  anger.    Il    y  orienta  plus  d'une  fois  vers  la  solution 

prononça   une    allocution    d'un  ton    très  la  plus  sensée  ou  la  plus  ferme,  alors  que 

âpre  en  fiveur  de  l'indépendance  et  de  les  ministres  n'étaient  pas  d'accord  entre 

la  souveraineté  du  .Maroc.  eux. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  gouver-  L'Angleterre     tint     toutes    ses    pro- 

nement  de  Berlin  déclara  qu'il  n'acceptait  messes.  Si  l'Autriche  resta  le  «second» 

pas  le  traité  franco-anglais  ;  la  situation  de     l'Allemagne,     l'AngieteiTe     du     roi 


IQ05- 


CONFÉRENCE    D'ALGESIRAS. 


Edouard  fut  constamment  à  nos  côtés,  Rouvier   s'y    résigna,    et    fit    bien.    Sur 

conseillant    les    résignations  nécessaires,  presque  tous   les    points,   la    Conférence 

mais  prête  à  l'action  et  le  disant   très  lui  donna  gain  de  cause.   L'acte  d'Algé- 

haut.  siras  affirma  l'indépendance  de  l'Empire 

Les  neutres  ne  se  cachèrent  pas  de  chérifien,     mais    reconnut     le     mandat 
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désapprouver  la  brutalité  des  procédés 
allemands. 

Conférence  d'Algésiras.  —  Il  y  eut 

trois  alertes  principales. 

En  1905,  après  la  démission  de  Del- 
cassé,  pour  son  refus  d'accepter  la  con- 
férence internationale  réclamée  par  l'Al- 
lemagne,   le   politique    réaliste    qu'était 


spécial  de  la  France  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  et  pour  l'organisation  de 
la  police. 

Dès  1908,  l'Allemagne  reprit  l'offen- 
sive. Elle  s'employa  à  soulever  contre 
le  sultan  son  frère  Mulaï  Hafid  et  provo- 
qua un  incident  violent  à  l'occasion  de 
quelques    déserteurs    allemands    de    la 


LE    COUP   D'A  GA])1  h'. 


Légion  étrangère,  arrêtés  à  Casablanca 
par  les  autorités  françaises.  Lenipereur 
réclama  leur  mise  en  liberté  immédiate. 

L'affaire  fut  réglée,  après  des  pour- 
parlers où  le  ton  se  haussa,  par  le 
tribmial  de  La  Haye.  Pour  quelques 
sans  pairie,  on  ne  pouveiit  pourtant  pas 
faire  la  guerre  ! 

Le  coup  d'Agadir.  —  Enfin,  eu  juil- 
let X')ii,  le  plus  grand  coup. 

Cette  guerre  civile  que  l'Allemagne 
elle-même  avait  soudoyée  au  Maroc, 
obligea  le  sultan  à  réclamer  notre  aide 
contre  les  tribus  qui  le  menaçaient  jusque 
dans  sa  capitale  de  Fez.  Malgré  que 
l'Allemagne  eût  signé,  en  1909,  un  accœ"d 
qui  constatait,  en  propres  termes,  «  son 
désintéressement  politique  au  Maroc  », 
les  troupes  françaises  u'' eurent  pas  plutôt 
occupé  Fez  et  sauvé  d'un  massacre  les 
nationaux  de  tous  les  pays,  qu'elle  rouvrit 
le  conflit. 

Sous  le  prétexte  que  des  ma,isons 
allemandes,  opérant  dans  le  sud  du  Maroc, 
étaient  menacées  par  les  tribus,  l'em- 
pereur envoya  im  vaisseau  de  guerre, 
le  Panther,  devant  le  port  marocain 
d'Agadir. 

C'était  un  port  fermé,  où,  par  consé- 
quent, il  ne  pouvait  exister  cîe  maisons 
européennes  ;  il  ne  s'y  trouvait  pas  un 
seul  Allemand.  Le  prétexte  était  insou- 
tenable. L'envoi  du  Panther  constituait 
la  violation  flagrante  de  l'acte  d'Algésiras. 
Les  ambassadeurs  allemands,  interrogés, 
répondirent  que  l'acte  n'avait  plus  de 
valeur. 

La  compensation  congolaise.  —  Le 
gouvernement  de  Berlin  ne  tarda  pas 
à  déclarer  son  but  :  l'octroi,  bien  que 
r.\llemagne  ne  fût  pas  une  puissance 
méditerranéenne,  da  compensations  ana- 
logues à  celles  que  l'Angleterre  et  l'Espagne 
avaient  reçues  de  la  France  ;  à  cette 
condition  seulement,  l'empereur  GuU- 
iaume  nous  laisserait  poursuivre  en 
paix  notre  œuvre  marocaine  dans  l'in- 
térêt général  de  la  civilisation. 

Il  réclama  la  cession  de  la  plus  grande 
partie  du  Congo  français,  de  façon  à 
étendre  jusqu'au  fleuve  ses  possessions  du 
Cameroun. 

Tout  de  suite,  le  chancelier  de 
l'Echiquier,  Lloyd  George,  parla  très  haut. 
Le  cabinet  britannique  consentirait  d'im- 
portants sacrifices  pour  préserver  la 
paix,  mais,  si  l'honneur  national  se  trou- 
vait en  jeu,  et  il  était  engagé  avec  la 
l'rance,  l'Angleterre  ferait  tout  son  devoir 
de  grande  nation. 

Si  mal  fondée  que  fût  la  demande  et 
si  brutal  que  fût  le  procédé,  le  souci  de 


la  paix  européenne  l'emporta  une  fois  de 
plus.  Après  de  pénibles  négociations,  où 
la  guerre  fut  plus  d'une  fois  en  vue,  le 
gouvernement  français  {Caillaux,  de 
Seh'es,  Delcassé)  céda. 

La  convention  de  Berlin.  —  L'Alle- 
magne obtint  en  Afri(]ue  tout  un  im- 
mense territoire,  depuis  le  lac  Tchad 
jusqu'au  confluent  de  la  Sangha  et  du 
Congo,  avec  un  accès  sur  l'Oubanghi,  — 
plus  de  300  000  kilomètres  carrés,  — 
en  échange  de  quoi  elle  adhéra,  tout  en 
conservant  de  nombreu.\  privilèges,  aux 
principes  de  notre  protectorat  au  Maroc 
(4  novembre  191 1). 

Si  le  Maroc  changeait  de  teinte  sur  la 
carte  en  attendant  de  devenir  le  prolon- 
gement de  notre  Afrique  du  Nord,  l'unité 
de  notre  empire  africain  était  brisée  ; 
l'Allemagne  avait  acquis,  par  un  véritable 
chantage,  des  territoires  conquis  par  nos 
explorateurs,  où  flottait  notre  drapeau. 

Ministère  et  présidence  de  Poincaré.  — 
Les  Chambres  ne  ratifièrent  pas  sans  en 
éprouver  quelque  amertume  les  traités 
marocains  et  congolais. 

Caillaux,  qui  avait  quelquefois  parti 
trop  complaisant  à  l'Allemagne  et  s'en- 
tendait mal  avec  le  ministre  des  Affaires 
étrangères,  se  retira  avant  le  vote  du 
Sénat. 

Il  fut  remplacé  par  Poincaré,  Lorrain 
robuste,  avocat  rompu  aux  grandes 
affaires,  orateur  précis  et  vigoureux,  qui 
porta  dans  les  questions  extérieures  un 
vif  sentiment  de  la  fierté  française. 

A  l'intérieur,  il  s'efforça  de  réaliser 
ime  réfonne  électorale  qui,  par  le  scrutin 
de  liste,  émanciperait  les  députés  des 
influences  envahissantes  de  la  petite 
circonscription,  et,  par  la  représentation 
proportionnelle,  assurerait  à  tous  les 
partis  tout  leur  droit  dans  le  gouverne- 
ment du  pays  par  le  pays. 

Au  terme  du  septennat  de  Fallières, 
Poincaré  fut  élu  président  de  la  Répu- 
blique (janvier  19 13). 

Affaires  d'Orient.  —  En  même  temps 
que  l'Allemagne  pesait  sur  notre  poli- 
tique coloniale,  mais  sans  y  trouver 
l'occasion  attendue  de  «  tirer  le  glaive  *  », 
elle  poursuivait,  par  elle-même  ou  par 
l'Autriche,  sa  «  marche  vers  l'Est  »  et 
faisait  naître,  à  l'Orient  comme  à  l'Occi- 
dent de  la  Méditerranée,  une  inquiétude 
permanente  pour  la  paix. 

Le  chancelier  allemand  Blilow  et  le 
ministre  autrichien  Goluchowski  s'in- 
quiétèrent eux-mêmes  de  l'arrogance  et 

I.  Discours  de  Heydebrand  au  Reichstag, 
applaudi  Je  sa  tribune  par  le  Kronprinz  (prince 
liéritier). 
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des  appétits  croissants  du  «  pangerma- 
nisme ».  Avecleurs successeurs  (Bethmann- 
Hollweg  à  Berlin,  Aerenthal  et  Berchtold 
à  Vienne)  la  politique  mondiale  »  battit 
son  plein. 

En  1908,  la  Russie,  dans  son  désir 
d'éviter  la  guerre  en  Orient,  s'inclina  de- 
vant l'annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzé- 
govine, décrétée  tout  à  coup  par  l'Autriche, 
en  violation  du  traité  de  Berlin  qui  lui 
en  avait  confié  seulement  l'administration. 

C'était  un  coup  sensible  aux  aspira- 
tions des  Slaves  du  Sud  vers  l'indépen- 
dance et  vers  l'unité.  L'hégémonie  austro- 
hongroise  dans  la  péninsule  des  Balkans, 
la  suprématie  allemande  dans  le  reste  de 
l'Empire  ottoman,  où  la  révolution 
jeune-turque  eut  vite  fait  de  se  mettre 
aux  ordres  de  Berlin  :  le  plan  se  dessinait 
pour   l'invasion    germanique    en    Orient. 

Aux  premiers  jours  de  1910,  un  voya- 
geur compara  la  péninsule  à  une  poudrière 
où  circulaient  des  fumeurs. 

L'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine 
fut  comme  le  signal  de  la  dislocation  de 
l'Empire  ottoman.  L'Italie  s'empara  de 
laTripolitaine,  puis  les  États  balkaniques 
(Bulgarie,  Serbie,  Monténégro,  Grèce), 
ayant  contracté  alliance,  se  jetèrent  sur 
la  Turquie.  Il  fallut  arrêter  les  Bulgares 
aux  portes  de  Constantinople.  L'Autriche 
les  ayant  alors  poussés  contre  les  Serbes, 
ils  furent  battus  et  perdirent  la  plus  grande 
partie  de  leurs  conquêtes  macédoniennes. 
Les  Grecs  restèrent  à  Salonique  ;  ils 
avaient  annexé  l'île  de  Crète.  Les  Serbes 
se  rapprochaient  de  l'Adriatique  (1910- 
1912). 

Les  nationalités  chrétiennes  des  Bal- 
kans, armées  à  l'européenne,  conscientes 
de  leurs  droits  et  de  leur  force,  allaient- 
elles  arrêter  le  grand  dessein  allemand 
sur  l'Orient? 

Au  printemps  de  1913,  l'Autriche, 
avec  l'assentiment  de  l'Allemagne,  de- 
manda à  l'Italie  son  concours  éventuel 
pour  une  guerre  offensive  contre  la  Serbie. 
L'Italie,  déjà  détachée  plus  qu'à  demi 
de  la  Triple  Alliance,  rapprochée  de 
l'Angleterre  et  de  la  l'Yauce,  refusa. 

Les  armements  allemands.  —  L'extra- 
ordinaire prospérité  de  l'Allemagne  aurait 
dû  la  détourner  de  toute  pensée  de  guerre  ; 
lu  pénétration  de  son  industrie  et  de  son 
commerce  dans  tous  les  pays  du  monde 
devait  lui  assurer  à  bref  délai  comme  la 
conquête  économique  du  globe.  Mais  les 
ambitions  de  la  WeltpolUik  la  tenaient  ; 
la  caste  militaire  rêvait  de  batailles  ; 
l'empereur  voyait  sa  popularité  s'en  aller 
après  tant  d'échecs  de  ses  bruyantes 
entreprises. 


L'Allemagne  aurait  pu  cacher  ses 
résolutions  de  guerre  ;  elle  les  annonça 
par  un  accroissement  formidable  de  ses 
armements.  En  même  temps,  comme  si 
elle  cherchait  des  prétextes  moins  éloignés 
que  les  péripéties  de  la  politique  orientale, 
elle  suscita  des  incidents  de  frontière 
—  une  rixe  à  Nancy,  la  descente  d'un 
dirigeable  en  Lorraine  —  et  redoubla  de 
brutalitédans  l'administration  del' Alsace- 
Lorraine,  irréductible  dans  ses  sentiments 
français. 

L'armée  allemande  du  temps  de  paix 
était  en  1891  de  486  000  hommes.  La  loi 
de  1913,  dont  les  membres  du  Reichstag 
disaient  eux-mêmes  que  c'était  la  mobi- 
lisation en  pleine  paix,  porta  les  effectifs, 
pour  1914,  à  plus  de  850  000.  C'était  une 
supériorité  de  400  000  hommes  sur 
l'armée  française. 

La  loi  de  trois  ans.  —  En  raison  de  la 
différence  entre  le  chiffre  des  populations, 
39  millions  de  Français  contre  66  millions 
d'Allemands,  comment  rétablir  l'équi- 
libre, même  en  tenant  compte  de  la 
fraction  des  troupes  allemandes  qui 
seraient  employées  à  la  frontière  russe, 
sinon  en  appelant  une  classe  de  plus  sous 
les  drapeaux,  c'est-à-dire  en  rétablissant 
le  service  de  trois  ans? 

Dur  sacrifice  à  demander  à  une  démo- 
cratie laborieuse  et  pacifique,  mais  sacri- 
fice indispensable.  Les  Chambres  le  con- 
sentirent, malgré  l'opposition  acharnée 
des  socialistes  et  d'un  assez  grand  nombre 
de  radicaux.  La  loi,  réclamée  par  le 
Conseil  Supérieur  de  la  guerre  et  pré- 
sentée par  Briand,  fut  défendue  par  son 
successeur  Barthou  et  le  ministre  de  la 
Guerre  Etienne,  par  les  généraux  Joffre  et 
Pau,  et  par  les  principaux  membres  de 
la    Commission    de    l'Armée   ^. 

Ainsi  la  faute  du  Corps  législatif  de 
1867  ne  fut  pas  renouvelée,  faute  que 
l'oubli  delà  cruelle  expérience  aurait  faite 
singulièrement  plus  lourde  (7   août  1913). 

La  résolution  virile  avec  laquelle  la 
proposition  d'augmenter  la  durée  du 
service  fut  accueillie  en  L'rance,  étorma 
les  Allemands,  mais  sans  modifier  les 
projets  de  l'empereur  et  de  l'Etat-Major. 
Jules  Cambon,  ambassadeur  à  Berlin, 
prévint,  en  mai  1913,  que  la  pensée  de 
l'Etat-Major  était  d'agir  par  surprise. 

En  novembre,  le  roi  des  Belges  étant 
en  visite  à  Potsdam,  l'empereur  lui 
confia  «  que  la  guerre  avec  la  France 
était  inévitable  et  prochaine  »  et  que, 
«  cette  fois,  il  fallait  en  finir  ^  ». 

1.  Voir  J.   Reinach,  La  Fixité  des   Effectifs. 

2.  Le  roi  des  Belges  avertit  aussitôt    l'am- 
bassadeur de  France. 


is»r 
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CHAPITRE  XXVII 

LE     MOUVEMENT    INTELLECTUEL 
AU  XIX«  SIÈCLE 

Les    époques  du   XIX'  siècle.  \\   La   poésie.  ||   Le   roman  et  le 

théâtre,  j  L'Histoire.  Il  Philosophie  et   critique.  N  Les  Sciences,  y 

Beaux-Arts. 


/Caractères  généraux  de  la  civilisaticn 
^  contemporaine.  —  Le  xix<^  siècle  se 
distingue  essentiellement  des  temps  pré- 
cédents par  Tavènement  de  l'esprit  scien- 
tifique. La  Révolution  a  émancipé  la 
science  et  a  été  consolidée  par  elle. 

Si  puissant  'qu'ait  été  l'ébranlement 
causé  dans  les  esprits,  les  sociétés  et  les 
États  par  la  Réforme,  la  Révolution  a 
été  autrement  destructrice  et  autrement 
constructrice.  Son  empreinte  est  partout, 
même  chez  ses  adversaires.  Son  esprit  lut 
parfois  méconnu  par  ses  partisans  qui  se 
firent  créateurs  de  dogmes,  alors  que 
l'essence  de  la  Révolution,  fille  de  l'Ency- 
clopédie, c'est  l'esprit  critique  qui  ne 
s'arrête  devant  aucune  œuvre  des  hommes. 

Comparez  le  tableau  de  la  France  à  la 
veille  de  la  Ré%'olution  à  celui  de  la  France 
cent  ans  après  la  Révolution.  La  diffé- 
rence entre  la  forme  des  gouvernements, 
Monarchie  et  République,  est  minime 
auprès  de  la  différence  entre  l'état  social 
d'avant  1789  et  l'état  social  qui  est  l'œuvre 
de  la  Révolution  et  de  la  science,  unies 
pour  l'émancipation  continue  de  l'homme 
et  pour  son  bien-être  croissant. 

Ce  que  Pascal  dit  de  la  justice  qui  ne 
peut  rien  sans  la  force,  il  faut  le  dire  des 
principes  de  la  Révolution  :  ils  n'ont  défi- 
nitivement triomphé  que  par  les  inven- 
tions scientifiques,  chemins  de  fer,  bateaux 
à  vapeur,  télégraphes,  machines  de  tous 
genres  au  service  de  l'industrie,  établisse- 
ment de  crédits,  valeurs  en  papier,  qui  ont 
rendu  impossible  tout  retour  en   arrière. 

L'instrument  merveilleux  de  progrès 
que  l'imprimerie  a  été  au  xv«  siècle,  la 
vapeur  et  rélectricité  l'ont    été   au   xix'^. 

Si  l'ancien  régime,  av«c  ses  classes 
privilégiées,  le  servage  des  paysans  et 
celui  des  ouvriers,  les  religions  d'Etat, 
les  barrières  douanières  de  province  à 
j)rovince,  a  été  aboli  ;  si  la  liberté  et 
l'égalité,  le  droit  des  peuples  de  se  gou- 
verner eux-mêmes,  le  droit  de  tous  les 
enfants  à  l'instruction,  l'uniformité  d'une 


justice  plus  humaine,  la  solidarité  éco- 
nomique et  la  solidarité  sociale  ont  été 
établies  d'une  façon  durable,  c'est  que  la 
France  ne  s'est  pas  contenté?  de  recon- 
struire l'ancien  édifice,  mais  qu'elle 
reconstruit  sans  cesse  le  nouveau. 

La  nature  humaine  n'a  pas  changé, 
mais  l'assujettissement  du  monde  phy- 
sique permet  à  la  science  d'organiser  plus 
rationnellement  qu'autrefois  la  société 
et    l'humanité   elle-même. 

Caractères  nouveaux  de  la  littérature. — 
Dans  ce  monde  nouveau  la  littérature  a 
nécessairement  évolué  ;  les  caractères 
généraux  n'en  sont  plus  les  mêmes. 

D'abord,  elle  est  devenue  de  beaucoup 
plus  abondante. 

Au  moyen  âge,  qui,  en  dehors  des 
couvents,  des  grandes  écoles,  des  cours 
seigneuriales,  possédait  des  manuscrits, 
d'ailleurs  en  latin  dès  que  le  sujet  relevait 
de  la  philosophie  ou  de  la  science?  L'im- 
primerie elle-même,  jusqu'au  xviii«  siècle, 
ne  fit  qu'élargir  le  cadre  de  ceux  qui  s'in- 
téressaient aux  choses  de  l'esprit  ;  le  livre 
ne  s'adressa  toujours  qu'à  une  aristocratie. 

Au  xix*^  siècle,  le  cadre  a  été  brisé  ; 
c'est  toute  la  nation  qui  lit. 

Avec  le  livre  et  le  journal  à  bon 
marché,  ensuite  avec  l'obligation  de 
l'instruction  primaire,  le  nombre  des 
lecteurs  —  des  hommes  qui  savent  lire  et 
qui  veulent  lire  —  ne  s'est  pas  moins 
accru  que,  par  l'extension  du  bien-être, 
celui  des  hommes  qui  mangent  de  la 
viande  et  qui  boivent  du  vin.  La  nourri- 
ture plus  forte  de  l'esprit  s'est  «  démo- 
cratisée »,  comme  la  nourriture  du  corps. 

Dès  lors,  les  auteurs  n'ont  p4us  écrit 
seulement  pour  une  élite  ;  ils  ont  écrit 
pour  tout  le  monde.  Et,  dès  lors,  aussi,  le 
nombre  des  auteurs  a  prodigieusement 
augmenté  ;  la  production  littéraire  a  plus 
que  centuplé  depuis  le  xvii®  siècle. 

Il  ne  s'ensuit  pas  que  le  nombre  des 
ouvrages  contemporains  qui  méritent  ou 
qui  ont  chance  de  durer  se  soit  augmenté 
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dans  de  semblables  proportions.  Le  temps 
n'a  pas  encore  fait  son  choix  ;  il  est,  dans 
l'espèce,  le  souverain  maître. 

Le  déchet,  qui  est  déjà  considérable, 
certainement  s'accroîtra  beaucoup.  Nous 
avons,  dans  le  passé,  l'exemple  d'ouvrages 
qui  ont  été  proclamés  immortels  et  dont  le 
nom  même  n'est  plus  connu  que  des 
bibliothécaires.  Nous  y  rencontrons  aussi 


des  ouvrages  dont  le  mérite  a  été  d'abord 
méconnu  et  qui  n'ont  pris  toute  leur 
importance  que  longtemps  après. 

Il  faut  observer  aussi  que  les  anciens 
maîtres  de  la  pensée  ont,  de  nos  jours, 
dix  et  vingt  fois  plus  de  lecteurs  que  de 
leur  temps  ;  leur  esprit  a  pénétré  dans 
des  couches  profondes  où  ils  étaient  à  peu 
près  inconnus. 


O' 


LES  ÉPOQUES   DU   XIX^  SIÈCLE 

|N  distingue  trois  époques  principales  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps.  Il  est 

dans  le  xix^  siècle  littéraire  et  artis-  arrivé  quelquefois  à  Racine,  à  Voltaire, 

tique,  périodes  qui  ne  sont  pas  étanches  aux  artistes  «davidiens»,  d'aller  en  excur- 

et  communiquent  par  de  larges  fissures,  sion  chez  les  Turcs,  les  Indiens,  les  Chinois, 

La  première  (qu'on  a  déjà  esquissée),  mais  pour  en   faire  des  gréco-romains  ; 

contemporaine  de  l'épopée  napoléonienne,  au    contraire,    le    romantisme    s'attache 


fut  un  temps  de  préparation  :  le  classi- 
cisme, tombé  à  la  basse  imitation,  acheva 
de  se  décomposer  ;  quelque  chose  de 
nouveau  apparut,  qui  procédait  de  Jean- 
Jacques  Rousseau  et  des  grands  écrivains 


avec  passion   à   «  la  couleur  locale  »  ;   il 
l'exagérerait  plutôt. 

Dramaturge,  l'artiste  rompt  avec  les 
prétendues  règles  d'Arijtote  (les  trois 
unités)  ;  poète,  il  s'affranchit  des  lois  de 


anglais  et  allemands  (Shakespeare,  Byron,    Boileau  (la  césure  au  milieu  du  vers,  pas 
Gœthe)  et  qui  ramenait  à  la  nature.  de  rejets,  les  alexandrins  qui  vont  comme 

Le  romantisme.  —  La  seconde  époque    les  bœufs)  ;  peintre,  il  se  libère  des  servi- 


correspond  à  la  Restauration,  monarchie 
aristocratique,  et  à  la  monarchie  de 
Juillet,  monarchie  bourgeoise  :  c'est  celle 
du    romantisme. 

Le  terme  n'offre  pas  un  sens  très 
précis,  parce  que  le  mouvement  des 
esprits  auquel  on  l'applique  a  eu  pour 
premier  objet  de  briser  des  formules 
devenues  trop  étroites,  des  règles  arbi- 


tudes  imposées  par  Le  Brun  et  les  acadé- 
miques (les  poses  d'atelier,  la  lumière 
d'atelier,  le  jaune  d'ocre  pour  la  chair  des 
hommes  nus,  le  blanc  d'ivoire  pour  la 
chair  des  femmes). 

Comme  il  n'existe  plus  de  sujets 
«  nobles  »,  il  n'y  a  plus  de  mots  «  nobles  », 
des  mots  «  duc  et  pair  ».  Tous  les  mots 
sont  bons.  C'est  l'égalité  dans  le  diction- 


trair'  ment  édictées,  des  conventions  qui    naire  comme  dans  la   République.  Point 


se  réclamaient  à  tort  de  la  raison,  et  de 
ne  pas  leur  en  substituer  d'autres. 

Essentiellement,  le  romantisme  est 
l'émancipation  du  Moi,  en  art  et  en  litté- 
rature, comme  la  Révolution  a  été  en 
politique    l'émancipation    de    l'individu. 

Désormais,  il  n'y  aura  plus  d'ortho- 
doxie ;   l'artiste  et  le  poète  (en  vers  ou 


de  frontières  au  goût  :  le  gothique,  qu'on 
découvre  et  qu'on  exalte  dans  le  feu  de  la 
bataille,  pour  le  moins  s'égale  au  classique, 
que,  volontiers,  dans  l'ardeur  de  la  lutte, 
on  confond  avec  le  «  poncif  ».  On  revient 
aux  vieux  rythmes,  on  en  essaye  de 
nouveaux. 

Enfin  le  lyrisme  domine  la  peinture 


en  prose)  est  son  seul  maître.  Il  n'a  qu'un    comme  la  poésie,  c'est-à-dire  le  sentiment 


seul  devoir,  celui  de  se  «  communiquer  ». 
Ce  ne  sont  pas  les  choses  en  elles-mêmes 
qui  importent,  c'est  sa  vision  des  choses. 
Il  parlera  donc  surtout  de  lui-même  ; 
c'est  lui-même  que,  de  préférence,  il 
mettra  en  scène. 

L'idéal     de    l'art    n'est     plus    seule- 


et  la  passion,  l'imagination  et  la  fantaisie, 
le  mouvement  et  la  couleur. 

Le  singulier  de  cette  révolution,  car 
c'en  est  une,  c'est  qu'elle  a  été  commencée 
par  des  conservateurs  sociaux,  des 
royalistes,  d'esprit  profondément  reli- 
gieux. Ce  n'est  qu'après  avoir  conquis  la 


ment  la  réalisation  de  la  beauté.  Tout  ce  liberté  et  l'égalité  dans  l'art  et  dans  la 

qui  est  dans  la  nature  et  dans  la  vie  est  littérature  qu'ils  ont  passé  au  parti  de  la 

dans  l'art.  Le  laid  s'y  trouve  avec  le  beau.  Révolution  politique. 

le  grotesque  avec  le  sublime,  le  médiocre  Le  réalisme.  —  La  troisième  période 

avec  le  grand.  Ce  qui  est  intéressant,  c'est  date  des  derniers  temps  de  la  monarchie 

le  caractère,  quel  qu'il  soit.  de  Juillet  et  dure  encore  :  c'est  le  réalisme, 

On   culbute  les  frontières   des  genres  qui  s'est  appelé  aussi  le  naturalisme,  en 


comme  ont  été  renversées  les  barrières 
entre  les  provinces.  On  s'évade  des  his- 
toires ancietmes  (grecque,  romaine,  judéo- 
chrétienne)   vers  toutes  les   histoires  de 


réaction,  non  pas  contre  le  romantisme, 
mais  contre  ses  défauts  ou  celles  de  ses 
qualités  qui,  outrées,  sont  devenues  des 
défauts  :  la  passion  orageuse,  l'exaltation. 
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l'emphase,  l'antithèse,  l'exotisme,  l'indi- 
vidualisme, l'absence  d'esprit  philoso- 
phique et  d'esprit  scientitique.  Ici  encore, 
«  les  temps  héroïques  sont  passés  ». 
*  Le  réalisme  contemporain  est  imper- 
sonnel et  scientifique  ;  il  s'apparente 
ainsi  avec  le  positivisme  philosophique  et 
politique.  11  ne  s'arrête  pas  à  l'apparence 
des  choses,  il  va  au  fond  des  choses^  à  ce 
qui  est. 

Il  est  probable  que,  dans  la  suite  des 
temps,  quand  les  homnies  et  les  choses  se 
seront  éloignés,  le  réalisme  contemporain 
apparaîtra  comme  une  transaction  entre 
le  romantisme  et  le  classique. 

La  vieille  loi  trouvera  une  application 


de  plus  :    Action,   réaction,   tiansacfion. 

Toute  une  grande  partie  des  conquêtes 
du  romantisme  reste  acquise  ;  mais,  sur 
ce  terrain  consolidé,  la  raison,  le  bon 
sens,  la  simplicité,  la  précision,  la  clarté, 
l'obsbrvationj  l'esprit  critique,  le  souci 
de  l'utile,  la  préoccupation  de  là  liioi-ale, 
reprennent  leurs  droits. 

Le  double  retour  à  la  iiature  et  à  la 
vie  a  été  le  programme  du  romantisme  ; 
c'est  le  réalisme  qui  l'applique.  Il  s'éloigne 
de  l'art  pur  et  se  rapproche  de  la  science  ; 
libéré  des  tentations  étrangères,  il  revient 
aux  «  coteaux  modérés  »  du  vieux  sol 
français. 


LA   POESIE 


L'ÉTAT  d'homme  de  lettres  est  devenu 
une  profession,  la  propriété  littéraire 
une  propriété  comme  les  autres,  pourtant 
à  durée  limitée. 

L'écrivain  s'évade  volontiers  vers  les 
questions  politiques  et  sociales  ;  le  théâtre 
a  été  pour  beaucoup  dans  le  rétablisse- 
ment du  divorce  que  la  Restauration  avait 
supprimé  ;  la  doctrine  de  «  l'art  pour 
l'art  »  a  eu  peu  d'adeptes  ;  les  temps 
modernes  ont  recueilli  la  parole  de 
Voltaire  :  «  Le  but  de  l'homme  est  l'ac- 
tion. » 

Victor  Hugo  ' .  —  Il  est  le  plis  grand 
lyrique  des  temps  modernes  et  l'un  des 
plus  grands  poètes  de  tous  les  temps. 

D'origine  lorraine,  fils  d'une  mère 
vendéenne  et  d'un  soldat  de  la  Révolu- 
tion et  de  l'Empire,  Victor  Hugo,  né  à 
Besançon,  «  vieille  ville  espagnole  »,  reçut 
l'empreinte  de  la  Castille  où,  tout  enfant, 
il  suivit  son  père,  officier  de  Joseph 
Bonaparte.  Il  a  dit,  un  jour,  que,  si  Joseph 
avait  pu  se  maintenir  à  Madrid,  il  eût  été 
«  un  grand  poète  espagnol  ». 

Sa  carrière  littéraire  dura  soixante  ans, 
comme  celle  de  Voltaire. 

On  lui  a  reproché  ses  changements 
d'opinion.  Il  s'en  est  fait  gloire  .  «  Si 
l'histoire  s'extasie  volontiers  sur  Michel 
Ney,  qui,  né  tonnelier,  devint  maréchal  de 
France,  et  sur  Murât, 
qui,  né  garçon  d'écurie, 
devint  roi  »,  il  est  «  plus 
méritoire  et  plus  difficile 
d'être  né  aristocrate  et 
royaliste  et  de  devenir 
démocrate.  » 

De    fait,     Hugo    fut 

l'âme    vibrante    de   son 

temps.    Après  avoir  été, 

selon   l'une  de  ses  plus 

^^hl'^^iss-)'^       prestigieuses  images,  «  le 

(Var  Bonnat.)  I.   1802-1885. 


Memnon  »  du  soleil  Napoléon,  il  a  été  le 
«  Memnon  »  de  la  République,  tout  comme 
il  avait  été  dans  sa  prime  jeunesse  celui 
de  la  Royauté  légitime,  chantant  sous 
les  rayons  comme  la  fameuse  statue 
d'Egypte.  Il  a  obéi  ainsi  à  ce  qui  est, 
depuis  Pindare  et  depuis  Isaïe,  le  prin- 
cipe même  du  lyrisme,  à  savoir  :  «  l'ac- 
tualité ». 

Pourtant  Hugo  n'a  pas  sèuiëment 
marché  avec  son  siècle  ;  il  l'a  aussi  pré- 
cédé quand,  l'un  des  auteurs  de  la  légende 
qui  ramena  l'Empire,  il  s'exila  pendant 
dix-huit  ans  après  le  2  décembre,  fut 
inflexiblement  «  la  voix  qui  dit  :  Malheur  ! 
la  bouche  qui  dit  :  Non  !  »  et  «  planta  le 
gland  du  chêne  des  Etats-Unis  d'Europe  ». 

Sa  grandeur  morale  est  là  ;  son  exil 
forcé,  puis  volontaire,  lui  valut  une  sorte 
de  royauté  intellectuelle  qui  rappelle 
celle  de  Voltaire. 

Peut-être  son  tonnerre,  pai-foiâ  de 
théâtre,  roulera-t-il  moins  longtènips  que 
le  rire,  souvent  héroïque,  du  patriarche 
de  Ferney  ;  mais  son  auréole  fut  autre- 
ment éclatante,  son  personnage  autre- 
ment légendaire  ;  il  fut  «  le  père  »  de  plu- 
sieurs générations  de  poètes,  Pater 
Oceanus. 

Comme  ses  croyances  politiques, 
sociales  et  religieuses,  son  génie  et  son 
talent  —  car  il  a  les  deux  —  ont  évolué 
jusqu'à  la  fin  de  sa  longue  existence, 
dans  leur  inspiration  et  dans  leur  forme. 

Ses  premières  odes,  qui  firent  crier 
les  contemporains  à  «  l'enfant  de  génie  », 
étaient  d'un  Jean-Baptiste  Rousseau 
supérieur.  Il  se  dégagea  dans  les  Odes  el 
Ballades  et  les  Orientales,  ayant  regardé 
les  cathédrales,  deviné  la  mer  Egée, 
reconnu  les  rythmes  de  Ronsard  et  de  la 
Pléiade.  Il  s'était  surtout  trouvé  lui- 
même. 

Il  n'avait   pensé  encore  qu'avec  des 


lygi-i^ibg. 
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souvenirs.  Désormais  il  pensa  en  images, 
et,  d'année  en  année,  avec  des  images 
plus  éclatantes,  plus  lumineuses,  plus 
inattendues.  Tantôt  il  se  raconta  lui- 
même,  dans  ses  amours  et  dans  ses  deuils  ; 
tantôt  il  décrivit,  pour  les  glorifier  ou  les 
vouer  à  l'infamie,  les  temps  écoulés  et 
les  temps  présents  ;  tantôt,  encore,  il 
demanda  à  des  visions  d'Apocalypse  le 
secret  du  monde. 

Il  n'y  a  pas,  dans  l'époque  contem- 
poraine, une  autre  œuvre  poétique  de 
cette  importance  et  de  cette  variété,  odes, 
élégies,  méditations,  odelettes,  petites 
épopées,  hymnes,  satires  (les  Feuilles 
d'automne,  les  Voix  intérieures,  les  Chants 
du  crépuscule,  les  Châtiments,  les  Contem- 
plations, la  Légende  des  siècles,  V Année 
Terrible,  les  Quatre  vents  de  V esprit). 

La  vision  est  la  plus  active  et  la  plus 
riche  de  ses  sensations  ;  aucun  détail 
n'échappe  à  sa  vision  du  réel  que  sert 
une  science  achevée  de  la*  couleur;  sa 
vision  imaginaire  est  prodigieuse.  Il  donn« 
même  aux  conceptions  abstraites  une 
réalité  concrète,  comme  une  sorte  de  vie 
réelle.  Tel  l'art  gothique,  il  est  universel 
comme  la  nature.  Même  Shakespeare  n'a 
pas  inventé  autant  d'images  ni  de  plus 
magnifiques.  Les  métaphores  ne  sortent 
pas  de  ses  idées  ;  ce  sont,  au  contraire, 
les  métaphores  qui  sont,  chez  lui,  les  ac- 
coucheuses des  idées.  Aucun  artiste  de 
mots  ne  lui  est  comparable,  et,  parce  que 
le  mot  fut  pour  lui  un  être  vivant,  il  lui 
fit  découvrir  les  rapports  les  plus  cachés 
du  langage  et  de  la  pensée. 

La  forme  atteint  souvent  à  la  perfec- 
tion. Son  vocabulaire  (il  aimait  à  lire  le 
dictionnaire)  est  le  plus  riche  qui  soit. 
D'autres  ont  cultivé  des  épithètes  plus 
rares.  Mais  son  métal  est  plus  solide,  plus 
sonore,  et,  comme  disait  Théophile  Gau- 
tier ;  «  Nous  faisons  peut-être  mieux  les 
vers  que  lui,  mais  nous  ne  faisons  pas  les 
siens.  » 

Il  importe  d'observer  que,  dans  le  sens 
exact  du  mot,  il  est  classique.  Il  l'est, 
précisément,  parce  qu'il  déteste  les  ternes 
copistes  qui,  déjà,  avaient  édulcoré  leurs 
modèles  jusqu'à  les  rendre  méconnais- 
sables, sous  prétexte  de  les  accommoder 
au  goût  académique  et  qui,  sculpteurs, 
peintres  ou  poètes,  faisaient  du  Phidias 
<i  rondouillard  ».  Mais,  en  même  temps 
qu'il  revient  à  la  nature  et  à  la  vie,  où  il 
se  plonge-comme  dans  un  bain  d'eau  vive, 
il  remonte  aux  sources  mêmes,  bibliques, 
chrétiennes,    antiques. 

Ainsi  le  trouve-t-on  à  cent  lieues  de 
Delille,  de  Boileau,  des  traducteurs  émol- 
lients,  des  petits  livres  de  piété,  et  tout 


proche  de  Virgile,  d'Horace,  de  Juvénal, 
de  Théocrite,  d'Homère,  d'Hésiode, 
d'Eschyle,  de  Pindare,  de  l'Evangile, 
des  âpres  et  sombres  prophètes  jui  s. 

Il  s'est  proclamé  lui-même,  dans  la 
préface  de  Croni .  ell,  qu'il  lança  en  mani- 
feste, le  chef  des  romantiques,  et  il  y  a 
donné  les  formules  de  la  révolution  litté- 
raire ;  mais,  même  dans  cette  bruyante 
déclaration  de  guerre,  il  écrit  :  «  l'admi- 
rable Racine  »  et  n'invoque  pas  moins  les 
Grecs,  les  vrais,  que  Shakespeare  contre 
les  pseudo-classiques. 

Si,  comme  on  l'a  dit  \  «  la  grandeur 
du  romantisme,  c'est  d'être  traversé  de 
frissons  métaphysiques  »,  Hugo  n'a  jamais 
été  romantique  plus  magnifiquement  que 
pendant  les  années  1852  à  1877,  au  seuil 
de  sa  vieillesse,  où  son  lyrisme  se  fit  sym- 
bolique, dans  une  sorte  de  communion 
avec  l'infini.  La  pitié  humaine  et  la  loi 
dans  l'avenir  n'ont  jamais  parlé  un  lan- 
gage plus  émouvant.  Il  toucha  au  sublime, 
il  a  été  le  dernier  Mage. 

Ce  fut  le  terme  de  son  ascension. 

Ses  drames  —  Hernani,  Marion  de 
Lorme,  Ruy  Blas,  le  Roi  s'amuse  — 
d'ailleurs  tous  des  œuvres  de  jeunesse,  ou 
il  se  crut  Shahespeare  —  sont  des  tragi- 
comédies  espagnoles  (parla  coupe,  la  gran- 
diloquence, le  bouillonnement  poétique, 
l'invrai^mblance,  la  courte  psychologie). 
Dans  ses  romans  —  Notre-Dame  de  Paris, 
où  l'influence  de  Walter  Scott  est  sensible, 
les  Misérables,  où  il  subit  celle  d'Eugène 
Sue,  les  Travailleurs  de  la  mer,  l'Homme 
qui  rit.  Quatre- Vingt-Treize —  il  clierche  à 
escalader  l'épopée  et,  s'il  s'arrête  à  mi- 
route,  n'en  a  pas  moins  enrichi  la  prose 
française  de  descriptions  d'une  resplen- 
dissante beauté.  La  plupart  de  ses  per- 
sonnages vivent  d'une  vie  factice,  mais 
il  (ait,  du  vent,  des  nuages,  des  forêts, 
surtout  de  lasmer,  des  créations  presque 
humaines  ;  l'Océan  n'a  pas  eu  de  plus 
grand  peintre. 

Comme  celles  de  'Voltaire,  ses  dernières 
années  s'écoulèrent  dans  une  gloire  incon- 
testée.«A  sa  mort,  son  cercueil  fut  déposé 
pendant  la  nuit  sous 
l'.\rc  de  Triomphe,  et  le 
Panthéon  rendu,  pour 
recevoir  ses  restes,  à  1  i 
destination  glorieuse  ■  t 
profane  que  la  Révcjlu 
tion  avait  assignée  .1 
l'église  de  Sainte-Geuu- 
viève. 

Lamartine^.    —   Les 
débuts  poétiques  de  La-         L.iiM.vRTi.NE 
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1.  LaNSON.  (D'après  le  t.ihlcr 

2.  1791-186-).  (le  Gér.nl.) 
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martine  (iSjo)  furent  un  peu  antérieurs 
à  ceux  de  Victor  Hugo.  De  son  pre- 
mier recueil,  tes  Màiilations,  il  a  die 
lui-même  :  «  J'eus  pour  moi  les  femmes  et 
les  jeunes  gens  »,  et,  parce  qu'il  les  eut, 
il  entra  tout  de  suite  dans  la  gloire. 

Sans  qu'il  s'y  trouvât  rien  de  très 
nouveau,  ni  dans  les  thèmes,  ni  dans  le 
style,  la  musique  qui  sortait  de  ses  pre- 
mières élégies  (le  Lac,  le  Vallon,  V Isole- 
ment) était  si  pénétrante  qu'il  sembla 
que  l'amour,  la  mort  et  la  nature  n'avaient 
jamais  été  chantés  avant  lui.  Racine  et 
Jean-Jacques,  dont  il  procédait,  en  furent 
oubliés. 

A  la  différence  de  Hugo,  il  n'eut  (dars 
sa  poésie)  rien  de  «  l'homme  de  lettres  ». 
C'est  un  cœur  qui  s'exhale,  à  la  fois  très 
chaste  et  très  tendre. 

Le  même  flot  d'amour  coule,  avec  plus 
de  force,  surtout  avec  plus  d'abondance, 
comme  d'une  rivière  qui  devi:  nt  fleuve, 
dans  ses  autres  œuvres  {les  Nouvelles  mé- 
ditations, les  Harmonies,  les  Recueillements) , 
et  dans  les  deux  fragments  d'une  vaste 
épopée  spiritualiste  :  Jocelyn,où  son  génie 
atteint  aux  sommets,  et  la  Chute  d'un 
aiige,  qui  contient,  mêlés  à  des  eaux  plus 
poudreuses  et  moins  limpides,  quelques- 
uns  de  ses  plus  beaux  vers. 

Même  les  négligences  et  les  incorrec- 
tions de  son  style,  mélodieux,  parfois  trop 
facile,  toujoTirs  musical, contribuent  à  recu- 
ler l'auteur  si  loin  qu'on  ne  voit  plus  que 
l'homme,  qui  est  l'un  des  plus  nobles  que 
le  monde  ait  connus. 

Son  inspiration  est  chrétienne  par  ses 
origines  et  l'amour  de  Dieu  n'a  jamais 
rempli  des  hjTnnes  d'une  plus  riche 
orchestration;  c'est un  orgue  qui  chante. 
Mais  il  est  si  passionnément  épris  de  ces 
cieux  et  de  toute  cette  nature  qui  racon- 
tent la  gloire  de  Dieu  que  sa  philosophie 
en  devient  panthéiste,  presque  à  son  insu, 
et  qu'on  le  pourrait  appeler  quelquefois 
le  Spinoza  de  la  poésie. 

Lamartine  n'est  guère  moins  lyrique 
dans  ses  ouvrages  en  prose,  les  romans 
où  il  se  raconte  (Raphaël,  Graiella)  et 
dans  son  poème  (où  il  se  croit  un  histo- 
rien) des  Girondins.  Quelques-uns  de  ses 
discours,  d'une  puissante  envolée,  sont 
d'un  prophète. 

Il  évolua  plus  tôt  que  Victor  Hugo 
vers  la  République,  puis,  vaincu,  s'exila,  ■ 
non  pas  sur  un  rocher  pareil  à  un  trône, 
mais  dans  une  mélancolique  et  fière 
pauvreté  où  il  travailla,  jusqu'à  la  fin 
«  pour  la  librairie  ■>.  Il  y  a  encore  de  beaux 
reflets  dans  son  Cours  familier  de  litté- 
ture  et  dans  son  Histoire  de  la  Restaura- 
tion . 


Alfred  de  Musset' 

Si  banale  que  soit  deve- 
nue la  définition,  on  m- 
peut  que  la  répéter  :  Al- 
fred de  Musset  est  le 
poète  de  l'amour,  r.ir 
bonheur,  il  a  été  malhtu 
reux  en  amour. 

Jusqu'à    son     aven- 
ture avec  George  Sand, 
il  était(ce  qui  était  d  jà  alfred  nE.MLssEi- 
un    assez  beau   titre)  le    ,^,'',^'°''^57'- 

~.  j        ,  (Cl.  Pierii  / cli/l. 

poète  de  la  jeunesse, 
dandy  et  gamin,  piaffant  à  la  vie,  «  Chéru- 
bin au  bal  masqué,  joucint  Don  Juan  -  >. 
Il  n'avait  pas  vingt  ans  qu'il  s'évada  du 
petit  xviii^  siècle  et  fit  irruption  dans  le 
Cénacle  romantique,  où  il  ne  resta  que 
le  temps  de  faire  scandale  par  ses  licences 
poétiques  et   autres. 

Cependant  il  est  déjà  tout  entier  dans 
cette  première  manière  (Contes  d' Espagne 
et  d  Italie,  Namouna,  Rolla),  avec  ses 
défauts,  d'ailleurs  fringants,  sa  fatuité, 
d'ailleurs  en  surface,  ses  réminiscences 
de  la  Régence,  mais  aussi  avec  cette  vraie 
flamme  qui  rachète  tout  et  «  ces  bouffées 
de  lilas  qui  ramènent  la  fraîcheur  ». 

Qu'il  ait  ou  non  dramatisé  les  dénoue- 
ments de  sa  liaison  avec  George  Sand, 
il  importe  peu  ;  les  A^uits  sont  l'un  des 
chefs-d'œuvre  de  la  poésie  moderne, 
éternellement  jeunes,  tant  par  la  forme 
accomplie,  sans  qu'elle  sente  le  métier, 
que  par  tout  ce  qui  jaillit  du  dedans  de 
flamme   et   de   souffrance. 

Le  parfum  d'un  ancien  chagrin  traîne 
sur  les  pages  de  la  Confession  d'un  enfant 
du  siècle. 

Les  Proverbes,  qu'il  n'avait  pas  t'crits 
pour  la  scène  (le  Caprice,  les  Caprices  de 
Marianne,  Il  ne  faut  jurer  de  rien,  surtout 
On  ne  badine  pas  avec  l'amour)  sont  tout 
à  coup  devenus  les  comédies  les  plus 
poétiques,  les  plus  spirituelles  et,  parfois, 
les  plus  pathétiques.  Par  sa  connaissance 
du  cœur  humain,  Musset  s'égale  à  Mari- 
vaux, mais  il  le  dépasse  par  une  fantaisie 
et  par  un  lyrisme  qui  le  rapprochent  de 
Shakespeare.  Ses  jeunes  filles,  exquises, 
délicieusement  inquiètes,  sont  les  sœurs 
de  Béatrice  et  d'Imogène. 

De  Béranger  à  Verlaine.  —  Si  riche 
qu'ait  été  la  poésie  française  au  xvi^  siècle, 
elle  l'a  été  davantage  au  xix'',  et  quelle 
variété   dans   les   talents  ! 

Gœthe,  le  plus  grand  lyrique  de 
l 'Allemagne,  a  reconnu  des  odes  dans  les 
Chansons  populaires  de  Béranger. 

Alfred  de  Vigny,  en  qui  revit  le  pessi- 

1.  iSio  1S57. 

2.  Sai.mteBeuve. 


i830.igi4.    —    MISTRAL. 


503 


LECONTE  DE  LISLE 
(1818-1894). 
(a.  Pirou.J 


misme  de  Pascal,  est 
vaincu  par  le  doute, 
mais  il  en  fait  le  prin- 
cipe même  de  la  vertu 
dans  quelques-uns  des 
plus  beaux  et  plus  no- 
bles vers  de  la  langue 
française  : 

Seul  le  silence  est  grand, 
[tout  le  reste  est  faiblesse. .. 
Gémir,  pleurer,  prier,  est 
[également  lâche... 
J'aime  la  majesté  des 
[souffrances  hutiiainés.... 

Des  récits  de  Servitude  et  grandeur 
militaires,  il  dit  lui-même  qu'il  les  a  conçus 
«  comme  une  sorte  de  moralité  épique  ». 

Barbier,  au  lendemain  de  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  eut  une  heure  de  génie  et 
d'héroïsme.  Ses  ïambes  égalent  celles 
d'André    Chénier. 

Théophile  Gautier,  aussi  prestigieux 
écrivain  en  prose  qu'en  vers,  est  à  peu  près 
le  seul  des  romantiques  qui  s'intéresse 
moins  à  lui-même  qu'au  monde  extérieur 
et,  surtout,  à  l'art  {la  Comédie  de  la  mort, 
Emaux  et  Camées,  le  Capitaine  Fracasse, 
Constaniinople,  Tra  los  Montes,  le  Roman 
de  la  momie).  Introduisant  dans  la  poésie 
«  la  consolation  par  les  arts  »,  Gautier  a 
fait  dire  au  vers  français  plus  qu'il  n'avait 
dit  avant  lui. 

De  Baudelaire,  hanté  du  besoin  d'éton- 
ner, mystique  et  sensuel,  tantôt  frappant 
ses  vers  comme  des  médailles,  tantôt  à 
peine  moins  prosaïque  que  Boileau,  Hugo 
a  dit  qu'il  a  créé,  dans  les  Fleurs  du  mal, 
«  un  frisson  nouveau  ». 

Leçon  te  de  Lisle,  avec  la  volonté 
d'immoler  en  lui  l'émotion  personnelle 
et  de  n'être  que  le  miroir  où  se  reflètent 
les  mondes,  les  âges  et  les  théogonies 
(Poèmes  antiques  et  Poèmes  barbares), 
n'en  a  été  que  plus  pathétique  et  plus 
tragique.  Il  a  réintégré  le  sens  de  l'épopée 
dans  des  poèmes  monotones  et  splendides, 
d'un  art  impeccable. 

Les  poètes  de  «  l'Ecole  parnassienne  », 
dont  il  fut  le  chef,  eurent  d'abord  la 
préoccupation  de  la  forme,  de  l'adjectif 
rare,  de  la  rime  riche.  Sully  Prudhomme 
fut  un  psychologue  délicat  et  inquiet  ; 
Coppée,  Chardin  de  la  littérature,  chanta 
les  Humbles,  les  petits  détails  de  la  vie  ; 
Heredia  enferma  dans  les  quatorze  vers 

LE  BOMAN  ET  LÉ  THÉÂTRE 

y  E  roman  est  de  tous  les  genres  celui  qui 
*^  a  prisle  plus  d'extension  auxix'^siècle. 
Du  XVII'' siècle, deux  romans  ont  survécu, 
quatre  ou  cinq  du  xviii^.  On  peut  croire 
qu'un    plus    grand    nombre    de    romans 
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du  sonnet  {les  Trophées) 
des  épopées  et  des  odes. 

En  réaction  contre 
^les  parnassiens,  les 
«  symbolistes  »  brisèrent 
les  contours  arrêtés  du 
vers,  supprimèrent  la 
césure  de  l'alexandrin, 
admirent  des  rythmes 
impairs,  firent  de  la 
poésie  une  musique. 
Leur  chef,  Verlaine,  se 
relie  à  Villon  par  la 
truanderie,  et  à  Henri  Heine  par  la 
forme  du  lied,  par  des  beautés  tendres  et 
déchirantes  ;  le  «  pauvre  Lélian  »  est  sou- 
vent cynique,  parfois  mystique,  presque 
toujours  douloureux. 

Banville  fut  un  charmant  jongleur  de 
rimes  et  de  rythmes.  Il  y  a  de  l'émotion 
et  de  la  tendresse  chez  Brizeux,  chantre 
de  la  Bretagne,  «  terre  de  granit  recou- 
verte de  chênes  »,  chez  Louis  Bouilhet, 
chez  Hégésippe  Moreau,  de  la  noblesse 
chez  Victor  de  Laprade,  du  mystère  chez 
r  «  hermétique  »  Mallanné. 

Sainte-Beuve  appelle  Marceline  Des- 
bordes-Valmore  «  l'àme  fémhiine  la  plus 
pleine  de  courage,  de  tendresse,  de  misé- 
ricorde »  ;  Louise  Ackermann  fut  la 
poétesse  virile  du  doute  et  du  désespoir 
philosophique. 

Mistral.  —  La  renaissance  littéraire 
de  la  langue  provençale  est  antérieure  à 
Mistral;  il  avait  dix-sept  ans  quand 
Roumanille  était  déjà  le  poète  des  Mar- 
garidet-i  (1847)  ;  mais  il  fallait  un  chef- 
d'œuvre  pour  que  la  France  découvrît 
dans  le  génie  de  la  vallée  du  Rhône  des 
trésors  ignorés  de  son  propre  génie. 

La  révélation  fut  l'idylle  épique  de 
Mireille,  d'un  art  simple  et  délicat,  toute 
parfumée  «  de  cette  aridité  aromatique 
qui  enivre  les  ermites  et  suscite  les 
mirages»  (1859).  Mistral  n'avait  chanté 
que  «  pour  les  pâtres  et  les  gens  du  mas  »  ; 
son  chant  fut  entendu  par  toute  la  France 
et,  bientôt,  par  toute  l'Europe. 

Calendal,  les  Iles  d'or  ei  le  Poème  du 
Rhône  ne  renouvelèrent  pas  le  miracle. 

L'association  du  Félibrige  fut  fondée 
par  sept  poètes  du  pays  d'Avignon  ;  le 
Trésor  du  Félibrige  est  l'inventaire  des 
divers  dialectes  d'Oc. 


contemporains  résisteront  à  l'épreuve 
du  temps,  à  cause  de  l'importance  des 
documents  qu'ils  apportent  à  l'histoire 
de  la  société  et  à  celle  de  la  nature  hu- 
maine. 


h.i  LZAC. 
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Balzac  '.  — Shakes- 
peare seul  est  supérieur 
!    Baliac   eu    puissance 
.itrice. 

Les  cinquante  romans 
ot  nouvelles  que  Balzac 
a  réunis,  par  un  lien  un 
peu  artificiel,  sous  le 
litre  commun  de  la 
C(ytnt'dic humaine,  grouil- 
lent de  personnages, 
dont  les  uns  font  revivre 
la  société  de  la  Restau - 
Monarchie  de  Juillet, 
devenus  des  modèles, 
pour    les 


ration  et  de    la 

les  autres    sont 

«    des    types    prophétiques 

époques  postérieures. 

Ainsi  que  Shakespeare,  Balzac  a  vu 
le  monde  comme  mi  conflit.  S'il  y  a  dans 
son  œuvre  ime  abondance  de  coquins  et 
de  coquines,  d'imbéciles  et  de  pleutres, 
pareils  «  à  des  espèces  de  mécaniques  », 
d'hommes  de  proie  et  de  maniaques  sem- 
blables à  des  «  monstres  »,  on  y  trouve 

—  et,  sans  doute,  en  moins  grand  nombre, 
comme  il  convient  —  des  figures  d'une 
émouvante  noblesse  et  d'une  exquise 
beauté  morale  :  le  colonel  Chabert,  le 
médecin  de  campagne,  le  curé  de  village, 
le  joun\aliste  ilarcas,  surtout  des  femmes 
et  des  jeunes  filles  (Véronique,  Eugénie 
Grandet,  Marguerite  Cla's). 

Avec  une  préférence  (qui  est  d'un  clas- 
sique) pour  les  caractères  simples,  pour 
l'homme  dominé  par  la  triple  fatalité 
de  sa  passion,  de  son  milieu  et  de  ses 
origines,  tel  «  un  théorème  qui  marche  » 

—  l'avare  Grandet,  le  débauché  Hulot, 
le  père  Goriot  —  Balzac  n'a  pas  lu  moins 
avant  dans  les  natures  complexes  :  Rasti- 
gnac  n'est  pas  seulement  un  ambitieux; 
la  jalousie  et  l'envie  ne  sont  pas  les  seules 
forces  motrices  de  la  cousine  Bette  ;  le 
forçat  Vautrin  lui-même  est  un  composé 
de  bien  et  de  mal  ;  Claire  de  Beauséant  et 
Diane  de  Maufrigneuse  ne  sont  pas  plus 
tout    d'une    pièce    que    la    princesse    de 

Clèves. 

Tous  ces  personnages 
vivent,  on  les  connaît  ; 
pour  Balzac  lui-même, 
ils  étaient  devenus  des 
*  réalités  ». 

Quelques  scènes  mi- 
litaires et  politiques  des 
temps  napoléoniens  sont 
peintes  avec  ime  exac- 
titude d'historien, 
d'après  des  documents 
d'archives  et  de  police. 
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Il  appropria  son  style 
au  chaos  de  son  œuvre, 
comme  avait  fait  Saint- 
Simon. 

Le  roman  français 
est"  dominé  par  le  génie 
de  Balzac,  comme  la 
comédie  française  par 
celui  de  Molière.  Les 
beaux  talents  abondè- 
rent autour  de  lui  et 
après  lui  ;  aucune  de 
leurs  œuvres  n'atteignit 
à  la  hauteur  de  la  Comi-die  humaine. 

Stendhal.  —  Henri  Beyle  signa  du 
pseudonyme  de  Stendhal  des  romans  et 
des  bnpressions  de  voyage  et  d'art  dont 
il  prédit  qu'ils  ne  seraient  compris  que 
cinquante    ans    après   lui. 

D'une  probité  intellectuelle  impla- 
cable, il  eût  été,  disait-il,  «  humibé  de 
croire  »,  voulait  savoir  et  se  rattachait  au 
xviiic  siècle  par  ses  idées  philosophiques 
(un  athéisme  à  la  d'Holbach,  l'inintelli- 
gence des  problèmes  religieux).  Il  associait 
le  culte  de  Napoléon  à  celui  de  la  Révo- 
lution. La  seule  qualité  qu'il  prisât  dans 
le  style,  c'était  la  clarté  ;  il  recom- 
manda la  lecture  du  Code  civil  comme 
d'un  modèle. 

Sous  cette  sécheresse  apparente,  il 
était  d'une  sensibilité  extrême  et  toujours 
prêt  aux  enthousiasmes  ;  il  se  compare 
quelque  part  «  à  un  cheval  qui  galope 
après  son  ombre  ». 

Dans  ses  deux  œuvres  maîtresses 
{la  Chartreuse  de  Parme  et  le  Rouge  et  le 
JS'oir),  il  exalta  l'idée  de  l'énergie  et 
décrivit  le  monde  italien  et  le  monde 
français  du  temps  de  la  Restauration  avec 
une  pénétration  et  une  subtilité  d'an^yse 
qui  font  de  lui  le  premier  psychologue  du 
siècle. 

Mérimée. —  Son  ami  Prosper  Mérimée, 
incrédule  comme  lui,  n'admirant  comme 
lui  que  l'énergie,  fut  le  plus  achevé  des 
conteurs  ;  il  fit  entrer  dans  le  cadre  de 
petits  romans  (Chronique  du  temps  de 
Charles  IX,  Carmen,  Colomba)  et  de  nou- 
velles {le  Vase  étrusque, 
V  Enlèvement  de  la  Re- 
doute, Mateo  Falcone) , 
des  drames  d'une  -vie 
intense. 

George  Sand  '  .  — 
Ni  Stendhal,  bien  qu'il 
fit  profession  de  mé- 
priser Racine  et  Boileau  ; 
ni  Ménmée,    bien  qu'il 
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ait  beaucoup  contribué  à  remettre  en 
honneur  l'architecture  du  moyen  âge  ;  ni, 
encore,  l'aimable  Nodier,  bien  qu'il  ait 
ramené  dans  la  langue  nombre  de  mots 
précieux  tombés  depuis  deux  siècles  en 
désuétude,  et  l'honnête  Sandeau,  bien 
qu'il  fût  le  parrain  d'Aurore  Dudevant 
et  lui  donnât  son  pseudonyme  de  George 
Sand,  ne  s'abandonnèrent  au  flot  roman- 
tique ;  ils  restèrent  sur  le  bord.  Au  con- 
traire, George  Sand,  surtout  dans  ses 
premiers  romans,  et  Alexandre  Dumas, 
surtout  dans  ses  drames,  se  lancèrent  en 
plein    courant. 

George  Sand  n'eut  à  aucun  moment 
ni  l'heureux  équilibre  d'esprit  de  Mme  de 
Sévigné,  ni  la  solidité  de  pensée  de  Mme  de 
Sta^'l.  î\Iais  elle  est,  avec  Jean-Jacques, 
notre  plus  grand  poète  en  prose  ;  elle 
écrit  en  prose  comme  Lamartine  en  vers, 
remplissant,  elle  aussi,  une  fonction  ;  son 
style  est  abondant,  limpide,  son  imagina- 
tion aimable  et  légère  ;  elle  sent  l'âme, 
plus  encore  que  la  forme  de  la  nature  ;  et, 
sans  doute,  elle  fait  trop  aisément  de 
l'amour,  qui  reste  im  problème,  une  solu- 
tion, et  de  la  passion  un  droit,  qu'au  sur- 
plus elle  qualifie  de  «  divin  »  ;  mais  elle  a 
le  souci  constant  d'être  humaine,  ses 
instincts  sont  élevés,  elle  "est  bonne  — «la 
bonne  dame  de  Nohant  »,  comme  l'appel- 
lent les  paysans  de  son  «  cher  Berry  »  — 
et  il  y  a  beaucoup  de  chimères  dans  ses 
romans,  mais  rien  d'impur  ou  de  per- 
nicieux. 

Elle  a  subi  de  nombreuses  influences 
(Lamennais,  Michel  de  Bourges,  Barbes, 
Pierre  Leroux),  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  faux 
et  de  plus  périssable  dans  ses  ouvrages 
vient  de  ces  docteurs.  Il  faut  la  prendre 
dans  les  œuvres  où  elle  n'est  qu'elle- 
même  ;  ses  romans  lyriques  (Indiana, 
Jacques,  Mauprat),  ses  romans  d'aventures 
{Consuelo,  les  Beaux  Messieurs  de  Bois- 
Doré,  le  Marquis  de  Villemer),  surtout  ses 
romans  champêtres  d'une  fraîcheur  que 
le  temps  n'a  pas  fanée  (la  Mare  au  Diable, 
François  le  Champi,  la  Petite  Fadette),  et 
dans  Y  Histoire  de  ma  vie. 

Alexandre  Dumas  '. 
—  Des  dédaigneux  (qui 
ne  sont  pas  toujours 
des  délicats)  ont  voulu 
reléguer  Alexandre  Du- 
mas dans  les  faubourgs 
industriels  de  la  cité  des 
lettres.  C'est,  en  effet, 
d'une  sorte  de  fabrique, 
où  il  avait  de  nombreux 
associés,  que  sont  sortis 
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plus  de  trois  cents  romans  et  drames  qui 
portent  son  nom,  et  ni  lui,  ni  ses  colla- 
borateurs ne  se  préoccupèrent  beaucoup 
du  style.  Il  leur  suffisait  de  raconter 
dans  une  langue  simple  et  claire  des 
aventures  étonnantes. 

Ils  amusèrent,  et  n'ont  pas  fini  d'amu- 
ser, un  immense  public,  qui  n'a  encore  que 
peu  décru,  en  France  et  hors  de  France  ; 
et  cela  ne  serait  déjà  pas  à  dédaigner. 

Procédant  de  Schiller,  pour  le  théâtre, 
et  de  Walter  Scott,  pour  le  roman,  Dumas 
donna  le  plus  souvent  à  ses  belles  histoires 
le  décor  de  l'histoire  {Les  Trois  Mous- 
quetaires, la  Reine  Margot,  le  Comte  de 
Monte-Cristo,  le  Collier  de  la  Reine,  le 
Chevalier  de  Maison  Rouge,  romans  ; 
Henri  III  et  sa  cour,  Charles  VII,  la 
Tour  de  Nesle,  drames). 

Dumas  n'a  pas  seulement  le  sens  de 
l'action.  S'il  ne  se  prend  pas  lui-même 
au  sérieux,  quand  il  se  vante  plaisam- 
ment «  d'avoir  élevé  l'histoire  à  la  hauteur 
du  roman  »,  pourtant  son  imagination  est 
vraiment  historique,  ses  récits  sont  puisés 
aux  bonnes  sources  des  mémoires.  lia  con- 
tribué ainsi  à  évoquer  de  vastes  tranches 
du  passé,  sous  des  couleurs  qui  ne  sont  pas 
assurément  très  exactes,  dans  l'atmo- 
sphère ambiante  des  temps. 

Cette  «  force  de  la  nature  »  ne  s'est  pas 
dépensée  en  vain  à  raconter  la  France 
à  la  façon  des  trouvères  du  moyen  âge. 

Le  romantisme  tempéré.  —  L'exalta- 
tion des  jours  de  bataille  s'étant  usée 
d'elle-même,  ce  qui  resta  du  romantisme 
s'adapta  à  ce  goût  des  «  coteaux  modérés  », 
qui  est  l'un  des  caractères  de  l'esprit 
français.  On  ne  proscrivit  pas  la  passion, 
mais  on  ne  la  glorifia  plus  ;  les  plus  hautes 
étoiles  du  ciel  «  qui  n'étaient  pas  encore 
assez  haut  »  pour  le  docteur  Faust,' on  se 
contenta  de  les  regarder. 

Les  romans  de  George  Sand  après  la 
tourmente  de  1848,  les  contes  et  nouvelles 
de  Musset,  les  romans  mondains  d'Octave 
Feuillet,  les  romans  cosmopolit  s  de 
Cherbuliez,  les  romans  voltairicns 
d'iidmond  About,  les  romans  ecclésias- 
tiques de  Ferdinand  Fabre,  la  Vie  de 
Bohème  de  Murgcr,  appartiennent  ou  se 
rattachent  au  romantisme  tempéré  ;  le 
Dominique  de  Fromentin  ne  s'inscrit  pas 
très  loin  de  l'autobiographie  célèbre  de 
Benjamin   Constant  :    Adolphe. 

En  même  temps,  par  réaction,  apparut 
et  se  développa  le  roman  réaliste. 

Flaubert  -.  —  C'est   d'abord   Gustave 
Maubert,  d'éducation  romantique,  mais 
qui    \eut    que    l'auteur    impassible    dis- 
paraisse derrière  son  sujet. 
2.  1821-1880. 
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Pas  de  pitié   et  pas 
de  colère.    Il    dissèque, 
avec    le    même    scalpel 
aigu,    Madame    Bovary, 
pet  ite  bourgeoise  vict  ime 
des  héroïnes  de  George 
Sand,  et  la  Carthaginoise 
Salammbô  ;    V Education 
.ntimeutale     n'est     pas 
moins  strictement  objec- 
G.  iLALi^iki       tive    que    la     Tentation 
.8..-1880).         ^^   5^,„^  Antoine. 
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du  tout  que  Madame  Bovary  n'ait  pas 
produit  plus  de  «  Bovarys  »  que  Lélia  ou 
Valentine.  Mais  le  réalisme  (qu'un  critique 
universitaire  '  appelle  «  la  littérature 
brutale  ♦)  ne  se  soucie  pas  plus  de 
corriger  que  d'édifier. 

La  forme,  chez  Flaubert,  traduit  bien 
le  fond  ;  elle  est  dense,  précise,  «  le  mot 
collant  sur  l'idée  »  ;  mais  elle  a  la  défiance 
du  style  naturel.  Le  contraste  est  sin- 
gulier entre  la  phrase,  pour  le  moins 
négligée,  de  sa  correspondance  et  celle 
de  ses  livres,  travaillée  parfois  à  l'excès, 
rythmée,  qui  n'est  «  viable  »  que  «  si  elle 
correspond  à  toutes  les  nécessités  de  la 
respiration  ». 

Soa  véritable  héritier  fut  son  filleul, 
Maupassant,  peintre  robuste,  plus  humain 
qu'il  ne  voulait  le  paraître  {Pierre  et  Jean, 
Fort  comme  la  mort,  surtout  ses  Contes, 
de  la  lignée  des  fabliaux). 

Les  naturalistes.  —  Le  naturalisme 
fut,  à  ses  débuts,  du  réalisme  à  préten- 
tions scientifiques.  Les  frères  de  Concourt, 
qui  créèrent  un  style  raffiné,  où  la  gram- 
maire est  sacrifiée  à  la  sensation  aiguë  de 
la  phrase,  s'en  prétendirent  les  inventeurs 
(Manette  Salomon,  Germinie  Lacerteux). 
Les  formules  du  roman  expérimental 
furent  données  par  Zola  ;  il  eut  l'ambi- 
tion de  recommencer  la  Comédie  humaine 
dans  l'Histoire  naturelle  d'une  famille 
sous  le  second  Empire. 

Zola,  qui  s'était  persuadé  qu'il  faisait 
de  la  zoologie  humaine,  fut,  en  fait,  le 
dernier  des  romantiques,  et  sans  plus  de 
psychologie.  Les  «  do- 
cuments humains  »  qu'il 
rassemblait  un  peu  au 
hasard,  se  transfor- 
maient «  en  passant  à 
travers  son  tempéra- 
ment 1.  Il  fut,  dans  ses 
meilleurs  romans,  un 
poète  épique  et  symbo- 
lique, souvent  grossier, 
et,    même,    pire,    mais 
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poète    tout     de    même, 

merveilleux    dans    l'art 

de    mouvoir    des  foules 

grouillantes  et  hurlantes 

(Germinal,    la    Débâcle) 

et    dans  celui  de  décrire 

les    choses    matérielles  ; 

il  donna  aux  choses  une 

âme  et  fit  des  êtres  des 

automates.   Dans    l'As- 

sommoir,  il  déclara  bra- 
vement    la      guerre     à 

l'alcoolisme. 

Alphonse  Daudet   (pour  employer  un 

terme  du  vocabulaire  des  peintres)  fut 
(I  le  maître  de  l'école  provençale  ».  Ses 
plus  fameux  personnages  viennent  comme 
lui-même  de  la  vallée  du  Rhône  :  le  poli- 
ticien Roumestan,  «  Sapho  »,  Tartarin 
de  Tarascon,  caricature  qui  fit  crier,  tant 
elle  comprenait  de  vérité.  Les  cigales 
chantent  dans  ses  paysages  [Contes  de 
mon  moulin). 

Barbey  d'Aurevilly  fut  un  isolé, 
d'autant  plus  fort,  d'allure  aristocratique 
(la  Vieille  maîtresse,  le  Chevalier  des 
Touches,   les   Diaboliques). 

Le  théâtre.  —  Le  drame  romantique 
ne  survécut  pas  aux  retentissantes 
batailles  qu'il  avait  livrées  contre  ces 
genres  tranchés  dont  Napoléon  avait  dit 
à  Gœthe  qu'il  s'étonnait  qu'un  grand 
esprit  comme  lui  ne  les  aimât  pas  ;  rnais 
il  avait  déblayé  la  scène  des  plates  imi- 
tations de  la  tragédie  et  de  la  comédie 
classiques. 

Le  drame  de  Hugo,  sans  le  lyrisme  de 
Hugo,  tomba  au  mélodrame,  qui  n'eut 
pas  de  prétentions  littéraires  ;  le  com- 
promis poursuivi  entre  le  drame  roman- 
tique et  la  tragédie  par  Casimir  Dela- 
vigne  échoua  ;  la  tentative  cornélienne  de 
Ponsard  (Lucrèce)  n'eut  qu'un  succès 
d'opposition  ;  quelques  vers  d'une  tirade 
du  Lion  Amoureux,  à  la  gloire  de  la 
Convention,  survivront  au  reste  de  son 
œuvre. 

Quand  une  tragédienne  de  génie, 
Rachel,  ressuscita  Corneille  et  Racine,  on 
reconnut  que  leurs  personnages,  débar- 
rassés à  la  rampe  des  fausses  grâces  louis- 
quatorziennes,  étaient  plus  proches  de 
la  vérité  et  de  la  nature  que  les  .Antony 
et  les  Marion  Delorme  ;  mais,  aussi,  que 
ces  grands  poètes,  et  Molière  avec  eux, 
avaient   eux-mêmes   épuisé  la  mine. 

Dès  lors,  entre  la  tragédie,  hautaine 
interprète  des  catastrophes  royales,  et  la 
comédie,  vengeresse  plaisante  des  vices, 
la  place  se  trouva  libre,  vers  1850,  pour 
un  troisième  genre,  celui  que  Diderot 
avait  préconisé  :  le  drame  du  cœur  chez 
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les  hommes  de  toutes  conditions  et  de 
toutes  classes. 

Comme  Diderot  l'avait  également  pré- 
dit, cette  nouvelle  forme  de  l'art  drama- 
tique permit  «  de  discuter  à  [la  scène 
lei  points  de  morale  les  plus  importants  » 
et  «  d'y  préparer  le  changement  des  lois  ». 

Scribe  '.  —  Cette  révolution,  encore 
plus  sociale  que  littéraire,  fut  facilitée 
par  le  succès  du  théâtre  de  Scribe,  si  par- 
faitement représentatif  de  la  monarchie 
de  Juillet. 

S'il  ne  ^  préoccupa  ni  de  pensée  ni  de 
style,  Scritee  fut  un  maître  pour  le  métier, 
la  technique  du  théâtre,  surtout  pour 
l'art  des  préparations,  toutes  choses  égale- 
ment négligées  par  la  plupart  des  auteurs 
du  xvine  siècle  et  par  les  romantiques,  et 
qui  firent  de  ses  comédies  et,  même,  de 
ses  vaudevilles  de  durables  modèles. 

Une  autre  influence  fut  celle  du  roman 
de  Balzac,  qui  avait,  d'ailleurs,  donné  à 
la  scène  une  manière  de  chef-d'œuvre  : 
Mercadet  ou  le  Faiseur. 

Un  pur  Gaulois,  Emile  Augier,  et  le 
fils  d'Alexandre  Dumas  furent  les  chefs 
de  ce  nouveau  théâtre,  réaliste  et  mora- 
liste, pendant  la  seconde  moitié  du  siècle. 

Emile  Au'gier  ^.  —  Les  comédies  en 
vers  et  en  prose  d'Emile  Augier  sont 
essentiellement  bourgeoises  (le  Gendre 
de  Monsieur  Poirier,  le  Mariage  d'Olympe, 
les  Lionnes  pauvres,  le  Fils  de  Giboyer, 
V  .4  venturière,    Gabrielle) . 

Augier  eut  le  culte  du  bon  sens. 
D'une  robuste  probité  d'esprit  et  de  cœur, 
il  s'attaqua,  non  pas,  comme  Molière, 
aux  travers  de  l'esprit,  mais,  comme  un 
bon  fils  de  Quatre-vingt-neuf,  garde 
national  à  la  fois  conservateur  et  voltai- 
rien,  à  quelques-uns  des  dangers  qui  lui 
parurent  menaçants  pour  la  société  issue 
de  la  Révolution  :  la  souveraineté  de 
l'argent,  la  réhabilitation  de  la  com-ti- 
sane  et  de  la  fenmie  adultère,  la  morale 
des.  Jésuites. 

Son  style  est  plein,  dru  et  franc. 

Alexandre  Dumas  fils  ^.  —  Alexandre 
Dumas  fil-^,  iinpn'gné,  à  ses  débuts,  de 
romantisme  {la  Dame 
iinr  Camélias,  Manon 
I  -f'scaut  du  xix«  siècle) 
ri,  vers  la  fin,  de 
symbolisme  {la  Femme 
tie  Claude),  fut  un 
liservateur  aigu,  sou- 
iiit  amer  {U  Demi- 
Monde,  Une  visite  de 
noces),    avec  un  fonds 
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de  réalisme  {le  Fils  natu- 
rel, la  Question  d'argent, 
les  Idées  de  Madame 
Aubray),  le  ton  d'un 
prédicateur,  volontiers 
paradoxal,  mais  «  le 
paradoxe  est  le  côté  de 
la  lune  qu'on  ne  voit 
pas  ». 

La  plupart  de  ses 
comédies  furent  des 
«  pièces  à  thèses  »  ;  son 
théâtre  voulut  être 
«  utile  »  et  le  fut  ;  il  a  beaucoup  contri- 
bué au  rétablissement  du  divorce,  à  la  loi 
sur  la  recherche  de  la  paternité. 

Les  pièces  de  son  meilleur  élève, 
Paul  Hervieu,  sont  des  tragédiesen  prose. 

Autres  écrivains  de  théâtre.  —  D'autres 
auteurs  de  théâtre  ne  furent  moralistes, 
si  l'on  peut  dire,  que  par  ricochet,  ou  ne 
cherchèrent  qu'à  divertir  un  public  de 
plus  en  plus  nombreux. 

Sardou,  à  mi-route  entre  Scribe  (pour 
une  merveilleuse  habileté,  l'esprit  le  plus 
inventif,  les  combinaisons  les  plus  ingé- 
nieuses) et  Hugo  (pour  une  puissance 
dramatique  à  laquelle  n'a  fait  défaut 
que  le  style),  excella  dans  plusieurs  genres. 
L'une  de  ses  comédies  {Divorçons)  et  l'un 
de  ses  drames  {Patrie)  approchèrent  du 
chef-d'œuvre. 

Deux  œuvres  maîtresses,  l'une  âpre, 
l'autre  charmante,  condamnèrent  Becque 
{la  Parisienne)  et  Pailleron  {le  Monde  oà 
Von  s'ennuie)  à  n'être  chacun  que  l'homme 
d'une  seule  pièce.  Il  y  eut  un  grain  de 
Molière  dans  le  vaudeville,  honnête  et 
gras,  de  Labiche. 

Meilhac,  proche  parent  de  Marivaux, 
dans  les  comédies  qui  ne  portent  que  son 
nom,  et  Halévy,  cousinant  dans  ses 
nouvelles  parisiennes  avec  les  plus  jolis 
conteurs  du  xviii'^  siècle,  collaborèrent 
avec  un  musicien  rhénan,  Jacques  Offen- 
bach,  à  des  opérettes  qui  évoquent  le 
souvenir  d'Aristophane  {la  Belle  Hélène, 
la  Grande- Duchesse  de  Gérolstein). 

Les  auteurs  du  «  théâtre    libre  »  por- 
tèrent    à    la    scène   les 
,  T'^cédés  et  les  révoltes 
du  roman  naturaliste. 

La  poésie  lyrique 
rentra  au  théâtre,  par 
réaction  contre  un  réa- 
lisme brutal,  avec  Ed- 
mond Rostand.  Par  Cy- 
rano de  Bergerac,  il  voi- 
sina avec  les  fautai -istes 
du  temps  de  Louis  XIII  ; 
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Chùnteder      avec      Gœthe ,      celui      du    l'un  des  plus  nobles  vers    qui    soient  : 
second   Faust.  Son  coq  gaulois  claironna    C'est  la  nuit  qu'il  est  beau docroirc  à  lalumiè'-e. 

L'HISTOIRE 


Les  historiens.  —  Si  l'on  distingue, 
comme  il  convient  de  le  faire,  entre  les 
historiens  et  les  mémorialistes,  l'histoire 
date,  en  France,  du  xim*^  siècle.  Voltaire 
fut  un  précurseut,  mais'il  ne  fit  qu'ouvrir 
les  voies  par  V Kssiti  sur  les  mœurs. 

De  Chateaubriand  à  Michelet.  — 
Augustin  Thierry,  de  son  aveu,  se  sentit 
historien  à  la  lecture  des  Martyrs.  Ayant 
rompu  avec  les  Mc^eray  et  les  Velly, 
sous  le  choc  de  Chateaubriand,  comme 
Hugo  avec  les  Campistron  et  les  Pompi- 
gnan,  il  céda  d'abord  à  l'esprit  de  système, 
puis  se  reprit  et  ne  voulut  plus  aiiner 
l'histoire  que  «  pour  elle-même  ».  Ses 
Lettres  sur  V histoire  de  France,  son  Histoire 
de  la  conquête  de  l'Angleterre  par  les 
Xortnands,  ses  Récits  tnéroviitgiens  éclai- 
rèrent les  origines  de  la  patrie  française. 
Mignet,  après  avoir  résumé  en  deux 
petits  volimaes  admirables  les  temps  de 
la  Révolution  et  de  rKmpire,  donna  des 
modèles,  qui  n'ont  pas  été  dépassés, 
d'histoire  diplomatique  (Rapports  de 
François  I"  et  de  Charles-Quint,  Succession 
d'Espagne). 

Thiers  fut  le  «  Tite-Live  »  de  la  Révo- 
lution —  son  histoire  éclata  «  comme  une 
Marseillaise*  —  et  de  l'Empire.  Abondanc 
et  clair  comme  le  grand  narrateur  romain, 
il  lui  est  de  beaucoup  supérieur  par  le 
don  de  tout  comprendre  qui  le  rapproche 
de  Voltaire  ;  il  écrit  en  honame  d'Etat 
et  en  homme  d'affaires,  avec  une  connais- 
sance, qui  émerveille,  des  choses  de  l'ad- 
ministration, des  finances  et  de  la  guerre. 
Les  études  de  Guizot  (Histoire  de  la 
civilisation  en  France,  Révolution  d'Angle- 
terre, Mémoires)  sont  des  fresques,  un  peu 
froides,  d'un  style  sans  éclat,  d'une  ordon- 
nance sévère.  Protestant  des  Cévennes, 
il  a  l'intelligence  moins  ouverte  que  droite. 
Tocqueville,  très  grand  esprit,  à  la  fois 
triste  et  courageux,  entreprit  de  montrer 
que  la  Révolution  avait  reconstruit  la 
société  nouvelle  avec 
des  débris  de  l'ancienne 
et  alla  interroger  sur  son 
avenir  la  démocratie 
américaine. 

Michelet  '.  —  Le 
maitre  fut  Michelet.  Il 
voulut  que  l'histoire  fiit 
«  une  résurrection  »  et, 
poète  et  peintre  autant 
que  savant,  peuple  dans 
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les  moelles,  le  plus 
frémissant'des  patriotes, 
il  racoiita  l'histoire  de 
France  comme  celle 
d'un  être  aimé,  et  l'his- 
toire de  la  Révolution 
comme  celle  d'une  Croi- 
sade. 

NiGuizot,  ni  Thierr>' 
n'avaient  oublié  leurs 
préférences  doctrinaires  ; 
le  fens  historique  de 
Michelet  fut  autrement 
large  et  profond.  Il  refoula  presque  con- 
stamment ses  propres  sentiments  et  ses 
propres  idées  pour  comprendre,  par  une 
sympathie  divinatrice,  les  hommes  et 
les  choses  d'autrefois.  Personne  plus  que 
lui  n'a  appris  à  la  France  à  s'aimer  dans 
son  passé,  dans  tout  son  passé. 

Chassé  de  sa  chaire  du  Collège  de 
France,  puis  de  son  laboratoire  des 
Archives,  pour  refus  de  serment  au  second 
Empire,  il  trouva  dans  sa  disgrâce  la 
source  d'une  foi  plus  ardente  encore.  A 
aucun  moment,  il  ne  mit  en  doute  les 
destinées  de  la  chère  terre  française, 
«  sa  patrie  qui  peut,  seule,  sauver  le 
monde  ».  Sa  religion  de  la  Révolution 
n'est  qu'un  article  de  sa  religion  de  la 
patrie. 

11  se  reposait  de  ses  études  historiques, 
de  «  la  dure  et  sauvage  histoire  de 
l'homme  »,  par  l'étude  des  sciences  natu- 
relles. Dans  l'Oiseau,  l'Insecte,  la  Mer, 
la  Montagne,  il  donna  une  âme  aux  bêtes 
et  aux  plantes,  «  im  pouls  »  (la  marée) 
à  l'Océan. 

Successeurs  de  Michelet.  —  Comme  le 
génie  ne  s'enseigne  pas,  Michelet  n'eut 
pas,  à  proprement  parler,  d'élèves  ;  mais 
il  fut  un  mer\'eilleux  excitateur  d'esprits. 

Son  contemporain  et  ami  Edgar  Quiuet 
fut  l'un  des  premiers  à  se  rendre  coinpte 
de  l'évolution  de  l'Allemagne  sous  l'action 
de  la  Prusse  et  à  mon- 
trer que  la  Révolution, 
qui  aurait  pu  se  sauver 
par  la  justice,  se  perdit 
pour  avoir  employé 
l'anne  du  passé  (la 
Terreur)  à  la  défense 
de  l'avenir. 

Fustel  de  Coulan- 
ges,  après  avoir  mon- 
tré la  force  des  institu- 
tions religieuses  dans 
la  Cité  antique,  réduisit 
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à  l'apport  de  l'esprit  militaire  le  rôle 
des  tribus  germaniques  dans  les  révo- 
lutions sociales  qui  lîrent  sortir  de 
l'état  gallo-romain  la  féodalité  française. 
Attentif  aux  lentes  transformations  des 
choses,  il  fait  de  l'histoire  «  la  science 
du  devenir  ».  Son  style  sobre  et  précis 
rappelle  Montesquieu. 

UHistoire  de  France  de  Henri  Martin, 
VHistoire  des  Grecs  et  l'Histoire  des 
Romains  de  Victor  Duruy,  sont  des 
répertoires  excellents,  écrits  dans  la  langue 
un  peu  solennelle  et  souvent  incorrecte 
des    Académies. 

Les  grandes  études  diplomatiques 
d'Albert  Sorel  firent  apparaître  sous  un 
jour  nouveau  l'action  de  la  Révolution 
sur  l'Europe  et  celle  de  l'Europe  sur  la 
Révolution  se  continuant  par  l'Empire. 

La  période  qui  suivit  la  guerre  alle- 
mande fut  particulièrement  riche  en 
historiens  d'une  science  solide  ou  d'un 
beau  talent  :  l'archéologie  renouvela 
l'histoire  ancienne  (Boissier,  Perrot, 
Maspero)  ;  les  études  médiévales  se  déve- 
loppèrent beaucoup  (Gaston  Paris, 
Monod)  ;  la  diplomatie  de  Louis  XV 
dansses  rapports  avecles  États  allemands, 
celle  de  Napoléon  dans  ses  rapports  avec 
la  Russie  s'éclairèrent  à  des  documents 
d'archives   (duc  de  Broglie,   Vandal). 

Talne'.  —  Sous  l'influence  de  Spinoza 
et  de  Hegel,  Taine  avait  commencé  par 
appliquer  à  la  littérature  (Histoire  de  la 
littérature  anglaise)  et  à  l'art  {Philosophie 
de  l'art  en  Grèce,  en  Italie,  etc.)  la  théorie, 
qu'il  s\'nthétisa,  delà  race,  du  milieuetdu 
moment.  Il  l'appliqua  ensuite  à  VHistoire 
des  origines  de  la  France  contemporaine 
(Ancien  régime,   Révolution,  Empire). 

Aussi  parfaitement  sensualiste  et  ma- 
térialiste que  Michelet  était  spiritualiste, 
tenant  l'homme  pour  «  un  automate  » 
dont  les  mouvements  ne  sont  pas  autre- 
ment réglés  «  que  ceux  du  monde  matériel 
où  il  est  compris  »,  <(  la  vertu  et  le  vice 
pour  des  produits  comme  le  sucre  et  le 
vitriol  »,  la  politique  pour  une  science, 
alors  qu'elle  est  science  et  art,  et  l'histoire, 
par  conséquent, pour  une 
autre  science,  «  analtjgue 
à  la  physiologie  et  à  la 
zoologie  »,  il  devait 
nécessairement  écrire  ses 
t)ri<Jnes,  ainsi  qu'il  le 
dit  lui-même,  comme 
<i  une  consultation  de 
médecin  ». 

En  d'autres   termes, 
il   considère    la    France 

•)  AINK 
(l'ortrail  p.ir  lionnat.)  I.  1828-1893. 


comme  une  malade  et,  des  différents 
régimes  sous  lesquels'  elle  s'est  faite, 
il  ne  voit  guère  que  les  erreurs  et  les 
tares.  Il  semble  ignorer  le  grand  dessein 
de  la  monarchie  capétienne  ;  il  compare 
la  Révolution  à  une  bête  fauve,  «  à  un 
crocodile  »  ;  Napoléon  est  «  un  condot- 
ti  re  »,un  Castruccio  Castracani  supérieur. 

Cela  dit,  il  n'en  est  pas  moins  un  grand 
historien,  non  seulement  par  la  puissance 
et  la  sincérité  de  son  œuvre  et  par  la 
beauté,  bien  qu'un  peu  laborieuse,  de  sa 
langue,  mais  par  tout  ce  qu'il  a  découvert 
et  rapporté  de  vérités,  avec  une  parfaite 
loyauté  d'esprit  et  sans  aucune  préoccu- 
pation de  plaire  aux  partis. 

Il  est  incomplet,  l'âme  profonde  des 
choses  lui  échappe,  mais,  si  la  postérité 
répare  les  fautes  du  passé  et  ne  les  recom- 
mence pas,  on  le  devra  pour  une  part  à  la 
cruauté  de  son  scalpel. 

Cette  orgueilleuse  monarchie  qui  s'est 
détruite  elle-même  pour  n'avoir  pas  su 
limiter  son  pouvoir  ;  cette  généreuse 
Révolution  qui  a  préparé  sa  chute  pour 
avoir  remplacé  du  soir  au  matin  des  insti- 
tutions traditionnelles  par  des  institu- 
tions, assurément  rationnelles,  mais  sans 
racines  dans  les  mœurs  ;  ce  génie  napo- 
léonien qui,  par  les  excès  de  la  centrali- 
sation, a  épuisé  la  sève  et  tari  la  vie,  Taine 
les  a  transportés  du  domaine  de  la  légende 
ou  des  lieux  communs  oratoires  dans 
celui  de  la  réalité  et  il  a  forcé  tout  ce  qui 
pense  à  réfléchir  ^. 

Renan  ".  —  Pendant  que  Taine,  formé 
à  l'Ecole  normale,  portait  dans  l'histoire 
la  logique  scientifique,  Renan,  échappé 
du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  y  intro- 
duisait le  doute  philosophique. 

La  philologie,  qui  avait  coupé  court 
à  sa  vocation  religieuse,  fut  à  la  base  de 
tous  ses  travaux  historiques  :  Origines 
des  langues  sémitiques.  Origines-  des 
peuples  d'Israël,  Origines  du  Christia- 
nisme. 

Les  certitudes  de  la  philologie  sont 
limitées;  c'est  une  science  qui  recommande 
le  doute  comme  un  devoir.  Renan 
n'aborda  les  autres  pro- 
blèmes du  passé  qu'avec 
des  précautions  intinies, 
un  extrême  scrupule  et 
la  seule  conviction,  dont 
il  ne  se  tait  pas,  que  les 

2.  JuKcmcnt  de  Monod, 
dont  presque  toutes  les  opi- 
nions sont  à  l'opposé  dr 
celles  de  Taine,  mais,  lui- 
même,  le  plus  probe  des  rf.n.an 
historiens.                                        (1823  iSqs. 

3.  1823-1892.  (Portrait  pf  Bonnit) 
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règles  positives  sont  très  rares  et  qu'il 
entre  daiis  la  critique  elle-même  une  p^t 
considérable  de   subjectivisme. 

Alors  que  Taine  s'armait  des  «  petits 
faits  •  comme  d'une  massue,  Renan 
n'attribua  à  la  plupart  des  faits  particu- 
liers qu'une  valeur  symbolique.  Dans 
l'histoire  des  religions,  le  symbole  se 
substitua   au  miracle. 

L'importance  de  la  science  des  reli- 
gions avait  presque  totalement  échappé  à 
l'Encyclopédie  ;  toute  l'œuvre  de  Renan 
la  proclama. 

Les  études  bibliques,  à  l'origine 
françaises,  brillantes  et  puissantes  avec 
Richard  Simon,  avaient  passé  en  Alle- 
magne. L'Evangile  était  réduit  au  caté- 
chisme, la  Bible  était  un  livre  fermé. 
Renan  reprit  l'œuvre  interrompue  à  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes.  La 
science  religieuse  rentra  par  lui  (et  par 
la  Faculté  de  Strasbourg)  dans  l'histoire 
générale  de  l'esprit  humain,  où  il  n'y  a 
désormais  pas  plus  de  place  pour  le 
scepticisme  superficiel  que  pour  la  dog- 
matique traditionnelle. 

Quand  la  Vie  de  Jésus  souleva  un 
double  concert  d'anathèmes  et  d'éloges, 
*  un  ouragan  de  gloire  »,  il  protesta 
contre  toute  interprétation  de  ses  travaux 
qui  verrait  en  eux  des  œuvres  de  polé- 
mique ;  «  il  ne  voulait  pas  être  pris  pour 
Voltaire  '   ». 

Il  resta  invariablement  fidèle  à  sa 
méthode  :  quand  les  documents  positifs 
font  défaut,  ne  réclamer  pour  l'histoire 

PHILOSOPHIE 

T  'éclectisme.  —  Il  a  été  facile  de  railler, 
••-^  pour  le  compte  d'une  pensée  plus  forte, 
la  philosophie  <■  universitaire  »  que  Victor 
Cousin,  cartésien  qui  présida  à  une  tra- 
duction de  Platon,  proposa,  pendant 
la  Restauration,  sous  le  nom  d'  «  éclec- 
tisme »  et  dont  il  fut  le  grand  maître 
pendant  la  monarchie  de  Juillet.  Son 
traité  Du  Beau,  du  Vrai  et  du  Bien  fut 
comme  la  charte  de  cette  philosophie  du 
juste  milieu,  très  bien  adaptée  au  régime. 

Pour  en  reconnaître,  sinon  la  valeur 
doctrinale,  du  moins  l'utilité  politique  et 
sociale,  il  faut  la  replacer  dans  son  milieu  : 
ce  fut  la  digue  qui  arréta-le  débordement 
des  doctrines  de  despotisme  théocratique 
dont  Joseph  de  Maistre  et  Bonald  étaient 
les  apôtres. 

Si  Cousin  s'était  borné  à  remettre  en 
honneur  l'histoire  de  la  philosophie,  l'Uni- 
versité aurait  offert  une  résistance  moins 
solide  :   il  fit   de    l'éclectisme   une  sorte 

I.  Challemel-Lacour 


que  le  droit  de  reconstituer  par  divination 
*  l'une  des  manières  dont  les  choses  ont  pu 
être  ». 

Autant  que  son  érudition  qui  ne 
s'arrête  jamais  à  la  surface,  son  ironie, 
légère  comme  celle  de  Platon,  l'empêche 
de  tomber  aux  généralisations  hâtives  et 
grossières.  Il  a  démoli  la  lourde  théorie 
allemande  des  races.  Il  n'y  a  pas  de  races 
au  sens  des  professeurs  d'outre-Rhin, 
encasernés  dans  l'année  prussienne.  Il  y 
a  des  peuples  et  des  religions. 

La  pensée  philosophique  de  Renan 
est  tout  entière  dans  son  premier  livre, 
longtemps  inédit,  sur  V  Avenir  de  la 
scienee,  comme  celle  de  Taine  dans  son 
traité  de  V Intelligence.  Elle  circula  de  là 
dans  toute  son  œuvre  qui  ne  comprend 
pas  que  des  ouvrages  du  genre  historique. 
Il  aborda  les  questions  politiques  dans  la 
Réforme  intellectuelle  et  morale,  qu'il 
publia  au  lendemain  de  la  guerre  de  1870, 
puis  dans  ses  Dialogues  et  Drames  philo- 
sophiques. Le  bruit  de  la  démocratie  en 
travail  l'effraya  ;  il  rêva  d'un  monde  gou- 
verné par  une  aristocratie  de  l'esprit,  par 
l'Académie  des  sciences. 

Le  charme  de  son  style,  d'une  clarté  de 
cristal,  où  toutes  les  nuances  de  sa  pensée 
apparaissent,  où  il  suffit  d'un  mot  pour 
éveiller  un  monde  de  pensées,  n'est  nulle 
part  plus  vif  que  dans  ses  Souvenirs 
d'enfance  et  de  jeunesse,  peut-être  son 
chef-d'œuvre,  l'un  des  joyaux  les  plus 
purs  de  la  langue  française. 

ET  CRITIQUE 

de  religion  qui  se  maintint  jusqu'à  l'avè 
nement  du  positivisme. 

Cousin  eut  de  nombreux  élèves,  dont 
les  uns  furent  aussi  éloquents,  les  autres 
de  beaucoup  plus  savants  que  lui  :  Jouffroy, 
esprit  noble  et  sincère  {Comment  les 
dogmes  finissent],  Damiron,  Jules  Simon 
(le  Devoir),  Caro  (l'Idée  de  Dieu). 

Le  spiritualisme  se  fit  plus  subtil  et 
plus  fort  avec  Renouvier,  qui,  suivant 
le  conseil  de  Schopenhauer,  «  remonta  à 
Kant  »,  et  avec  Ravaisson  et  Lachelier. 

Théodule  Ribot  annexa  à  la  philoso- 
phie une  science  nouvelle  :  la  philosophie 
physiologique. 

Le  groupe  de  «  l'Avenir  ».  —  Au  len- 
demain de  la  Révolution  de  Juillet,  trois 
écrivains  catholiques,  l'abbé  Félicité  de 
Lamennais,  le  Père  Lacordaire  et  le  comte 
de  Montalembert,  fondèrent  le  groupe  et 
le  journal  de  V Avenir,  avec,  pour  épi- 
graphe, les  mots  :  «  Dieu  et  liberté  !  », 
sans  qu'ils  se  souvinssent  peut-être  que 
Voltaire  les  avait  prononcés  en  bénissant 
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LAMENNAIS 

(1782-1854). 
D'après    Calanietta, 
Biii.  Nat.,  Eil.J. 


'f^^^M  ^^  petit-fils  de  Franklin. 
Il  faut  réconcilier 
l'Eglise,  le  catholicisme 
menacé,  avec  la  liberté, 
■^t  parée  de  la  politique, 
la  religion  sera  plus 
forte;  elle  sera  à  elle- 
mtme  son  parti  ;  son 
aime  pour  la  défense 
des  droits  de  l'Eglise,  ce 
sera  la  liberté. 

Le  «  catholicisme  li- 
béral »,  qui  portait  en 
lui  le  «  socialisme  chré- 
tien »,  comme  on  les  appela  par  la  suite, 
fut  condamné  par  le  pape  Grégoire  XVI 
en  1832,  soixante  ans  avant  d'être 
approuvé  par  le  pape  Léon  XIII. 

Lamennais  s'inclina  d'abord,  ainsi 
que  ses  amis,  mais  pour  lancer  peu  après 
le  cri  de  son  âme  de  prophète  oppressé, 
ces  Paroles  d'un  croyant  qui  parurent,  ce 
qu'en  effet  elles  étaient,  parmi  les  éclairs 
et  les  fumées  de  visions  apocalyptiques  et 
dans  autant  de  douleur  et  de  poésie 
vraies  que  de  déclamation,  un  appel  à  la 
révolte  contre  tous  les  pouvoirs,  religieux 
comme  civils. 

Une  Encyclique  condamna  à  la  fois 
l'extraordinaire  petit  livre  et  les  ouvrages 
précédents  du  prêtre  breton,  du  temps  où 
le  pape  précédent  lui  avait  ofiert  le  cha- 
peau de  cardinal  {noiSiva.-m.entV  Essai  sur 
V indifférence  en  matière  de    religion). 

Abandonné  de  tous  ceux  qui  avaient 
partagé  ses  travaux,  Lamennais  alla  aux 
républicains  et  aux  socialistes  ;  le  dogme 
s'effondra    en    lui. 

Les  ouvrages  de  la  seconde  partie 
de  cette  vie  tounnentée  (les  Affaires  de 
Rome,  le  Livre  du  peuple,  l'Esquisse 
dune  philosophie,  œuvre  magistrale  tant 
jiar  la  grandeur  du  sujet  et  la  noblesse 
du  style  que  par  une  puissance  de  géné- 
ralisation qu'on  n'avait  encore  trouvée 
que  dans  les  systèmes  allemands),  furent 
des  confessions  publiques. 

Ce  prêtre  fourvoyé  mourut  seul  et  fut, 
comme  il  l'avait  voulu, 
enterré  sans  passer  par 
l'Eglise,  «  au  milieu  des 
pauvres  et  comme  le 
sont  les  pauvres  ». 

Lacordaire,  qui  avait 
débuté  par  le  barreau 
et  garda  toujours  le 
souvenir  de  l'année  où 
il  fut  l'associé  de  La- 
mennais, «  comme  d'une 
LAcoRiJAiRE        vicrge  cnsevelic  dans  son 

Dap.  une  miniature  ./  .  j- i„,,„ 

(le  Mad.u.,e  Deiicns.1   magnifique    prédicateur 


du  siècle.  Il  porta  le  romantisme  à  la 
chaire,  supprimant  les  «  points  »  du 
sermon  et  abordant  tous  les  sujets,  surtout 
sociaux  et  politiques.  Montrant  un  jour, 
du  haut  de  la  chaire  de  Notre-Dame, 
son  vêtement  blanc  de  dominicain,  il  dit 
la  parole  profonde  :  «  Cette  robe  aussi  est 
une    liberté  ». 

Montalembert,  malgré  des  défaillances, 
garda  son  esprit  ouvert  sur  le  monde 
moderne.  D  eut  pour  amis  les  derniers 
gallicans,  l'archevêque  Darboy,  l'évêque 
Dupanloup,  et  fut  âprement  combattu 
par  Louis  Veuillot,  écrivain  de  race, 
prompt  à  l'invective,  poète  à  ses  heures, 
qui  prit  pour  règle  les  anathèmes  de  Gré- 
goire XVI  contre  la  liberté  de  conscience, 
«  maxime  absurde  ou  plutôt  de  délire  », 
et  fit  pendant  cinquante  ans  la  police  du 
temple. 

Le  positivisme.  —  Pendant  qu'échouait 
la  tentative  de  Lamennais  de  reconstruire 
l'Eglise  sur  la  liberté,  Auguste  Comte 
entreprenait  de  fonder  la  plùlosophie 
dégagée  de  toute  métaphysique,  la  morale 
et  la  politique  sur  les  lois  naturelles  du 
monde,  révélées  par  la  seule  science. 

Il  donna  le  nom  de  «  positivisme  »  à 
cette  doctrine  de  l'universelle  relativité, 
qu'il  n'avait  pas  inventée,  qui  remonte  aux 
philosophes  grecs,  mais  dont  il  posa  avec 
une  force  singulière  le  principe  :  «  Il  n'y  a 
qu'une  seule  vérité  absolue,  c'est  qu'il 
n'y  a  rien  absolu  »,  avant  d'essayer,  en 
contradiction  avec  lui-même,  d'en  faire 
une  religion  et  un  culte. 

Le  Cours  de  philosophie  positive,  l'un 
des  maîtres-livres  des  temps  modernes, 
par  malheur  écrit  dans  un  dur  jargon,  est 
aussi  éloigné  du  matérialisme  que  du 
spiritualisme.  Auguste  Comte  se  désin- 
téresse des  théories  proposées,  pour  ré- 
soudre des  problèmes  insolubles,  par 
des  esprits  antiscientifiques.  Toute  re- 
cherche concernant  les  causes  premières, 
l'origine  et  la  fin  des  choses,  est  vainc. 
Stuart  Mi  11  a  tort  d'accorder  que  la 
question  reste  ouverte.  Le  positivisme  la 
supprime. 

Les  rt-gnes  de  la  philosophie  théolo- 
gique et  de  la  philoso- 
phie métaphysique  sont 
achevés  ;  le  nouveau 
règne  est  celHi  de  la 
raison,  puisant  dans  les 
choses  ce  qui  doit  être 
mis  dans  l'esprit.  Les 
éléments  de  toutes 
choses  sont  mathéma- 
tiques ;  le  reste  n'est 
que  combinaison  du  ^l-cust.'.  comte 
nombre,  de  1  étendue  et  ,1798-1857). 
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du  mouvement.  La  vie  morale  s'explique 
ainsi  par  la  vie  ph\-siologique,  celle-ci 
par  la  chimie,  !a  chimie  par  la  physique, 
et  toutes  à  la  fin  parles  mathématiques. 

Le  progrès  des  sciences,  paniii  les- 
quelles Comte  place  la  «  sociologie  »  —  le 
mot  est  de  lui  —  consiste  à  i-amener  le 
composé  au  simple,  le  particulier  au 
général,  et  toutes  les  qualités  à  des  quan- 
tités. 

La  doctrine  positiviste  est  essentielle- 
ment empirique,  comme  celle  de  beaucoup 
d'autres  philosophies.  Le  «  pragmatisme  », 
fut  une  réaction  contre  l'ostracisme  de 
la  métaphj-sique. 

La  véritable  originalité  du  positi\'isme 
est  sa  sévère  et  sûre  méthode.  Gambetta 
ef  Jules  Ferry  s'en  revendiquèrent. 

Comte  eut  de  nombreux  disciples  dont 
le  plus  célèbre  fut  Littré,  Tauteur  du 
Dictionnaire  raisonné  de  la  langue  fran- 
çaise. 

»  P.-J.  Proudhon.  —  On  ne  peut  ratta- 
cher à  aucune  école  le  puissant  écrivain 
d'action  que  fut  Proudhon,  plus  combat- 
tant que  philosophe,  plus  logicien  que 
penseur,  qui  se  croyait  dégagé  de  toute 
considération  de  classe  et  qui  eut  toujours 
de  la  glèbe  à  ses  gros  souliers,  pour  qui 
la  propriété  était  le  dernier  des  faux 
dieux  et  qui  croyait  à  l'économie  poli- 
tique coDune  à  une  science  exacte  et 
mathématique,  qui  eut  tous  les  courages 
(même  contre  la  Révolution)  et  qui 
rêvait  d'une  société  «  où  il  serait  guil- 
lotiné comme  conservateur  ».  Tous  les 
paradoxes  et  toutes  les  sincérités. 

Comme  l'histoire,  la  critique  fut  re- 
nouvelée au  xix<^  siècle. 

Sainte-Beuve  ■. —  Sainte-Beuve  débuta 
par  de  la  poésie  romantique,  y  tut  mé- 
diocre et  devint  vite  supérieur  dans  le 
genre  qu'il  appela  «  l'histoire  générale 
des  esprits  ».  Parmi  ses  prédécesseurs  et 
contemporains  immédiats,  les  uns  furent 
surtout  des  moralistes  (Saint-Marc  Girar- 
din,  Sacy),  les  autres  des  historiens 
(Villemain,  N'isard)  ;  il  fut  l'im  et 
l'autre,  étudiant  tantôt  des  «  familles  » 
d'esprit  (Chateaubriand  et  son  groupe, 
Port-Royal,  l'un  des  grands  livres  du 
siècle),  tantôt  des  individus,  hommes 
politiques  et  hommes  de  lettres.  Ses 
biographies  ne  valent  pas  moins  par  la 
rigoureuse  exactitude,  jusque  dans  le 
détail,  que  par  la  pénétrante  psychologie 
{Portraits  littéraires.  Causeries  du  lundi). 
Il  classe,  explique. 

Il  a  quelques  partis  pris,  un  peu  d'éloi- 
gnement  pour  le  génie  dont  le  goût  est 

I.  1804-1869. 


rarement  l'une  des  qualités  maîtresses 
(Hugo,  Balzac),  ime  préférence  marquée 
pour  les  talents  moyens  qui  valent  sou- 
vent par  le  goût  et  qui  ne  l'effrayent  pas 
ni  le  gênent  ;  mais,  s'attachant  aux  faits 
et  s'intéressant  aux  variétés,  il  n'a  pas 
de  système,  en  voltairien  déclaré  et  posi- 
tiviste inconscient  qu'il  est.  Surtout,  il 
est  difficile  d'être  plus  vraiment  «  intel- 
ligent ». 

Telles  sont  sa  conscience  et  l'acuité 
de  son  regard,  que,  l.\  où  il  a  passé,  il  n'y 
a  presque  plus  rien  à  glaner. 

Son  influence  fut  considérable  sur  les 
plus  j'^unes  de  ses  contemporains  (Taine, 
Montégut,  Schérer,  Weiss,  Prévost- Para- 
dol,  Emile  Deschanel,  Sarcey),  et  sur  la 
génération  suivante,  celle  qui  se  pro- 
duisit sous  la  troisième  République 
(Brunetière,  avec  sa  vigoureuse  idée, 
parfois  outrée,  de  l'évolution  des  genres, 
le  compréhensif  Faguet,  Vogiié,  Jules 
Lemaître,  Larroumet,  Gebhart).  Même 
la  critique  d'art  (Paul  de  Saint- Victor, 
Charles  Blanc,  Fromentin,  Castagnary) 
lui  doit  beaucoup. 

Du  style  —  L'influence  de  Sainte- 
Beuve  s'exerça  encore  sur  le  style  con- 
temporain. Bien  que  des  lambeaux  de 
romantisme  traînent  dans  le  sien,  il 
s'appliqua  surtout  à  donner  à  sa  pensée 
une  forme  qui  la  traduisît  sans  luxe 
d'épithètes  et  de  métaphores. 

Plus  l'esprit  du  siècle  devint  positif 
et  pratique,  plus  le  style  se  simplifia,  à  la 
vérité  sans  devenir  toujours  plus  correct. 
L'abus  des  images  était  fâcheux  ;  elles 
furent  trop  souvent  remplacées  par  des 
négligences,  des  incorrections,  d'inutiles 
néologismes  ;  il  y  a  im  vocabulaire  parle- 
mentaire qui  est  affreu.x. 

Cette  transformation  fut  générale 
(avec  des  exceptions  qui  la  confirment). 
Les  persotmages  du  théâtre  et  du  roman 
parlèrent  comme  tout  le  monde.  Langage 
de  la  conversation  courante,  langage  des 
affaires.  L'Université,  le  barreau,  les 
assemblées,  la  presse,  rompirent  avec 
la  rhétorique.  La  toge  est  devenue  redin- 
gote, quelquefois  veston. 
En  1899,  Cousin  eût 
détonné  à  la  Sorbonne, 
Jules  Favre  à  la  barre, 
Berryer  à  la  tribune. 
Chateaubriand  dans  la 
presse. 

La  «  véritable  élo- 
quence qui  se  moque  de 
l'éloquence  »,  ce  fut 
celle     de     Guizot,      de 

-_,    .  1  -1  SAINTE-BEUVE 

Thiers,    —    le     recueil  (1804.1869'. 

de  ses    Discours   se   lit        fci.  Brami.  ) 
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comme  des  Mémoires,  —  de  Dufaure, 
de  Challemel-Lacour,  de  Waldeck- Rous- 
seau. 

Chaix  d'Est-Ange,  Bétolaud,    Rousse, 
Allou,  Barboux,  cherchèrent  davantage  à 


lui  aussi,  avait  raison  quand  il  répli- 
quait à  un  puriste:  «  Crois-tu  donc  que 
je  travaille  pour  le  Courrier  de  Vangclas  ?  » 
Sauf  quelques  avocats,  les  orateurs 
de     la     Restauration     débutèrent     dans 


convaincreles  juges  qu'à  se  faire  applaudir    l'éloquence  la  première  fois  où  ils  mon- 


par  la  galerie  Le  journalisme  se  rap- 
procha d'Emile  de  Girardin,  s'éloigna 
d'Armand  Carrel.  Fustel  de  Coulanges, 
Boissier,  Brunetière  enseignèrent  en  cau- 
sant. 

Les  principaux  orateurs  et  les  prin- 
cipaux journalistes  de  la  grande  ère 
politique  qui  s'ouvrit  avec  la  Révolution, 
ont  été  nommés  ou  caractérisés  au  cours 
de  te  récit.  Séparer  ces  hommes  de  leur 
action,  c'est  en  faire  des  rhéteurs  et  des 
sophistes.  Il  a  été  dit  par  un  bon  juge 
que  bien  connaître  sa  langue  est  une  des 


tèrent  à  la  tribune.  Dès  lors,  comment 
ne  pas  écrire,  lire,  réciter?  La  première 
grande  improvisation  de  de  Serre  fut  un 
événement  et  le  fit  comparer  à  Mirabeau. 
Du  fait  même  de  l'improvisation,  —  qui 
n'implique  point  que  le  discours  n'a  pas 
été  médité,  —  l'art  oratoire  se  simplifia 
et  se  clarifia,  surtout  chez  les  hommes  au 
pouvoir.  Les  orateurs  des  partis  extrêmes 
continuèrent  encore  longtemps  à  rouler  à 
la  tribune  le  tonnerre  des  grands  mots. 
Puis  ils  suivirent,  eux  aussi,  le  mouve- 
ment   et   comprirent    que  «  l'art  se  dis- 


formes du  patriotisme.    Mais   Gambetta,    crédite  en  se  montrant  ^  ». 

LES  SCIE\CES 

LE     grand     progrès    des     sciences     au    du  rapport  et  des  conditions.  '>  «  Le  déter- 
Ttixe  «siècle,   où   elles  contribuèrent   à    minisme  ne  nous  rend  pas  compte  de  la 

nature  ;  il  nous  en  rend  maître.  » 


E  grand  progrès  des  sciences  au 
XIX®  siècle,  où  elles  contribuèrent  à 
celui  de  l'industrie  plus  puissamment 
qu'à  aucune  autre  époque,  est  dû,  d'abord 
à  la  victoire  qu'avait  remportée  au  siècle 
précédent  le  principe  fondamental  :  à 
savoir  que  le  monde  ne  saurait  être  deviné, 


Henri  Poincaré^.  — Il  ne  s'ensuit  pas 
qu'on  puisse  dire  à  la  science  :  «  Tout  ou 
rien.  »  Un  autre  très  grand  savant,  le 
plus    puissant     mathématicien,     comme 


qu'aucune  réalité  ne  peut  être  établie  par  Bernard   fut  le  plus  magnifique  physio- 

le  raisonnement,   que  toutes  les  vérités  logiste  du  siècle,  Henri  Poincaré,  en  fit 

sont  d'observation  ou  d'expérience.  l'aveu  dans  deux  livres  célèbres  :  Science 

Celles     des     vérités     mathématiques  et  hypothèse  et  la  Valeur  de  la  science. 

qui   ne   sont    établies   que   par   la   seule  La  science,  par  sa  nature  même,  n'est 

logique,  le  sont  seulement  dans  le  monde  pas  chargée  de  nous  fournir  une  morale  ; 

des  abstractions  ;  appliquées  à  l'ordre  des  le  mathématicien  lui-même  ne  saurait  se 

réalités,  elles  constituent  un  instrument,  passer    de    l'hypothèse.    Seule    une     vue 

elles  n'y  sont  pas  autre  chose.  superficielle    des   choses   peut    considérer 

Claude  Bernard i.  —  Descartes  avait  les  vérités  mathématiques  comme  «en- 
donné  au  xvii*"  siècle  le  Discours  sur  la  chaînant  pour  ainsi  dire  le  Créateur  ». 
méthode  ;  Claude  Bernard,  médecin  lyon-  Il  y  a  des  hypothèses  qui,  vérifiables 
nais,  donna  au  xix«  V Introduction  A  la  et  vérifiées,  deviennent  des  vérités  fé- 
médecine  expérimentale.  condes  ;    d'autres   sont   utiles  que  parce 


Il  n'y  démontra  pas  seulement  que  la 
médecine  doit  devenir  de  science  d'obser- 
vation une  .science  expérimentale,  mais 
il  y  posa  les  principes  de  l'expérience  qui 
n'est  au  fond  qu'une  observation  pro- 
voquée  dans  un   but   de   contrôle. 

Pour  Claude  Ber 
nard,  la  loi  suprême 
de  l'univers,  c'est  le 
déterminisme,  qui  fixe 
les  conditions  des  phé- 
nomènes, permet  d'en 
prévoir  l'application  et 
delà  provoquer;  «l'obs- 
cure notion  de  cause 
doit  faire  place  dans 
la  science  à   la  notion 


CI  AIDR      np.RN.\RD 
iiô.3.,87R). 


I.   1813-18-8. 


qu'elles  aident  à  fixer  la  pensée  ;  et 
«  d'autres  enfin  ne  sont  des  hypothèses 
qu'en  apparence  et  se  réduisent  àdesdéfi- 
nitionsou  à  des  conventions  déguisées.  » 
Ainsi  d'Alembert  avait  déjà  écrit  : 
«  La  définition  et  les  propriétés  de  la  ligne 
droite  sont  le  scandale 
delà  géométrie  »,  boutade 
où  l'on  a  pu  voir  comme 
l'origine  de  cette  géomé- 
trie non- euclidienne  qui 
suppose  qu'on  peut  par 
un  point  mener  plusieurs 
parallèles  à  une  droite 
donnée  et  qui  déduit  de 

2.  J'ai  cru  devoir  ne  faire 
entrer  aucun   des   écrivains     hf.nri  poi.ncaré 
vivants    dans     ce  chapitre.  (i?54-i9i2). 

3.  1854-1912.  {Cl.  Cischel.) 
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FRESNEL 

(J788-I827». 

(Btbl.  Xat..  Est.) 


cet  autre  postulat  des 
conclusions  d'une  logi- 
que aussi  impeccable 
(]uo  colles  d'Euclide. 

Leverrier.  —  La 
découverte  astronomi- 
c]ue  la  plus  célèbre  du 
siècle  fut  celle  du  ma- 
thématicien Leverrier. 
Ses  calculs  sur  les  per- 
turbations de  la  planète 
Vramis  lui  permirent 
(1846)  de  tîxer  l'orbite 
et  la  position  d'un  astre  jusqu'alors 
inconnu,  Neptune,  qu'un  savant  allemand 
trouva  dans  la  région  indiquée. 

Les  travau.x  de  Poncelet,  de  Fourier 
et  de  Cauchy,  ceux  de  Poinsot  et  de  Pois- 
son, puis  de  Serret,  de  Joseph  Bertrand 
et  de  Darboux  contribuèrent  à  renouveler 
l'aspect  de  la  mathématique  pure. 

Henri  Poincaré  renouvela  plusieurs 
autres  sciences  par  une  méthode  d'analyse 
où  les  phénomènes  sont  représentés  par 
des  équations  différentielles  (infiniment 
petites)  dont  on  cherche  ensuite  la  fonc- 
tion intégrale  (celle  d'où  elles  proviennent). 
Elie  de  Beaimiont  dressa  la  carte 
géologique  de  la  France,  indispensable 
pour  l'exploitation  des  richesses  du  sous- 
soL 

Fresnel  *.  —  La  découverte  d'une 
vérité  nouvelle,  si  étrangère  qu'elle  puisse 
paraître  à  des  utilisations  immédiates, 
contient  le  plus  souvent  de  singulières 
surprises  :  «  La  pensée  n'est  qu'un  éclair 
au  milieu  d'une  longue  nuit,  mais  c'est 
cet  éclair  qui  est  tout  2 .  » 

Fresnel  trouva  l'explication  des  phé- 
nomènes lumineux  (vibrations  des  molé- 
cules de  corps  lumineux  qui  se  trans- 
mettent en  ébranlant  les  corps  éthérés 
environnants). 

Foucault,  l'inventeur  de  l'appareil 
pour  démontrer  directement  la  rotation 
de  la  terre,  inventa  aussi  l'appareil  pour 
mesurer  la  vitesse  de  la  lumière. 

La  démonstration  de  Fresnel  conduisit 
à  l'invention  des  phares. 
Xiepce  et  Daguerre  ayant 
étudié  l'action  chimique 
de  la  lumière  sur  cer- 
taines substances,  trou- 
vèrent le  principe  de  la 
photographie.  (On  avait- 
failli  enfermer  Daguerre 
dani  une  maison  de  f  ous.  ) 
La  fixation  photogra- 
phique des  couleurs  fut 


GAY-LUSSAC 

(1778-1850). 

(Par  Boilly. 

Bibl.    Nat.,  Est.) 


réalisée  par  Lippmann. 

Ampère  *.  —  Les 
travaux  d'Ampère  sur 
les  courants  électriques 
menèrent  à  la  décou- 
verte de  l'électro-aimant 
par  Arago.  D'où  les 
étomiantes  merveilles 
qui  ont  à  ce  point 
pénétré  la  vie  qu'on  ne 
la  comprend  plus  sans 
elles  :  télégraphie  élec- 
trique, machines  magné- 
to et  dynamo-électri- 
ques, lumière  électrique,  phonographe, 
téléphone,  télégraphie  sans  fil  (expé- 
riences de  Branly),  découverte  du 
radium  (Curie),  transport  à  de  grandes 
distances  de  la  force  motrice,  notam- 
ment des  chutes  d'eau,  houille  blanche 
(expériences  de  Marcel  Deprez). 

Gay-Lussac*.  —  La  loi  de  dilatation 
et  les  lois  de  combinaison  des  gaz,  trou- 
vées et  énoncées  par  Gay-Lussac,  faci- 
litèrent l'emploi  et  la  généralisation  des 
machines  à  vapeur. 

Cailietet  et  Pictet,  puis  d'Arsonval, 
réussirent  à  comprimer  les  gaz  avec  des 
appareils  si  puissants  que  tous  les  gaz 
purent  être  liquéfiés,  beaucoup  solidifiés. 

J.-B.  Duinas\  —  Il  y  a  peu  d'industries 
qui  n'aient  tiré  de  grands  avantages  des 
progrès  incessants  de  la  chimie  orga- 
nique, comme  science  pure  et  comme 
science  appliquée,  sous  l'impulsion  de 
J.-B.  Dumas. 

L'industrie  des  bougies  fut  trans- 
formée à  la  suite  des  travaux  de  Chevreul 
sur  les  corps  gras.  Wurtz  fut  l'un  des 
créateurs  de  la  théorie  atomique  ;  il  dé- 
couvrit le  glycol  et  les  ammoniaques 
composés.  Sainte-Claire  Deville  trouva  les 
méthodes  pour  préparer  l'aluminium. 
Pelletier  et  Caventou  les  procédés  pour 
isoler  leS  alcaloïdes  et  en  tirer  la  quinine 
et  la  morphine. 

Berthelof.  —  Les  premières  décou- 
vertes de  Marcelin  Berthelot  renversèrent 
la  barrière  qui  avait  exis- 
té Jusqu'à  lui  entre  la 
chimie  organique  et  la 
chimie  minérale.  Les 
actions  réciproques  entre 
les  corps  simples  —  en 
d'autres  termes  :  la 
formation  de  toutes 
pièces  de  composés  or- 
ganiques fondamentaux. 
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alcools,    carbures  —  furent    réalisées    à  pleine     floraison   scien- 

l'aide  de  la  chaleur  et  de  l'électricité.  tifique. 

Il  inventa  ensuite  la  science  nouvelle  Pasteur'-. —   Si   une 

de  la  thermochimie  qui  ramène    tous   les  existence    comme   celle 

phénomènes  chimiques  aux  mouvements  de   Pasteur    se    pouvait 

et  aux  actions  réciproques  des  atomes  et  expliquer    en    quelques 

aux  énergies  mises  en  jeu  par  ces  mole-  mots,  une  phrase  de  ce 

cules.  grand    homme    suffirait 

Les    principes    qu'il    formula    prési-  à  l'éclairer  :   «  Dans  les 

dèrent  aux  recherches  sur  les  matières  champs  de  l'observation, 

explosives  et  à  leur  application  dans  l'art  le    hasard    ne    favorise 

militaire.  La  distillation  de  la  houille  n'a  que  les  esprits  préparés», 

point  donné  seulement  l'acide  picrique;  Les  mécomptes  d'un 

elle  a  fourni  pareillement  des  désinfec-  usinier   lillois    dans     la 


LAENNEC 

(1781-1826). 
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fabrication    de 


tants  puissants,  des  huiles  précieuses  et  l'alcool  de    betterave    furent    l'occasion 

d'admirables  couleurs.  de  ses  travaux  sur  le  phénomène  «étrange 

Physiologie  et  médecine.  —  La  série  et     obscur    »     de    la    fermentation.     Il 

de   grands   savants    qui,    de    Harvey   à  découvrit   qu'elle  était  d'origine    vitale, 

Lavoisier,  à  Cuvier  et  à  Bichat,  avaient  produite  par  des   êtres   vivants,  micros- 

créé  la  physique  animale,  fut  glorieuse-  copiques,    qui    se  multiplient     dans   les 


ment  continuée.  Malgré 
de  nombreuses  découvertes, 
comme  celle  de  la  combus- 
tion qu'est  la  respiration,  il 
subsistait  une  croyance  «à 
un  principe  mystérieux,  en 
vertu  duquel  les  phéno- 
mènes vitaux,  contraire- 
ment aux  lois  des  corps 
bruts,  semblaient  n'être  pas 
identiques  dans  des  circons- 
tances identiques  *  ». 

Les  expériences  de  Claude 
Bernard  établirent  que  les 
lois  ne  sont  pas  moins 
immuables  dans  les  corps 
vivants  que  dans  les  corps 
bruts.        Les       apparentes 
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milieux  favorables  et  y 
trouvent  leur  nourriture. 

La  théorie  microbienne 
permit  de  régler  la  fer- 
mentation des  vins  et  des 
bières,  des  vinaigres  et  des 
alcools,  puis  de  détenuiner 
les  conditions  de  sélection 
des  vers  à  soie. 

Bientôt  Pasteur  reconnut 
la  possibilité  d'atténuer 
le  virus  des  microbes  par 
des  cultures  successives  et 
d'obtenir  ainsi  des  vaccins 
inoculables  et  capables  de 
rendre  les  organismes  ré- 
fractaires  à  l'invasion  des 
maladies    provoquées     par 


exceptions  ne  sont  que  des  phénomènes  des  germes  spéciaux. 

dont  les  conditions  restent  inconnues.  La  découverte  ne  parut  d'abord  con- 

Claude  Bernard  fut  ainsi  le  fondateur  cerner    que  les  maladies  des  animaux  ; 

de  la  physiologie,  science  aussi  exacte  que  l'inoculation    fut    ensuite  tentée  sur  des 

la  chimie  et  la  physique.  Il  découvrit  la  enfants  qui  avaient  été  mordus  par  des 

fonction  glycogénique  du  foie,  le  rôle  des  chiens   enragés.    L'audacieuse    tentative 

nerfs  vaso-moteurs  et  celui  du  pancréas  réussit.    «    Que    vous    êtes  heureux,  lui 

dans  l'organisme.  Le  premier,il  lit  dupoi-  dit  Renan,  à  la  veille  de  l'expérience,  de 

son  «  un  grand  agent  expérimentateur  ».  toucher  par  votre  art  aux  sources  mêmes 

Son  œuvre  fut  continuée  par  ses  élèves,  de  la  vie  !  »  Le  nom  de  Pasteur  fut  donné 


Paul  Bert,  promoteur  des  recherches  sur 
la  greffe  animale,  Mo- 
reau,  etc.  Les  travaux 
de     Charcot    éclairèrent 


à  l'Institut  qui  a  poursuivi  l'étude  des 
vaccins  préventifs. 

La  chirurgie  ne  fut  pas  moins  radicale- 
ment transformée  par  les  découvertes 
l'étude  des  maladies  dé-  bactériologiques.  En  écartant,  par  l'iso- 
pendant  de  l'hystérie,  lation  du  microbe  de  la  septicémie,  le 
L'auscultation  fut  danger  de  l'infection  des  plaies.  Pasteur 
découverte  dans  la  pre-  permit  aux  chirurgiens  d'entreprendre 
mière  moitié  du  siècle  les  opérations  les  plus  hardies, 
par  un   médecin  génial,  Dans     une     polémique    fameuse,     il 

Laennec,  mort  jeune,  en    démontra  la  fausseté  de  la  croyance  à  la 
génération  spontanée  des  êtres  inférieurs. 
I.  Eloge  de  Claude  Ber- 
Dard,  par  Renan.  2.  iS22-iSgS- 
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"^    Il  n'appliqua  point  aux  seules  choses  sciences  les  plus  complètes  de  l'univers  », 

de  la  science    sa   loyauté   d'esprit.  Suc-  il  le  compara,  lui,    qui    était    profondé- 

cesseur,  à  l'Académie  française,  de  Littré,  ment  catholique,  à  un  «saint». 
qui  était  athée,  mais  e  l'une    des   con- 

BEAUX-ARTS 


y  A  bataille  romantique  s'étendit  aux 
*-"  arts  selon  la  proportion  de  «  littérature  » 
qui  entre  dans  chacun  d'eux,  donc  à  la 
peinture  de  beaucoup  plus  qu'à  la  sculp- 
ture et  à  celle-ci  qu'à  1" architecture.  Ici, 
aussi,  les  faux  dieux  gréco-romains  fiu^ent 
renversés  ;  l'art  se  retrempa  dans  la 
nature,  dans  la  vie. 

Comme,  dans  la  vivacité  du  combat, 
la  couleur  avait  été  «  romantique  »  et 
le  dessin  »  classique  »,  les  réalistes,  par 
réaction  contre  les  excès  du  romantisme, 
allèrent  *  au  père  Ingres  ».  Refusé  au  Salon 
au  temps  des  pontifes  «  davidiens  »,  il 
s'était  exilé  à  Rome,  mais  revint  pour 
combattre  «  Rubens  et  Delacroix  ». 

Peinture.  —  On  s'est  plu  à  des  rap- 
prochements faciles  entre  Hugo  et  Dela- 
croix, lyrique,  lui  aussi,  avec  des  visions 
épiques  et  empruntant  ses  sujets  au 
moyen  âge,  aux  Orientales  ;  entre  Casimir 
Delavigne  et  Paul  Delaroche,  lui  aussi 
homme  du  «  juste  milieu  »,  et,  dès  lors, 
plus  proche  de  l'art  et  de  la  nature  cor- 
rigés que  de  la  vérité  ;  entre  Alexandre 
Dumas  et  Horace  Vemet,  lui  aussi  illus- 
trateur abondant  et  populaire,  et  sans 
style,    des   fastes  françaises. 

Delacroix.  —  Procédant  des  Vénitiens 
et  de  Rubens,  Delacroix  débuta  à  vingt- 
quatre  ans,  par  cette  Barque  du  Dante, 
où  son  génie  éclata  du  premier  coup 
(1829).  Thiers,  d'im  goût  très  sûr,  le 
reconnut,  comme  il  &t  de  Rude,  écrivit 
le  mot  de  «  génie  »  et  ne  fut  pas  plutôt 
ministre  qu'il  lui  confia  les  vastes  déco- 
rations qui  avaient  été  le  rêve  de  sa  jeu- 
nesse fiévTeuse. 

Toute  son  imagination,  puissamment 
créatrice,  s'y  déversa  (Plafonds  du  Palais 
Bourbon,  du  Palais  du  Luxembourg, 
de  la  Galerie  d'Apollon).  Persoime  depuis 
le  maître  d'Anvers 
n'avait  animé  d'une  vie 
plus  intense  les  grandes 
scènes  historiques  et 
mythologiques. 

D'im  voyage  au 
Maroc,  il  avait  rapporté 
les  éléments  dont  il 
composa  des  cieux  lu- 
mineux et  légers,  qui 
n'étaient  pas  des  décors 
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L'Orient  devint  pour  les  peintres  roman- 
tiques l'école  que  l'Italie  avait  été  pour 
les  classiques  ;  leurs  palettes  s'y  enrichi- 
rent ;  ils  y  apprirent,  ce  qu'on  avait 
oublié  depuis  cinquante  ans,  à  «  voir  »  la 
lumière,  à  en  faire  le  principal  personnage, 
à  la  sentir  comme  une  illumination  du 
dedans  et  du  dehors,  —  «  la  chair  est  une 
buveuse  de  lumière  »  ',  —  à  remettre  de 
l'air  dans  les  tableaux,  à  y  plonger  les 
aîtres. 

Decamps  fut  le  plus  étincelant  «Je 
ces  peintres  orientalistes,  Chassériau  le 
plus  délicat  ;  Marilhat  traduisit  dans  de 
petites  toiles  des  horizons  infinis.  Henri 
Regnault  s'annonçait,  en  1870,  comme 
un  autre  Delacroix,  moins  inquiet  et 
moins  robaste,  quand  il  fut  tué  par  l'un 
des  derniers  coups  de  feu  de  Buzenval. 

Peinture  d'histoire.  —  Le  musée  de 
\'^ersailles,  consacré  par  Louis-Philippe  à 
«  toutes  les  gloires  de  la  France  »,  porta 
bien  l'empreinte  du  roi  de  la  garde  natio- 
nale ;  il  y  a  beaucoup  plus  d'intentions 
patriotiques  dans  la  galerie  des  batailles 
que  d'œuvres  d'art. 

A  partir  de  1840,  romantisme  et 
classicisme  se  rapprochent,  transigent  ; 
Ingres  et  Delacroi.x  restent  aux  deux 
extrémités,  mais  la  plupart  des  artistes 
sont  dans  l'entre-deux. 

La  peinture  d'histoire  garda  jusqu'à 
nos  jours,  malgré  l'évolution  du  goût, 
d'honorables  fidélités. 

Après  les  purs  romantiques,  Devéria, 
Boulanger,  vinrent  les  modérés  :  Ary 
Scheffer,  Bouchot,  l'auteur  des  Funé- 
railles de  Marceau  et  du  18  Brumaire, 
Delaroche,  Robert  Fleury,  Coignet,  Cou- 
ture. 

La  peinture  mythologique,  où  règne 
le  nu,  tantôt  retomba,  avec  les  Bougue- 
reau  et  les  Cabanel,  aux  conventions 
d'écoles,  tantôt  remonta  aux  belles 
sources  ;  Flandrin,  le  meilleur  élève 
d'Ingres,  Baudry  à  la  palette  vénitienne, 
l'auteur  des  peintures  décoratives  de 
l'Opéra,  Henner  ensorcelé  par  Corrège, 
Gustave  Moreau  obsédé  de  Mantegna, 
Puvis  de  Chavannes  hanté  par  les  frises 
du  Parthénon,  furent  de  très  nobles 
artistes. 

La  peinture  religieuse  se  traîna  dans 

I.  Lettre  de  Delacroix. 


MEISSONIER 

(1815-1891) 

(Musée  du  Louvre.) 


COURBET. 

l'imagerie  jusqu'au  jour 
où  elle  se  releva  avec 
l'àme  croyante  d'un 
«  j-magier  »  contempo- 
rain. 

Chenavard  esquissa 
pour  le  Panthéon  une 
peinture  philosophique. 
Deux  grands  dessi- 
nateurs,  Charlet  et 
Raffet,  renouvelèrent  la 
peinture  militaire  ;  ils 
découvrirent  le  soldat 
qui  avait  été  à  peine  un  accessoire  pour 
les  historiographes  de  Louis  XIV.  Les 
peintres  de  la  guerre  de  1S70,  Détaille 
et  Neuville,  se  rattachèrent  à  eux. 

Gavami  et,  surtout,  Daxmiier,  peintre 
et  lithographe,  qui  s'égala  parfois  à  Rem- 
brandt, tirent  l'histoire  politique  et  sociale 
de  la  monarchie  de  Juillet. 

Gustave  Doré,  Constantin  Ghuys, 
Chéret,  d'autres  encore,  dessinateurs  et 
peintres,  romantiques  et  réalistes,  tra- 
duisirent la  vie  moderne  et  les  chefs- 
d'œuvre  de  la  littérature  dans  des  livres 
et  des  journaux  illustrés,  et  dans  l'affiche. 
Peinture  de  genre.  —  La  peinture  qui, 
de  tous  temps  et  en  tous  pays,  s'est 
accommodée  par  ses  dimensions  aux 
demeures  et  par  ses  sujets  au  goût  de  la 
plupart  des  particuliers,  c'est  le  genre, 
à  Pompéi  comme  en  Hollande. 

Le  plus  célèbre  de  nos  «  Hollandais  0 
fut  Meissonier  ;  il  descendit  souvent  à  la 
miniature  et  s'évada  une  fois  dans  l'é- 
popée (Dix-huit-  cent-quatorze) . 

Cependant,  le  c  genre  »  évolua  ; 
l'homme,  la  vie  même  devinrent  plus 
intéressants  que  le  sujet.  A  la  différence 
de  Courbet,  qui  prétendait  atteindre  à 
toute  la  vérité,  les  réalistes  «  modérés  » 
ne  se  désintéressèrent  pas  de  la  poésie, 
mais,  comme  Gœthe,  placèrent  dans  la 
réalité  la  source  de  la  poésie. 

Dans  ce  domaine,  qui  s'étend  à  toute 
la  nature,  la  diversité  des  talents  fut  très 
grande.  Les  frères  Le  Nain  avaient  été 
encore  seuls  à  regarder  aux  drames  de  la 
vie  ouvrière.  Les  paysagistes  rempla- 
cèrent par  des  paysans,  des  vrais,  les 
Adonis  et  les  Galatée  qui  servaient 
d'excuses  à  la  peinture  des  guérets  et  des 
chênes. 

Léopold  Robert  a  peint  la  joie  des 
pêcheurs  napolitains,  Hébert  la  mélan- 
colie fiévreuse  des  filles  de  la  campagne 
romaine,  Jules  Breton  la  gloire  des 
moissons  françaises,  Bastieii  Lepage 
l'amour  jeune  et  le  travail  harassé  au 
chaume  lorrain,  Roll  la  misère  et  la  colère 
des  ouvriers  en  grève. 
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Millet  ne  fut  pas 
moins  amoureux  de  la 
terre  que  Virgile,  mais 
avec  un  sentiment  pro- 
fond de  l'homme  de  la 
glèbe,  plus  proche 
d'Adam,  qui  mange  son 
pain  à  la  sueur  de  son 
front,  que  de  Tityre, 
mollement  étendu  dans 
Fherbe. 

Courbet.  —  La  pré- 
tention de  Courbet  que«le 
réalisme  est  par  essence 
l'art  démocratique  «  exclurait  de  la  cité 
nouvelle  im  grand  nombre  des  chefs- 
d'œuvre  de  l'esprit  humain.  Plus  simple- 
ment, le  maître  d'Omans  avait  coutume 
de  dire  que,  s'il  ne  peignait  pas  des 
déesses  et  des  anges,  c'est  qu'il  n'en  avait 
point  vu. 

11  peignait  ce  qu'il  voyait,  grassement, 
parfois  poussant  au  noir,  d'une  poigne 
de  paysan,  avec  une  joie  magnifique  de 
s'ébattre  dans  la  vie,  franc-comtois  dans 
les  moelles,  c'est-à-dire  français  avec  de 
l'Espagne  à  ses  sabots.  —  S'il  subit  ime 
influence,  ce  fut  celle  de  Vélasquez.  — 
Et  ce  qu'il  avait  sous  les  yeux,  il  le  tra- 
duisait avec  une  sincérité  implacable,  les 
durs  Casseurs  de  pierre,  les  Baigneuses, 
les  belles  filles  qui  criblent  le  blé,  les 
grosses  «  demoiselles  de  la  Seine»,  V En- 
terrement à  Ornans,  le  Retour  de  la  confé- 
rence,  la   Remise  des   chevreuils. 

Le  mot  célèbre  que  «  le  dessin  est  la 
probité  de  l'art  »  avait  fini,  à  force 
d'interprétations  fausses,  par  sembler 
s'appliquer  seulement  aux  pires  contre- 
façons académiques.  Degas,  aussi  réaliste 
que  Courbet,  en  montra  toute  la  vérité 
dans  ses  innombrables  études  du  corps 
humain  en  mouvement.  Ingres,  .ivec  une 
interprétation  plus  noble  de  la  nature, 
n'a  pas  mieux  dessiné  que  lui. 

Les  paysagistes.  —  Comme  dans  la 
littérature,  le  paysage  triompha  dans  la 
peinture  du  xix*^  siècle  ;  Lamartine  et 
George  Sand  avaient  achevé  de  faire  de 
la  nature  une  province  de  l'art. 

Les  voyages  en  Italie,  au  siècle  pré- 
cédent (Fragonard,  Hubert  Robert),  et 
en  Orient,  aux  premiers  beaux  jours  du 
romantisme,  n'avaient  pas  été  inutiles 
à  l'éducation  du  paysagiste  français. 
Maintenant,  les  yeux  grands  ouverts,  il 
pouvait  rester  chez  lui,  au  terroir  et  dans 
le  vaste  silence  des  bois  de  La  Fontaine. 

Du  précurseur  Georges  «Michel  à 
Cézanne,  toute  la  merveilleuse  diversité 
de  la  France, 'de  son  ciel  léger  et  de  ses 
eau.x  claires,  de  ses  forêts  épaisses  et  de 
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VORTRAir    DE    BERTIN   AINE, 
PAR    INGR-ES 

(Musée  du  Louvrt.) 


LA    1-ORTUNE    ET    L'ENFANT, 
PAR    BAUDRY 

(Musée  du  Luxonloiiyt:  ) 


PORTRAIT     DE    LEOM     COIGhfc-1. 
PAR    BONN AT 
(Musée  du  Luxtjnbourg:  ) 


SAINTE  GENEVIEVE  EN  PRIERES 
PAR    PCVIS   DE   CHAVANNES 
(Panthéon.) 


ORPHEE. 
PAR    G.    MOREAU 
(Mtisée  du  Luxembourg.) 


LA    GLrti»fcb&E, 
PAR  BRETON 
(Musée  du  /.uxembour 
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ses  champs  infinis,  des  nuits  lactées  et  Cette    grande    école    prit    conscience 

des  jours  orageux  ou  rayonnants  ou  gris,  d'elle-même  dans  la  petite  colonie  qu  un 

passa  dans  des  milliers  et  des  milliers  de  groupe    d'artistes    (Théodore    Rousseau, 

toiles,   «fidèles   et    ardents   portraits   de  Daubigny,    Jules    Dupre,    Millet,    Diaz) 

la  terre  natale  »  et  «  des  êtres  qui  ne  pen-  avait   formée  dans  la   foret   de   J-ontai- 

sent  pas,  mais  qui  donnent  à  penser  ^  ».  nebleau,    à    Barbizon.    D'autres   vinrent 

Th  Rous'îeau        '  bientôt  les  rejoindre,  ou  les  continuèrent  : 


SAINT  JEAN-BAPTISTE, 
PAR    RODIN 
(Musée  du  Luxembcntyg.J 


LE   CHANTEUR    FLORENTIN, 
PAR    DUBOIS 
(Musée  du  Luxembourg.) 


PAVID,  PAR    MERCIE 
(Musée  du  Luxembourg.) 


JUNNHDARC,  LA     DA:>5>EUSE,  GENIE  GARDANT   LE  SECRET 

PAR    CHAPU  PAR    GEROME  DE  LA  TOMBE, 

(Musée  du  Luxembourg.)  PAR   SAINT-MARCEAUX 

(Musée  du  Luxembourg.) 

Français,  Huet,  Harpignies,  le  bon  ani-  suite,  il  se  complut  à  regarder  le  monde 
malier  Troyon,  Rosa  Bonheur,  Lhermitte,  à  travers  la  caresse  d'une  lumière,  bais- 
Cazin.  sée  d'un  ou  de  deux  tons,  et  ce  fut  si 
Corot.  —  L'  «  enchanteur  »  Corot,  qui  bien  la  réalité  et  le  rêve  à  la  fois  qu'il 
mourut  plus  qu'octogénaire,  la  palette  à  fut  le  dernier  à  promener  pai-mi  ses  peu- 
la  main,  eut  deux  manières.  Il  vit  d'à-  pliers  et  ses  bouleaux,  sur  le  bord  de 
bord  dans  une  pleine  clarté  pure  les  ses  rivières  et  de  ses  lacs  d'argent,  et 
paysages  de  Provence  et  d'Italie  et  les  sans  que  cela  surprît,  des  chœurs  de 
fit  chanter  dans  leur  rythme  exact.  En-  nymphes.  Il  n'a  rien  connu  des  drames  de 
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la  nature  ni  dos  souffrances  de  l'hunianité. 

L'  »  impressionnisme  ».  —  L'école  du 
plein  air,  groupée  autour  de  Manet  qui 
lui  donna  son  nom  (Monet,  Sisley,  Lépine, 
Pis<aro,\'auGogh),  n'avait  plus  la  lumière 
à  découvrir,  mais,  pour  la  saisir  jusque 
dans  ses  frémissements,  danse  ses  impres- 
sions »  les  plus  rapides,  elle  tit  dans  la 
technique  une  manière  de  révolution. 
Elle  divisa  le  ton,  décomposa  sur  la  toile 
le  mélange  dont  le  rayon  frappe  la  rétine. 
La  peinture  «  impressionniste  »  vibra 
comme  la  nature  elle-même. 

Les  portraitistes.  —  Entin  le  portrait 
resta  l'art  national  par  excellence. 

Sauf  quelques  paysagistes,  les  peintres 


Sculpture.  —  Depuis  la  Renaissance, 
la  sculpture  avait  été  toujours  portée  à 
uu  naturalisme  modéré.  Comme  l'école 
de  David  exagéra  son  précepte  de  redresser 
la  nature  au  moyen  de  l'antique,-  «la 
nature  risqua  de  perdre  tout  caractère, 
l'antique  de  dépouiller  sa  beauté  '  ».  Le 
choc  du  romantisme  rétablit  l'équilibre. 
La  nature  fut  plus  librement  étudiée  et 
l'antique  d'autant  plus  respecté  qu'il  fut 
mieux  connu  dans  son  essence  et  sa  signi- 
fication. ^ 

Rude  2.  —  Le  sculpteur  de  génie  fut 
François  Rude,  bourguignon  comme 
quelques-iwis  des  plus  anciens  maîtres  de 
la  statuairf>  française,  âme  de  feu  et,  pro- 


DE  L'OBàERV-iTOIRE, 

PAR   CARPEAf.X 

Avenue  de  l' Observatoire. 


TRIOMPHE    DE    LA    REPL'CLIgUE, 
PAR    DALOU 

Place  delà  Nation. 


JEANNE  D'ARC, 
PAR  FRÉmIET 
Place  de  Rivoli, 


de  tous  les  genres  et  de  toutes  les  écoles 
le  cultivèrent  ;  des  «  grandes  machines  » 
qui  eurent  lour  heure  de  gloire,  des  sujets 
de  genre  que  l'imagerie  popularisa,  seront 
oubliés  depuis  longtemps  que  leurs 
auteurs  vivront  pour  des  portraits  qui 
racontent  des  âmes  et  illustrent  l'his- 
toire. 

Politique  et  social,  le  monde  de  la 
monarchie  de  Juillet,  celui  du  second 
Empire  et  de  la  troisième  République, 
s'éclairent  dans  les  portraits  d'Ingres  et 
de  Delacroix,  de  Courbet  et  de  Baudry, 
et  de  tous  les  autres,  le  profond  Ricard, 
râpre  Ribot,  le  robuste  Bonnat,  le  péné- 
trant ElieDelaunay,  le  vaporeux  Carrière, 
l'éclatant   Renoir. 

Fantin-Latour  renouvela,  dans  une 
atmosphère  plus  intime,  le  genre  des 
grands  tableaux  hollandais  où  sont  ras- 
semblés plusieurs  portraits  en  pied. 


prement,  héroïque,  mais  qui  se  flattait  de 
n'avoir  jamais  oublié  le  conseil,  qu'il 
avait  reçu  de  Monge  à  ses  débuts,  «d'appli- 
quer la  mathématique  à  l'étude  de  la 
nature  ». 

A  chaque  nouvelle  statue,  son  fil  à 
plomb  et  son  compas  à  la  main,  il  recom- 
mençait son  étude  de  la  nature  avec  une 
invincible  patience,  «  s'enfonçait  jusqu'au 
cou  dans  son  sujet  ».  Pour  le  sculpteur, 
l'homme  est  un  squelette  dont  les  muscles 
sont  l'ornement  ;  mais  de  quelle  flamme  il 
l'anime  et  quelle  application  il  fait  du 
précepte  :  i  Sans  le  mouvement,  point 
d'art  !  * 

De  ce  sentiment  de  la  réalité  et  de  cet 
amour  du  mouvement  sont  sortis  les 
chefs-d'œuvre    de     Rude  :    le     Mercmç 

1.  E.  GuiLL\ijME,  L'atl  et  la  nature. 

2.  1784-1855- 
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l'avenue  de  l'Observatoire,  réunirent  les 
deux  facultés  maîtresses  :  l'invention  et 
rexécution. 

On  a  pu  dire  d'une  lignée  de  nobles 
artistes  (Préault,  Guillaume,  Joutïroy, 
Chapu)  qu'ils  furent  des  élèves  de  l'Acro- 
pole d'Athè- 
nes; l'archéo- 
logie avait 
enfin  appris 
à  distinguer 
entre  le  pur 
art  grec  et 
l'art  romain. 
D'autres 
n'allèrent  pas 
plus  loin  que 
Florence  où 
ils  prirent  les 
le  ç  o  n  s  d  es 
maîtres      du 

L'ÉCOLE    DES   BEAUX-ARTS  QuattrO-CeU- 

■^OUvent      Ori-    Œuvre  charmante  de  Duban,  terminée  vers  1860.   On  y  remarque  un  retour  fo.    QuelqueS- 
«,-,-.a„v     yient    "■«'■^   rélégance  des  grands  Florentins.    La  cour  occupe  remplacement   du  j     , 

gmaUX,  aieni  ^^^-^^  de  lancien  Couvent  des  Petits-Augustins.  ""'^^  ue  JCUrS 

été  plus  nom-  '                           œuvres       (le 

breux     qu'au     xix^     siècle     français.  Vainqueur  du  combat  de  coqs  et  ]es  Dianes 

Une   noble   spiritualité  se   dégage   de  chasseresses  de  Falguière,  le   David  vain- 

l'œuvre  de  David  d'Angers,  tantôt  fran-  queur    et     le     Gloria     Victis     d'Antonin 

chement  moderne,  tantôt  attardé  encore  Mercié,  le  Chanteur    florentin,  la   Jeanne 

dans  la  tradition  (frontons delà  Madeleine  d' Arc,\Q  Connétable  de  Monttnorency   de 

et  du  Panthéon).  Dubois,  le   Génie  gardant   le  secret  de  la 

La  grouillante  ménagerie  de  Barye,  tombe    de    Saint-Marceaux),  portent    la 
avec  ses  f  au 

'  il! 


rattachant  ses  talonnières,  le  Pêcheur 
napolitain,  le  Louis  XIII  enfant,  la 
Jeanne  d  Arc  écoutant  les  voix,  le  Maré- 
chal Ney,  son  haut-relief  de  l'Arc  de 
Triomphe  :  le  Départ  des  volontaires 
de  g2,  véritable  poème  épique  de  la 
France  mo- 
derne. 

De  David 
d'Angers  à 
Rodin. —  On 
ne  peut  nom- 
mer que  Pu- 
get  et  Rude 
après  Michel- 
Ange  -,  mais 
il  n'y  a  pas 
eu,  depuis  la 
Renaissance , 
d'école  de 
sculpture  où 
les      talents, 


ves  souples, 
furieux,  nia- 
j  e  stu  e  ux, 
cruels,  élé- 
gants, dont 
les  attitudes, 
les  expres- 
sions, le  ca- 
ractère ethiii- 
(]ue  ont  été 
saisis  avec 
une  puissan- 
ce et  une 
justesse  in- 
comparables, 
est  l'un  des 
chefs  -  d'oeu- 
vre    de      la 


marque  des 
ateliers  de 
Donatello  ou 
de  Verroc- 
chio. 

L'esprit 
de  Rude  pa- 
rut revivre 
dans  Frcmiet 
(la  Jeanne 
d'Arc  de  la 
place  des  Py- 
r  a  m  i  d  e  s  )  ; 
celui  de  Car- 
peaux  dans 
Dalou  (le 
Triomphe  de 
la     Rcpubli- 


L'OPERA 

Œuvre  de  Charles  Gamier  (1861-1874),  dans  le  goût  des  architectures  véni-  . 

tiennes  du  xvie  et  du  XVU'  siècles.  I.a  façade  sur  la  place  est  ornée  de  QUC,         M  ira- 

S  C  ulptUre    q^^tre  groupes,  dont  la  fameuse  Danse  de  Carpeaux.  Le  plafond   du  foyer  bcaUetDreUX- 

moderne.                                                              fut  décoré  par  Baudry.  g^^^-y^     ^^j^j 

Carpeaux,  élève  de  Rude,  eut  le  génie    de  Barye    dans    Caïn    et    dans    Gardet  ; 
du  marbre.  Vraiment,  il  pensait  et  parlait    celui     des    grands     graveurs     du     xvii^ 


marbre,  comme  Ovide  en  vers.  La 
SI  iilpture  ij'avait  pas  été  encore  si  vivante. 
Sa  Elore  des  Tuileries,  dans  l'épanouisse- 
ment d'une  gaie  jeunesse,  son  groupe  de 
la  Danse  de  l'Opéra,  d'un  rythme  de 
bacclianale,  où  la  pierre  semble  soustraite 
aux  lois  de  la  pesanteur,  la  fontaine  de 


siècle  dans  Chaplain  ;  relui  de  Jean 
(ioujoii  dans  Koty.  Les  peintres  G érôme 
et  Barras  présidèrent  à  la  renaissance 
de  la  statuaire  polychrome,  qui  était 
celle  des  Grecs.  L'attendrissement  devant 
la  blancheur  des  marbres  fait  partie  de 
la  sentimentalité  romantique. 


i:  ARC  HlTECTl  RE. 


A/A«    SIÈ(  LE 


Rodin.     —    Pénétré    des  monuments  historiques,  instituée  par 
profondément    de     Phi-    Guizot,  fut  chargée  à  la  fois  de  défendre 
/es    grands    édifices   du    passé   et    de  les 
restaurer. 

Les  vieux  professeurs  «  romains  » 
formèrent,  presque  à  leur  insu,  des  élèves 
novateurs  (VioUet-le-Duc,  Lassus,  Duban, 
Labrouste)  qui  commencèrent  par  com- 
une  promettre  les  beautés  du  passé  en  répa- 
rant à  l'excès  les  injures  des  siècles,  mais 


dias  et  de  Michel-Ange,  • 
admirateur  passionné  et 
intelligent  delà  statuaire 
égyptienne  et  des  cathé- 
drales, Rodin  fut  un 
créateur  extraordinaire 
de   fomies.    Il    dut 


partie  de  sa  gloire 

dure  jeunesse,  où  il  fut  qui   finirent    par   dégager  des  méthodes 

mouleur,     ornemaniste,  prudentes  et  sûres. 

praticien,  orfèvre,  et  En  même  temps,  l'architecture  entre- 
apprit  d'im  artisan,  qui  fut  son  véritable  prit  de  se  rajeunir  (Bibliothèque  Sainte- 
maître,    que   «la  science   du  modelé  est  Geneviève, Ecole  des  Beaux-Arts, Colonne 


la  clef  de  toute  la  sculp- 
ture ».  Puis,  plus  il  se 
dégagea  du  passé  pour  ne 
regarder  qu'au  corps  hu- 
main, plus  il  se  rapprocha, 
par  le  même  chemin,  de 
l'idéal  antique. 

Son  imagination,  qui 
fut  quelquefois  malade,  le 
porta  aux  entreprises  gran- 
dioses (la  Porte  de  V Enfer, 
le  groupe  de  la  Défense, 
celui  des  Bourgeois  de 
Calais,  le  monument  de 
\'ictor  Hugo)  ;  il  fut  à  la 
fois  puissant  (VHomvie  qui 
marche,  le  Penseur,  Belloju 
et  exquis  (le  Baiser,  ta 
Méditation,  F  Eternelle  idole, 
Eve,  la  Jeune  mère,  des 
bustes  qui  auraient  suffi  à 
l'immortaliser).  Personne 
ne  s'est  émerveillé  avec 
plus  de  ferveur  devant  la 
nature. 

Architecture. 


de  Juillet). 

L'influence  des  Floren- 
tins, puis  celle  des  V'éni- 
tiens,  contribuèrent  à  la 
défaite  des  Gréco- Romains; 
le  plus  savant  des  archi- 
tectes, Viollet-le-Duc,  fut 
hardiment  l'avocat  des 
styles  renouvelés  en  atten- 
dant que  surgît  un  style 
nouveau,  la  beauté  étant, 
d'abord,  une  harmonie 
entre  la  forme  et  la  desti- 
nation. 

Duc  attacha  son  nom 
à  la  salle  des  Pas- Perdus 
du  Palais  de  Justice,  Charles 
Garnier  le  sien  au  Grand 
Opéra  où  il  fit  un  usage 
heureux  de  la  polychromie. 

Les  architectes  des  égli- 
ses continuèrent  à  copier 
des  édifices  gothiques,  by- 
zantins    ou     romans     ou, 


LA   TOUR  DE  300  METRES 

Construite  pour  lExposition  de  ,289  même,  à  assembler  luxueu 

par  1  ingénieur  Eiffel.   1  un   des  chefs-  '  , 

Parce  d.jruvre  de  larchitecture  métallique,  sement  des  éléments  com- 
qu'elle  est  aussi  une  science  Pendant  la  gruerre.  lun  desprmcipaux  positcs.  Il  est  douteux 
et  une  industrie,  l'architec-  t-^tes  de  télégraphie  sans  m(r.  s.  ^.,.  ^^,.^^    eussent     pu      faire 

ture  est  de  tous  les  arts  celui  qui  évolue  le  autrement    ;     c'est    la    foi    qui    a  bâti 

plus  résolimient  avec  les  nouveaux  besoins  les  cathédrales.  L'architecture  est  surtout 

des  sociétés  et  des  peuples.  L'hygiène  fit  un   art   symbolique, 

ouvrir  un  plus  large  accès  à  l'air  et  à  la  Le  fer  apparut  enfin  (sous  le  second 

lumière  dans  des  coiistructions  plus  vastes.  Empire    et    la     troisième     République), 

des  rues  moins  étroites.   Vers  la  fin  du  comme  un  élément  de  construction,  non 

xix^     siècle,     l'urbanisme      devint     une  pas  seulement  industriel,  mais  artistique. 

section  importante  de  l'architecture.  Renonçant  à  lutter  avec  la  pierre,  il  ne 

Les  grands  services  publics  d'archi-  chercha  ses  moyens  d'expression   qu'en 

tecture  exercèrent  une  autorité,  le  plus  lui-même  :   les  Halles   Centrales    (œuvre 

souvent    bienfaisante,    sur    l'art    monu-  de Baltard), la  salle  de  travail  de  la  Biblio- 

mental.  thèque   nationale,  les    palais  des  Expo- 

L' école    de    Percier    et    de    Fontaine  sitions,  la  galerie  des  machines   (œuvre 

dominait    encore    {la    Madeleine,    Saint-  de  Dutert),  la  tour  Eiffel. 

Vincent  de  Paul,  la  Chapelle  expiatoire.  Il    fallut    une    bataille    pour    relever 

Za  BOTir.çe),  quand  l'architecture  nationale,  d'un    mépris    imbécile    les    arts    réputés 

si  malencontreusement  appelée  gothique,  inférieurs,  décoratifs  et  industriels, 

fut  remise  en  honneur  par  les  romantiques  La    technique    d'un    maître    verrier 

(Hugo,  Vitet,  Mérimée)  ;  la  Commission  lorrain,  plein  de  poésie.  Galle,  donna  au 


XIX^   SIÈCLE. 


LA    MUSIQUE. 


verre  l'apparence  des  pierres  dures. 
On  chercha  pour  l'ameublement  de 
nouveaux  styles  ;  ce  qu'on  a  appelé  le 
moderne  style  est  une  sorte  de  compromis 
entre  les  genres  européens  et  les  genres 
exotiques. 

Musique.  —  Si  profonde  qu'ait  été 
l'influence  des  musiques  étrangères,  ita- 
lienne et  allemande,  la  musique  française 
sut  préserver,  dans  tous  les  genres,  son 
caractère  national.  Bien  plus,  ce  fut  en 
France  que  des  musiciens  étrangers, 
Cherubini,  Meyerbeer,  Offenbach,  trou- 
vèrent leur  voie  ;  ils  devinrent  des  musi- 
ciens français. 

Il  est  arrivé  que  la  vive  et  gaie  clarté 
de  la  musique  française  a  été  mieux  appré- 
ciée au  dehors  ;  c'est  Wagner  qui  a  répli- 
qué aux  détracteurs  de  Boïeldieu  que  «  ne 
pas  aimer  la  Dame  blanche,  c'est  s'avouer 
incapable  de  comprendre  la  musique  ». 

La  justesse  de  Boïeldieu,  son  goût, 
sa  finesse,  son  émotion  contenue,  se 
retrouvent  chez  Hérold,  qu'on  appela 
l'André  Chénier  de  la  musique  (Zam- 
pa,  le  Pré  aux  Clercs)  ;  chez  l'aimable 
Auber  (Fra  Diavolo,  Haydée,  le  Domino 
Noir).  Auber  s'éleva  une  fois  au  tragique, 
dans  la  Muette,  dont  la  représentation  à 
Bruxelles  déclencha  la  révolution  belge. 
Il  y  a  de  la  puissance  dans  les  drames 
lyriques  de  Fromental  Halévy  [la  Juive  et 
Charlea  VI).  Félicien  David  alla  chercher 
en  Orient  l'élément  symphonique  qu'il 
introduisit,  par  le  Désert  et  par  Lalla- 
Rouck,  dans  la  musique  française. 

Berlioz  fut  le  Delacroix  et  le  Hugo  du 
romantisme  musical.  Son  œu\'re  large- 
ment et  noblement  symphonique  relie 
Beethoven  à  Wagner.  Il  est  le  seul  musi- 
„_,  cieu  qui  ait  compris  les 
phis  grands  poètes  de 
l'iiumanité:  Shakespeare, 
dans  l'ouverture  de  Ro- 
méo et  Juliette  et  dans 
Béatrix  et  Bénédict, 
(i(ethedansla/)f(w;ta/2ow 
de  Faust,  X'irgile  dans /es 
Troyens,  l'Evangile  dans 
V Enfance  du  Christ. 
Après  Berlioz,  comme 
(i78w"i87i).         après  Delacroix,  il  se  fit 


*  une  sorte  de  moyenne 
entre  le  romantisme  et 
l'ancien  genre  français  >•. 

Gounod  trouva  le 
chemin  des  cœurs  qui  ne 
demandent  pas  à  la 
musique  le  bouleverse- 
ment de  tout  l'être 
(Faust,  Mireille,  Roméo 
et  Juliette).  Si  Hamlet 
a  été  un  trop  haut 
sommet  pour  Ambroise 
Thomas,  il  a  contribué  davantage  que 
Gœthe  lui-même  à  la  popularité  de 
Mignon.  Berlioz,  bourru,  a  dit  de  Massé 
{les  Noces  de  Jeannette,  Galatée),  que 
«  c'était  musique  de  Paris  »  :  n'en  fait 
pas  qui  veut.  Massenet  s'abandonna 
avec  complaisance  aux  mouvements 
d'une  âme  sensible  et  légère  {Manon, 
Werther) . 

Saint-Saëns,  qu'on  a  comparé  à  Renan 
pour  le  mélange  de  la  science  et  de  l'iro- 
nie, écrivit  dans  Samson  et  Dalila  l'une 
des  grandes  pages  de  la  musique  contem- 
poraine. Reyer  en  écrivit  une  autre  dans 
Sigurd. 

Au  milieu  de  ces  beaux  talents,  Bizet 
éclata  comme  une  promesse  de  génie. 
Carmenti  VA  rlésienne  connurent  l'épreuve 
des  œuvres  immortelles  :  être  d'abord 
méconnues.  C'est  un  Allemand  (Nietzsche) 
qui  a  dit  de  Bizet  qu'  «  il  découvrit  une 
terre  nouvelle  :  le  Midi  de  la  musique  ». 
Toute  la  chaude  lumière  d'Espagne,  toute 
la  claire  lumière  de  Provence,  rayonnent 
dans  ces  chefs-d'œuvre  purement  latins. 

César  Franck,  né  à  Liège,  «  cette 
petite  P'rance  de  la  Meuse  »,  comme  disait 
Michelet,naturalisé  vain- 
cu après  la  guerre  de 
1870,  fut  un  créateur 
d'harmonies  comme  Ro- 
din  de  formes.  Ses  ora- 
torios {Rédemption,  les 
Béatitudes)  sont  des 
sources  inépuisables.  11 
ne  manquait  à  la  beauté 
retrouvée  des  cathédrales 
que  l'orgue  de  ce  maître 
plein  de  science  et  de 
foi. 
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CHAPITRE  XXVIII 

LA  GUERRE  MONDIALE 

L'agression  allemande,   il    La  Marne,  les   Flandres,    Verdun, 
la  Somme,  l'Aisne.  H  La  Victoire. 


D'autres  guerres  ont  duré  encore  plus 
d'années  et  n'ont  pas  étendu  leurs  .ravages 
sur  moins  de  pays  ;  et  il  y  avait  eu  déjà 
de  grandes  guerres  d'idées,  pour  la  libé- 
ration des  peuples  et  pour  l'indépendance 
des  Etats.  Mais  il  n'y  avait  pas  encore  eu 
de  guerre  qui  eût  entraîné  dans  son  tour- 
billon presque  tous  les  peuples  de  la  terre, 
de  sorte  qu'elle  fut  vraiment  mondiale  ; 
qui  eut  fauché  tant  de  vies  humaines  et 
qui,  dans  l'âme  profonde  des  nations 
coalisées  contre  leur  agresseur,  eût  été 
la  guerre  contre  la  guerre. 

Dans  le  progrès  général  des  mœurs, 
si  les  hommes  d'Etat  considéraient  encore 
la  guen-e  comme  une  continuation  de  la 
politique,  ils  ne  l'admettaient  plus  que 
comme  Vultima  ratio,  la  suprême  ressource 
d'un  peuple  menacé  dans  son  honneur  et 
d.ins  ses  intérêts  vitaux,  après  qu'eussent 
été  épuisés  tous  les  moyens  de  conciliation 
et  d'arbitrage.  Le  mot  de  Proudhon  sem- 
blait vrai  :  «  L'humanité  ne  veut  plus  la 
guerre  ». 

Or,  un  homme  l'av^ait  voulue  ;  une 
caste  militaire  et  féodale  l'avait  voulue  ; 
ime  partie  considérable  d'im  peuple,  en- 
core ivre  du  vin  d'anciennes  victoires, 
halluciné  par  la  vision  de  la  domination 
universelle,  de  l'exploitation  de -toutes  les 
richesses  du  globe  à  son  profit,  l'avait 
voulue. 

Jamais  catastrophe  —  sans  doute,  la 
plus  énorme  catastrophe  de  l'histoire  — ■ 
n'avait  été  déchaînée  pour  un  plus  misé- 
rable    prétexte.    Du    premier    jour,    la 
conscience  de  tout  ce 
qu'il  y  avait  d'un  peu 
noble  dans  le  monde 
se  révolta. 

La  révolte    se   fût 

peut-être     apaisée    si 

l'.AUemagne    avait    eu 

seulement     les     torts 

de     l'agression.     Mais 

son    premier   acte  de 

guerre    fut    la    viola- 

R.For.cAKK  t'-t'."    cynique,    et    de- 

(iK,  .  puis     longtemps    pre- 

ra.  HaJietu.)         méditée,    d'un     pacte 


international  qu'elle  avait  signé  elle-même 
et  que  Bismarck  lui-même  avait  respecté. 
Et,  comme  les  crimes  appellent  les  crimes, 
elle  mena  la  guerre  avec  une  sauvagerie 
systématique,  déchira  comme  autant 
d'autres  chiffons  de  papier  les  conventions 
qui  avaient  introduit  dans  la  guerre 
quelques  règles  d'humanité,  et,  sur  mer 
comme  sur  terre,  coimnit  tant  d'atrocités 
que  sa  victoire,  si  elle  l'avait  remportée, 
en  eût  été  à  jamais  éclaboussée. 

Ainsi  la  pitié  et  la  colère  tinrent  la 
conscience  humaine  éveillée. 

La  grande  iniquité  de  1871  avait  con- 
darmié  l'Europe,  qui  l'avait  laissé  accom- 
plir, aux  charges  écrasantes  de  la  paix 
année,  et  la  paix  armée  avait  conduit  de 
nouveau  à  la  guerre  ;  le  vainqueur  avait 
été  à  la  fois  perverti  et  abusé  par  la  vic- 
toire. 

Cette  fois  les  peuples  comprirent  que 
la  pire  erreur,  c'est  de  se  désintéresser, 
comme  d'une  chose  étrangère,  de  l'in- 
justice dont  on  n'a  pas  été  soi-même 
victime,  et  que  le  droit  de  tous  est  en 
péril  quand  le  droit  d'un  seul  a  été  impu- 
nément violé.  Ceux  du  Nouveau  Monde 
comme  ceu.x  de  l'Ancien  sentirent  sur  eux 
la  menace,  prochaine  ou  lointaine,  du 
militarisme  prussien,  de  l'hégémonie  alle- 
mande. 

Ils  entrèrent  donc  successivement 
dans  l'effroyable  conflit  qui  devint  ainsi 
ime  suite  des  guerres  d'affranchissement 
de  la  Révolution.  Le  même  souffle  poussa 
les  armées.  Ce  fut  la  vraie  bataille  des 
nations. 

Chacun  des  peuple- 
qui  fut  engagé  dans 
la  bataille  eut,  sans 
doute,  son  objet  par- 
ticulier, mais  tous  com- 
battirent aussi  pour  le 
même  objet  supérieur 
à  tous  les  autres  : 
rendre  impossible  la 
récidive  d'un  pareil 
crime,    tuer    la    guerre. 

On  ne  croira  point 
qu'un  pareil  idéal  puisse    (Ci.  Boissoùnade. 
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être  réalisé  sans  que  le  passé  résiste 
encore  ;  il  a  la  vie  dure  ;  il  y  aura  encore 
des  guerres  ;  dans  rébranlement  du  monde 
comme  par  une  révolution  géologique,  la 
défaite  allemande  ne  termina  point  le 
drame  immense  ;  des  peuples  entiers 
restèrent  en  armes,  soit  contre  des  pays 
voisins,  soit  contre  eux-mêmes. 

L'AGRESSIO]\ 

T  a  veille  du  conflit.  —  Les  craintes  de 
•'-'  guerre  qui,  depuis  plusieurs  années, 
hantaient  les  esprits,  s'étaient  dissipées 
dans  les  premiers  mois  de  1914. 

Les  élections,  au  printemps,  donnèrent 
une  majorité  au.x  adversaires  de  la  loi  de 
trois  ans. 

Le  chef  des  socialistes,  Jaurès,  s'était 
persuadé  que  la  Sozial-Demoktatie  oppo- 
serait à  toute  velléité  belliqueuse  la  grève 
générale.  A  la  veille  môme  de  la  cata- 
strophe, il  fraternisa  encore  avec  les  so- 
cialistes allemands  dans  ua  congrès  à 
Berne. 

De  nouveau  l'opinion  ne  fut  occupée 
que  de  querelles  intérieures.  Les  radi- 
caux avaient  repris  le  pouvoir  à  la  lin 
de  1913.  Démissionnaire  après  les  élec- 
tions, le  ministère  de  Doiunergue  fut  rem- 
placé par  un  ministère  de  Ribot  que  la 
Chambre  renversa  du  premier  jour  où  il 
se  présenta  devant  elle.  Le  gouvernement 
de  Viviani  obtint,  à  grand'peine,  que  la 
loi  de  trois  ans  ne  fût  pas  tout  de  suite 
abrogée. 

La  grande  affaire,  c'était  le  procès  de 
la  femme  du  ministre  Caillaux  ;  elle  avait 
tué  à  coups  de  revolver  un  journaliste 
qui  poursuivait  son  mari  de  violentes 
attaques.  Caillaux  avait  dû  remettre  son 
portefeuille,  mais  il  gardait  la  direction 
de  son  parti. 

Bien  qu'il  fût  informé  des  armements 
allemands  et  de  la  conversation  de  T'cm- 
pereur  allemand  avec  le  roi  des  Belges  S 
le  gouvernement  ne  prévoyait  pas  une 
guerre   prochaine. 

La  même  confiance  dans  la  paix  con- 
tinentale régnait  en  Angleterre  ;  l'opi- 
nion n'était  occupée  que 
des  projets  financiers 
<hi  ministre  Lloyd 
I  icorge  et  des  agitations 
(le  l'Irlande,  à  la  veille, 
s<  inblait-il,  de  la  guerre 
civile. 

Rien  ne  pouvait 
mieux  servir  les  desseins 
allemands  que  ces  trou- 
bles   intérieurs,     symp- 
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Le  fléau  séculaire  qu'est  la  guerre 
n'en  est  pas  moins  arrivé  à  sa  dernière 
transformation  ;  et  ce  ne  furent  plus 
seulement  des  philosophes  et  des  écono- 
mistes, ce  fureni  les  nations  et  leurs  gou- 
vernements qui  entreprirent  de  créer 
un  ordre  nouveau,  où  la  paix  ne  sera  plus 
à  la  merci  d'un  seul. 

ALLEMANDE 

tomes,  pour   un    observateur  superficiel, 
d'une  profonde  corruption. 

Les  affaires  étaient  partout  très  actives 
et  la  vie  de  plaisir  à  ce  point  bruyante 
que  les  philosophes  en  ressentirent  une 
sorte  de  crainte  superstitieuse. 

L'entrevue  de  Konopischt.  —  On  ne 
saura  peut-être  jamais  de  quelle  manière 
l'empereur  allemand  se  proposait  d'ame- 
ner le  conflit.  On  sait  seulement  qu'il 
rendit  visite  le  12  juin  à  l'archiduc  héritier 
d'Autriche  François-Ferdinand,  que  l'ami- 
ral de  Tirpitz,  l'accompagna  ;  le  ministre 
autrichien  des  Aû'aires  étrangères,  mandé 
par  l'archiduc  à  Konopischt,  après  le 
départ  de  Guillaume  II,  dit  au  retour, 
parlant  à  l'ambassadeur  allemand  à 
Vienne,  que  les  deux  princes  avaient 
arrêté  «leurs  dernières  dispositions  jusque 
dans  tous  les  détails  imaginables  ^  ». 

L'attentat  de  Sérajevo.  ■ —  Quinze 
jours  après,  l'archiduc  et  sa  femme, 
s'étant  rendus  à  Sérajevo,  furent  assassi- 
nés par  un  anarchiste  bosniaque,  sujet 
autrichien. 

L'attentat  avait  été  précédé,  quelques 
heures  auparavant,  par  une  autre  tenta- 
tive de  meurtre,  mais  d'un  caractère 
suspect  :  une  bombe,  à  peu  près  inoffen- 
sive,  lancée  sur  la  voiture  de  l'archiduc 
par  le  fils  d'un  policier  (28  juin). 

Au  lieu  du  prétexte  convenu  dont 
l'archiduc  emporta  le  secret  dans  la  mort 
et  qui -était  peut-être  la  tentative  man- 
quée,  ce  fut  le  drame  de  Sérajevo  .qui 
servit  de  brandon  à  l'énorme  incendie. 

Cependant  l'événement,  si  grave 
qu'il  fut,  au  seuil  même  de  la  poudrière 
des  Balkans,  ne  donna  l'alei  te  que  l'o- 
pace  d'un  jour.  On  se 
rassura  d'autant  plus 
que  le  gouvernement 
serbe  exprima  sans  ret  ard 
sou  horreur  du  crime  et 
que  l'empereur  alle- 
mand, en  juillet,  partit 
comme  à  son  ordinaire, 
pour  sa  croisière  de 
Norvège. 

-'.  Dépêche  lie  l'anibas-       guu.i.aume  n 
sadeurTsrhirschky  auchan-  (1S59). 

ceher  Btthmann-Hollweg.  (CL  Th.  Voit;t  ) 
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Le  président  de  la  République,  accom- 
pagné du  président  du  Conseil,  s'embarqua 
de  son  côté  pour  rendre  visite  à  l'empereur 
de  Russie  et  aux  rois  de  Danemark,  de 
Suède  et  de  Norvège.  Diplomates  et 
ministres  allèrent,  de  toutes  parts,  en 
vacances. 

Conseil  de  Potsdam.  —  Ce  sont  des 
documents  officiels  allemands,  annotés 
de  la  main  même  de  l'empereur,  qui  ont 
révélé  conmient  le  coup  fut  monté  entre 
Berlin  et  Vieime. 

Le  5  et  le  6  juillet,  l'empereur  alle- 
mand conféra  à  Potsdam  avec  l'ambas- 
sadeur autrichien  qui  lui  apportait  un 
mémorandum  du  ministre  Berchtold  et 
une  lettre  autographe  du  vieux  François 
Joseph.  Le  chancelier  Falkenha^m,  minis- 
tre de  la  Guerre,  l'amiral  Cappelle  et 
Zinimermann,  sous-secrétaire  d'Etat  aux 
Affaires  étrangères,  furent  associés  au 
complot. 

L'empereur  déclara  qu'  «  il  fallait  agir 
^ans  délai  contre  la  Serbie  »,  —  si  inno- 
cente qu'elle  fut  du  crime,  —  que  «  certai- 
nement la  Russie  se  montrerait  hostile  », 
mais  que  l'Autriche  pouvait  entièrement 
compter  sur  l'Allemagne.  En  même 
temps,  il  donna  «  ses  ordres  pour  les 
mesures  préparatoires  de  guerre  ». 

La  mèche  allumée,  l'empereur  partit 
pour  son  alibi  de  la  mer  du  Nord,  d'où 
il  pressa  sans  cesse  le  mouvement.  11 
proposa  d'ajouter  aux  conditions  à 
exiger  de  la  Serbie  l'évacuation  du  San- 
djak,  «  parce  que  cela  ferait  un  beau 
vacarme  *  »,  et  se  plaignit  que  l'Autriche 
attendît,  pour  donner  le  signal,  que 
Poincaré  eût  quitté  la  Russie. 

Ultimatum  à  la  Serbie.  —  L'ultimatum 
fut  remis  le  23  juillet  à  Belgrade  avec  un 
délai  de  deux  jours  pour  la  réponse. 
""■  I-es  conditions  en  avaient  été  déli- 
bérées de  façon  à  les  rendre,  pensait-on, 
inacceptables,  tant  elles  étaient  humi- 
liantes pour  un  Etat  libre  et  un  peuple 
fier  :  désaveu  des  propagandes  et  dissolu- 
tion des  ligues  slaves,  ordre  du  jour 
à  l'armée  où  le  roi 
lui-même  condamnera 
la  propagande,  révoca- 
tion des  officiers  et  des 
fonctionnaires  suspects, 
poursuite  contre  toute 
personne  ayant  aidé  au 
complot  du  28  juin,  par- 
ticipation d'agents  au- 
trichiens aux  poursuites. 
Cependant  la  Serbie 
s'inclina,  tant  était  sin- 

1.    Annotation     de    sa 
main. 


cère  son  désir  de  garder  la  paix  et 
pressants  les  conseils  de  résignation 
qui  lui  vinrent  des  gouvernements  de 
Paris,  de  Londres  et  de  Pétersbourg.  Elle 
ne  fit  de  réserves  que  sur  la  collaboration 
du  gouvernement  austro-hongrois  à  l'ac- 
tion judiciaire  ouverte  sur  son  propre 
territoire  ;  encore  se  borna-t-elle  à  deman- 
der que  la  question  fût  soumis^,  à  l'arbi- 
trage. 

L'Autriche  s'attendait  à  un  refus,  le 
désirait.  Elle  ne  s'arrêta  pas  à  l'humble 
réponse.  Moins  d'une  heure  après  l'avoir 
reçue,  son  ministre  quitta  Belgrade  et,  le 
soir  même,  à  Vienne,  la  mobilisation  fut 
décrétée  (25  juillet). 

Aussitôt  l'empereur  allemand  revint 
à  Potsdam  (26  juillet). 

Négociations.  —  Les  puissances  occi- 
dentales s'efforcèrent,  pendant  une 
semaine  tragique  (dimanche  26  juillet- 
samedi  ler  août),  d'écarter  la  cata- 
strophe. 

D'une  part,  la  Russie  ne  pouvait  laisser 
écraser  injustement  un  petit  peuple 
slave  ;  l'Allemagne,  d'autre  part,  déclarait 
que,  si  le  conflit  n'était  pas  localisé,  elle 
interviendrait,  d'où,  pour  la  France,  liée 
par  l'alliance,  l'obligation  de  se  porter 
au  secours  de  la  Russie. 

Le  prince  Lichnowski,  ambassadeur 
allemand  à  Londres,  mais  qui  n'était  pas 
dans  le  secret  du  maître,  a  écrit  lui-même 
que,  dans  un  entretien  de  quelques  heures, 
les  ambassadeurs  des  grandes  puissances 
eussent  certainement  réglé  le  conflit. 

C'est  ce  que  ne  voulait  pas  l'empereur 
allemand,  dominé  par  les  coteries  mili- 
taires et  féodales.  C'est  encore  un  ministre 
allemand,  celui  des  Affaires  étrangères 
(Jagow),  qui  écrit  que  les  militaires 
l'emportèrent  à  Potsdam.  L'empereur 
écarta  toutes  les  propositions  de  confé- 
rence et  de  médiation  qui  lui  furent 
adressées  par  le  ministre  anglais  Grey, 
d'accord  avec  les  gouvernements  de  Paris 
et  de  Rome,  et  avec  l'assentiment  de  la 
Russie. 

Le    tsar    télégraphia    directement    à 
l'empereur     pour    so-i 
mettre  le  différend  à  1  1 
conférence  de  La  Ha\( 
l'empereur  ne   répontL' 
même  pas  à  la  confiai! ti 
missive.  L'Angleterre  lui 
offrit  de  laisser  à  l'Alli' 
magne  le    choix    menu 
de  la  formule    de    cou 
férence.  11  refusa. 

Le  prétexte  de  la  kro\pri\7 
guerre,  qui  allait  coûter  ôuaLALyp 
la  vie  à  plus  de  10  mil-        /u.  Biebcr.j 
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lions  d'hommes,  était  si  futile  que  l'Autri- 
che s'effraya  de  sa  docilité  à  suivre 
l'Allemagne  ;  elle  consentit  (31  juillet)  à 
accepter  la  médiation  «  sur  le  fond  même 
de  l'ultimatum  à  la  Serbie  ». 

Les  mobilisations.  —  C'était  la  paix. 
L'empereur  allemand  se  hâta  aussitôt 
de  couper  les  ponts. 

Comme  l'Autriche,  en  guerre  déclarée 
depuis  le  28  juillet  avec  la  Serbie,  conti- 
nuait à  armer  sur  toutes  ses  frontières,  la 
Russie  avait  commencé,  elle  aussi,  à 
mobiliser,  d'abord  pai'tiellement.  L'Au- 
triche et  la  Russie  ordonnèrent  ensuite, 
dans  la  même  matinée,  la  mobilisation 
générale,  mais  sans  que,  pour  l'une  ni 
pour  l'autre,  la  mobilisation  <•  signifiât 
inévitablement  la  guerre  »,  comme  c'était 
la  nouvelle  thèse  allemande. 

Cyniquement,  l'Allemagne  se  fit  plus 
autrichiemie  que  l'Autriche.  Dans  cette 
journée  du  31  juillet  où  l'Autriche  accepta 
le  principe  de  la  médiation  et  n'objecta 
point  à  la  mobilisation  russe,  l'empereur 
Guillaume  proclam  >  à  Berlin  <i  le  danger 
de  guerre  »  (qui  est  la  mobilisation  alle- 
mande) somma  le  tsar  d'arrêter  ses  pré- 
paratifs dans  les  douze  heures,  et  invita 
la  France  à  dire,  dans  les  dix-huit  heures, 
si  elle  resterait  neutre  pendant  une  guerre 
russo-allemande. 

Pour  le  cas  où  le  gouvernement  de  la 
République  consentirait  à  une  pareille 
trahison  de  son  alliance,  il  serait 
invité  à  remettre  pour  la  durée  de  la 
guerre,  comme  garanties,  Toul  et  Verdun 
aux  Allemands. 

Déclaration  1  de  guerre.  —  Autant 
déclarer  tout  de  suite  la  guerre  à  Péters- 
bourg  et  à  Paris. 

La  Russie  n'ayant  fait  aucune  réponse 
à  l'insolente  mise  en  demeure,  l'ambassa- 
deur allemand  demanda  ses  passeports 
(i"  août). 

Le  gouvernement  français  se  borna 
à  répondre  que,  si  la  guerre  éclatait 
entre  la  Russie  et  l'Allemagne,  «  il  s'inspi- 
rerait de  ses  intérêts  ». 

Comme  l'empereur  allemand  ne  pou- 
vait plus  avoir  de  doute  sur  la  loyauté  de 
la  France  envers  son  alliée  et  comme  les 
militaires  le  pressaient,  ce  fut  lui  qui 
déclara  la  guerre,  et  sous  le  prétexte  le 
plus  impudent. 

Le  gouvernement  français  avait  poussé 
si  loin  sa  volonté  de  ne  pas  compromettre 
la  paix  qu'il  avait  fait  ramener  les  postes 
avancés  de  notre  couverture  à  10  kilo- 
mètres en  arrière  de  la  frontière.  Le  kaiser 
inventa  (3  août)  que  des  avions,  avant 
toute  déclaration  de  guerre,  avaient  jeté 
des  bombes  près  de  Wesel  et  sur  Nurem- 


berg, mensonge  dont  l'aveu  a  été  fait  plus 
tard  par  les  Allemands.  i 

Violation  de  la  neutralité  de  la  Bel- 
gique. —  Ce  grand  crime  contre  l'huma- 
nité qu'était  la  guerre  engagée  sans  autre 
raison  que  l'occasion  qui  semblait  favo- 
rable, fut  suivi  d'un  abominable  attentat 
contre  le  droit  des  gens. 

L'Angleterre,  voyant  venir  la  guerre 
malgré  tous  ses  efforts  pour  sauver  la 
paix,  avait,  comme  en  1870,  demandé 
aux  gouvernements  de  Paris  et  de  Berlin 
leur  engagement  de  respecter,  selon  la 
foi  des  traités,  la  neutralité  de  la  Belgique. 

Le  gouvernement  français  répondit 
aussitôt  par  l'affirmative  ;  le  gouverne- 
ment allemand  refusa  de  répondre.  Dès 
le  2  août,  ses  avant-gardes  envahirent 
le  grand-duché  de  Luxembourg,  neutra- 
lisé en  1867,  et  s'emparèrent  par  sur- 
prise de  la  capitale.  Le  même  jour,  le 
gouvernement  belge  fut  sommé  d'ouvrir 
lui-même  son  territoire  aux  armées  alle- 
mandes, faute  de  quoi  ce  serait  la  guerre. 

Il  n'y  eut  qu'un  sursaut  d'honneur 
chez  l'héroïque  petite  nation,  ses  repré- 
sentants et  son  roi  ;  ils  ne  trahiront  pas 
leurs  devoirs  enver^s  l'Europe. 

Déjà  les  Allemands  passaient  le  pont 
de  Visé  et  poussaient  sur  Liège. 

L'ultimatum  anglais.  —  L'Angleterre 
adressa  aussitôt  un  ultimatum  à  l'Alle- 
magne :  l'une  des  garantes  de  la  neutra- 
lité belge,  elle  exige  le  retrait  des  troupes 
qui  ont  franchi  la  frontière  ;  si,  le  jour 
même,  avant  mhmit,  elles  ne  sont  pas 
rappelées,  l'ambassadeur  britannique 
prendra  ses  passeports. 

Comme  tout  le  plan,  depuis  long- 
temps étudié,  des  généraux  allemands 
reposait  sur  l'invasion  de  la  Belgique, 
ouvrant  par  la  vallée  de  l'Oise  la  route 
directe  de  Paris,  autant  renoncer  à  la 
victoire  ;  mais  c'était  y  renoncer  aussi 
que  d'appeler  dans  la  guerre  l'Angleterre 
qui  fermera  les  mers  et  tarira  les 
sources  mêmes  de  la  vie  allemande  par 
un  blocus  implacable. 

L'empereur  sentit  passer  le  vent  de  la 
défaite,  entra  en  fureur,  renvoya  ses 
décorations  et  tous  ses  titres  anglais  ; 
le  chancelier  étala  son  étonnement  : 
«  Quoi  !  rien  que  pour  un  mot  :  neutra- 
lité !  Rien  que  pour  un  chiffon  de 
papier  !  »  (4  août.) 

L'Italie,  alliée  des  Empires  centraux, 
mais  dans  l'éventualité  d'une  guerre  dé- 
fensive, se  hâta  de  publier  qu'elle  restait 
neutre.  Le  Japon,  allie  de  l'Angleterre, 
la  suivit  contre  l'Allemagne. 

L'opinion  allemande.  —  L'Allemagne, 
presque     tout    outière,     drcbsée     depuis 
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quarante  ans  pour  de  nouvelles  conquêtes, 
ivre  de  pangermanisme,  applaudit  à  la 
rapide  éclosion  de  la  guerre,  o  la  gnerre 
IrJche  et  joyeuse  »,  disait  le  kronprinz  ; 
dipe  et  complice  à  la  fois,  elle  ne  doutait 
")as  de  la  victoire. 

Au  début,  elle  s'irrita  plus  qu'elle  ne 
s' nquiéta  de  l'interventioji  anglaise,  > 
répliqua  par  un  refrain  infâme  :  le  Chant 
de  la  Haine. 

Le  Rtichstag.avec  tous  les  socialistes, 
à  Tunanimité,  vota  les  crédits.  Le  chan- 
celier convint  que  l'entrée  de  l'armée  en 
Belgique,  «  c'était  contre  le  droit  des 
nations  »  ;  mais  «  nécessité  ne  connaît  pas 
de  Ici  ». 

L'Union  sacrée.  —  Attendue  par  les 
Allemands,  la  guerre  surprit  la  France. 
En  moins  de  huit  jours,  il  lui  fallut  passer 
de  l'extrême  quiétude  à  l'angoisse  des 
pires  épreuves.  L'affaire  serbe,  aujour- 
d'nui  élucidée,  était  encore  très  obs- 
cire.  Par  contre,  ce  qui  parut  tout  de 
saite  clair,  ce  fut  "que  l'empereur  alle- 
mand voulait  la  guerre  ;  voilà  des  années 
qu'il  menaçait,  empoisonnait  la  vie  du 
ilonde  ;  mieux  valait  cette  fois  en  finir. 

La  guerre  de  revanche,  la  guerre  pour 
reprendre  l'Alsace-Lorraiiic,  des  soldats 
et  des  poètes,  des  patriotes  et  des  déma- 
gogues l'avaient  évoquée  ;  elle  n'avait 
été  à  aucun  moment  dans  la  pensée 
de  la  masse  de  la  nation.  Bien  que 
définitivement  relevé  de  la  défaite,  le 
pays,  dans  sa  volonté  de  la  paix,  avait 
refoulé  le  désir  des  réparations  légi- 
times. La  plaie  était  restée  saignante  au 
flanc  ;  la  France  avait  mal  à  l' Alsace- 
Lorraine  ;  il  n'y  avait  pas  de  statue  plus 


sacrée  que  celle  de  Strasbourg  sur  là 
place  de  la  Concorde,  avec  ses  drapeaux 
et  ses  couronnes  en  deuil  ;  mais  qui  ne 
savait  l'eftroyablc  enjeu  d'une  nouvelle 
guerre  allemande  :  pas  moins  que  l'exis- 
tence même  de  la  France? 

Quarante-trois  ans  durant,  le  traité 
de  Francfort  fut  scrupuleusement  res- 
pecté par  tous  les  gouvernements. 

Maintenant,  victoire  sur  l'agresseur 
et  retour  de  l'Alsace-Lorraineà  la  mère- 
patrie  devenaient  synonymes.  Provoquée 
sans  l'ombre  d'un  prétexte,  brutalement 
assaillie,  la  France  luttera  jusqu'à  la 
libération  de  Strasbourg  et  de  Metz. 

Du  soir  au  matin,  dans  cette  ardente 
démocratie,  divisée  par  les  partis, 
r  (I  Union  sacrée  »  se  fit.  La  France  super- 
ficielle disparut  ;  la  France  du  fond,  celle 
de  Jeanne  d'Arc  et  de  Hoche,  remonta  à 
la  surface  ;  on  ne  verra  plus  qu'elle. 

L'assassinat  de  Jaurès  par  un  détra- 
qué, à  la  veille  de  la  mobilisation,  fit 
craindre  des  troubles  ;  au  contraire,  les 
partis  se  rapprochèrent  autour  du  cercueil 
du  grand  orateur,  les  socialistes  entrèrent 
dans  le  pacte  d'alliance.  A  la  Chambre 
et  au  Sénat,  une  seule  acclamation  ac- 
cueillit le  message  de  Poincaré  et  le  dis- 
cours de  Viviani  sur  le  rôle  de  la  France 
dans  la  semaine  tragique  (4  août) . 

Point  de  manifestations  dans  les 
rues  ;  rien  que  la  ferme  et  calme  résolu- 
tion d'un  peuple  sûr  de  son  droit. 

L'Allemagne,  en  reprenant  l'entre- 
prise pour  la  domination  universelle, 
rouvrait  l'ère  des  guerres  révolutionnaires 
pour  l'indépendance  et  la  liberté  des 
peuples. 
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Le  plan  allemand. —  L'Allemagne,  préoc- 
cupée, depui;  l'alliance  franco-russe, 
d'une  double  guerre  à  soutenir  à  l'Ouest  et 
à  l'Est,  avait  décidé  de  se  porter  avec  le 
gros  de  ses  années  contre  la  France,  le 
principal  ennemi  et  le  premier  prêt  à 
l'action.  Elle  arrêtera  en  Prusse  orientale 
les  Russes  que  l'Autriche  attaquera  sur 
leur  frontière  galicienne. 

Le  plan  de  la  campagne  de  France,  des- 
siné parlegénéralde  Schlieffen,  dont  avait 
hérité  le  neveu  du  maréchal  de  Moltke, 
se  justifiait  (techniquement)  par  notre 
système  de  fortification  :  notre  frontière 
de  l'Est  protégée  par  une  véritable  cein- 
ture de  fer,  œuvre  puissante  de  Séré  de 
Rivière  ;  nos  frontières  du  Nord  et  du 
Nord-Est  entr'ouvertes. 

C'était  une  vaste  bataille  d'envelop- 
pement, sur  le  classique  modèle  de  la 
manoau\'ra  célèbre  d'Annibal  à   Cannes. 


A  travers  la  Belgique,  la  droite  de  l'armée 
entre  en  France  par  la  trouée  de  l'Oise, 
défaut  de  notre  cuirasse,  et  suit  le  long 
de  la  rivière  la  voie  des  plus  anciennes 
invasions  ;  le  centre  s'engage  par  la 
vallée  de  la  Meuse  ;  la  gauche,  entre 
Nancy  et  Epinal,  pousse,  par  la  trouée 
de  Charmes,  vers  le  plateau  de  Langres. 
Ainsi  l'armée  française  se  trouvera  prise, 
dans  im  véritable  filet,  entre  Marne  et 
Seine.  Pendant  que  ses  débris  s'enfuiront 
vers  la  Suisse,  Paris  tombera  comme 
un  fruit  mûr. 

Pour  l'exécution  de  ce  plan,  l'Allf- 
magne  disposait  d'une  armée  en  première 
ligne  de 2  500  ooj  ho.nmes,  avec  une  supé- 
riorité marquée  en  artillerie,  surtout  en 
canons  loiu:ds,  en  mitrailleuses  et  en 
avions.  Elle  avait  le  nombre  et  la  force  : 
l'offensive. 

Toutefois,  de  l'aveu   des  Allemands, 
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ALBERT  I", 

ROI    DES    BELGES 

(1875)- 


du  ministre  Jagow 
lui-même  parlant  à 
l'ambassadeur  anglais 
Goschen,  le  succès  du 
plan  était  subordonné  à 
une  condition  souve- 
raine :  «  Agir  avec  rapi- 
dité, c'est  le  maître 
atout  de  l'Allemagne, 
c'est  question  de  vie  ou 
de  mort.  » 

La  résistance  de  la 
Belgique  et  la  bataille 
de  la  Marne  firent  perdre  à  l'Alle- 
magne son  «  maître  atout  ».  Entrée  en 
Belgique  le  4  août,  l'Allemagne  perdra 
la  guerre  le  10  septembre,  sur  la  Marne. 

L'attaque  par  la  Belgique.  —  De  la 
frontière  allemande  à  la  trouée  de  l'Oise, 
il  y  a  six  jours  d'étape. 

Les  armées  allemandes  de  von  KliJck 
et  de  von  Hausen  mirent  seize  jours  à 
franchir  cette  distance.  La  défense  hé- 
roïque de  Liège,  la  retraite  en  combattant 
du  roi  Albert  vers  le  camp  retranché 
d'Anvers,  le  harcèlement  des  gardes 
civiques,  coûtèrent  dix  jours  (4  aoùt-24 
août)  aux  Allemands. 

Us  avaient  compté  traverser  la  Bel- 
gique <'  aussi  aisément,  disait  le  kaiser, 
que  je  remue  la  main  ».  Ils  se  vengèrent 
de  la  déception  par  d'affreux  massacres 
de  civils,  des  incendies  où  périrent  des 
chefs-d'œuvre  de  l'art  et  d'irremplaçables 
trésors  (Louvain,  Dinant). 

Le  plan   français.  —    Le  chef  des  ar- 
mées   françaises  était  le   général  Joffre, 
officier  du  génie,  qui  avait  gagné  ses  épe- 
rons au  Tonkin  et  à  Tombouctou,    répu- 
blicain de  principe,  très  libéral,  de  bronze 
pour  le   caractère  et,   pour    l'esprit,  ré- 
fléchi, judicieux,  d'un  bon  sens  cartésien, 
avec     une    profonde    connaissance     des 
hommes  et  le  don    du    commandement. 
La  mobilisation  et  la    concentration 
s'opérèrent    avec    une  admirable    exac- 
titude, comme  un  mouvement  d'horlogerie. 
Le    plan    de    l'Etat-Major    était    de 
prendre  l'offensive  sur  toute  la  frontière 
franco-allemande,  Alsace 
et  Lorraine  mosellane. 

Le  commandement 
avait  prévu  la  violation 
de  la  neutralité  belge 
par  les  Allemands  ; 
l'hypothèse  qu'il  avait 
admise,  c'était  l'attaque 
par  la  rive  droite  de  la 
Meuse. 

La  parade   préparée 

GÉNÉRAL    DUBAiL    (jonctiou   dcs    4"    et  5« 

fcl'Pirou.j         armées  à  la  trouée  de  la 


Meuse)  devenait  insuf- 
fisante devant  le  mou- 
vement divergent  de 
grande  envergure  des 
Allemands  poussant  en 
masse,  par  les  deux 
rives  du  fleuve. 

Joffre  donna  l'ordre 
aux  2^  et  4"  armées 
de  prendre  l'offensive 
contre  le  centre  de 
l'armée  ennemie  en 
marche  par  le  Luxem- 
bourg belge,  et  à  la  5^  de  monter  le 
long  de  la  frontière  vers  la  Sambre,  où 
elle  serait  au  contact  des  Anglais  qui 
débarquaient  sous  le  maréchal  Fren^h. 

L'échec  de  l'offensive.  —  La  stratégie 
défensive  de  1870  avait  conduit  à  des 
défaites  irréparables  ;  l'offensive  générale 
d'août  1914  échoua,  mais  Joffre,  ayant 
repris  du  champ,  arrêta  les  Allemands 
sur  la  Marne  :  voilà  tout  le  premier  mois 
de  la  guerre. 

L'offensive  napoléonienne  était  depuis 
nombre  d'années  la  doctrine  de  l'Ecob 
de  guerre  et  des  états-majors  ;  elle  corres- 
pondait au  tempérament  français. 

Dans  l'enthousiasme  des  premiers 
jours,  on  eût  voulu  voler  au  secours 
des  Belges.  C'eût  été  courir  au  désastre. 
Mais  fallait-il  débuter  par  la  faute  su- 
prême :  subir  la  volonté  de  l'ennemi? 
Par  malheur,  les  moyens  étaient  insuf- 
fisants, la  tactique  très  arriérée  ;  nombre 
de  chefs  d'unité  n'étaient  pas  à  la  hauteur 
de  leur  tâche  ;  enfin  l'Ardenne  belge,  avec 
ses  inextricables  fourrés,  et  la  région  des 
étangs  lorrains  étaient  des  terrains  défa- 
vorables pour  l'attaque. 

La  bataille  des  frontières.  —  Cepen- 
dant les  Allemands  ne  durent  l'importance 
de  leur  victoire  à  la  bataille  des  frontières 
qu'à  leur  félonie,  à  la  violation  de  la  neu- 
tralité belge. 

A  l'Est, leurs  succès  locaux  ne  les  por- 
tèrent pas  très  loin.  En  Alsace,  Mulhouse 
leur  resta,  après  avoir  deux  fois  changé 
de  mains,  mais  nous  demeurâmes  à 
Thann  et  dans  la  vallée. 
Repoussés  à  Sarrebourg 
et  à  Morhange,  Dubail 
et  Castelnau  se  repliè- 
rent en  ordre  sur  la 
Meurthe  et  sur  le  Grand- 
Couronné  de  Nancy, 
tinrent  héroïquement 
contre  tous  les  assauts, 
fermèrent  la  trouée  de 
Charmes.  Au  centre,  ^.,  ^^  ^^,.,^,,  ,^, 
après    leurs    succès    de  (1851). 

Virton   et    de   Neufchà-      fc/.  Pitr>e  PiUt.) 
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teau,  les  Allemands 
étaient  arrêtés  aux  dé- 
bouchés des  Ardennes 
quand  la  victoire  de 
leur  aile  marchante  sur 
Sambre  ouvrit  les 
portes  de  l'invasion  (23 
août). 

La  splendide  retraite. 
—  Si  criiello-i  qu'aient 
été  les  pertes,  ni  la 
défaite  de  l'armée  an- 
glaise à  Mens,  ni  celle  de 
notre  5®  armée  dans  la  même  journée  à 
Charleroi  n'avaient  rien  d'irréparable,  et, 
sans  doute,  un  autre  que  Joffre  aurait  cher- 
ché aussitôt  une  revanche  tactique.  Mais 
il  vit  plus  loin  et  plus  haut  ;  sa  vision 
magnifique  de  la  bataille  de  la  Marne,  il 
l'eut  tout  de  suite,  le  25  août,  quand, 
reconnaissjmt  Téchec  de  son  offensive 
et  ordonnant  la  retraite  générale,  sauf 
des  armées  de  Lorraine  qu'il  «  ii.xa  »  au 
Grand-Couronné,  il  décida  de  constituer 
sur  le  flanc  droit  des  Allemands  un 
important  groupement  de  forces  (6«  ar- 
mée), et  de  reconstituer,  par  la  jonction 
des  \''-  et  5®  armées,  de  l'armée  anglaise 
et  de  forces  prélevées  sur  la  région  de 
l'Est,  une  masse  capable  de  reprendre 
l'offensive. 

Il  était  dur  de  livrer  presque  sans 
combat  de  vastes  régions  à  une  invasion 
sauvage  —  car  les  Allemands  menaient  la 
guerre  comrfle  les  Huns,  pillant,  brûlant, 
massacrant  —  et  d'exposer  à  une  ruée 
furieuse  Paris,  d'où  le  gouvernement, 
sur  les  judicieuses  instances  du  général 
en  chef,  allait  partir  pour  Bordeaux. 
Mais  rien  ne  devait  compter,  sauf  la 
reconstitution  de  l'armée  par  le  regrou- 
pement des  forces,  par  le  renouvellement 
delà  tactique,  par  l'élimination  des  chefs 
incapables,  en  vue  d'un  puissant  retour 
offensif. 

Joffre,  avec  le  sang- froid  dont  il  ne 
se  départait  jamais,  en  prit  toute  la  res- 
ponsabilité. 

La  «  splendide  retraite  »,  comme 
l'appela  le  maréchal  French,  se  poursuivit 
jusqu'au  5  septembre.  Jamais  encore  on 
n'avait  vu  reculer  pareille  massç  d'hommes 
avec  plus  de  méthode.  De  temps  à  autre, 
Langle  de  Cary  et  Sarrail,  entre  Meuse  et 
Aisne,  Lanrezac  entre  Aisne  et  Oise  (à 
Guise),  envoyaient  aux  Allemands  de 
vigoureux  coups  de  boutoir. 

C'était  déjà  Joffre  qui  manœuvrait 
l'ennemi. 

Le  pays  fut  saisi  par  la  brusque 
révélation  de  la  défaite,  mais  il  garda 
son     calme     et     sa     confiance.     Viviani 
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renouvela  son  ministèr.' 
avec  des  parlementaire^ 
éprouvés  (Ribot,Brian(l, 
Millerand,  Delcassé)  et 
deux  socialistes  (Guesde, 
Sembat).  Les  trois  gou- 
vernements alliés  (An- 
gleterre, l'rance,  Russie) 
convinrent  «  de  ne  pas 
conclure  de  paix  sépa- 
rée »  (Londres,  6  sep- 
tembre). 

La  marche  de  von  Kliick.  —  Sans 
l'épuisement  de  l'année  anglaise,  de 
beaucoup  la  plus  éprouvée  aux  rudes 
combats  de  Mons  et  de  Cambrai,  peut-être 
Joffre  eût-il  arrêté  plus  tôt  la  retraite.  Il 
a  probablement  mieux  valu  que  toutes 
les  armées  allemandes  descendissent,  à 
la  suite  des  nôtres,  jusqu'aux  plaines  de 
la  Marne,  voisines  des  champs  catalan- 
niques,  où  fut  arrêtée  la  fortune  d'Attila. 

La  menace  sur  Paris.  —  L'aile  droite 
des  Allemands,  sous  le  général  von  Kliick, 
marchait,  à  plus  de  40  kilomètres  par 
jour,  dans  une  sorte  d'ivresse,  certaine 
de  célébrer  les  fêtes  de  Sedan  à  Paris. 
On  l'entendait  crier  sur  les  routes  :  Nach 
Paris  !  Combien  la  situation  eût  été 
plus  grave  si  les  Allemands  avaient  fait 
halte  à  Amiens  pour  aller  de  là  occuper 
le  littoral  de  la  Manche,  Boulogne,  Dun- 
kerque,  à  peu  près  dénués  de  troupes  ! 

C'était,  dans  le  monde  entier,  l'opinion 
générale  que  Paris  était  l'objectif  des 
Allemands.  Paris  les  attendait  d'un  cœur 
ferme,  confiant  dans  son  grand  chef, 
Gallieni.  Il  avait  juré  «  de  défendre  Paris 
jusqu'au  bout  ». 

La  manœuvre  allemande.  —  Le  chef 
de  l'Etat-Major allemand,  Moltke  le  jeune, 
ne  commit  pas  la  faute  d'attaquer  le  camp 
retranché  de  Paris,  avec  le  risque  d'être 
pris  sur  les  flancs  par  les  Anglo-Français; 
il  joua  la  règle  qui  était  de  mettre  d'abord 
l'ennemi  principal  hors  de  combat. 

Il  y  eut  des  indices,  dès  le  31  août, 
que-  Klûck  infléchissait  vers  le  Sud-Est, 
laissant  Paris  sur  sa  droite,  courant  à  la 
Marne,  et  que  tout  le  reste  de  l'armée 
allemande^poussait  au  Sud.  Le  2  septembre, 
sur  des  renseignements  plus  précis,  Joffre 
annonça  comme  imminente  la  reprise 
des  opérations  :  «  Que  chacun  tende  ses 
énergies  pour  la  victoire  finale  !  » 

Déjà  Gallieni  brûlait  de  lancer  sur  le 
flanc  de  Kliick  la  ô**  armée,  qui  était 
placée  sous  ses  ordres  directs.  Il  avisa 
Maunoury  de  son  intention  «  d'entamer 
(le  5)  un  mouvement  général  dans  l'est 
du  camp  retranché  ». 

Ainsi    Joffre   touchait  à     la    bataille 
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qu'il  avait  vue  dès  le  25  août,  mais  sans 
en  fixer  encore  le  lieu  ;  Oise,  ou  Marne, 
ou  Seine.  Le  4,  la  conversion  de  l'aile 
droite  allemande  ne  fut  plus  une  hypo- 
thèse. Devant  la  certitude,  Joffre  décida 
d'engager  la  bataille  sur  la  Marne,  et  il 
y  décida  French. 

Le  5,  il  lança  l'immortel  ordre  du  jour 
où  il  commanda  demi-tour  à  l'armée  : 
«  Une  troupe  qui  ne  peut  plus  avancer 
devra,  coûte  que  coûte,  garder  le  terrain, 
conquis  et  se  faire  tuer  sur  place  plutôt 
que  de  reculer.  » 

Bataille  de  la  Marne.  —  La  bataille 
de  la  Marne  se  livra,  du  6  au  10  septembre, 
au  cœur  de  l'Ile-de-France,  sur  des  fronts 
de  près  de  300  kilomètres,  entre  deux 


illustres  capitaines.  Si 
l'énorme  bataille  avait 
été  perdue,  la  défaite 
eût  été  imputée  à  Joffre. 
La  Marne,    c'est  Joffre. 

La  cause  première 
de  la  victoire  fut  la  créa- 
tion de  la  6'=  armée  sur 
le  flanc  droit  des  armées 
allemandes. 

Kllick  avait  déjà 
passé  la  Marne,  s'aven- 
turant  beaucoup  à  la 
recherche  des  Anglais,  quand  l'un  de  ses 
corps  de  réserve  se  heurta  aux  avant - 
gardes  de  Maunoury,  à  la  veille  de  la 
bataille  générale  (5  septembre) .  Il  repassa 
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piliers  :  Paris  et  Verdun.  Cinq  armées 
allemandes  furent  engagées  contre  autant 
d'armées  françaises  et  l'armée  anglaise  ; 
de  part  et  d'autre,  près  d'un  million 
d'hommes. 

Les  ailes  à  l'Ouest  combattirent  pour 
se  tourner,  les  ai  es  à  l'Est  pour  se  con- 
tenir, les  centres  pour  s'enfoncer. 

Il  n'y  a  pas  de  plus  mémorable  bataille 
dans  toutes  les  histoires,  ni  Marathon,  qui 
sauva  la  civilisation  hellénique,  ni  Valmy, 
qui  sauva  la  Révolution  française,  ni 
Austerlitz,  qui  fonda  le  grand  Empire. 

Le  redressement  de  ces  soldats  qui, 
depuis  douze  jours,  battaient  en  retraite, 
stupéfia  les  Allemands  ;  ils  leur  parurent 
<i  surhumains  '  ».  La  plus  grande  fierté  des 
officiers  fut  de  commander  à  de  tels 
soldats.  Si  l'un  des  chefs  eût  fléchi,  tous 
les  autres  risquaient  de  crouler  ;  personne 
ne    fléchit. 

Le  général  en  chef  s'égala  aux  plus 

I.  Carnet   d'un  officier  allemand. 


aussitôt  la  Marne  pour  engager  la  bataille 
de  rOurcq. 

Maunoury  résista  avec  une  énergie 
farouche  contre  des  forces  triples  ; 
Gallieni,  à  son  secours,  vida  Paris. 

La  5"  armée  (Franchet  d'Esperey) 
et  les  Anglais  profitèrent  de  l'effet  de 
ventouse  qu'avait  produit  l'attaque  de 
Maunoury  pour  pousser  entre  la  i'^  et  la 
2'^  année  allemande  ;  la  trouée  s'élargit 
bientôt  à  plus  de  30  kilomètres. 

La  victoire  se  dessina  aux  lieux  mêmes 
où  Napoléon  avait  gagné  les  fameux 
combats  de  i<Si4,  Montmirail,  Champau- 
bert,  Vauchamps. 

Pour  que  l'avantage  revînt  aux  Alle- 
mands il  eût  fallu  que  l'"och,  au  centre, 
devant  les  marais  de  Saint-Gond,  Laiigle 
de  Cary  et  Sarrail  à  sa  dn^tc,  cédassent 
aux  assauts  répétés  de  la  garde,  du  duc 
de  Wurtemberg  et  du  kronprinz.  Ils 
tinrent  comme  le  roc. 

Le  plus  violent  effort  des  Allemands 
fut  pour  enfoncer  Foch.  Il  les  tourna  par 
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leiir  droite,  rejeta  la   garde    aux   marais. 

Moltke,  dès  le  S  septembre ,  vit  la  ba- 
taille perdue.  Le  9,  comme  Biilow  n'était 
plus  lié  à  von  Kluck  que  par  im  seul 
corps  de  cavalerie,  il  ordonna,  dans  la 
nuit.  la  retraite    générale. 

L'ordre  du  jour  de  Jofïrc  retentit 
comme  un  cri  de  délixTance  et  de  triomphe  : 
«  La  bataille  qui  se  livre  depuis  cinq  jours 
s'achève  eu  une  victoire  incontestable. 
Officiers,  sous-oflicicrs,  et  soldats,  vous 
avez  répondu  à  mou  appel  ;  tous,  vous 
avez  bien  mérité  de  la  patrie.  » 

L'Allemagne  avait  perdu  la  guerre, 
mais  on  ne  devait  le  savoir  que  plus  tard, 
quand  elle-même  en  fit  l'aveu. 


couunencèrcnt  la  destruction  méthodique 
de  la  vieille  et   glorieuse  cité. 

Sans  la  fatigue  des  troupes  et  l'épui- 
sement des  munitions,  les  conséquences 
immédiates  de  la  Marne  eussent  été  de 
beaucoup    plus   considérables. 

Les  Allemands  portèrent  aussitôt  leur 
activité  à  l'Ouest  où  ils  avaient  laissé 
passer,  après  la  bataille  des  frontières, 
l'occasion  favorable  de  s'emparer  des 
villes  du  littoral. 

La  course  à  la  mer.  —  La  double 
manœuvre  par  laquelle,  remontant  les 
uns  et  les  autres  vers  le  Nord,  les  Alle- 
mands cherchèrent  à  envelopper  notre 
aile  gauche  dans  le  méiiic  temps  où  nous 
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Le  Bv;nroi,    ou    1  uiir  de   i  H-jrloge,  faisait   partit  de    l'Hôtel   de   Ville.    Il    était  suniioiité  d'une  couronne   duCale 

au-dessus  de  laquelle  se  dressait  un  lion  tolossal,  portant  un  pennon  pour  girouette. 


Paris  était  sauvé.  Depuis  cent  ans, 
l'armée  allemande  avait  été  toujours 
victorieuse.  Pour  la  première  fois, 
depuis  quarante-quatre  ans,  le  monde 
respira.  Selon  le  mot  d'un  historien 
italien',  «il  cessa  d'avoir  peur  de  l'Alle- 
magne ■) 


cherchions  à  envelopper  leur  aile  droite, 
a  reçu  le  nom  de  «  course  à  la  mer  ». 

Après  six  semaines  de  très  durs  com- 
bats, Jofïre  établit  sa  barrière  occidentale, 
de  Compiègne  à  Nieuport. 

Sa  maîtrise  dans  l'art  d'utiliser  les 
transports  (chemins  de  fer,  automobiles) 


L'Aisne.  —  Les  Allemands,  poursuivis    lui  permit  de  transporter  de  l'Est  à  l'Ouest 
de  près,  s'arrêtèrent  sur  la  rive    droite  de    la    plus    grande    partie    de    l'armée    de 


l'Aisne,  où  ils  reçurent  des  renforts 
Maud'huy,  qui  avait  passé  la  rivière  sur 
leurs  talons,  ne  put  se  maintenir  aux 
plateaux  d'entre  Soissons  et  Reims, 
depuis  César  l'un  des  bastions  de  la  région 
séquanaise. 

Le  général  d'Esperey  rentra  à  Reims 


Lorraine    et    de    porter   les    Anglais    de 
l'Aisne  aux  Flandres. 

Chute  d'Anvers.  —  Dans  la  prévision 
de  la  chute  d'.^nvers,  où  le  roi  Albert 
s'était  retiré  après  l'occupation  de 
Bruxelles  par  les  Allemands,  Jofïre  lui 
envoya  le  général  Pau  pour  le  décider  à 


mais  trop  tard  pour  empêcher  les  Aile-    sauver  son   armée  en    s'évadant   par  la 
mands  de  s'établir  aux  hauteurs  voisines    ligne,  encore  libre,  de  Gand. 
d'où    ils   incendièrent   la    cathédrale    et  L'audacieuse   opération    réussit.    Les 

Belges  (6  divisions)  s'établirent  sur  FYser, 
1.   Fereero.  "j"'  ils  garderont  obstinément  leur  dernier 
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carré  de  terre  libre  jusqu'à  la  victoire 
finale. 

Bataille  des  Flandres.  —  L'empereur 
allemand  commanda  alors  l'un  des  plus 
immenses  holocaustes  de  la  guerre. 

Son  entrée  triomphale  à  Paris  lui  a 
échappé.  Ses  armées  ont  été  battues  sur 
la  Marne.  Il  n'a  pas  réussi  à  empêcher 
l'étonnante  manœuvre,  qui,  en  moins 
d'un  mois,  a  prolongé  de  200  kilomètres 
le  front  français.  Maintenant,  il  va  lancer 
deux  grandes  armées  sur  la  ligne  de 
l'Yser  et  le  secteur  d'Ypres,  avec  Calais 
et  la  mer  pour  objectifs. 

Il  vint  assister  lui-même  à  la  furieuse 
mêlée  qui  dura  plus  d'un  mois  (11  octobre- 
14  novembre  1914)  ;  plus  de  150  000  Alle- 
mands y  tombèrent,  sans  autre  résultat 
que  l'occupation  des  ruines  de  Dixmude, 
après  l'épopée  des  fusiliers  marins  de 
l'amiral  Ronarc'h. 

Foch.  —  L'âme  de  ces  terribles  com- 
bats, où  Belges,  Britanniques,  Français 
de  la  vieille  France  et  coloniaux  firent 
magnifiquement  leur  devoir,  de  la  boue 
jusqu'au  ventre  et  sous  l'infernale 
mitraille  qui,  des  merveilles  d'Ypres,  ne 
laissa  pas  pierre  sur  pierre,  ce  fut  Foch. 

Il  s'imposait  par  son  calme,  son 
imperturbable  confiance,  sa  belle  humeur, 


la  promptitude  de  ses 
siires  décisions.  Il  avait 
l'art  de  coordonner  les 
forces  les  plus  dispara- 
tes, de  boucher  les  trous 
par  où  la  victoire  risquait 
de  s'échapper,  de  trouver 
des  hommes  là  où  il  n'y 
en  avait  plus. 

Comme  autrefois  les 
Hollandais     contre  foch 

Louis    XIV,    il    rompit  ''^sO- 

les  digues,  tendit  l'inondation  devant 
l'envahisseur.  Il  fut  le  grand  vainqueur 
des  Flandres,  dont  le  véritable  vaincu, 
ce  ne  fut  plus  Moltke,  en  disgrâce  depuis 
la  Marne,  mais  l'empereur  lui-même. 

La  bataille  orientale.  —  Pendant  que 
ces  événements  se  succédaient  sur  le  front 
occidental,  nos  alliés  d'Orient,  Russes  et 
Serbes,  menaient  durement  la  guerre 
contre  les  Allemands  et  les  Autrichiens. 
La  Roumanie  refusa  de  se  joindre  aux 
Empires  centraux  ;  les  chefs  du  Comité 
Union  et  Progrès,  Enver  et  Talat,  leur 
livrèrent    la   Turquie. 

Deux  cuirassés  allemands,  le  Gœben 
et  le  Breslau,  échappant  aux  escadres 
franco-anglaises  de  la  Méditerranée, 
avaient  franchi  les  Dardanelles,  où  il  eût 


Ancienne     capitale   du    Veniiandjis.   rciinie    a  la    couronne   par    l'hiiippe  Auj^nste  ;  le  château    était  flantjué   de 
quatre  grosses  tours  ;  l'église  Saint-Jean  datait  du  XII"  siècle. 


Kl  l.NKS     IJi-,    .SOl.S.SD.NÔ         L.V    CAIUKURAU-, 

I^a  cathédrale,  dédiée  aux  .Saints  Gervais  et  Protais,  avait 

été  commencée  au  Xll"  siècle  ;  l'un  des  croisillons  était 

considéré  comme  un  chef-d'aiivre. 


ia  IM-,:^    Iji:    1;I.1.\1.S:    I.A    CATlUiUkAI.K 
€   loi)  nom  et  la  douleur  ont  dominé  les  cris 

De  ceux  qui  luttent  et  qui  saijfneat  ; 
Les  corps  sentaient  en  toi  le  mal  fait  à  Vesprit.  » 
(Comtesse  de  \cnilles.) 
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f.illu  les  suivre,  et  étaient  entrés  à 
Constantinople. 

Les  Russes,  avec  une  promptitude  qui 
surprit  les  Allemands,  avaient  lancé,  dès 
le  mois  d'août,  deux  armées  dans  la 
Prusse  orientale.  L'impéritie  ou  la  trahison 
de  Rennenkampf  permit  au  vieil  Hiiiden- 
burg  et  à  son  lieutenant  Ludendorff 
d'envelopper  et  d'écraser  le  vaillant 
Samsonoff  à  Tannenberg. 

L'histoire  de  l'année  russe  engloutie 
dans  les  marais  de  Tannenberg  a  été  in- 
ventée de  toutes  pièces.  Il  n'y  a  pas  de 
marais  sur  ce  champ  de  bataille  déjà 
fameux  pour  une  victoire  des  Slaves  sur 
les  chevaliers  teutoniques. 

Le  raid  russe  n'en  avait  pas  moins 
rempli  sou   rôle  ;   Moltke   avait   envoyé 


au  secours  de  la  Prusse  orientale  trois 
corps  d'année  qui  lui  firent  gravement 
défaut  sur  la  Manie. 

A  l'automne  et  jusqu'à  l'entrée  de 
l'hiver,  la  Pologne  fut  le  théâtre  de 
grandes  batailles  où  la  fortune  alterna. 

Les  Autrichiens  furent  constamment 
battus  par  les  Russes  qui  s'emparèrent 
de  Lemberg.  Leur  «  expédition  de  châti- 
ment »  en  Serbie  se  termina  par  un 
désastre.  Le  maréchal  Putnik  et  ses 
«  héros  »,  après  une  éclatante  victoire  au 
mont  Rudnik,  leur  firent  repasser  lé 
Danube. 

Sur  mer,  les  Anglais  anéantirent 
l'escadre  allemande  du  Pacifique.  En 
Chine,  les  Japonais  prirent  Tsing-Tao,  ré- 
duit de  la  colonie  de  Kiao-ïchéou. 


CAMPAGNE  DE  1915 


T  es  tranchées.  —  A  la  fin  de  1914, 
*-  les  immenses  armées  étaient  terrées, 
depuis  la  mer  du  Nord  jusqu'en  Alsace, 
dans  plusieurs  zones  continues  de  tran- 
chées parallèles,  entourées  de  réseaux 
inextricables  de  fils  de  fer  barbelés. 

La  guerre  de  position  succéda,  pen- 
dant toute  l'année  1915,  à  la  guerre  de 
mouvement.  Le  «poilu»  apprit  l'endu- 
rance, en  donna  un  bel  exemple. 

La  consommation  des  munitions  avait 
dépassé  toutes  les  prévisions  ;  les  tubes 
d'artillerie  étaient  usés.  Il  fallut  reconsti- 
tuer des  stocks  de  beaucoup  plus  abon- 
dants que  par  le  passé,  multiplier  les 
canons,  surtout  les  pièces  lourdes. 


Par  l'invasion  de  ses  départements  du 
Nord  et  de  l'Est,  la  France  avait  perdu 
de  50  à  60  p.  100  de  ses  ressources  en 
coke,  charbon,  minerai  de  fer,  les  deux  tiers 
de  ses  hauts  fourneaux.  Un  méthodique 
effort  d'improvisation  refit  une  autre 
France  industrielle. 

Les  ministres  de  la  Guerre  et  des 
Munitions,  la  Commission  de  l'armée  du 
Sénat,  présidée  par  Freycinet,  celle  de  la 
Chambre,  activèrent  le  travail  ;  jour  et 
nuit,  ouvriers  et  ouvrières  besognèrent 
dans  les  usines. 

Forger  les  instruments  de  la  guerre, 
c'est  faire  la  guerre. 

Tant  que  le  matériel  ne  fut  pas  renou- 


VUE    DE   TRANCHEES 
E;itre  les  tranchées  et  le  boib  au  dernier  plan,  deux  lijjnes  de  fili  de  fer  barbelés. 
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vêlé  et  porté  à  une  plus  haute  puissance,  Les  flottes  alliées  avaient  déclaré  le 

le  commandement  dut  ajourner  les  opé-  blocus  des  côtes  allemandes  ;  elles  tenaient 

rations  de  grande  envergure.  la  mer.   Les   Allemands    eurent    recours 

Cependant  les  fronts  ne  restèrent  pas  à  la  guerre  sous-marine.  Leurs  sous-marius 

immobiles,  non  point  que  JoSre  s'émût  ne  se  contentèrent  pas  de  torpiller  les 

du  reproche  d'être,  lui  aussi,  im  tempori-  croiseurs   ennemis,    et,    ce    qui    eût    été 

sateur  et  de  laisser  trop  longtemps  i  les  encore  de  leur  droit,  les  vaisseaux  mar- 

.Allemands    à    Noyon  »  ;    mais    tantôt    il  chands,  à  condition  que    les     équipages 

jugea  utile   de   pousser  à   des  positions  eussent    été  au  préalable  mis  à    l'abri  ; 

plus  solides  ou  dominantes,  tantôt  il  eut  mais  ils   coulèrent     sans   pitié   tous  les 

l'espoir  de  faire  reculer  sur  une  large  zone  navires,   même   des   navires- liôpitaux  et 

les  lignes  allemandes,  et  tantôt  il  fallait  des  paquebots,  comme  la  Lusitania,  qui 

retenir  des  divisions  que  les  Allemands  avait  à  bord  des  femmes  et  des  enfants 

s'apprêtaient  à  envoyer  contre  les  Russes,  en  grand  nombre. 

où  ils  semblaient  vouloir  porter  leur  prin-  Ce  n'était  plus  de  la  guerre  ;  c'était 

cipal  effort.  de  la  piraterie. 

Artois  et  Champagne.  — Telles  furent  Les    fronts    orientaux 
les      raisons, 


souvent  gé- 
minées, d'o- 
pérations lo- 
cales  (les 
Hurlus,  les 
Eparges,  le 
Bois -le  -Prê- 
tre, le  Hart- 
mannsweiler) 
et,  aussi,  des 
deux  puis- 
santes offen- 
sives d'Artois 
et  de  Cham- 
pagne. 

L'une, 
menée  par 
Foch,  au 
printemps,  fit 
tomber  tou- 
tes les  défen- 
ses alleman  - 
des  à  l'ouest  de  la  route  d'Arras  à  Lens, 
au  massif  de  Lorette  et  à  Carency,  devant 
la  plaine  des  Flandres  ;  l'autre,  conduite 
par  Castelnau,  à  l'automne,  creva  la 
première  ligne  allemande  sur  25  kilo- 
mètres entre  Suippe  et  Aisne. 

Ce  furent  seulement  des  victoires 
tactiques,  lourdes  de  trophées  et  pleines 
d'enseignements  qui  ne  furent  pas  perdus. 
«  La  guerre  apprend  la  guerre.  » 

Atrocités    allemandes.    —    Les    Alle- 


UNE    OPERATION    DE    L  AR.\LEE    SAKHAROFF 
La  cavalerie  russe  traverse  un  pont  de  fortune. 


—  Tenus  en 
arrêt  sur  le 
front  occi- 
dental, les 
Allemands  et 
leurs  alliés 
remportèrent 
d'importants 

avantages 
sur  les  fronts 
d'Orient. 

Le  front 
russe.  —  Le 
g  ra  II  d  -  duc 
Nicolas,  dans 
les  premiers 
mois  de  l'an- 
née,tant  qu'il 
n'eut  affaire 
qu'aux  Autri- 
chiens, les 
avait  cons- 
tamment re- 
foulés ;  il  prit 
Przemysl,  menaça  Cracovie,  commença 
l'escalade  des  Karpathes.  La  roue  tourna 
après  l'arrivée  de  l'armée  allemande  de 
Mackeii^er..  En  trois  mois  (2  mai-5  août), 
les  Russes,  malgré  des  prodiges  de  bra- 
voure, perdirent  la  Galicie  et  toute  la 
Pologne  (y  compris  Varsovie)  jusqu'à  la 
Vistule. 

Les  Austro-Allemands  étaient  pour\'us 
d'une  puissante  artillerie  ;  telle  était 
l'incurie   de   la   bureaucratie   russe    que. 


uiauds  firent  usage,  pour  la  première  fois,  dans   beaucoup  de   divisions,  un  soldat 

dans  lesecteur  d' Ypres,  de  gaz  asphyxiants  sur  trois  était  armé  de  fusil  ;  les  munitions 

et  délétères,  bien  qu'ils  eussent  adhéré  faisaient    défaut. 

au  protocole  de  La  Haye  qui  avait  in-  L'impératrice,   le   mauvais   génie   de 

terdit  cette  affreuse  guerre  chimique.  l'Empire,  lit  envoyer  au  Caucase  le  grand- 

L'aviation    se    développa    beaucoup,  duc  qui  avait  la  confiance  du  soldat  ;  le 

Les  Allemands  ayant  commencé  à  bom-  faible   empereur    assuma   le   commande- 

barder  des  villes  ouvertes,  anglaises  et  ment  en  chef  des  armées. 

françaises,  la  loi  du  talion  leur  fut  appli-  La  guerre   contre  les  Turcs.  —  Les 

quée.  Ils  multiplièrent  les  raids  nocturnes  Turcs  furent  d'abord  battus,  en  Arménie 

sur  Londres  ut  sur  Paris.  par  les  Russes,  au  canal  de  Suez  et   en 
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Mésopotaimie  par  les 
Anglais  ;  ils  reprirent 
ensuite  l'avantage  contre 
le  général  Townscnd  qui 
s'était  aventuré  sans 
forces  suffisantes  sur  la 
route  de  Bagdad  ;  il 
dut  reculer  à  Kut-el- 
Ainara,  où  il  capitula 
après  une  splendide 
défense,  au  printemps 
suivant. 

anglo-française  échoua, 
faute  de  persévérance,  devant  les  Dar- 
danelles. Quand  elle  renonça  à  la  lutte 
après  la  perte  de  quelques  vaisseaux,  dont 
le  sacrifice  avait  pourtant  été  prévu,  les 
forts  turcs  étaient  vides  de  munitions  et 
Constantinople  hors  d'état  de  résister. 
L'expédition  de  Gallipoli  fut  une  glorieuse, 
mais  cruelle  faillite. 

Chute  de  la  Serbie.  —  A  l'automne,  le 
tsar  des  Bulgares,  Ferdinand  de  Cobourg, 
petit-fils,  par  sa  mère,  de  Louis-Philippe, 
qui  se  targuait  d'être  «  un  bon  Européen  », 
passa  aux  Empires  centraux  et  se  rua 
sur  le  flanc  des  Serbes  qui  étaient  attaqués 
de  front  par  les  Austro-Allemands.  Toute 
la  Serbie  tomba. 

La  Grèce  était  liée  par  un  traité  formel 
avec  la  Serbie  ;  les  Bulgares  ne  lui 
pardoini aient  pas  de  les  avoir  frustrés 
de  la  Macédoine  maritime.  Le  premier 
ministre,  Venizelos,  patriote  ardent  et 
le  Richelieu  de  l'hellénisme,  voulut  se 
porter  au  secours  des  Serbes.  Il  fut 
congédié  par  le  roi  Constantin,  beau- 
frère  du  kaiser,  mais  pas  avant  qu'il 
eût  autorisé  les  Franco-Anglais  à  débar- 
quer à  Salonique. 

Expédition  de  Salonique.  —  Delcassé, 
plutôt  que  de  consentir  à  l'expédition  de 
Salonique,  donna  sa  démission.  Briand  ', 
qui  en  avait  été  le  promoteur,  le  remplaça 
aux  Affaires  étrangères  et  devint  président 
du  Consïil. 

Il  fallut  toute  la  souplesse  et  toute  la 
persévérance  de  Briand,  et  l'autorité  de 
Jcffre,  pour  convertir  les  Anglais,  surtout 
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le  ministre  de  la  Guerre 
Kitchener,  à  l'entreprise. 
Clemenceau,  dans  son 
journal  {l'Hoinmc  cnchai- 
né)  et  au  Sénat,  s'en 
déclara  l'adversaire. 

Le  petit  corps  expé- 
ditionnaire   du    général 
Sarrail  arriva  trop  tard 
pour  secourir   les  Serbes 
qui  firent   une    tragique 
retraite    à   travers   l'Al- 
banie. L'amiral  Lacaze, 
ministre  de  la   Marine, 
recueillit      ces      braves, 
décimés  et  épuisés,  aux  bords  de  l'Adria- 
tique    et      les     transporta     à     Corfou. 
Reconstitués  sous  le  prince  Alexandre,  ils 
furent  ensuite   amenés  à  Salonique. 

Sur  le  conseil  de  Joffre,  un  vaste  camp 
retranché,  puissamment  fortifié,  «le 
Torrès-Védras  macédonien  »,  mit  Salo- 
nique à  l'abri  d'un  coup  de  main  des 
Bulgares  et  des  Allemands.  C'est  de 
l'armée  de  Macédoine  que  les  Empires 
centraux  recevront,  en  1918,  le  coup  de 
grâce.  Les  Allemands  à  Salonique,  le 
sort  de  la  guerre  eût  peut-être  changé. 

Les  colonies  allemandes.  —  Les  colo- 
nies allemandes  d'Afrique  tombèrent 
successivement  aux  mains  des  alliés 
(Français,  Anglais,  Belges). 

Entrée  en  guerre  de  l'Italie.  —  Au 
printemps  (23  mai  1915),  l'Italie  avait 
déclaré  la  guerre  à  l'Autriche  pour  la 
reprise  de  ses  provinces  irredenU,  le  Tren- 
tin  et  Trieste.  L'ambassadeur  allemand, 
l'ancien  chancelier  Bijlow,  avait  tenté  de 
«  maquignonner  »  im  arrangement  ;  il 
quitta  Rome,  mais  l'Italie  ne  déclara  la 
guerre  à  l'Allemagne  qu'à  l'automne 
de  1916. 

Un  très  bon  chef  de  guerre,  le  général 
Cadorna,  passa  tout  de  suite  a  l'offensive  ; 
il  occupa  les  passages  du  Trentin,  les 
Dolomites  et  la  rive  droite  de  l'Isonzo, 
en  face  de  Gorizia  et  du  terrible  plateau 
du  Carso. 


CAMPAGAE  DE  1916 


/Conférences  de  Chantilly.  —  Il  n'y  avait 
^  pas  eu,  depuis  les  grandes  invasions 
barbares,  un  autre  moment  où  i^jataille 
eût  fait  rage  à  la  fois  sur  tant^  ^e  pays  ; 
mais  tout  se  tenait  dans  cette  1.  ^      en 

I.  11  garda  Viviani,  qui  prit  le  ministère  de 
la  Justice,  Ribot  aux  Finances,  Malvy  à  l'inté 
rieur  ;  Méline  eut  le  ministère  de  l'Agriculture, 
le  général  Gallieni  la  Guerre,  l'amiral  Lacaze 
la  Marine.  Freycinet,  Combes,  Bourgeois  et 
Denys  Cochin  furent  ministres  d'Etat. 


apparence  dispersée,  et  il  eût  fallu  consi- 
dérer l'Europe  tout  entière  comme  un 
seul  champ  de  bataille. 

Les  Empires  centraux,  servis  par  les 
lignes  intérieures,  et  leurs  alliés,  le  Bulgare 
et  le  Turc,  recevaient  leurs  directions 
de  l'empereur  allemand.  En  Occident, 
quelques  hommes  clairvoyants  récla- 
mèrent en  vain  l'unité  de  commande- 
ment. Tout  au  moins  fallait-il  réaliser  an 
plus    tôt,    selon    la    formule   de   Briand, 
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COXFÉKEXCES    DE    CHANTILLY. 


HIXDENBURG 
Ca.    Oianut.) 


«    l'unité     d'action     sur 
l'unité  de  front  ». 

Joffre,  quin'a\'ait  été 
jusqu'alors  que  comman- 
dant en  chef  des  armées 
du  Nord  et  du  Nord-Est, 
fut  nommé  par  Gallieni 
commandant  en  chef  de 
toutes  les  années  fran- 
çaises (2  décembre  1915). 
Il  devait  à  la  «  splendide 
retraite  »,  à  la  Marne  et 
à  «  la  course  à  la  mer  », 
un  immense  prestige.  Il  avait  au  plus 
haut  degré  ce  bon  sens  dont  Napoléon 
a  dit  qu'il  est  tout  l'art  de  la  guerre.  I! 
fut  écouté 
par  tous  les 
Etats-Majors 
alliés  lors- 
qu'aux con- 
férences de 
Chantilly,  il 
proposa  de 
prendre,  en 
1916,  des 
offensives  si- 
mul  t  anées, 
concord  an  - 
tes,  sur  les 
principau  x 
fronts  d  (  ■ 
guerre. 

L'offensi- 
ve «générale» 
se  déclenche- 
ra à  l'été, 
sur  les  fronts 
russe,  italien 
et  macédo- 
nien, au  si- 
gnal de  l'offensive  franco-britannique 
qui  sera  «  une  attaque  joiutive,  à  cheval 
sur  la  Somme  ». 

L'Allemagne  assiégée.  —  Bien  que  le 
conseil  de  Chantilly  eût  gardé  ses  résolu- 
tions secrètes,  le  fait  même  de  sa  réunion 
parlait  ;  le  but  apparut  aussitôt,  comme 
le  sommet  au-dessus  des  nuages. 

Falkenhayn,  successeur  de  Moltke, 
à  la  tête  des  années  d'Occident,  avait 
ainsi  e.tpli<|ué  la  noux'elle  phase  de  la 
guerre  :  <i  Nous  faisons  le  siège  de  la 
l'rance,  la  forteresse  l'rance.  »  De  fait, 
c'était  l'Allemagne  qui  était  assiégée, 
bloquée  de  toutes  parts. 

D'où,  pour  l'Allemagne,  un  double 
intérêt  :  ne  pas  attendre  l'offensive  géné- 
rale et  rompre  le  siège  par  une  puissante 
sortie. 

Offensive  allemande  contre  Verdun. 
—  Dans    quelle    direction?    Des    raisons 


l-rUENUcjKl-F 
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LES    RUINEb    UU 
«  La  conduite   de  la  jjarnison   française 
ténacité  et   un    acharnement  sans  exem 
Recien.)  Le  Kronprinz  restitua  se 


historiques  et  politiques, 
beaucoup  plus  que 
militaires,  firent  choisir 
Verdun,  qui  occupait 
depuis  des  siècles  une 
vaste  place  dans  l'ima- 
gination allemande,  ;i 
cause  du  traité  de  843 
d'où  sortit  la  première 
figure  de  l'Empire  ger- 
manique. Le  kronprinz, 
depuis  le  début  de  la 
guerre,  se  réservait  Ver- 
dun ;  il  y  aurait  son  bâton  de  maréchal. 
On  frappera  donc,  avec  les  meilleures 
troupes  de  l'Empire,  <<  à  la  porte  d'airain 
derrière  la- 
quelle com- 
mencera une 
nouvelle  épo- 
que de  l'his- 
toire du 
monde  1.  » 

En  outre, 
Verdun  était 
un  point  fai- 
ble, parce 
qu'il  faisait 
saillant  dans 
le  tracé  gé- 
néral du  front 
français  et 
que  le  sail- 
lant était 
coupé  par  la 
Meuse. 

Ladéfen- 
FûRi  i)F  \  \ux  se  de  Verdun 

fut  admirable  ,  elle  se  défendit  avec   fut  Organisée 

par  le  géné- 
ral Herr,  l'un 
des  maîtres  de  l'artillerie,  mais,  faute  de 
main-d'œuvre,  de  façon  encore  insuffi- 
sante. Castelnau,  que  Joffre  avait  choisi 
comme  major  général,  visita  par  son 
ordre  les  travaux  et  les  fit  accélérer 
(janvier  1916). 

Quatre  corps  d'armée,  avec  une  masse 
d'artillerie  lourde,  furent  rassemblés  dans 
la  région  à  l'arrière,  d'où  ils  se  porteraient 
soit  sur  Verdun,  qui  voyait  grossir  l'orage, 
soit  sur  le  front  de  Champagne,  qui  se 
sentait  également  menacé. 

La  ruée  sur  Verdun.  —  Réglée  comme 
pour  le  théâtre,  «  la  dernière  offensive 
contre  la  France  »,  ainsi  que  l'annonçait 
le  général  Deimling,  commença  le  21  fé- 
vrier, par  un  obus  lourd,  qui,  à  4  heures 
du  matin,  annonça  «  joyeusement  »  le 
combat. 

I.  Article  de  Maximii.ien  Harden, 


pie.    »   (Kécit   allemand   de  Kiirt 
tn  épée  au  commandant  Raynal 
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La   première   ruée,   formidable,   mais  manière  d'enrayer  l'effDrt  que  prononcera 

seulement  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  l'ennemi  est  de  l'attaquer  à  notre  tour.  » 

emporta  tout,  maigre  d'héroïques  résis-  Bataille  d'arrêt  de  Verdun.  —  Ainsi 

tances,  et  au  prix  de  pertes  effroyables,  engagée,  —    «  contre-attaque   immédiate 

jusqu'à  la  côte  du  Poivre,  le  bois  de  la  pour  toute  parcelle  de  terrain  qui  sera 

Vauche  et  le  fort  de  Douaumoiit  (21-26  fé-  arrachée    par   l'ennemi»,   —  la    bataille 

vrieri.  d'arrêt  de  \'erdun,  bientôt  étendue  à  la 

L'empereur    allemand    était    sur    les  rive  gauche  (cote  304  et  Mort-Homme), 

lieux,    prêt    à    faire    à    Wrdun    l'entrée  dura  jusqu'au  11  mars,  au  milieu  d'une 

triomphale  qu'il  avait  manquée  à  Nancy  émotion  intense,  tous  les  yeux  du  monde 

et  à  Paris.  fixés  sur  ce  petit  coin  du  monde. 

Il   n'y    avait    à    Douaumont    qu'une  Le  soldat  de  \'erdun,  dans  la  boue  et 

équipe    de    vingt-trois    canonniers  ;    elle  dans  la  neige,  sous  un  ouragan  ininter- 

domiait    au   petit    jour.    L'ne    patrouille  rompu  de  mitraille,  fut,  du  premier  jour, 

du  24"^  brandebourgeois,   trouvant  baissé  sur  de  lui-même  :  «  Passeront  pas....  »  Les 

le  pont-levis,  pénétra  dans  le   fort,   et,  Allemands  ne  passèrent  pas,  malgré    de 

sans  tirer  de  coups  de  fusil,  s'y  installa  ^.  terribles  hécatombes,  certains  corps  per- 


De  cette 
surprise  d'un 
fort  qui  aureiit 
dû  être  une 
caserne  et  n'é- 
tait plus,  de- 
puis des  mois, 
qu'une  sorte 
d'hôtellerie  de 
passage,  le  kai- 
ser fit,  dans 
une  dépêche 
retentissante, 
un  splendide 
assaut  :♦  Le  fort 
cuirassé  de 
Douaumont»,  le 
pilier  angulaire 


dant  jusqu'à 
50  pour  100  de 
leur  effectif. 

Ordre  du 
jour  de  Joffre  : 
«  \'ous  serez  de 
ceux  dont  on 
dira  :  ils  ont 
barré  aux  Alle- 
mands la  route 
de  \'erdun.  » 
Ordre  du  jour 
de  Pétain,  par- 
lant «  poilu  » 
comme     César 

RhGIOS    DES    FORTS    DE    DOJALMONT   ET    DE  \ALX  narlaitf  lati 

Les  Allemands  attaqueront  enrore....  Courage,  on  les  aura.  »  (Ordre   '^         ,  ,,  ,  ' 

du  jour  de  Peiahi,  avril  1916.)  «LCS  Allemands 

attaqueront 

de  la    défense  de    Verdun,   était  tombé,  encore.  .    Courage,    011   les    aura  !  » 

L'impérial     mensonge;    sur     l'heure,  La  tactique  offensive  n'est  pas  toute 

remplit  le  monde  d'angoisse.  la  guerre.   Pétain  multiplia  les  travaux 

Pétain.  —  Mais  déjà  le  flot  s'arrêtait,  défensifs,  tranchées,  réseaux,  abris,  à  en 

Castelnau,   envoyé  par  Joffre,   confirma  arracher  aux  Allemands  un  cri  d'admira- 

son  ordre  impératif  :  «  Résister  sur  la  rive  tion,  et  il  fut  le  «  grand  Voyer».  Il  construi- 

droite,  au  nord  de  Verdun  ;  tout  chef  qui  sit  des  routes,  des  lignes  ferrées,  des  ponts, 

donnera  un  ordre  de  retraite  sera  traduit  élargitlachausséii  de  Bar  à  Verdun,  lanou- 

en  conseil  de  guerre.  »  Puis,  Pétain  prit  velle  «  voie  sacrée  »  où,  jour  et  nuit,  pen- 

le  commandement,  très  grand  chef,  jeune  dant  des  semaines,  les  convois  se  succé- 

encore,    colonel   au   début   de   la   guerre,  dèrent  dans  un  ordre  merveilleux, 


tenace,  calme,  prévoyant,  qui  avait  gagné 
ses  grands  éperons  à  la  Marne  et  à 
Carency  *. 

Tout  de  suite,  il  mit 
de  l'ordre  dans  la  confuse 
bataille,      prescrivit     à 
chacun  son  rôle  et,  avec 
les    forces     nombreuses 
=.r  -r  ^  -         l^i'  ^^^^  ^t  nuit,  arrive- 
nt      /r.     ^  ■    rent  au  secours,  exécuta 
^      -.^ÎP^     .   .    la    consigne   de   Joffre  : 
«    Vous    sentez    comme 
moi    que     la    meilleure 

1.  Récit      du     général 
Mangin. 

2.  Voir  p.  534. 


Siège  de  Verdun.  —  Si  violente  qu'eût 
été  la  déception,  le  kronprinz  s'obstina. 
Il    ne    réussit  qu'à     faire    de  la    vallée 
de    la     Meuse    le    plus 
vaste  des  ossuaires  alle- 
mands.     S'il       parvint, 
au  printemps,    à    s'em- 
parer du  fort  de  Vaux, 
où       le       commandant 
Raynal  écrivit  une  page 
d'épopée,    il    se      brisa 
devant  la  côte  de  Froide- 
Terre     et     le     fort    de 
Souville. 

Joffre,  inébranlable, 
ordonna  de  continuer  à 
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défendre  Verdun  à  l'Est, 
sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse.  Pétain,  ayant  pris 
le  commandement  du 
CTOupe  des  années  du 
Centre,  transmit  le  mot 
d'ordre  :  «  Ils  ne  pas- 
seront pas...  »,  au  géné- 
ral Nivelle,  comme  lui 
simple  colonel  à  la 
cRA.Na-t-rc  Marne,  tenace  et  hardi, 
xicoL.\s  et  au  général    Mangin, 

magnifiqiie  officier  des 
guerres  d'.Afrique,  entraîneur  d'hommes. 
En  août,  l'initiative  changea  de  camp. 

Le  deuxième  semestre  de  1916.  —  Mal- 
gré que  \"erdun  dominât  toutes  les  pen- 
sées, Jofire  avait  poursuivi  méthodique- 
ment son  plan  d'une  offensive  géné- 
rale. 

Sauf  en  Roumanie,  l'avantage  resta 
partout  aux  alliés  ;  mais  ils  n'en  mesu- 
rèrent pas  les  dimensions.  Ils  connurent, 
trop  tard  toute  la  gi-avité  de  la  crise  que 
rAllemagne  traversa  dans  le  même  temps 
oiî,  touchant  à  la  victoire,  ils  s'irritaient 
de  ne  l'avoir  pas  encore  remportée. 

Les  Autrichiens  qui,  à  l'exemple  des 
Allemands,  avaient  pris  les  devants  sur 
.  les  Alpes,  bousculèrent  d'abord  les  Ita- 
liens dans  le  val  d'Adige,  puis  furent 
arrêtés  sur  le  plateau  des  Sept  Communes  ; 
ils  perdirent  ensuite  Gorizia  et  tout  le 
sud  du  Carso  jusqu'à  20  kilomètres  de 
Trieste. 

Les  Russes,  devançant  leur  heure 
par  solidarité  avec  les  Italiens,  obligèrent 
les  Autrichiens  à  reporter  leur  principal 
effort  vers  la  Galicie  et  la  Bukovine  ; 
poussant  sur  un  vaste  front,  ils  avan- 
cèrent de  nouveau  jusqu'aux  Karpathes 
et  ramassèrent  plus  de  400  000  prisonniers. 
Pendant  que  ses  victoires  illustraient 
le  nom  de  Broussiloff,  le  grand-duc 
Nicolas,  qui  avait  emporté  Erzeroum  en 
plein  hiver  et  Trébizonde  an  printemps, 
achevait  la  conquête  de  l'Arméuie,  où  les 
Turcs  et  les  Kurdes,  avec  la  complicité 
de  l'ambassadeur  allemand,  avaient  mas- 
sacré par  milliers  les 
populations  chrétiennes. 
La  flotte  allemande, 
s'étant  décidée  à  sortir 
du  canal  de  Kiel,  fut 
attaquée  par  l'amiral 
Beattydans  les  eaux  du 
Skagerrak  et,  dès  qu'elle 
vit  à  l'horizon  les  fumées 
de  l'amiral  Jellicoe  et 
de   la  «  grande   flotte  », 

BROUSSILOFF  A     l'automne,      une 


A.MIRAL  JELLICOE 
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\ictorieuse  avance  de 
l'armée  de  Macédoine 
chassa  les  Bulgares  de 
Monastir.  Comme  le  roi 
Constantin  s'enfonçait 
dans  la  trahison,  Veni- 
zelos  quitta  Athènes  et 
prit  la  tête  d'un  gou- 
vernement provisoire  à 
Salonique. 

Les  Allemands  et 
leurs  alliés  ne  rem- 
portèrent de  succès  qu'en 
Roumanie.  A  la  lin  de  l'été,  les  Roumains 
étaient  entrés  à  leur  tour  en  guerre, 
mais  trop  tard,  alors  que  l'offensive 
voisine  de  Broussiloflf  était  à  bou*-  de 
souffle. 

Attaqués  à  l'Est  parles  Bulgares,  les 
Turcs  et  un  gros  d'Allemands  ;  à  l'Ouest, 
en  Transylvanie,  par  la  principale  armée 
austro-allemande,  ils  subirent  plusieurs 
défaites,  malgré  la  bravoure  de  leurs 
admirables  soldats-paysans,  et  durent 
évacuer  Bucarest. 

Bataille  de  la  Somme.  —  Telle  était, 
hors  de  France,  la  carte  de  guerre.  Cepen- 
dant les  plus  lourdes  inquiétudes  (avouées 
aujourd'hui  par  les  plus  grands  chefs) 
vinrent  à  l'Allemagne  du  front  occidental. 

D'une  part,  Foch,  avec  les  deu.x 
armées  de  Fayolle  et  de  Micheler,  et 
Douglas  Haig,  avec  les  armées  de  Rawlin- 
son  et  d'Allenby,  avaient  attaqué  à 
l'heure  dite,  i*^""  juillet,  sur  la  Somme,  en 
direction  de  Bapaume  et  de  Péronne  ;  et 
la  bataille  se  poursuivit  pendant  quatre 
mois,  bataille  très  rude,  «  exactement 
comme  l'enfer,  mais  pire  »,  où,  sans  doute, 
les  alliés  progressèrent  lentement,  après 
le  splendide  enlèvement  du  plateau  de 
Flaucourt  par  nos  coloniaux,  mais  on 
les  pertes  des  Allemands  furent  énormes, 
tout  près  de  trois  cent  mille  hommes 
tués,  blessés,  prisonniers. 

Joffre,  d'autre  part,  dès  que  le  kron- 
prinz  eut  été  obligé  de  dégarnir  son  front 
à  l'appel  des  armées  du  Nord-Est,  décida, 
avec  Pétain  et  Nivelle,  des  opérations  de 
grande  envergure  devant 
Verdun  ;  Mangin,  qui  en 
fut  chargé,  reprit  Douau- 
mont  et  Vaux,  puis, 
par  une  attaque  s'éten- 
dant  de  la  Meuse  aux 
Côtes  de  Voivre,  ramena 
les  Allemands  jusqu'aux 
environs  du  point  de 
départ  de  leur  ruée. 

Ainsi,  tout  cet  im- 
mense effort  avait  été 
dépensé  en  vain  ;  Verdun, 
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DISGRACE   DE    JOFFRE. 


avait    dévoré    les 


c'était  «    l'ulcère    qui 
forces  allemandes  '  ». 

Falkenhayn,  rendu  responsable  de  la 
sanglante  faillite,  fut  remplacé  au 
commandement  en  chef  par  le  maréchal 
Hindenburg,  avec  Ludendorff  pour  quar- 
tier-maître général.  Les  deux  «  Dioscures  » 
visitèrent  le  front  de  la  Somme  :  «  Les 
troupes  s'usaient,  nous  étions  toujours 
à  la  veille  de  la  catastrophe  -.  » 

Toffre  et  Foch,  avec  le  sûr  instinct  détracteurs 
de  la  situation,  eussent  voulu  continuer  taires. 
jusqu'au  printemps  la  pression  anglo- 
française  contre  le  front  allemand  ;  ils 
ne  purent  obtenir  de  Haig  que  la  pro- 
messe de  reprendre  en  février  une  action 
élargie  jusqu'à  l'Oise  et  à  la  Scarpe. 

Disgrâce  de  Joffre.  —  Mais  les  batailles 
otit  leur  destin  comme  des  livres.  Cette 
bataille  de  la  Somme  où  Foch  ne  fut  pas 


Briand,  qui  n'avait 
obtenu  qu'avec  peine 
son  dernier  vote  de  con- 
fiance, crut  s'assurer  un 
nouveau  bail  en  reconsti- 
tuant son  ministère  (d'où 
les  ministres  d'Etat 
furent  éliminés)  et  en 
sacrifiant,  du  même 
coup,  Jofïre  à  ses 
parlemen- 


Gal  LYAUÏEY 

(1854). 

Comme  il  était  trop      ^"-    ('"■'^''""■^ 
intelligent  pour  n'en    avoir   pas  un  peu 
d'embarras,     il    entoura    la    mesure    de 
toute    sorte    de    témoignages    d'estime  ; 
Joffre    reçut    le    bâton   de  maréchal. 

Le  commandement  en  chef  passa  à 
Nivelle,  que  Joffre  avait  lui-même  éven- 
tuellement désigné.  Foch  fut  relégué  dans 


inégal  à  lui-même,  où  Fayolle  s'affirma    une   mission   d'études, 
comme    un   grand   chef,   dont   le    butin  '"  '      "  """  " 

se  chiffrait  par  35  000  prisonniers  et 
150  canons,  qui  avait  enfoncé  sur  10  kilo- 
mètres de  profondeur  les  lignes  ennemies, 
et,  par  contre-coup,  dégagé  Verdun,  on 
ne  comprit  pas  que  c'était  une  victoire. 
La  Somme  ne  fut  pas  populaire. 

L'armée  du  Rhin,  éclipsée  par  l'armée 
d'Italie,  avait  connu  autrefois  une  injus- 
tice semblable.  Curlu,  Bazentin,  Dam- 
pierre,  Estrées,  Flaucourt,  Combles, 
Bouchavesnes  pâlirent  dans  le  rayonne- 
ment de  Douaumont  et  de  Vaux.  La  soli- 
darité    des    deux    batailles    échappa. 

L'opinion,     surtout   le    monde    agité 


Le  front  du  Maroc.  —  Le  ministre  de 
la  Guerre  fut  Lyautey  qui,  depuis  1912, 
commandait  au  Maroc. 

Il  était  arrivé  à  Pez  en  plein  soulève- 
ment des  Berbères.  Un  an  après,  la  plus 
grande  partie  de  l'Empire  chérifien  était 
soumise,  la  civilisation  s'}'  mettait  au 
travail.  Au  début  de  la  guerre,  le  gou- 
vernement eût  voulu  qu'il  se  repliât  à  la 
côte.  Il  fit  prévaloir  son  avis  de  main- 
tenir le  drapeau  partout  où  il  l'avait 
planté. 

Tout  en  envoyant  à  la  métropole 
des  troupes  marocaines  en  grand  nombre, 
il  poursuivit  en  pleine  guerre  l'organisation 


des  Chambres,  avaient  attendu  la  percée  du  vaste  protectorat, 

qui  n'était  pas  l'objet,  du  moins  immé-  S'il  n'eût  pas  tenu  son  front  du  Maroc 

diat,    de    l'offensive  ;    il    semblait    aux  avec    autant    d'habileté    que    d'énergie, 

stratèges  civils  que  la  guerre  piétinât  sur  tout  notre  empire  africain  aurait  risqué 

place_  d'être  ébranlé  aux  profondeurs. 

CAMPAGNE  DE  1917 


'année    1917  fut   gâtée  dans  presque 


L 

politique. 

Tenue  en  échec  sur  les  champs  de 
bataille  de  1916,  sur  le  Carso  comme  à 
Verdun  et  sur  le  Dniester  comme  sur  la 
Somme,  et  réduite  par  le  blocus  cà  un  état  Habsbourg.  Des  condi- 
déjà  voisin  de  la  famine,  l'Allemagne  tiens,  le  kaiser  ne  dit 
appela  la  politique  au  secours,  —  d'où  rien  ;  il  demandait  seu- 
i'effondrement  de  la  Russie,  une  grande    lement  à  caxiscr 


D'abord  l'empereur  agit  publique- 
ment ;  il  proposa,  par  l'intermédiaire 
des  neutres,  l'ouverture  de  négociations. 
François-Joseph  venait  de  mourir  ;  son 
successeur,  l'empereur  Charles,  redoutait 
la  dislocation  de  la  vieille  monarchie  des 


défaite  italienne  et,  en  France,  un  com- 
mencement d'agitation  pacifiste. 

Offensives  allemandes  de  paix.  —  Faire 
surgir  dans  lui  monde  épuisé  par  la 
guerre,  la  vision  de  la  paix,  c'est  énerver 
la  volonté  de  la  victoire  ;  ce  fut  la  poli- 
tique des  Allemands. 

1.  Mémoires  ùp  Ludendorff. 

2.  IbH. 


Une  fois  autour  de 
la  table  verte,  on  ne  la 
quittera  plus  pour  la 
bataille;  l'Allemagne 
aura  sa  paix. 

Ni  l'Entente  ni  les 
neutres  ne  tombèrent 
au  piège. 

I,c   président    de   la 


WOODROW   WILSOI* 

(1856).    . 

(CL    Vnder-wood.) 


LA    RÉVOLUTION    KUSSI'l. 
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République  des  Etats-l-nis,  VVcxidrow 
VVilson,  ayant  invité  les  puissances 
belligérantes  à  préciser,  en  toute  fran- 
chise, «leurs  buts  de  guerre»,  et  ayant, 
en  outre,  suggéré  la  création  d'une 
«  Ligue  des  nations  pour  assurer  à  l'ave- 
nir la  paix  et  la  justice  »,  les  alliés  répon- 
dirent aussitôt. 

I.a  note  allemande  leur  apparaît 
moins  comme  une  offre  de  paix  que  comme 
une  manœuvre  de  guerre  ;  la  responsabi- 
lité de  la  guerre  incombe  à  la  seule 
Allemagne  ;  l'Entente  n'a  point  à  ca- 
cher ses  condiiions  :  restitutions  com- 
plètes, réparations  complètes,  garanties 
efticaces  ;  et  elle  s'associe  au  vœu  améri- 
cain d'une  Société  des  nations. 

L'empereur  allemand  se  déroba. 

Puis,  et  d'autant  plus  activement,  il 
fit  pousser  ses  sapes.  Ses  services  de  «  pro- 
pagande »  et  d'espionnage,  dont  les  rami- 


Thonnête      Sazonoff, 
l'énergique  Trépof). 

Au  début  de  la 
guerre,  une  solennelle 
proclamation  promit  la 
liberté  à  la  Pologne; 
aucun  acte  ne  suivit  les 
mots. 

La  Révolution  russe. 
—  Lîne  émeute  qui  éclata 
à   Pétrograd  fit    crouler  lùmnk 

en  deux  jours  ce  régime 
vermoulu,  sans  qu'un  bras  se  levât  pour 
sa  défense.  Les  soldats  et  les  marins 
passèrent  aux  insurgés.  L'empereur 
abdiqua,  mais,  pour  ne  pas  se  séparer 
de  son  fils,  en  faveur  de  son  frère  qui 
refusa  (15  mars  191 7). 

Un  gouvernement  provisoire,  présidé 
par  le  prince  Lvov,  décréta  du  soir  au 
matin  toutes  les  libertés  en  usage  chez  les 


LE  Deutscklaiid 
Sous-marin  de  commerce  destiné  à  forcer  le  blocus  maritime, 

loin,    cherchèrent 


fications  allaient  loin,  cherchèrent  et, 
trop  souvent,  trouvèrent  des  complices 
parmi  la  lie  des  belligérants,  tantôt  des 
journalistes  et  gens  d'affaires  besogneux 
et  tarés,  tantôt  de  vulgaires  agitateurs, 
de  ceux  pour  qui  la  patrie  n'est  qu'un  mot 
et  qui  n'admettent  la  guerre  qu'entre  les 
classes. 

Chute  de  l'Empire  russe.  —  Depui 


plus  vieilles  démocraties  et  convoqua  une 
Constituante,  élue,  dans  un  pays  qui 
comptait  70  pour  100  d'illettrés,  au  suf- 
frage universel  des  hommes  et  des  femmes. 
Parce  que  les  chefs  du  nouveau 
régime,  surtout  le  socialiste  Kerenski, 
couvraient  le  monde  d'une  poussière 
d'épithètes,  l'Amérique  et  l'Europe  occi- 
dentale se  flattèrent  que  la  Russie  allait 


longtemps  les  Allemands  avaient  empoi-  recommencer  la   Révolution   de  l'an    II. 

sonné   l'empire    des    tsars.    La    cour,    la  La  guerre  à  outrance  contre  l'Allemagne, 

biu'caucratie  étaient  en  partie  allemandes,  c'était  encore  la  volonté  des  patriotes  et 

Il    avait    déjà    fallu     sévii     contre    des  de    la    plupart    des    généraux  (Alexéieff, 

officiers    suspects,    pendre     un     traître  Rouski,  Broussilofï,  Kornilof,  Denikine)  ; 

avéré    qui    était .  le    protégé  du  ministre  mais  la   grande   masse  du   peuple    était 

de  la  Guerre,  destituer  et  livrer  aux  tri-  affreusement    lasse    et,     dès     lors,    une 


bunaux  le  ministre  lui-même. 

Le  tsar  Nicolas  II,  loyal  à  l'alliance, 
mais  faible,  flottait  entre  les  pires  con- 
seillers, qui  avaient  la  faveur  de  l'impé- 
ratrice (le  thaumaturge  Raspoutine,  le 
trouble  Sturmer,  le  ministre  Protopopof, 
para'ytique  général),  et   quelques    clair- 


proie  aux  intrigues  allemandes. 

Les  «  bolchevistes  ».  —  De  l'aveu  de 
Ludendorff,  ce  fut  l'Allemagne  qui 
ramena  en  Russie  et  subventionna  les 
chefs  des  socialistes  extrêmes  {bolche- 
vistes ou  maximalistes). 

Lénine,  d'une  famille  de  bonne    no- 


voyants  qui  s'effrayaient  de  l'orage  pro-    blesse,  disciple  froidement  fanatique    de 
chain     (les  deux     grand- -ducs     Nicolas,    Karl  Marx,  ennemi  juré  des  classes  pos- 


U AMÉRIQUE    EN    GUERRE. 
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sédantes  et  des  intellectuels,  avocat 
éloquent  du  retour  de  la  terre  aux 
paysans,  parla  tout  de  suite  en  maître. 

Son  principal  collaborateur,  Trotski, 
rusé  et  dru,  porta  dans  la  révolution 
l'âme    farouche   des    prophètes  d'Israël. 

Ils  organisèrent  un  contre-gouverne- 
ment de  classes,  rien  qu'avec  les  Soviets 
(comités)  d'ouvriers,  de  paysans  et  de 
soldats. 

Déjà  le  pricaz  (décret)  n"  i  avait 
supprimé  dans  les  troupes  «le  salut  et 
les  honneurs  »,  l'institution  militaire 
elle-même.  Sur  un  mot  d'ordre,  les  soldats 
allemands  fraternisèrent  avec  les  <■  cama- 
rades »  russes  des  tranchées.  Par  milliers, 
les  moujiks  s'en  retournaient  chez  eux, 
pour  être  là, quand 


Non  seulement  la  conscience  améri- 
caine s'irrita  qu'on  la  crût  à  vendre, 
mais  encore  il  lui  parut  de  jour  en  jour 
plus  intolérable  que  les  Etats-Unis 
fussent  absents  d'une  aussi  grande  bataille 
que  celle  qui  se  livrait  sur  le  corps  de  la 
France  pour  la  liberté  des  peuples  et 
pour  le  droit  des  gens. 

Le  message  de  Wilson.  —  C'était  le 
thème  des  discours  vibrants  de  l'ancien 
président  Roosevelt  en  même  temps  que 
la  profonde  pensée  du  président  Wilson; 
seulement  Wilson  attendait  pour  se  dé- 
clarer qu'il  fût  réélu  président  et  que, 
derrière  lui,  la  volonté,  longtemps  flot- 
tante, du  peuple  se  fût  «  durcie  ». 

I.e  premier  avertissement  de  Wilson 
datait  du  i8  avril 


viendrait  le   par 
tage  des  terres.' 

En  quelques 
semaines,  l'armée 
fut  en  pleine 
dissolution. 

L' Amérique 
dans  la  guerre.  — 
Pendant  que  les 
agents  allemands 
activaient  l'in- 
cendie qui  allait 
consumer  en 
moins  d'un  an  la 
puissance  russe, 
la  guerre  sous-ma- 
rine à  outrance, 
obstinément  ré- 
clamée par  l'ami- 
ral von  Tirpitz,  acheva  de  décider  le  ait  lui  pour  l'Amérique  de  se  dévouer 
président  Wilson  à  entrer  dans  la  guerre,    corps  et  âme   aux    principes    qui     l'ont 

Il     avait    averti    l'empereur,    dès    le    formée.  » 


UN    SOIJS-MÂEIN    U.    C,   POSEUR  DE    .MINES 


1916  ;  le  2  avril 
1917,  il  réunit  le 
Congrès  et,  dans 
l'un  des  plus  no- 
bles discours  qui 
aient  été  pronon- 
cés, annonça,  au 
milieu  d'un  silence 
religieux,  sa  réso- 
lution :  «  Le  défi 
est  jeté  à  l'huma- 
nité tout  entière. 
Nous  ne  choisi- 
rons pas  le  sentier 
de  la  soumission. 
La  justice  est  plus 
précieuse  que  la 
paix....  Soyons 
fiers  que   le  jour 


printemps  de  1916,  qu'il  romprait  les  re- 
lations diplomatiques  si  l'Allemagne 
n'abandonnait  pas  ses  procédés  sau- 
vages de  guerre  sous-marine  ;  et  qui 
connaissait  ce  grand  presbytérien,  à  la 
fois  théologien  et  juriste,  idéaliste  et 
homme  d'action,  ne  pouvait  douter  que 
sa  parole  serait  confirmée  par  les  faits. 


Le  Brésil,  les  républiques  de  l'Amé- 
rique centrale,  suivirent  Wilson  dans  la 
guerre. 

Joffre  fut  chargé,  avec  Viviani,  de 
porter  aux  Etats-Unis  le  remerciement 
de  la  France.  Son  voyage  fut  un  long 
triomphe. 

Le  commandement  de  l'armée  d'Eu- 


L'Allemagne,  ici  encore,  fit  preuve  de    rope  fut  donné  au  général  Persbing.  Le 
son  manque  couturaier  de  psychologie  ;    premier  contingent  amérir.Tin   prit   terre 
une   campagne    de  cor-    en   France   le    26    juin 


ruption  et  d'intimida- 
tion, hardiment  menée, 
suffira,  dans  un  pays  qui 
compte  près  de  8  mil- 
lions d'Allemands,  à 
faire  refluer  le  courant 
des  sympathies  déjà 
déclarées  pour  la  France. 
La  cynique  entreprise 
se  retourna  contre  ses 
auteurs. 


Le  II  juillet,  le  colonel 
Stanton  alla  s'incliner 
devant  la  tombe  de  La 
Fayette  au  cimetière  de 
Picpus  :  «  La  Fayette, 
nous  voici.  » 

L'offensive  de  1917. 
—  D'importants  chan- 
gements de  gouverne- 
ment s'étaient  produits 
entre  temps  en  Europe. 


Li.ovi)  <;eorgf. 
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BATAILLE   DE   L'AISNE.   —   igiy. 


DOUGLAS    HAIG 


A  Londres,  Lloyd 
George  devint  premier 
ministre  à  la  place 
d'Asquith  et,  dans  le 
pays  classique  du  gou- 
vernement des  partis, 
forma  un  cabinet  de 
coalition  (avec  Balfour  , 
Bonar  Law,  lord  Milner, 
des  travaillistes).  Il 
avait,  l'année  d'avant, 
eu  la  plus  grande  part 
à  l'établissement  de  la  conscription, 
l'une  des  plus  nobles  victoires  que  l'An- 
gleterre ait  remportées  sur  elle-même. 

A  Paris,  où  les  Chambres,  siégeant  en 
permanence,  multipliaient  les  incursions 
dans  la  direction  de  la  guerre,  Briand 
glissa  du  pouvoir,  où  il  fut  remplacé  par 
Kibot,  jusqu'alors  ministre  des  Finances. 
Ribot  prit  le  ministère  des  Affaires 
étrangères  où  il  avait  été  autrefois  l'un 
des  principaux  auteurs  de  l'alliance  russe  ; 
il  appela  à  la  Guerre  un  mathématicien 
renommé,  Painlevé. 

A  la  Chambre,  la  Commission  de 
l'armée  avait  préconisé  une  «  grande 
bataille  offensive»,  «question,  disait-elle, 
de  vie  ou  de  mort  pour  la  France  d.  Sur 
la  Somme,  «  l'année  avait  été  engagée 
dans  un  bourbier....  Le  front  sera  percé, 
par  qui  le  voudra,  à  la  condition  d'y 
mettre  le  prix.  •> 

Ni  Painlevé,  ni  quelques  grands  chefs, 
parmi  lesquels  Pétain,  n'étaient  dupes  de 
ces  illusions.  Inquiets  de  la  désorganisa- 
tion russe,  ils  pensaient  qu'il  serait 
prudent  d'ajourner  l'assaut  général  à 
l'entrée  en  ligne  de  l'Amérique. 

Le  plan  de  Nivelle  —  Au  contraire, . 
Nivelle  se  prononça  pour  l'action  immé- 
diate, redoutant  d'avoir  «  à  subir  la 
volonté  du  Boche  »  ;  mais,  alors  que 
Joffre  avait  projeté  d'engager  la  ba- 
taille, au  contact  des  Anglais,  entre  la 
Scarpe  et  l'Oise,  de  l'Ouest  à  l'Est,  il 
organisa  son  offensive  entre  Reims  et  le 
canal  de  l'Aisne  à  l'Oise,  du?ud  au  Nord, 
contre  le  massif  de  Craonne,  «  le  grand 
objectif  stratégique  »,  dira  Ludendorff, 
mais  où  Napoléon  lui-même  avait  échoué. 
Dans  le  même  temps,  les  armées  bri- 
tanniques entreprendraient,  entre  Arras 
et  Bapaume,  une  puissante  attaque  que 
nous  appuierions  en  direction  de  Saint- 
Quentin. 

Haig,  nommé  maréchal  à  la  suite  de 
la  bataille  de  la  Somme,  accepta  le  plan 
de  Nivelle. 

Repli  de  Hindenburg.  —  Hindenburg, 
'i  la  fin  de  iqi6,  ne  s'était  cramponné  à 
la    Somme    que    faute    d'une    ligne    de 


retraite  organisée  ;  mais  la  bataille  avait 
été  si  bien  une  défaite  allemande  qu'il 
n'eut  pas  plutôt  établi  à  l'arrière,  du 
massif  de  Saint-Gobain  à  Saint-Quentin 
et  du  canal  de  Crozat  à  la  crête  de  Vimy, 
la  ligne  formidable  qui  reçut  sou  nom, 
qu'il    ordonna     le    repli. 

Il  évacua  sans  combat  Bapaume, 
Péronne,  Neslc,  Ham,  Noyon,  Chauny, 
mais  dévastant  toute  la  tégion,  incen- 
diant les  villes  et  les  villages,  rompant 
les  routes,  sciant  les  arbres  fiuitiers, 
créant  le  plus  affreu.x  désert  qu'il  ap- 
pelait «  un  glacis  ». 

Nivelle  fut  surpris  par  la  retraite  des 
Allemands,  aveu  de  la  défaite  de  1916, 
mais  que  Hindenburg  faisait  célébrer 
comme  une  manœuvre  géniale.  Il  eût 
fallu  attaquer  aussitôt  sur  leurs  derrières, 
sinon  «  l'attaque  tomberait  dans  le  vide  ». 
La  poursuite  fut  ordonnée  trop  tard. 

Cependant  Nivelle  ne  jugea  point  que 
la  situation  créée  par  la  défaillance  russe, 
le  nouveau  facteur  américain  et  le  repli 
allemand,  fussent  des  raisons  d'ajourner 
l'action  contre  le  massif  soissonnais.  Bien 
que  Pétain  continuât  à  n'être  pas  d'avis 
«d'une  bataille  à  allures  décisives», 
Painlevé  y  consenti t^  mais  sans  que  ce 
fût  son  sentiment,  et,  avec  lui,  la  majorité 
d'une  conférence  de  ministres  et  de  géné- 
raux que  le  président  de  la  République 
réunit  à  Compiègne  (6  avril). 

La  bataille  de  l'Aisne.  —  F-ngagée 
par  un  temps  affreux  et  contre  un  ennemi 
qui  s'était  préparé  de  longue  date  à 
recevoir  le  choc,  la  bataille  de  l'Aisne 
(16-20  avril)  ne  fut  qu'une  demi-victoire. 

Sans  qu'on  puisse  reprocher  au  com- 
mandement de  proposer  aux  combattants 
des  objectifs  élevés.  Nivelle  s'était  flatté 
et,  surtout,  il  avait  donné  trop  à  entendre 
que  le  premier  élan  le  porterait  dan?  la 
plaine  de  Laon. 

La  falaise  de  l'Aisne,  garnie  de  mitrail- 
leuses nichées  dans  les  creutes  ^,  opposa 
une  terrible  résistance.  Mangin,  malgré 
la  vaillance  splendide  de  ses  troupes,  ni 
Mazel,  peut-être  à  cause  d'une  préparation 
insuffisante  d'artillerie,  ne  purent  dépasser 
le  Chemin  des  Dames,  au  long  de  la  crête 
qui  domine  les  vallées  de  l'Aisne  et  de 
l'Ailette. 

Si  lourdes  que  furent  nos  pertes,  celles 
des  Allem.ands  les  dépassaient  de  beau- 
coup. Nous  avions  fait  20000  prisonniers 
et  ramassé  des  tas  de  canons  et  de  mitrail- 
leuses. 

Les  Anglais,  de  leur  côté,  enlevèrent 
Vimy  et  mordirent  sur  la  ligne  Hinden- 
burg. 

I.  Grottes  calcaires. 


FÊTAIS    GÉNÉRAL    EN    CHEF. 


Remplacement    de    Nivelle.   —     Les 

temps  qui  suivirent  furent  troubles. 
L'armée  et  le  peuple  de  l'arrière  avaient 
attendu  la  rupture  ;  on  n'avait  rem- 
porté qu'un  succès  tactique  de  plus.  Les 
grandes  ailes  de  l'espérance  se  replièrent 
trop  vite. 

Il  eût  fallu  réagir  tout  de  suite  ;  mais 
une  atmosphère  lourde  régnait  au  ministère 
de  la  Guerre.  Après  vm  beau  sursaul  (le 
moulin  de  Lafïaux,  1'  «imprenable» 
Craonne,  les  monts  à  l'est  de  Reims  enle- 
vés de  haute  lutte),  la  bataille  s'arrêta. 

Nivelle,  qui  aurait  voulu  la  recommen- 
cer, eut  la  faiblesse  de  retirer  son  com- 
mandement à  Mangin,  le  principal  vain- 
queur du  i6  avril,  mais  que  poursui- 
vait le  reproche  (démenti  par  les  chiffres) 
d'avoir  fait  massacrer  ses  hommes. 
Quelques  jours  après,  opprimé  par  la 
méfiance  qu'il  sentait  autour  de  lui,  il 
se   retira. 

Painlevé  le  remplaça  par  Pétain  et 
nomma  Foch  chef  de  l'Etat-Major 
général. 

Pétain  général  en  chef.  —  Nécessaire- 
ment, l'Allemagne  avait  trouvé  l'occasion 
excellente  pour  pousser  ses  menées  sou- 
terraines. Des  journalistes  à  sa  solde 
s'employèrent  à  déprimer  l'opinion,  ré- 
pandirent dans  les  régiments  des  libelles 
infâmes.  Des  mutineries   éclatèrent. 

Il  fallut  à  Pétain  toute  sa  profonde 
connaissance  du  soldat  pour  calmer 
l'effervescence.  L'armée  tout  entière, 
sous  un  chef  humain  et  ferme,  se  ressaisit 
promptement. 

A  la  fin  de  l'été,  il  l'eut  si  bien  en 
main  qu'il  put  renoncer  à  la  défensive, 
où  les  événements  l'avaient  con- 
damné, et  lancer  d'heureuses  attaques, 
méthodiquement  préparées  par  de  longs 
bombardements,  sur  le  front  de  Verdun 
(reprise  du  Mort-Homme  et  de  Samo- 
gneux)  et  sur  le  front  de  l'Aisne  (bataille 
de  la  Malmaison) . 

"  Les  aviateurs,  d'une  hardiesse  splen- 
dide,  d'une  énergie  farouche,  contri- 
buèrent beaucoup  à  exalter  l'esprit  de 
sacrifice  ;  la  vieille  chevalerie  eut  le  ciel 
pour  domaine. 

Les  Anglais  firent  une  brillante  cam- 
pagne dans  les  Flandres  ;  ils  progressèrent 
aux  abords  de  Lens,  s'emparèrent  de  la 
crête  de  Messines,  avancèrent  aux  portes 
de    Cambrai. 

Ils  ne  furent  pas  moins  heureux  en 
Asie  contre  les  Turcs,  entrèrent  à  Bagdad 
et  à  Jérusalem. 

Fronts  d'Italie  et  de  Russie  —  Sauf 
en  Grèce,  où  les  alliés,  lassés  enfin  des 
trahisons    du    roi    Constantin,    exigèrent 


son  départ  et  son  remplacement  par 
son  second  fils  Alexandre,  qui  appela 
aussitôt  Venizelos  aux  affaires  et  se 
rangea  du  côté  de  l'Entente,  l'année  finit 
tristement  sur  les  autres  fronts. 

Les  mêmes  intrigues  allemandes,  que 
Pétain  avait  arrêtées,  minèrent  l'armée 
italienne  ;  la  défaite  de  Caporetto  tourna 
au  désastre.  Il  fallut  abandonner  Gorizia, 
le  Carso,  dont  la  conquête  avait  coûté 
tant  de  sang,  les  lignes  de  l'Isonzo  et  du 
Tagliamento. 

Foch  étant  accouru  avec  un  gros  de 
divisions  franco-anglaises  et  les  Italiens 
s'étant  repris  sous  la  main  vigoureuse 
du  général  Diaz,  on  put  arrêter  les 
Austro-Allemands  devant  le  Piave. 

Le  désastre  russe,  en  Galicie  et  en 
Bukovine,  fut  irréparable  et  entraîna  la 
chute  de  la  Roumanie.  L'armée  roumaine, 
réorganisée  par  le  général  Berthelot, 
avait  défendu  victorieusement  la  Mol- 
davie contre  quelques-imes  des  meil- 
leures troupes  allemandes  :  ce  noble  îlot 
fut  submergé.  La  Finlande,  l'Ukraine, 
le  Caucase  se  détachèrent  de  la   Russie. 

La  défection  russe.  —  Après  la  perte 
de  Riga,  le  général  Korniloff  fit  une 
tentative  pour  rétablir  l'ordre  à  Pétro- 
grad.  Il  échoua,  abandonné  par  ses 
troupes.  Le  gouvernement  de  Kerenski 
croula  ensuite  tout  d'un  coup,  comme 
avait  fait  celui  du  tsar. 

Lénine  et  Trotski  ne  furent  pas 
plutôt  maîtres  du  pouvoir  qu'ils  con- 
clurent un  armistice  avec  les  Allemands 
et  entamèrent  des  négociations  pour 
une  paix  séparée. 

Cette  grande  trahison  aboutit,  en 
mars  1918,  au  traité  de  Brest-Litowsk 
que  le  congrès  des  soviets  déclara  lui- 
même  «  déshonorant  ».  Les  bolchevistes 
abandonnèrent  près  de  60  raillions 
d'habitants,  toute  la  Russie  occidentale, 
de  la  Baltique  à  la  mer  Noire.  L'œuvre 
de  Pierre  le  Grand  était  en  morceaux. 

L'infortunée  Roumanie  souscrivit,  à 
la  même  époque,  sous  le  couteau,  un 
traité  qui  faisait  d'elle  une  colonie  aiistro- 
allemande.  Elle  s'agrandit  de  la  Bessara- 
bie, mais  livrait  la  Dobroudja,  les  cols 
des  Alpes  de  Transylvanie,  ses  chemins 
de    fer,    ses   puits  de  pétrole. 

Poursuivie  à  outrance,  la  guerre  sous- 
marine  avait  coulé  plus  de  3  000  navires 
alliés,  jaugeant  6  millions  de  tonneaux. 
Sans  le  progrès  croissant  des  méthodes  de 
défense  contre  la  guerre  sous-marine, 
Tirpitz  aurait  réalisé  sa  promesse  d'un 
million  de  tonnes  par  mois. 

Dans  la  Belgique  et  dans  nos  Flandres 
occupées,  les  Allemands  déportèrent  sans 
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pitié,  pour  les  employer  aux  plus  durs 
travaux,  des  civils,  beaucoup  de  jeunes 
filles  et  de  teinmes. 

Crises  intérieures.  —  Ces  victoires 
allemandes,  ces  fronts  d'Occident  qui,  de 
part  et  d'autre, semblaient  irréductibles, 
la  guerre  sous-marine  a\ec  les  restric- 
tions alimentaires  qui  en  étaient  la  con- 
séquence, les  machinations  persistantes 
des  «  pacifistes  »  et  des  «  défaitistes  », 
avaient  épaissi  à  nouveau  l'atmosphcre. 
La  très  grande  majorité  de  la  nation 
restait  fenue  et  confiante,  mais  s'inquié- 
tait de  la  faiblesse  et  de  la  précarité 
des  gouvernements. 

Clemenceau,  dans  un  discours  au 
Sénat,    à    son    ordinaire    vif,    pressant, 


existence       tourmentée, 

où      il     avait      commis 

bien  des  fautes  dont    il 

convenait     le     premier, 

Clemence^iu  était    resté 

le   «  protestataire  »    qui, 

à    Bordeaux,     en     1871, 

avec      Hugo      et     avec 

Gambetta,   avait    refusé 

son   vote    à    la   paix    de 

démembrement.   Il  était 

de    la    génération,  et   il 

avait    l'esprit    des    républicains,    avant 

tout    patriotes,     qu'il     avait     àprement 

combattus  en  d'autres   temps. 

Il   avait,  à  soixante-treize  ans,  gardé 
toute  sa  verdeur    et   la    solidité    de    sa 
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incisif,  accusa  le   ministre  de  l'Intérieur,  Vendée,  et  il  n'y   avait   pas  un  chef  de 

Malvy,  d'avoir,  par    ses    complaisances  guene  ni  un    «  poilu  »   qui  eût  davantage 

envers  des   individus  tarés,  suspects   de  que  lui  foi  dans  la  victoire. 
commerce    avec    l'ennemi,     «   trahi    les  Clemenceau,   ayant  pris  le  ministère 

intérêts  de  la  France».    Ribot,   voulant  de  la  Guerre  avec  la  présidence  du  Conseil, 

reconstituer   son   ministère   sans    Malvy,  tint    à    la    Chambre    un    langage    viril  : 

se  heurta  à  l'opposition   des  socialistes.  «  Une  seule  pensée,   la   guerre   intégrale. 

Painlevé   passa   outre,   mais   tomba,    au  Politique   extérieure  :    je   fais  la   guerre. 

bout   de   quelques  semaines,   poiu:  avoir  C'est   nous   qui   aurons   le  dernier   quart 

demandé  l'ajournement    d'une   interpel-  d'heure.  »  Il  s'engagea  à  faire  justice  «  des 

lation  sur  les  affaires  de  trahison.  crimes  qui  avaient  été  commis  contre  la 

Le  ministère  Clemenceau.  —  Poincaré  France  ». 
avait    été    fréquemment    malmené     par  Déjà    Ribot  et  Painlevé  avaient  livré 

Clemenceau,      qui,     dans    son     journal,  aux   tribunaux  quelques  agents  et    com- 

n'épargnait    personne  ;     mais    il    aurait  plices     des     Allemands     (Duval,     Bolo, 

eu  honte    de  s'en  souvenir  dès  que  l'in-  Lenoir  ^)  ;    Clemenceau    n'hésita    pas    à 

térêt   national  lui  parut    d'accord    avec  réclamer  la  levée   de  l'immunité  parle- 

Topinion    qui   se   tournait   vers  le   vieux  mentaire  contre  deux  députés  et  un  séna- 

lutteur.    Ce    jour-là    encore,    comme    il  teur     (Caillaux  ^,     Loustalot  ■',     Charles 

n'avait  cessé  de  faire  depuis  le  premier  Humbert  ^),    accusés    soit    d'intelligence 

jour  de  la  guerre,  il  s'oublia,  n'eut  qu'une  avec  l'ennemi,  soit  de  complot  contre  la 

pensée  ;  et  cela  fut  compris.  sûreté  de  l'Etat.  Malvy  demanda  lui-même 

A     travers     les     vicissitudes     d'une  à  être  envoyé  devant  la   Haute-Cour  ^ 

C  \\IPAG\E  DE   1918 

pvernière  année  de  la  guerre.  —  Cette  Pour  parler  comme  Bossuet,*  les  fortes 

*-'   quatrième  année  de  la  guerre,  qui  en  expressions  par  lesquelles  l'Ecriture  sainte 

fut  la  dernière,  en  fut  aussi  la  plus  dra-  exagère  l'inconstance  des  choses  humaines 

matique  par  la  rapidité  et  la  pi-ofondeur  devaient  être  (ici)  précises  et  littérales  »  ; 

de  la  chute  qui  succéda  à  la  plus  haute  et  il  n'en  fut  point  ainsi  pour  quelque 

fortune    apparente    où    l'Allemagne    fût  cataclysme    soudain,     mais    parce     que 

encore  montée.  l'Allemagne   en   était   venue   à   ce    degré 

Aux  premiers  jours  de  juillet    1918,  d'épuisement    physique    et    de    dégoût 

elle  était  revenue  à  la  Marne,  après  deux  moral  de  son  entreprise  où  tout  lui  allait 

éclatantes  victoires,  et  elle  tenait   Paris  paraître  préférable-  à  la  continuation  de 


sous  le  feu  de  ses  plus  grands  canons 
pendant  qu'à  l'autre  extrémité  de  l'Eu- 
rope, elle  avait  occupé  sans  coup  férir  la 
Russie  méridionale,  jusqu'à  Sébastopol, 
et  la  Géorgie.  Et  le  8  août,  selon  la  date 
qu'ils  ont  fixée  eux-mêmes,  ses  plus 
îam^MX  chefs  de  guerre,  au  spectacle  de 
troupes  prussiennes  se  rendant  comme 
des  troupeaux  ne  mirent  plus  en  doute 
l'inévitable  et  prochain  écroulement. 


la   lutte. 

L'Allemagne,  quand  elle  crut  au  prin- 

r.  Ils  furent  condamnés  à  mort  et   fusillés. 

2.  Condamné  par  ia  Haute-Cour  à   trois  ans 
àc  prison. 

3.  Loustalot  bénéficia  d'un  non-lieu  devant 
la  Haute  Cour. 

4.  Acquitté  par  le  Conseil   de  guerre  à  la 
minorité  de  faveur  ^par  -^  voix  contre  4). 

5.  Condamné  à  cinq  ans  de  bannissement. 


Francia. 
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temps  toucher  à  la  victoire,  en  était  plus  .        L'attaque  sur   Amiens.  • —  L'attaque 

éloignée  qu'au  premier  Jour,  parce  que  la  allemande  du  21  mars  1918,  en  direction 

volonté    des    peuples    de    l'Europe    qui  d'Amiens,  eut  pour  objectif  principal  de 

s'étaient  successivement   coalisés   contre  couper    les    communications    entre    les 

elle,  restait  irréductible  et  que  leurs  forces  Anglais  et  nous  ;  elle  se  fit  en  conséquence 

s'étaient    accrues    du    secours    immense  au  point  de  soudure,  nécessairement  le 

de  l'Amérique  ;  et  la  roue,  à  l'été,  n'eut  plus  vulnérable,  des  deux  armées,  à  l'ouets 

pas  plutôt  recommencé  à  tourner  qu'elle  du  massif  de  Saint-Gobain. 

se  sentit  désormais  incapable  Du  premier  coup,  qui  fut  formidable, 

même  de  cette  ostentation  37  divisions  contre  14,  la  faible  charnière 

par  laquelle  on  peut  encore  sauta.  Si  l'armée  du  général  Byng  résista, 

tromper  les  autres.  Les  dé-  celle   du   général   Gough,    qui   faisait   la 

faites  militaires  et  les  droite,  face  à  Saint-Quentin,  fut  enfoncée. 


L'offen- 
sive    pour 
la  paix.  — 
Si     bril- 
lantes que  fus 
sent  les  appa- 
rences au    dé- 
but de  la  qua- 
trième   année   de 
guerre,  la    situa- 
tion    de     l'Alle- 
magne   était,    en 
réalité,  précaire.  Ni 
l'Ukraine  ni  la  Rou- 
manie  n'avaient 
apporté  autre  chose 
qu'un  soulagement 
d'une    heure    à    la 
crise  économique  ; 
dans     l'amaigrisse- 
ment    général,     le 
moral  faiblissait. 

Ludendorff     \  it 

très    clairement   le    

danger  américain  ; 
il  fallait  en  finir  avec  les 
alliés  d'Occident  avant 
que  les  troupes  d'outre- 
Océan,  qui  commençaient 
à  débarquer,  fussent  en 
nombre.  Il  fit  revenir  de 
Russie  64  divisions,  envi- 
ron 600000  combattants, 
auxquels  s'ajouteraient 
bientôt  près  d'un  demi- 
million  de  recrues  de  la 
classe  1019- 

Avec  cette  masse, 
il  va  lancer  le  suprême 
assaut,    <r  l'offensive    pour 


défaillances  populaires 
se  répercutèrent. 
Armée  et  nation  s'ef- 
fondrèrent dans  le 
même  temps. 

Voilà     le    sens 
magnifique       des 
événements, 
à  la  fois  sur- 
prenants    et 
inéluctables, 
du     der- 


Débordée,  ayant  dû  engager  à  la  hâte 
toutes  ses  réserves,  elle  se  retira  précipi- 
tamment, abandonnant  en  trois  jours 
toute  la  région  dont  Hindenburg,  l'année 
d'avant,  avait  fait  un  désert. 

Ludendorff  put  croire  que  la  liaison 
entre  Haig  et  Pétain  était  rompue  ;  il 
rejettera  les  Anglais  sur  la  mer,  les  Fran- 
çais sur  la  route  de  Paris.  «  Les  cloches  de 
Pâques  sonneront  la  paix.  » 

Le  «  colmatage  »  de  Pétain.  —  Le 
péril,  le  plus  grand  que  les  alliés  eussent 
couru,  fut  conjuré  par  le  sang- froid  de 
Pétain  et  par  la  splendide  vaillance 
des  chefs  (Pelle,  Humbert,  Debeney, 
Fayolle'  et  des  régiments  qu'il  jeta  au- 
devant  des  Allemands.  «  Soldats  !  dit 
Humbert,  vous  défendez  le  cœur  de 
la  France.  » 

Se  cramponnant   au  terrain,    se 
battant   un   contre  trois,  et,  même, 
un  contre  six,  ils  firent  digue,  arrê- 
tèrent   ou    ralentirent   les    progrès 
du  flux  allemand. 

Ce  magnifique  «  col- 
matage »,  entre  Somme 
et  Oise,  dérangea  les 
calculs    de    Ludendorff. 
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la  paix  »;  Pétain  put  maintenir  sa  liaison  avec  les 
l'armée  allemande  accomplira  «  la  plus  Anglais,  qui  semblaient  déjà  se  retirer 
grande  tâche  de  son  histoire  ».  vers  les  ports  du  Pas-de-Calais. 
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L'unité  de  commandement.  —  Cette 
unité  de  commaiidemeut,  que  les  clair- 
voyants, depuis  si  longtemps,  réclamaient 
en  vain,  apparaissait  maintenant  comme 
la  condition  primordiale  du  salut.  La 
dure  défaite  était  due  surtout  au  manque 
de  coordination  des  armées,  simplement 
alignées  l'une  à  la  suite  de  l'autre. 

Appelés  par  Haig,  lord  Milner  et  le 
général  V»ilson  accoururent  de  Londres 
et   se  rencontrèrent   à   DouUens  avec  le 

président 
Poincaré.Cle- 
menceau,  Pé- 
tain  et  Foch 
(25  mars).  De 
raccord  de 
tous,  la  di- 
rection de  la 
bataiHe  fut 
aonnee      a  ^^  dirigeable  français:  «  adjudant-vincenot  » 

r  O  C  n        qui  Tj-pe  français  du  dirigeable  :  forme  fuseau,  enveloppe  souple,  nacelle  unique.   carteS,    11    leS 

reçut,  quel-  préférait  à 
ques  jours  plus  tard,  le  titre  de  général  celles  des  Allemands  et  commença  aussi- 
en  chef.  tôt  à  préparer  une  contre-offensive  au  sud 

Bombardement   de   Paris.    —    Malgré  de  la  Somme, 

le    «colmatage»    de    Pétain,  la  situation  Bataille  des  Flandres.  —  Comme  s'il 

restait    grave.    La  prise    de    jMontdidier  en    avait    eu    le     soupçon,    Ludendorff, 

mettait    les  Allemands    à  80   kilomètres  rude  jouteur,  prit  les  devants  et  jeta  une 

de  Paris.  ruée  ordonnée  sur  le  front  anglo-portu- 

Obstinés  dans  ce  système  de  la  terreur  gais    des    Flandres.    Haig,    malgré    une 

qui   avait    soulevé    contre    eux    plus   de  tenace  résistance,  fut  défoncé  sur  la  Lys, 

haines   que   la   guerre   elle-même,    ils  se  entre   Ypres  et  Arras  qui  tinrent  bon,  et 

mirent  à  bombarder  Paris,  à  distance  de  menacé,  une  fois  de  plus,    d'être  rejeté 

100  kilomètres,  avec  des  canons  monstres,  sur   la  mer. 

La  grande  ville,  gouailleuse,  appela  ces  II  fallut  aller,  c'était  le  plus  pressé, 

engins    des  «  Berthas  »,  du  prénom  de  la  à  sa  rescousse   (avril   1918).    Pétain,  sans 


devant  Amiens  :  je  me  bats  dans  Amiens  ; 
je  me  bats  derrière  Amiens.  » 

La   bataille   pour   Amiens  dura   près 
d'une     semaine. 

Hindenburg  raconte  qu'il  aurait 
volontiers  crié  à  chacun  de  ses  soldats  : 
«  Prenez  au  moins  Villers-Bretonneux 
pour  que,  de  ses  hauteurs,  je  puisse  bom- 
barder Amiens.  »  Mais  «  l'armée  de 
Picardie  »  était  à  bout  de  souffle  ; 
Amiens  resta  aux  Anglo- Français. 
Commen- 
taire de  Hin- 
denburg :«La 
grande  ba- 
t  ail  1  e  de 
France  est 
finie.  » 

Foch  dit 
qu'à  bien 
regarder    ses 
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fille  de  Krupp,  le  directeur  des  usines 
d'Essen. 

Paris  reçut  plus  de  deux  cents 
énormes  obus.  Le  Vendredi  Saint,  l'un 
de  ces  projectiles  tomba,  pendant  l'of- 
fice des  ténèbres,  sur  l'église  Saint-Ger- 
vais  et  fit  près  de  cent  victimes. 

Bataille  devant  Amiens.  —  Foch, 
professeur  à  l'Ecole  de  guerre,  y  avait 
enseigné  la  doctrine  napoléonienne  de 
l'ofiensive.  Il  l'avait  appliquée,  depuis  le 
premier  jour  de  la  guerre,  en  Lorraine, 
aux  marais  de  Saint-Gond,  sur  l'Yser 
et  sur  la  Soimne.  Il  était  déjà  bien  résolu 
à  l'appliquer  de  nouveau  dès  qu'il  aurait 
arrêté  les  Allemands  devant  Amiens. 

Quelques-uns  parlaient  d'évacuer 
Amiens  ;  réplique  de  Foch  :  «  Je  me  bats 


trop  dégarnir  la  route  de  Paris,  donna 
dix  divisions.  Après  d'effroyables  combats, 
le  flux  allemand  vint  mourir  au  massif 
des  Monts  qui  surgit  de  la  basse  plaine 
flamande    devant    Cassel. 

La  rupture  de  l'Aisne.  —  De  nouveau 
Foch  prépara  une  offensive  (en  avant 
d'Amiens,  sur  le  terrain,  qu'il  connaissait 
bien,  de  la  Somme)  quand  Ludendorfï, 
encore  une  fois,  le  devança,  mais  dans 
une  troisième  direction,  entre  Soissons  et 
Reims,  sur  ce  Chemin  des  Dames  si  péni- 
blement conquis  l'année  précédente,  où 
il  savait  que  notre  défense  était  la  plus 
faible. 

Le  général  Duchêne,  soldat  solide  et 
attentif,  avait  vu  se  former  l'orage.  Ce 
front  de  bataille,  qui  allait  de  la  mer  du 
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Nord  à  la  Suisse,  ce  n'était  pas  une  barre 
rigide  ;  c'était  une  chaîne  articulée.  Avec 
les  effectifs  du  printemps  de  191 8,  il 
était  impossible  de  garnir  également  tous 
les  secteurs  (à  raison  de  2  divisions  pour 
7  kilomètres).  Pershing,  du  premier  jour, 
s'était  mis  aux  ordres  de  Foch,  mais  il 
n'avait  encore  qu'un  petit  nombre  de 
troupes  instruites. 

Il  parut  à  Foch  qu'il  devait  garder  le 
gros  de  sa  masse  de  manœuvre  sur  les 
fronts  de  Picardie  et  des  Flandres. 

L'offensive,  que  signalait  Duchêne,  ne 


et   sept,  à  une   batterie    contre   quatre. 

Etonnés  eux-mêmes  de  l'ampleur  de 
leur  succès  \  les  Allemands  poussèrent  à 
la  Marne,  au  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Châlons  ;  ils  occupèrent  Château-Thierry 
et  Soissons. 

Cependant,  des  renforts  ayant  été 
amenés  en  toute  hâte,  l'équilibre  fut 
rétabli  par  Duchêne,  le  neuvième  jour 
après  l'attaque.  Ce  formidable  cyclone, 
qui  s'était  déclenché  sous  les  yeux  de 
l'empereur  et  du  kronprinz,  s'arrêta  à  la 
lisière  des  grandes  forêts  du  Valois  et 


L'ATTAQUE    DU   CHEMIN    DES    DAMES    (cy   mai    1918). 


fut  à  aucun  moment  dans  la  pensée  de 
Ludendorff  une  diversion,  mais  on  pou- 
vait supposer  qu'elle  le  fût.  Un  revers 
momentané  sur  l'Aisne  serait  de  moindre 
conséquence  qu'en  Artois.  Ce  sont  les 
risques  de  la  guerre. 

Assailli  sur  un  front  de  go  kilomètres, 
par  25,  puis  par  34  divisions  allemandes 
qu'accompagnaient  les  gaz  et  les  feux  de 
4  000  canons,  Duchêne,  avec  8  divisions 
de  la  6''  armée  et  3  divisions  britaimiques, 
était  vaincu  d'avance  (27  mai). 

Les  Allemands  sur  la  Marne.  —  La 
rapidité  de  la  pression  de  l'ennemi  fut 
telle  qu'il  arriva  aux  passages  de 
l'Aisne  par  dessus  les  nôtres  et  pendant 
que  de  furieux  combats  continuaient 
encore  à  l'arrière,  à  un  contre  quatre,  cinq. 


devant  la  route  de  Meaux. 

Le  secours  américain.  —  Ce  fut  la 
dernière  épreuve.  Année  et  nation,  et 
tous  nos  alliés,  la  supportèrent  sans  fléchir, 
alors  que  Ludendorff  avait  escompté  le 
désarroi  et  la  panique  ^. 

Le  président  Wilson,  à  l'appel  qu'il 
reçut,  gagea  toutes  les  ressources  de 
l'Amérique  sur  la  victoire.  Au  4  juillet, 
jour  de  la  fête  de  l'Indépendance,  plus 
d'un  million  d'Américains  avaient  débar- 
qué ;  à  peine  dégrossis,  ils  coururent  au 
front.  Chacun  des  mois  suivants  en 
amènera  300  000,  sans  que  les  sous-marins 
osent  se  risquer  contre  les  immenses 
convois. 
^     I.  HiKDENBURG,  Souvcnirs,  p.  330. 

2.  MévtnifKS,  p.  sog 
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Clemenceau,  devant 
une  Chambre  houleuse, 
couvrit  le  commande- 
ment, gloritia  les  soldats, 
.ainonça,  du  fond  de 
la  défaite,  la  victoire  : 
«  Les  Américains  arri\'ent 
pour  la  bataille  déci- 
sive où 
\  ivants 


était  sur  ses  gardes,  de  Château-Thierry 
à  l'Argonue,  et  Pétain  avait  dressé  à 
l'est  de  ■  Reims,  où  était  Gouraud,  un 
piège   formidable. 

Sacrifice  des  Monts.  —  Ce  fut  là,  au 

massif    de     Morouvillers,     qu'échoua    la 

fortune    allemande,    après    un    immense 

duel  d'artillerie  qui  avait  éclaté  dans  la 

il    reste    aux    luiit  du  14  au  15  juillet  et  qu'on  entendit 

à     parachever    de   Paris. 

l'œuvre  magnifique  des        Le    sacrifice  prémédité    des    monts  de 

morts.  »  Reims    (Comillet,    Casque,  Mont-Haut), 

Le  roi  .■Mbert,  Lloyd  George,  Orlando    où  la  résistance  se  fit  assez  héroïque  pour 

ne  furent  pas  moins  fermes.  «  Ils  main-    donner   à    croire    aux    Allemands    qu'en 

tinrent  avec  des  griffes  de  fer  les  volon-    prenant  d'assaut  nos  premières  positions, 

tés   et   les    forces    des     peuples   alliés.  »    ils  avaient  gagné  la  victoire,  les  amena 


G»l  GOUUAUn 


C'est  Hindenburg  qui  parle. 

La  bataille  pour  Paris.  —  Manifeste- 
ment, Paris  était  l'objectif  du  com- 
mandement allemand.  Le  gouvernement 
déménagea  les  administrations  publiques, 
la  Banque,  et 
prépara  la  défense 
de  la  capitale. 

Si  éclatante 
qu'eût  été  leur  vic- 
toire sur  r.A.isne, 
tout  de  même  elle 
n'avait  encore 
conduit  les  Alle- 
mands que  dans 
mie  impasse  .  : 
arrêtés    devant  la 


UN    AVION 
Avion  de  chasse  du  type  biplan 


jusqu'à  la  chaussée  romaine  où  l'artillerie 
de  Gouraud  les  attendait  et  eu  fit  un 
terrible  massacre. 

Décimée  et  épouvantée,  l'armée  alle- 
mande reflua  en  désordre  vers  ses  batte- 
ries, mais  pour  les 
trouver  écrasées  ; 
Gouraud,  dès  le 
lendemain,  rentra 
en  pwssession  des 
monts. 

L'offensive  de 
Foch.  —  Les 
succès  partiels  que 
les  Allemands 
avaient  remportés 
jour,    m.algré    des   résistances 


Marne,    leiurs    flancs  le    même 

étaient  pressés  à  l'Ouest  par  Compiègne  épiques  (Vandières,  Châtillon),  à  l'ouest 

et  la  fortt  de  Villers-Cotterets,  à  l'Est  par  de  la  montagne  de  Reims   et    sur  la  rive 

la  montagne  de  Reims.  gauche   de    la   Marne,    ne   faisaient   dès 

Dès  lors  le  plan  de  Ludendorff ,  comme  lors     qu'aggraver     la     situation      d'où 

celui  de  Foch,  étaient  écrits  sur  la  carte  :  Ludendorff  avait  pensé  s'évader    par    sa 

pour  l'un,  faire  tomber  ces  deux  obstacles  ;  suprême    offensive. 

—  alors  les  routes  de  Paris  et  de  Châlons  Ils  s'étaient  enfoncés  dans  la  poche 

s'ouvraient  et  le  gros  des  armées  fran-  où  ils  allaient  maintenant  être  attaqués 

raises  était   coupé  des  armées  de   Lor-  sur  leur  flanc  droit  par  Mangin  et  par 

raine  ;  —  pour  l'autre,  se  cramponner  à  Dégoutte,  tandis  que  Berthelot  presserait 

ces  deux  piliers,  «t  la  résistance  victo-  sur  leur  flanc  gauche  et  que  Mitry.  arrivant 

rieuse  devenait  comme  le  principe  d'une  par  le  Sud,  les  rejetterait  dans  la  Marne, 
victoire  stratégique.  Deuxième    bataille   de   la    Marne.   — 

Tout  le  mois  de  juin,  les  Allemands  se  Comme  la  première,  la  deuxième  bataille 


battirent  avec  acharnement  pour  Com- 
piègne, mais  ne  gagnèrent  que  peu  de 
terrain.  P'ayolle,  avec  Humbert  et  Man- 


de la  Marne  (18-21  juillet)  fut  un  redresse- 
ment. 

Avec  la  lo^  armée,  j  a' Hissant   de  la 


gin,    toujours    prêts    à    contre-attaquer,  forêt  de  Villers-Cotterets,  et  avec  la  6^, 

arrêta  l'offensive  de  von  Hutier  (combats  s'élançant    du    sud    de    l'Ourcq,     Foch, 

du  Mont-Renaud,  de  Piémont,  de  Cour-  comme  autrefois  Joffre,  a  repris  l'initia- 

celles).  tive  ;  mais  c'est,  cette  fois,  pour  la  garder 

La  bataille  pour  Reims.  —  Ludendorff,  jusqu'à  la  victoire  finale,  grâce  à  la  supé- 

après  avoir,  dit-il,  «beaucoup  cherché»,  riorité    de    son    artillerie,    de    ses    chars 

décida  d'attaquer  la  montagne  de  Reims,  d'assaut'  et  de  ses  avions,  àl'abondance 
en  même  temps  qu'il  passerait  la  Marne 


Il  se  flattait  de  prendre  par  surprise 
notre  front  de  .Champagne,  comme  il 
avait  fait  en  Picardie  ;  Foch,  prévenu 
par  son  aviation   et  par  des  déserteurs. 


I.  Les  tanks,  dont  les  Anglais  avaient, 
les  premiers,  {ait  usage  sur  la  .Somme  et 
qui  ne  furent  employés  en  masse  que  parles 
armées  alliées,  dans  les  derniers  temps  de 
la  guerre. 
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de  ses  réserves,  maintenant  que  les  Anaé- 
ricains  arrivent  en  masse,  et,  bientôt,  à 
la  démoralisation  des  Allemands. 

Du  premier  jour  de  l'offensive  fran- 
çaise, Ludendorfi  vit  la  partie  perdue,  et, 
reconnaissant  le  danger  d'un  enveloppe- 
ment, n'attendit  pas  pour  ordonner  la 
retraite  générale,  de  la  5lame  sur  la  Vesle 
et  sur  l'Aisne. 

L'armée  allemande  se  replia  en  com- 
battant, avec  ses  meilleures  troupes  sur 
ses  flancs,  mais  abandomiant  un  immense 
matériel  et  des  tas  de  prisonniers. 
Dégoutte  rentra  à  Château-Thierry, 
Mcingin  à  Soissons,  après  un  beau  combat 
sur  le  plateau  d'Ambrief. 

Les  Américains  reçurent  de  façon 
splendide  le 
baptême  du 
feu,  aux  com- 
bats duBois- 
Belleau, entre 
l'Ourcq  et  la 
Marne.  Deux 
belles  divi- 
sions italien  - 
nés  prirent 
part  à  la 
défense  de  Id 
montagne  d' 
Reims. 

Le  plan 
incliné  de  la 
victoire.  — 
Désormais, 
selon  la  for- 
mule deFoch, 
les  armées 
alliées  se  sen- 
tent portées  en  avant 
glissaient   sur   vm    plan 


nombreux,  avec,  derrière  eux,  im  réservoir 
inépuisable  d'hommes  et  de  richesses. 

L'Allemagne  est  à  bout  de  forces.  L'im- 
placable blocus  anglais  l'a  réduite  à  un 
état  voisin  de  la  famine.  Le  ressort  moral 
se  rompt.  Un  peu  de  vérité  est  entré 
dans  les  ténèbres  de  mensonge  où  elle 
a  vécu  pendant  quatre  ans.  L'empereur, 
Ludendorfi,  la  caste  militaire  ont  perdu 
leur  prestige.  Les  Allemands  ne  sont  pas 
hommes  à  accepter  la  lutte  pour  l'honneur, 
jusqu'au  dernier  carré  de  territoire  libre. 
Le  cri  vers  la  paix  s'élève  de  toutes  parts. 
La    révolution    gronde. 

Ludendorfi  reste  dans  la  défaite  un 
grand  chef  de  guerre,  mais  ses  réserves 
ont  fondu  ;  ses  troupes  d'élite,  ses  sous- 
officiers,  ses 
mitrailleurs 
se  battent 
encore  très 
bien,  mais 
nombre  d'u- 
nités se  lais- 
sent complai- 
samment  en- 
cercler. Ainsi 
«  le  8  août 
(sur  la  Som- 
me), le  jour 
so  mbre  de 
l'armée  alle- 
mande »,  des 
milliers  de 
Feldgraue  n 
n'ont  pensé 
qu'à  se  ren- 
dre :  pour  le 
prisonnier,  la 
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comme   si   elles  guerre  est  déjà  finie.  Tous  les  mois,  les 

incliné.    Et,  sur  alliés  firent  loo  ooo  prisonniers, 
la  pente    où   il  poursuit   les  Allemands,  Bataille  générale.  — •  Pendant  les  trois 

le  vainqueur  de  la  seconde  Marne,  qui  derniers  mois  de  la  guerre,  Foch  n'arrêta 

a   reçu    le    bâton    de    maréchal,    ne  va  pas  de  «  frapper  à  coups    redoublés    et 

leur  laisser  aucun  répit.  C'est  la  consigne  répétés  d,    méthodiquement,   tantôt    sur 

qu'il     donne     et     que     reçoivent    avec  un  front,  tantôt  sur  un  autre,  et,  bientôt, 

allégresse  les  soldats,  les  nôtres,  les  Belges,  sur  tous  à  la  fois.  L'amalgame  a  été  réalisé 

les  Britanniques,  les  Américains  qui  voient  avec  l'unité  de  commandement.  Ici  des 

la  victoire  devant  eux.  divisions  françaises  aux  côtés  des  Amé- 

Arrétés  devant  Amiens,  arrêtés  devant  ricaine,  là  aux  côtés  des  Britanniques  et 

Calais,  les  Allemands  avaient  placé  leur  des  Belges, 


dernière  espérance  dans  l'offensive,  pai 
la  vallée  de  la  Marne,  vers  Paris.  Main- 
tenant, ils  n'aperçoivent  plus  aucune 
chance  de  gagner  la  guerre  Les  sous- 
marins   devaient    réduire   l'Angleterre   à 


Le  Sancerre  fut  reconquis  après  le 
Tardenois  ;  le  Noyonnais  tomba  ensuite  ; 
puis  ce  furent  les  plateaux  au  nord  de 
Soissons  et  de  Compiègne,  les  villes  de  la 
Somme,     le     saillant     de     Saint-Mihiel, 


merci;  loin  de  fléchir,  l'Angleterre  s'est  jusqu'aux  avancées  deMetz, le  CambrêSis, 

redressée  dans  le  plus    spltndide  effort  le  massif  de  Saint-Gobain^  la  forêt  d'Hou- 

de  son  histoire.  Devancer  les  Américains  thulst,   l'Argonne.  les   Monts  de  Cham- 

ctait  une  question  de  vie  ou  de  mort,  et  pagne, le  Laonnois,  et,  l'une  aprèsl'autre, 

les  voici,  soldats  improvisés,  mais  jaloux  toutes  les  lignes  que  Hindenburg  avait 

d'égaler  les  Européens,  tous  les  jours  plus  décorées  des  noms    fameux  de  l'épopée 
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nationale  des  Niebcluiigc'ii  :  Siegfried, 
Wotau,  Albcrich,  Brimckildc. 

Ces  victoires  libérèrent  des  villes  occu- 
pées depuis  la  première  année  de  guerre  : 
Saint-Quentin,  Lens,  Cambrai,  Douai, 
Lille.  Les  Allemands,  en  quittant  Cambrai.. 
y  miient  le  feu,  Lens  n'était  plus  qu'un 
monceau  de  ruines  ;  les  charbonnages  du 
Nord  avaient  été  systématiquement 
ruinés  ;  partout,  les  usines  et  les  fabriques 
avaient  été  pillées  par  ordre,  étaient 
réduites  à  l'état  de  murs  nus. 

Chute  de  l'Orient.  —  La  plus  formi- 
dable puissance  militaire  que  le  monde 
eût  connue  craquait  de  toutes  parts  ; 
révénement  qui  précipita  la  chute  se  pro- 
duisit en  Orient. 

C'était,  surtout,  pour  la  maîtrise  de 
rOrieni  que  l'Allemagne  avait  entrepris 
la  guerre  ;  l'Autriche,  du  premier  jour, 
puis  la  Turquie  et  la  Bulgarie  s'étaient 
rangées  sous  ses  ordres.  L'automne  de 
191 8  les  vit  crouler  toutes  les  trois. 

La  Bulgarie  s'effondra  la  première, 
abattue  en  quelques  jours  (15-28  sep- 
tembre) par  l'offensive  des  armées  alliées 
de  Macédoine,  sous  Franchet  d'Espérey. 
Cette  solidarité  des  fronts,  dont  l'idée 
avait  rencontré  tant  de  résistances,  ne 
pouvait  être  démontrée  au  dernier  acte 
du  drame,  par  un  plus  saisissant  e.xemple; 
on  put  dire  du  Vardar  qu'il  était  im  affluent 
de  la  Marne. 

Le  roi  Ferdinand  ayant  abdiqué,  son 
fils  Boris  capitula.  Les  Serbes,  rentrés  à 
Nich,  puis  à  Belgrade,  sur  les  talons  des 
Autrichiens,  coupèrent  la  voie  ferrée  de 
Berlin  à  Constantinople  et  la  voie  fluviale 
du  Danube.  La  Roumanie  déchira  le 
traité  de  Bucarest. 

Le  mois  d'après,  ce  fut  le  tour  de  la 
Turquie.  Ne  pouvant  plus  rien  attendre 
de  l'Allemagne,  depuis  l'effondrement  de 
la  Bulgarie,  et  ayant  perdu,  en  quelques 
jours,  la  Syrie  après  la  Palestine,  elle 
offrit  sa  soumission.  Les  flottes  alliées 
occupèrent  les  forts  des  Dardanelles  et  le 
Bosphore. 

Enfin  l'Autriche  tomba  en  morceaux. 
Depuis  son  avènement,  l'empereur  Charles 
aspirait  à  la  pai.x  et  voyait  monter  l'orage 
de  tous  les  Etats  slaves  de  la  double 
monarchie,  mais  il  fut  sans  force  pour 
rompre    les   liens    avec   l'Allemagne. 

En  octobre,  la  Bohême  se  proclama 
indépendante,  une  révolution  socialiste 
éclata  à  Pesth,  les  Croates  se  soule- 
vèrent ;  le  manifeste  de  l'empereur, 
annonçant  la  transformation  de  l'Au- 
triche en  un  Etat  fédératif,  était  en 
retard   d'une   amnée. 

Quand  les  Italiens  reprirent  l'offensive 


à  Vittorio-V'eneto  (29  octobre)^  ils  n'eurent 
plus  rien  devant  eux  ;  l'armée  autrichienne 
se  débanda,  près  de  500  000  ofticiers  et 
soldats  (Slaves,  Roumains,*  Polonais, 
Slovènes)  se  rendirent.  Udine,  Trente, 
Trieste  furent  occupées  sans  coup  férir  ; 
la  flotte  passa  aux  Tchéco-Slovaques. 

Les  quatorze  articles.  —  Dès  le 
3  octobre,  Hindenburg  avait  conseillé  à 
l'empereur  de  cesser  une  guerre  perdue  : 
(1  Chaque  jour  coûte  la  vie  à  des  milliers 
de  braves  soldats.  »  Et  rien  à  espérer  de 
l'avenir  :  «  Au  lieu  d'une  fraîche  Amé- 
rique, des  alliés  tombés  sur  les  genoux.... 
Impossible  de  construire  un  nouveau 
front  '.  » 

Le  chancelier  (le  prince  Max  de  Bade) 
s'adressa  au  président  VVilson,  de- 
mandant un  armistice  immédiat  avec 
ouverture  de  négociations  pour  la  paix . 

Wilson,  dans  un  message  du  8  janvier, 
avait  formulé  en  quatorze  articles  les 
principes  et  les  garanties  de  la  paix 
future  :  droit  des  peuples  de  disposer 
d'eux-mêmes  ;  reconstitution  de  la  Po- 
logne, de  la  Bohême  ;  restauration  de  la 
Belgique,  de  la  Serbie,  de  la  Roumanie  ; 
restitution  de  l'Alsace- Lorraine  à  la 
France,  des  terre  irredente  à  l'Italie  ; 
réparation  des  dommages  causés  par 
l'agresseur  ;    désarmement  ;    arbitrage. 

Le  secrétaire  d'Etat  Lansing  répondit 
par  trois  interrogations  précises.  L'Alle- 
magne accepte- t-elle  les  14  articles 
autrement  que  «  comme  bases  de  négo- 
ciations »  ?  .Est-elle  prête  à  retirer  ses 
troupes  des  territoires  envahis?  Le  chan- 
celier parle- t-il  au  nom  des  autorités  qui 
ont  conduit  la  guerre? 

C'était  poser  la  question  de  l'abdica- 
tion de  Guillaume  II. 

Comme  les  gouvernants  allemands 
hésitaient  encore,  des  troubles  éclatèrent 
dans  plusieurs  grandes  villes  ;  à  Kiel,  les 
marins  se  soulevèrent.  L'empereur  parut 
le  seul  obstacle  à  la  paix. 

La  débâcle  allemande.  —  Cependant 
Foch  poussait  et  développait  son  offen- 
sive sur  un  immense  arc  de  cercle,  des 
portes  de  Gand,  vers  où  s'avançait  le  roi 
Albert,  aux  confins  de  la  Lorraine  mo- 
sellane,  où  Castelnaû  s'apprêtait  à  mar- 
Lher  sur  Metz.  Au  centre,  Debeney,  d'une 
ruée  impétueuse,  forçait  la  trouée  de 
Chimay,  pendant  que  Horne  courait  à 
Mons,  Humbert  à  Rocroy,  Guillatunat 
à  Mézières,  Gouraud  avec  Liggett  à 
Sedan. 

Encore  quelques  jours  de  bataille,  et 
la  défaite  allemande  tournait  au  désastre. 

I.  Souvenirs,  p.  391,  392. 


L'OCCUi'ATION    FRANÇAISE    EN    ALLEMAGNE 

Passage  du   Kliin  sur  un   pont  de  bateaux  à  Oppenheim  (20  kilomètres  de  Mayence). 

Ludendorff  avait  démissionné  ;  Hin-  Comme  un  délégué  américain  demanda 

denburg  télégraphia  à  Berlin  de  conclure  à  Foch  de  «  dire  simplement,  du  point  de 

à  tout  prix  rarmistice,  sinon  il  ne  répon-  vue    militaire,  toute  autre    considération 

dait  plus  de  rien.  Déjà  des  régiments  se  mise  à  part,  s'il  aimerait  mieux  que  les 

révoltaient,  les   soldats  arrachaient   aux  Allemands    rejetassent    ou    acceptassent 

officiers  leurs  insignes.  l'armistice  »,   le   glorieux   maréchal,   avec 

L'empereur,  depuis  un  mois,  errait  l'humanité  des  vrais  grands  chefs  français, 
entre  Potsdam  et  son  quartier  général  de  répondit  qu'  «  on  ne  fait  la  guerre  que 
Spa,  comme  absent  des  choses.  Il  s'enfuit  pour  des  résultats  »  et  que,  «  le  but  atteint, 
en  Hollande,  où  il  fut  suivi  par  son  fils,  nul  n'a  le  droit  de  faire  répandre  une 
A  Berlin,  les  socialistes  (Ebert,  Schei-  goutte  de  sang  de  plus  ». 
demann),  installés  au  pouvoir,  annon-  Le  ii  novembre,  à  4  heures  du  matin, 
cèrent  qu'il  avait  abdiqué.  Ils  avaient  après  une  nouvelle'  intervention  près- 
déjà  fait  partir  en  toute  hâte  des  parle-  santé  de  Hindenburg,  les  Allemands 
mentaires  pour  le  front  allié.  signèrent. 

L'armistice.  —  Le  8  novembre,  Foch  A  11  heures,  le  canon,  qui  n'avait  pas 

et    l'amiral    Wemyss   les  reçurent    dans  cessé  de  tonner  depuis  plus  de  i  500  jours, 

leur  train  militaire,  garé  au  petit  village  se  tut.  On  entendit  comme  un  immense 

de   Rethondes,   en    forêt   de  Compiègne,  silence. 

et  leur  dictèrent  leurs  conditions.  C'étaient  La  plus  grande  bataille  de  l'histoire 

celles  d'une  ca-  était  gagnée     ; 


pitulation,  avec 
quelques  -  uns 
des  honneurs 
de  la  guerre. 

On  a  soute- 
nu, pour  de? 
raisons  poli- 
tiques et  avc( 
des  argument'^ 
militaires,  (]ii"il 
eût  fallu  pour- 
suivre la  ba- 
taille pendant 
quelque  temps 
encore,  après 
de  nouvelles 
victoires  porter 
la  guerre  en 
Allemagne,  en 
faire  sentir  le 
poids  aux  AUc- 
inands. 


r.NTRl:E    DES    FRANÇAIS    EN    ALSACE 
«  I,e  Plébiscite  est  fait.  »  (Discours  de  Poincarë  ."i  Strasbourg. ) 


les  années  al- 
liées avaient 
sauvé  «  la  cause 
la  plus  sacrée  : 
la  liberté  du 
monde  ^  ». 

Libérât  io  n 
de  r  Alsace- 
Lorraine. —  En 
exécution  de 
l'annistice,  les 
troupes  alle- 
mandes éva- 
cuèrent l'Alsa- 
ce-Lorraine,  la 
Belgique,  les 
pays  de  la  rive 
gauche  du 
Rhin,  trois 
fortes  têtes  de 

I.  Ordre  du 
jour  de  Foch 
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pont  sur  la  rive  droite,  et  abandonnèrent 
un  immense  matériel  de  guerre  ;  la  flotte 
se  rendit  et  fut  internée  dans  les  eaux 
anglaises,  tous  les  sous-marins  furent 
livrés  aux  alliés,  tous  les  prisonniers 
rendus. 

Le  10  novembre,  Pétain,  nommé  de  la 
veille  maréchal  de  France,  fit  son  entrée 
à  Metz  :  Castelnau  entra  le  22  à  Colmar 
et  Gouraud,  le  même  jour,  ;\  Strasbourg. 

Les  provinces  retrouvées  accueillirent 
les  années  libératrices  avec  des  transports 
de  joie.  Avant  même  que  les  .allemands 
fussent  partis,  les  maisons,  jusque  dans 
les  plus  hmiibles  villages,  s'étaient  pavoi- 
sées  aux  couleurs  nationales.  «  Le  plé- 
biscite est  fait  !  »,  put  dire,  quelques 
jours  plus  tard,  le  président  de  la  Répu- 
blique* aux  acclamatioos  passionnées  des 


foules  accourues  à  Strasboui^  de  toute 
l'Alsace  et  de  toute  la  Lorraine. 

Le  traité,  qui  consacra  la  victoire  du 
Droit,  fut  signé  à  Versailles,  le  28  juin  de 
l'année  suivante,  dans  cette  même  gale- 
rie des  Glaces  où,  quarante-huit  ans 
av  ;nt,  l'Empire  allemand  avait  été 
proclamé. 

Pour  cette  revanche  de  la  justice,  plus 
d'un  million  et  demi  de  jeunes  l'Yançais 
étaient  tombés  sur  les  champs  de  bataille. 
C'est  leur  immortel  souvenir  que  je  veux 
évoquer  au  terme  de  ce  récit.  Ils  ont  refait 
de  leur  sang  la  France  intégrale.  A  nous 
et  à  ceux  qui  viendront  après  nous,  leurs 
tombeaux  commandent  de  grands  devoirs. 
La  vertu  de  l'idéal,  c'est  qu'il  s'élève 
toujours  plus  haut.  L'ascension  française 
vers  l'idéal  continue. 
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Les  maréchaux   Foch  et  Joffre 

a,)rès  leur  passage  sous  l'Arc  de  Triomphe. 
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P.  35,  col.  I,  1.  lo.  Lire  :  Sainl-Fronl. 

moins  que  Beaumarchais.  —  Ibid.,  1.  8 

P.  42,  col.  I,  1.  17  av.  la  fin.  Lire  :  des 

av.  la  fin.  Lire  :  s'emparèrent  de  Port- 

centaines  de  milliers. 
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P.  239,  J.  4  du  sommaire.  Lire  :  L'inva- 

P. 70,  col.  2, 1.  3,  av.  la  fin.  Lire  :  au-delà. 

sion. 

P.  84,  col.  2,  1.  4  av.  la  fin.  Lire  :  Gran- 

V.  240,  col.  I,  au  milieu.  Lire  :  que  le  cri 

velle. 

du    chansonnier    Dupont,    héritier    des 

P.  87,  col.  2,  1.  4  av.  la  fin.  Lire  :  Champ- 

hommes  de  lySg  :  «  Les  peup'.es  sont  pour 

mol. 

nous  des  frèrei  ». 
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P.  223,  coL  2,  1.  6  av.  la  fin  :  Lire  :  riva- 
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P.  374,  col.  2,  1.  15.  Lire  :  Schwarzenberg. 
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p.  382  col.  2, 1.  12  av.  la  fin.  Lire  :  comme 
ils  les  ont  laissé  partir. 

P.  385,  col.  I,  1.  15  av.  la  fin.  Lire  :  plus 
tôt. 

P.  396,  col.  I,  1.  5-6.  Supprimer  :  des 
bûchers,  etc.__ —  Ibid.,  1.  11,  lire  :  chefs 

•  indigènes. 

P.  400,  col.  2,  1.  I.  Lire  :  Le  soleil  de  juil- 
let était  trop  brûlant.  —  Ibid.,  1.  7  av. 
la  fin.  Lire  :  que  hors  la  France. 

P.  403,  col.  I,  1.  8.  Lire  :  Vivre  en  travail- 
lant. 

P.  407,  col.  2,  1.  3  av.  la  fin.  Lire  :  aller 
comme  ambassadeur. 

P.  408,  col.  2,  au  milieu.  Lire  :  Ibrahim, 
fils  du  pacha  d'Egypte  Méhémet-Ali.  — 
/iî(^.,  dernière  ligne.  Lire  :  mitMéhémet 
en  demeure... 

P.  420,  col.  1,  1.  13  av.  la  fin.  Lire  :  plé- 
biscite. 

P.  422,  col.  I,  L  6.  Lire  :  abaissaient. 

P.  425,  col.  2,  1.  4.  Lire  :  funérailles. 

P.  428,  col.  I,  alinéa  4, 1.  6.  Lire  :  130  000 
hommes. 

P  442,  col.  2,  1.  5.  Lire  :  «son  arrivée...   » 

P.  448,  col.  1, 1.  I.  Lire  :  suivis  d'une  foule. 

P.  450,  col.  I,  alinéa  5, 1.  4.  Lire  :  à  la  tête. 

P.  456,  col.  2, 1.  3.  Lire  :  28  janvier. 

P.  468,  col.  I,  1.  13.  Lire  :  les  droits  finan- 
ciers. 

P.  469,  col.  2,  1.  16.  Lire  :  de  contraindre. 

P.  480,  col.  2,  1.  13  av.  la  fin.  Lire  : 
Ixelles. 

P.  487,  col.  2,  au  milieu,  i  ire  :  les  cinq 
autres. 


P.  491,  col.  2,  1.  8.  Lire  :  Deutschtum. 

P  496,  col.  1,  1.  4.  Lire  «  politique  mon- 
diale •>. 

P.  497,  col.  I,  1.  13  av.  la  fin.  Lire  :  éta- 
blissements i'.e  crédit. 

P.  500,  col.  2,  alinéa  4, 1.  4.  Lire  :  Sha- 
kespeare. —  Ibid.,  note.    Lire   :  1790. 

P.  502,  alinéa  3,  1.  3.  Lire  :  ceux  d'André 
Chénier. 

P.  507,  col.  I,  au  milieu.  Lire  :  Rivalité 
de  François  I^^  et  de  Charles-Quint. 

P.  508,  col.  2,  1.  10-13  av.  la  fin.  Lire  : 
Histoire  des  langues  sénitiques.  His- 
toire du  peuple  d'Israël. 

P.  509,col.  2,1.  II  av.  la  fin.  Lire:  psycholo- 
gie physiologique. 

P.  511,  col.  I,  1.  18.  Lire  :  réclamèrent. 

P.  512,  col.  2,  1.  16  av.  la  fin.  Lire  :  ne 
sorti  utiles. 

P.  515,  col.  I,  Peinture,  dernière  1.  Lire  : 
français. 

P.  516,  col.  I,  alinéa  4.  Lire  :  Guvs. 

P.  528,  col.  I,.  au  milieu.  Lire  :  4aoùt- 
14  août. 

P-  534,  col.  2,  I.  10  av.  la  fin.  Lire  : 
armé  d'un  fusil. 

P.  543,  col.  2,  1.  8  av.  la  fin.  Lire  :  si 
lourdes  que  fussent. 

P.  546,  légende  de  la  vignette.  Lire  :  de 
l'artillerie  lourde. 

P.  551,  col.  2,  1.  7.  Lire:     Yougo-Slaves. 

P.  554,  col.  I,  1.  II  av.  la  fin.  Lire  : 
James  Rryce. 
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Siè^    d«    Compiègne    (mai 
mo). 

Prise  de  Bonleaux  (1453) 

Reauvais     (1472). 

Première      Guerre     d'Italie 
(1494    i    I49T)- 

Rapallo      (1494). 

Fornoue     (1493). 

Conquête  de  Naples  (1495). 

Deuxième     guerre     d'Italie 
(!499  à  1514) 

Garigliano      (1503). 

A^adel      (1509). 

Ravenne  (1512). 

Marignan  (1513)- 

Pavie    (1525). 

Conquête     des     Trois-Évê- 
rhés    (1552). 

Siège  de  Metr  (i553)- 

Perte       de      Saint-Quentin 
(1557). 

Prise  de  Calais  (1558). 

Guerres  de  religion 

("cvi"  siècle). 

Guerre    des     Trois     Henri 
(■585). 

Arques   (1589). 

Ivry    (1590). 

Fontaine-Française  (1595) 

Guerre    de    30    ans    (1618- 
i'u8). 

Sièga  de  la  Rochelle  (1627- 
i>i8). 

Pas  de  S  use     (1629). 

Corbie    (1636). 

Brrsach  (1638). 

Arras    (1640). 

Rocroi    (1643). 

Fribourg  (1644). 

Nordlingen      (1645). 

Guerre  des  droits  de  la  reine 
(!665i668). 

Guerre  de  Hollande    (1672- 
1678.) 

Campagne  d'Alsace  (1681). 

Guerre  des  Cévennes  (1685). 

Guerre  de   la  liçue  d'Augs 
bourg   (1688-1697). 

Fleurus      (1692). 

Steinkerqui.-     (1692). 

La    Hougue    (1692). 

Guerre  de  la  Succession  d'Es- 
pagne   (1702  1714). 

Friedlingen     (1702). 

Hochstaedt     (1703). 

Bleiuheim      (1704). 

Turin    (1706). 

Ramillies  (1706). 

Oudenarde     (1708). 

Invasion  du  royaume  (1708). 

Malplaquet     (1709). 

V'illaviciosa    (1710). 

Uenain     (1712). 

Guerre     de    la      succession 
de    Paksgn'î    (i  73  3  1736). 


Guerre  de  la  succession 
d'Autriche    (1741-1748). 

Retraite  de  Prague  (1743) 

Fontenoy      (1745). 

Guerre  de  Sept  ans  (1756 
I/-63). 

Rossbach   (1757). 

Prise  deBreslau  (1757). 

Guerre  des  Duchés  {17S4). 

Guerre  d'Amérique  (1778- 
1783). 

Prise  de  Yorktown  (1780). 

La  Chouannerie  {1792- 
1796). 

Première    Coalition    (1792). 

Valmy  (20 septembre  1792). 

Jemmapps  (novembre  179  2) 

Nerwindi'n    (mars    1793). 

Hondschoote      (1793). 

Wattignies      {1793). 

Campagne  de  l'an  II 
(1794) 

Fleurus  (26  juia  1794). 

Conquête  de  la  Hollande 
(17941795). 

Quiberon   (i795)- 

Campagne  d'Italie  (1796- 
1797). 

Montenotte        (1796). 

Mondovi     (1796). 

Rentrée  à  Milan  (1796). 

Brescia        (1796). 

Lodi     (1796). 

Castiglione      (1796). 

Arcole  (novembre  1796). 

Siège  de  Maotoue  (1796- 
1797). 

Altenkirchen      (1797). 

Rivoli   (janvier  1797). 

Seconde  Coalition  (1798). 

Aboukir     (1798). 

Expédition  et  perte  de  l'E- 
gypte   (1798-1801). 

Pyramides  (juillet  1798). 

Siège  de  Saint-Jean  d'Acre 

(i799). 

Retraite  de  Syrie  (1799). 

Cassano       (1799). 

Zurich  (26sept(;mbre  1799). 

Campagne  de  l'too. 

Passage  du  Saint-Bernard 
il  800). 

Montebello  (9  juin  1800). 

Marengo  (14  juin  1800). 

Hohenlinden  (3  décembre 
1800). 

Le  camp  de  Bou^lognc 
(1804-1805). 

Troisième   Coalition  (1805). 

Campagne   de   1803. 

Capitulation  d'Ulm  (30  oc- 
tobre   1805). 

Tratalgar(3i  octobre  1805). 

Wertingea   (1805). 

Austerlitz  (2  décembri- 
1805). 

Quatrième  Coalition  (180O). 

Campagnes  de  Saxe  et  de 
Pologne  (i3o6-x8o7). 


Pultusk  (i3o5). 

léna   (14  oct.  i8o6). 

Auersta^dt    (14   oct.   1806). 

Eylau    (8    février    1807). 

Friedland  (24  mai  1807). 

Prise  de  Dantzig  (1807). 

Campagne  de  Portugal  (no. 
vembre  1807). 

Baylen    (juillet    1808). 

Occupation  de  Romo  {r8o3). 

Guerre  d'Espagne  (r8o8- 
1809. 

Cinquième  Coalition  (1809). 

Campagne  d'Autriche  (avril 
juillet     1809). 

Eckmiihl     (avril     1809). 

Ratisbonne  (avril   1809). 

Essliug  (mai    1809). 

Wagram  (3-6  juillet  1809). 

Campagne  de  Russie(i8i2). 

Passage  du  Niémen  (1812). 

Smolensk  (1812). 

La  Moskowa  (7  septembre 
1812). 

Moscou  (14  septembre 
r8i2). 

La  Bérézina  (zônov.  1812). 

Sixième  Coalition  (1813). 

Lutzen   (mai    181 3). 

Bautzen    (mai     1813J. 

Dresde    (27   août   18 13). 

Leipzig  (16-19  octobre 
1813). 

Haaau  (30  octobre  1813). 

Invasion  (janvier  1814). 

Champaubert     (1814). 

Montmirail     (1814). 

Château  Thierry    (1814). 

Vaucharaps     (1814). 

Mormant  (1814). 

Craonne  (mars  18 14). 

Bataillf  de  Paris  (30  luarî 
1814). 

Ligay  (16  juin   1813). 

Waterloo  (18  juin  1813). 

Expédition  d'Espagne 

(1822-1823). 

Navarin   (octobre   1827). 

Expédition  d'Alger  (1830). 

Prise  de  la  Smala  d'Abd  el 
Kader  (1843). 

Isly   (1844). 

Sidi-Brahim   (1846). 

Expédition  de  Rom« 
(1849). 

Guerre  de  Crimée  (1854- 
1856). 

Siège  de  Sébastopol  (1854- 
r855). 

L'Aima  (sept.  1854). 

Inkermann    (nov.  1854). 

Malakoff  (8  sept.  1855). 

Guerre  de  Chine  (1856- 
1858). 

Guerre       d'Italie       (1839) 

Montebello  (20   mai  1859). 

Magenta   (4    juia    1859). 

SolfériQ'J  (24   juin  1859J. 


Expédition      de 
chine   (1859-1862). 

Prise  de  Példn  (i8€o). 

Espédition  de  Syrie  (1860). 

Expédition  du  Mexique 
(i86x  à  1865). 

Occupation  de  Vera.Cniz 
(x86a). 

Pucbla  (avril-mai  1862- 
mai  X863). 

Goerre  Franco-Allemande 
(i8?o  à  1871). 

Wissembourg  (4  août  1870V 

Froeschwiller,  Reichshof- 
fen,  Woerth  (6  août  1870). 

Forbadi,  Spiciieien  (6  août 
1870). 

Bomy    (14    août    1870). 

Gravelottc  (16  août  1870). 

Rezonville  (16  août  1870). 

Saint-Pnvat(i8août  1870). 

Siège  et  capitulation  de 
Meti(i9  août  i87o-a7  oeto. 
brc  1870). 

Capitulation  de  Sedan 
(2  septembre  1870). 

Siège  de  Paris  (septem- 
bre   1870. janvier    1871). 

Saint-Quentin  (8  octobrc- 
31  octobre  1870). 

Châteaudun  (18  octobre 
1870). 

Coulmiers  (9-10  novem- 
bre    1870). 

Champigny  (30  nov.-2  déc. 
1870). 

Loigny  (2  décembre  1870). 

Bombardement  de  Paris 
(28  décembre  x870-janvier 
187X). 


GUERRES  ET  BATAILLES  {Suite) 

Cochin- 


Bapaume  (3  janvier  1871). 

Le  Mans  (lo-xx  janvier 
1871). 

Butenval  (19  Janvier  x67x). 

Second  siège  de  Paris 
(mal  X871). 

Expédition  de  Tunisie 
(avril-septembre     x88i). 

Madagascar  x'*  expédi- 
tion (X883-1885). 

Madagascar  2*  expédition 
(X895). 

Guerre  du  Tonkin  et 
conquête  de  l'Annam  (1883- 
1884). 

La  guerre  mondiale  (X914- 
X918). 

Défense  de  Liège  (4-X5 
août  X914). 

Bataille  des  Frontières 
août   (19x4). 

Prise  et  perte  de  Mvil- 
house    (août    19 14). 

Bataille  de  la  Marne 
(6-10   septembre    1914). 

Chute   d'Anvers     (1914) 

La  course  à  la  Mer  (1914). 

Yser  et  Ypres  (octobre  à 
décembre  19 14). 

Bataille  des  Flandres 
(ix  oetobre-14  novembre 
1914). 

Offensive  d'Artois  (prin- 
temps 19x5). 

Entrée  en  guerre  de 
l'Italie    (23    mai    xgxj). 

Artois  et  Champagne  (X915). 

Les  Dardanelles  (19x5). 

Offensive  de  Champagne 
(automne   1915I. 


Le*  Éparges  (X9X3). 

Envahissement  de  la  Set. 
We  (1915). 

Expédition  de  Saloniqne 
(1915). 

Batailles  de  Verdun  (fé- 
vrier 1916  à  décembre  1916). 

Bataille  de  la  Somme 
(1916). 

Vaux  et  Douaumont  (fin 
X9x6). 

Prise  de  Monastir  (1916). 

Retraite  de  Hindenburg 
(1917). 

Bataille  de  l'Aisne  (16-30 
avril  X917). 

Bataille  de  Verdun  (août 
19x7). 

L'Amérique  en  guerre 
(1917). 

Prise  de  Jérusalem  (9  dé- 
cembre X9X7). 

Offensive  allemande  de 
la  Somme  (21  mars  1918). 

Bataille  des  Flandres 
(avril  19x8) . 

Aisne  (Rnpture  de  1') 
(27   mai    X918). 

La  Bataille  pour  Paris  (fin 
mai  et    juia   X918). 

Bataille  de  Reims  (15 
juillet    X9x8). 

3*  Bataille  de  la  Marne 
{18-21  juillet  1918)." 

Offensive  générale  de  Foch 
et  retraite  des  Allemands 
(juillet-novembre  1918). 

Offensive  de  Macédoine 
(X5-38     septembre     X918). 


PAIX  ET  TRAITES 


Traité  de  Verdun  (843). 
Traité   de    Paris   (xa58). 
Traité  de  Brétigny  (X360). 
Paix    d'Arras    (X482). 
Succession       de    Bretagne 

(I49X)- 

Paix  de  Madrid  (1526). 

Tiaité  de  Cambrai  (X5a9). 

Traité  de  Nice  (X338). 

Traité  de  Crépy  (1544)- 

Traité  de  Chambord  (i553)- 

Traité  de  Cateau-Cam- 
bréais    (avril    X559). 

Traité  de  Joinville  (1585). 

Paix  de  Venrins  (XS98). 

Edit  de  Naates   (1398). 

Traité   de   Paris   (X634). 

Paix  de  Westphalie  (1648). 

Paix    de    Rueil    (X649). 

Traité  dis  Pyrénées  (X639). 

Paix  d'Aix-la-Chapelle  (mai 
1668). 

Traité  de  Douvres   (1670). 

Paix  de  Nimègue  (1678). 

Révocation  de  l'Édit  de 
Nantes  (22  octobre   1685). 


Paix  de  Ryswick  (1697). 

Traités     d'Utrecht    et     de 
Rastadt     (X7xj-X7i4). 

Traité    de  Breslau    (1741). 

Paix  d*Aix-la-Chapt>Hf 

(X748). 

Traité  de  Versailles  (X756V 

Traité     de     Paris     (1762 
1763). 

Paix    de   Versailles  (1783). 

Traité  deBflle(x6juil.i79S) 

Traité  de  la  Haye  {i"  oc- 
tobre  1793). 

Traité   de    Campo-Formio 
(x7    octobre    X797). 

Traité   de  Lunéville  (9   fé 
vrier  x8oi). 

Paix    d'Amiens    (26    mars 
1803). 

Traité    de     Presbourg    (26 
décembre    X803). 

Traité     de      Tilsitt    (juil- 
let 1807). 

Traité    de    Vienne  (X3  oc- 
tobre    1809). 

Traité  de  Chaumont  (1814). 


Traité  de  Fontainebleau 
(as   avril   x8x4). 

Traité  de  Paris  (30  mai 
1814). 

Traité  de  Paris  (20  no- 
.vembre     X815). 

Traité  d'Andrinople  (sep- 
tembre 1829). 

Traité  de  Londres  (26 
juin  X831).  Indépendance 
de  la  Belgique. 

Convention  des  Détroits 
(juillet   X84Z). 

Traité  de  Paris  (1856). 

Paix  de  Zurich  (novembre 

1859)- 

Traité  de  Francfort  (10 
mai  187X). 

Conférence  d  '  Al  gési  ras 
(X906). 

Pacte  de  Londres  {5  sep- 
tembre  1914). 

Traité  de  Versailles  (28 
juin   1919). 

Traité  de  Saint-Germain 
(10  septembre  1919). 


Imp.    CRÉT*,  CORBEIL  (S..et-0.). 


Reinach,  J. 
Franc ia. . , 
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